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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous. 


DETAILS 

Dit  27,  Novembre   av  4   Décembre    1790. 

Résistance  du  clergé  aux  décrets  concernant  la 
constitution  civile. 

\Jh  sommes-nous,  citoyens? JSous  quelles 

loix  vivons-nous  ?  Quels  sont  donc  ces  hommes 
assez  insensés  pour  opposer  les.  rains  préjugés 
Np.  73.  A 


d'une  puissance  chimérique,  à  lauton  é  des .clé; 
crets  rendus  par  les  repré sentans  d e  «a  nation- 
Qae  veulent  ifs  ?  que  prétendent- ils  ?  Cro.ent :ito 
pouvoir  encore  senior  les  peuples  ,  armer  des 
Lins  innocenlSesdtf^éive  du  fanatisme  ?  T  e et 
leur,  «posait*  «©foe  ;  mais  il  sera  déçu  :  le  siècle 
Sè^Hcairi^cvn  qu'on  songe  a  se  battre  jour 

SI  ^l^Jv^'iU'f^ont  d'efforts  pour  soute- 

S   Cd^S^VSêlafs  de  la  puissance  ecclé- 

S^tiqûeSVtot  aussi  ils  précipiteront  sa  rmne. 

Ken Jb!ée  nationale  ,  dél.bérant  sur  la  const.- 

l,       .„  U  ,i„  clereé  ,  a  décrété  que  chaque  dé- 
tutioncmledu  ctergê,  a  ^     ^  ^ 

rçy^teSïïTdcïï  elle  a  marqué  l'arrondis- 
mè  d»x  ^^^t °le  nombro  des  évéchés,  eUe 

redonné  «ne nouvelle  circonscription,  elle  en 
leur  a  donne  xmon  défendu  de  recon* 

Û  ?"PPCoS  dC  évêque  dont  le  siège  se- 
"ÇSii souVudominarion  d'une  puissance  étran- 
S£L  EfleTétabti  l'élection  des  évoques  et  des 
^'.  Se  a  commis  cette  élection  aux  marnes 
Srpt'éSora^  qui  nomment  les  membres  des 

dlÇ3!,S? i  «t4i5>"s  décrets  de  l'assemblée 
Jktbïr  la  constftution  civile  du  clergé;  et  ces 

^SffSÏS— -  «  g^ndeur  et.es 

^^i&W^  fégale  de  la  na- 
S:„r  CntvtAit  pas  la  plupa/ des  évêque, 
^Fr^ce    d'accord  avec  les  curés,  crier  que  la 

réc"ei1:ilftvêque  de  Tréguier  qui  a  donné  le  signal 
^ottte  insurrection  ef^lésiast.que  qui  agite  en 
£«££»?£•  royaume.  Après  avo*  déclaré qu il 
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regardera  personnellement  comme  intrus  les  évê- 

ques  et  curés  qui  seront  nommés  suivant  la  nou- 
velle forme ,  il  protesta  qu'il  ne  communiquera 
pas  arec  eux  in  divinis.  Dans  une  lettre  aux  curés 
de  son  dioeèse  ,  après  avoir  débité  sa  doctrine 
anti-patriotique  ,  il  ajoute  :  //  çsc  nécessaire  que 
nous  soyons  unis,  et  que  notre  conduite  soit  uni- 
forme. 

Plusieurs  évoques  se  sont  joints  à  cette  sainte 
ligue.  Ceux  de  Soissons  ,  de  Dijon ,  de  Verdun  , 
de  Nantes  et  de  Vienne  ont  protesté  contre  les 
décrets,  en  déclarant  qu'ils  attendroient  pour  se 
décider  la  réponse,  du  pontife  romain  à  la  lettre 
du  roi.  L'évêque  de  Beauvais  a  nommé  à  une  cure 
dans  son  diocèse  ;  il  refuse  de  concourir  à  la  for- 
mation de  sa  cathédrale  en  paroisse,  Le  ci- de  vaut 
archevêque  de  Lyon  est  dans  le  même  cas.  Plu- 
sieurs chapitres  ont  également  protesté.  Celui  de 
Lyon  a  épuisé  toutes  les  ressources  de  le  vieille 
diplomatie,  pour  prouver  que  la  souveraineté  de 
Lyon  lui  ayant  appartenu ,  il  avoit  le  droit  de  ré- 
sister à  celle  de  l'assemblée  nationale.  Il  a  poussé 
la  démence  jusqu'à  publier  le  serment  qui  ter- 
mine sa  protestation  ;  celui  de  ne  recevoir  parmi 
ses  membres  que  ceux  qui  auroient  fait  preuve  de 
noblesse.  v 

Quelques  curés  fanatiques  ont  imité  leurs  évo- 
ques et  leurs  chapitres ,  ils  prêchent  ouvertement 
à  leurs  paroissiens  la  résistance  aux  décrets  du  corps 
législatif. 

Enfin,  comme  pour  couronner  ce  délire  sacer- 
dotal, les  évéques,  membres  de  l'assemblée  natio- 
nale, ont  répandu  ,  avec  la  plus  grande  profusion  , 
une  espèce  de  protestation  signée  ,  remplie  de 
sophismrs  et  de  principes  absurdes  sur  la  pré- 
tendue distinction  des  cfeux  puissances.  Cet  écrit 
est  teribiné  par  cette  phrase  :  ce  Nous  pensons  que 
notre  premier  devoir  est  d'attendre  avec  confiance 
la  réponse  du  successeur  de  Saint  Pierce  ,  qui  , 
placé  dans  le  centre  de  l'unité  catholicfne.et  de 

A  % 


la  communion,  doit  être  l'interpréta  et  Forgan* 
du  vœu  de  l'église  universelle  (1)  ». 

Il  en  bien  étonnant  que  les  évêques  de  France 
regardent  aujourd'hui  le  pontife  romain  comnio 
l'organe  de  l'église  universelle ,  eux  qui ,  dans  tous  les 
temps ,  ont  affecté  de  lui  refuser  toute  autre  qualité 
que  celle  d'éyéque  de  Rome ,  et  toute  autre  supré- 
matie que  <* lie  qui  serait  purement  honorifique. 

L'articld  4  des  libertés  de  l'église  gallicane  dit 
précisément  que  le  pape  ne  peut  rien  commander 
ni  ordonner  en  France  dé  ce  qui  concernée  les 
choses  temporelles.  Or ,  si  de  l'aveu  du  ci-devffnt 
clergé  le  pape  ne  peut  rien  ordonner  ni  com- 
mander sur  les  choses  temporelles  ,  il  ne  peut 
donc  se  mêler  en  aucune  manière  de  la  circons- 
cription des  nouveaux  diocèses  ; ,  car  cette  opé- 
ration est  purement  temporelle  ,  purement  poli- 
tique :  elle  ne  touche  aucunement  à  la  jurisdic- 
tion  spirituelle  de  l'église  ;  il  ne  s'agit  point  de 
borner  les  pouvoirs  de  l'épiscopat,  mais  seulement 
l'étendue  de  la  jurisdiction  civile  dç  celui  qui  en 
est  revêtu.  Or,  les  représentans  du  souverain  ont 
le  drote  incontestable  de  régler  les  relations  exté- 
rieures des  ministres  du  culte,  de  fixer  le  nombre 
de  ceux  qui  seront  en  formons ,  et  cela  indépen- 
damment de  la  volonté  et  de  l'intervention  d'un 
prêtre  étranger ,  dont  les  entreprises  et  les  usurpa- 
tions n'ont  déjà  été  que  trop  funestes  à  la  France. 

Les  évêques  nous  assourdissent  d'une  prétendue 
puissance  ecclésiastique ,  qui»  disent-ils ,  doit  con- 
courir avec  le  pouvoir  civil  pour  l'union  et  la  sup- 

(0  Le  jour  de  la  sanction  du  décret  du  vj  novembre, 
qui  ôtft  aii  clergé  sa  dernière  espérance  ,  les  évéques 
'Ont  fait  demander  ay  xd\  une  audience  pour  l'en-' 
gager  à  retarder  jusqu'après  la  réponse  du  pape.  On 
les  a  remis  au  lendemain.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pius  de 
remède  :  le  pontife  rotnçin  tnectrou  le  royaume  en  in- 
terdit ,  q*e  les  dioscs  n'en  iroitat  pas  moins  leur  train. 


(  8g5  ) 
pression  des  bénéfices.  Quelle  est  donc  cette  puis- 

,  sance  ecclésiastique  ?  C'est  sans  doute  celle  d'un 
concile  ;  mais  un  concile  ne  doit  se  mêler  Que  des 
questions  du  dogme  et  de  la  morale  de  1  église» 
En  matière  ci-file ,  il  ne  doit  pas  avoir  plus  d'au- 
torité qu'un  olub  quelconque,  cfct  toute  autre  as- 
semblée de  citoyens.  Si  l'état  reconnoissoit  le  pou- 
voir ecclésiastique  par  rapport  au  régime  exté- 
rieur du  culte,  alors  il  reconaoltroit  une  corpora- 
tion de  prêtres  indépendans  des  agens  du  gou- 
vernement ,  et  qui  occasionneroit  une  division  de 
pouvoirs  impraticables  dans  un  état  libre. 

L'assemblée  nationale,  en  traçant  les  limites  des 
diocèses  du  royaume,  ne  blesse  aucunement  \es 
droits  de  l'épiscopat;  elle  ne  met  aucune  borne 
à  l'autorité  spirituelle  de  l'évéque  ,  elle  déclare 
seulement  ce  qui  est  de  sa  compétence ,  c'est-à- 
dire,  qu'elle  ne  reconnaîtra  l'exercice  extérieur  de 
sa  jurisdiction,  que  lorsqu'il  ne  passera  pas  telle 
et  telle  limite. 

Et  n'est-il  pas  étrange  que  les  évéques  chica- 
nent aujourd'hui  l'assemblée  nationale  sur  ses  opé- 
rations par  rapport  au  régime  extérieur  du  culte, 
eux(qui  ont  souffert  si  patiemment  que  les  par- 
lemens  les  dépouillassent  successivement  "  de  la 
plupart  de  leurs  prérogatives  jurisdict^onn elles  ? 
Les  appels  comme  4'abus,  sous  l'ancien  régime  , 
«voient  porté  un  coup  mortel  aux  prétentions 
épiscopales;  et  cependant  les  prélats  supportoient 
en  silence  la  réforme  dp  leurs  ordonnances  de  la 
part  des  cours  souveraines.  Tant  qu'on  ne  les  for- 
çoit  pas  à. une  résidence  incommode,  tant  qu'on 
les  a  laissé  jouir  tranquillement  des  usurpations 
scandaleuses  de  leurs  prédécesseurs ,  ils  toléroient 
les  entreprises  les  plus  hardies  ;  leur  ferveur  ne 
s'est  ranimée  qu'au  moment  où  on  a  voulu  les 
rappeler  à  une  vie  un  peu  plus  conforme  à  Tes- 
prit  de  l'évangile.  Laissez  aux  prêtres  leurs  riches- 
ses ,  ils  seront  traitables  sur  les  matières  du  dogme 


i         (  3g4  ) 
et  de  la  morale  f  attaquez  -  vous  ce  qu'il  leur  plaie 
d'appeler  leurs  pi  opriétés  ,  ils  crieront  à  la  pro- 
fanation ,  au  sacrilège  :  voilà  Vespric  de  l'église. 

Les  évêques  s'élèvent  contre  les. élections  des 
curés  et  des  évêques  confiées  au  peuple.  Mais 
ignorent  ils  que  dans  l'ancienne  église  le  peuple 
élisoit  lui-même  les  ministres  de  la  religion?  Us 
disent  que  c'est  aux  ecclésiastiques  seuls  i  les 
nommer.  Mais  croient-ils  donc  que  les  ecclésias- 
tiques sont  les  seuls  membres  de  l'église  ?  Cette 
église  n'est-elle  pas  dans  la  collection  des  fidèles 
assemblés  ?  Que  veulent-ils  nous  dire  en  nous  rap- 
pelant aux  anciens  usages.?  Saint  Am'broise  fuç-il 
élu  par  les  ecclésiastiques  ,  lui  qui  n'étoit'pa» 
même  simple  tonsuré  lorsque  le  peuple  de  Milan 
le  porta  par  acclamation  dans  la  chaire  pontificale  ?. 
Presque  tous  les  évéques  da  la  primitive  éjjjlis» 
étoient  élus  par  le  peuple  ;  ce  n'est  que  depuis  la 
relâchement  des  principes  religieux ,  que  l'église 
s'est  concentrée  dans  un  gouvernement  purement 
représentatif ,  en  excluaut  le  peuple  du  droit  de 
voter  dans  les  élections.  Et  d'ailleurs  comment 
les  évêques  peuvent-ils  se  montrer  difficiles  sur 
l'institution  des  choix  populaires ,  eux  qui  ont 
Vu  tranquillement  les  dignités  ecclésiastiques  dis- 
tribuées et  vendues  de  la  manière  la  plus  infâmer 
par  d'indignes  courtisans,  par  des  valets  et  des 
femmes  perdues  ?  Ministres  des  autels ,  soyez: 
plus  sincères  dans  vos  réclamations.  Ce  n'est  pas 
le  changement  du  régime  ecclésiastique  qui  vous 
anime  contre  la  nouvelle  constitution  ;  vous  re-» 
grettez  votre  scandaleuse  opulence ,  votre  vie  molle 
et  délicieuse ,  si  peu  faite  pour  les  successeurs  des 
apôtres.  Renonces  de  bonne  grâce  à  des  préten- 
tions que  vous  ne  pouvez  plus  soutenir  sans  danger. 
Soumettez-vous ,  il  en  est  temps  encore,  ou  crai- 
gnez la  justice  sévère  d'un  peuple  que  vous  avez 
trop  long-temps  foulé  aux  pieds* 


Danger  des  ordres  de  chevalerie. 

On  a  fort  judicieusement  comparé  les  ordres  de 
chevalerie  aux  chiffres  tracés  sur  les  jetons  qui 
valent  chacun  dix,  ou  cent,  ou  mille,  sans  cesser 
d'être  une  unité,  sans  que  la  valeur  intrinsèque 
du  jeton  soit  augmentée.  Les  ordres  sont  donc  une 
étiquette  numérique  que  les  rois  ont  imaginée  pour 
donner  une  plus  value  &  tels  individus  en  compa- 
raison du  reste  des  hommes. 
.  Dans  les  gouvernemens  anciens  nous  n'avons  pas 
d'exemple  de  cette  invention.  Le  G.  brodé  sur  le 
soulier,  la  bande  de  pourpre  et  l'anneau  désir 
gnotet  des  cartes,  chez  les  Romains,  jamais  dans 
leur  république  roi ,  consut ,  décemvir ,  dictateur> 
tribun  ou  empereur  n'ont  accordé  le  C.  à  qui  que 
ce  fut  ;  tout  citoyen  descendant  des  cent  premières 
familles  patriciennes  le  portoit  sur  sa  chaussure  si 
cela  lui  faisoit  plaisir.  C  est  ainsi  que  chez  les 
Mahométans,  tous  les  descendans  du  prophète 
portent,  et  ont  scJufc  le  droit  de  porter  le  turban 
vert  et  de  prendra  la  qualité  tl  cmir  :  ce  ne  sont 
point  là  des  ordres  de  chevalerie.  Le  mouchoir  des 
sultans  ressemble  beaucoup  mieux  à  nos  cordons.  , 

La  Porte  est  la  seule  cour  de  l'Europe  où  Ton 
ait  dédaigné  jusqu'ici  la  méthode  de  se  chamarrer 
de  bleu,  de  rouge  et  de  jaune,  pour  avoir  L'airvde 
valoir  plus  qu'on  ne  vaut  en  -  effet.  La  cause  de 
cette  politique  est  dans  le  principe  du  gouverne* 
ment  turc ,  de  ne  point  admettre  la  noblesse  hère**- 
ditaire ,  pas  même  la  personnelle. 

Puisque  tatous  avons  aboli  la  noblesse  héréditaire 
et  personnelle,  pourquoi  conserver  les  ordres  de 
chevalerie  qui  forment  un  véritable  ordre  de  no- 
blesse ?  Rien  n'est  plus  impolitique,  rien  n'est  plus 
inconséquent. 

Examinons  d'abord  pourquoi,  et  à  quelle  fin  ces 
ordres  ont  été  inventés  et  multipliés,  quels  fruits 
en  ont  résulté  pour  les  inventeurs  et  les  distribu* 
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teurs  ;  nous  discuterons  ensuite  l'utilité  et  les  dan- 
gers de  ces  babioles  pour  notre  constitution. 

Il  n'est  souverain  dans  l'Europe ,  petit  ou  grand  9 
qui  n'ait  des  rubans  à  distribuer  h  ses  esclaves  ou 
à  ses  capitalistes.  Le  débit  de  cette  marchandise* 
leur  étant  à  tous  commun  et  favorable ,  ils  sont 
convenus  réciproquement  de  reoonnoltre  chacun 
une  valeur  dans  les  rubans  de  tous,  de  manière  que 
l'individu  qui  no  peut  obtenir  le  ruban^du  Saint* 
Esprit  en  France,  va- chercher  en  Russie  le  ruban 
de  Saint- Atidré,  comme  Guigoard;  celui  qui  ne 
peut  attraper  le  ruban  de  Saint-Maurice  en  Snvoie, 
vient  gagner  en  France  celui  de  Saint -Louis, 
comme  Bonne  -  Savardin. ,  Ces  sortes  d'échanges 
facilitant  le  commerce ,  les  distributeurs  et  (expor- 
teurs, et  après  eux  les  badauds  sont  d'accord  ne  ne 
pas  regarder  de  trop  près  à  la  source  de  ces  distinc- 
tions :  pourvu  que  c  en  soit  une ,  peu  importe  la 
fabrique  dès  lors  que  c'est  un  ruban. 

Il  est  inutile  de  remonter  aux  premières  institu- 
tions des  ordres  de  chevalerie.  Il  nous  suffît  d'exa- 
miner ce  qu'ils  sont  maintenant.  Le  débit  en  est 
si  commode y  l'abus  en  est  si  grand,  que  chaque 
cour  a  presque  épuisé  la  série  des  couleurs.  Les 
rois  sont  obligés  aujourd'hui  de  les  mélanger  pour 
trouver  une  gradation  plus  divisée  dans  les  numéros 
chevaleresques.  L'impératrice  de  Russie,  par  exem- 
ple, ne  sait  plus  quel  prisme  employer,  ni  à  quel 
saint  se  vouer  pour  trouver  h.  demi  douzaine  a  or-  \ 
dres  dont  elle  a  besoin  pour  compléter  ses  deux 
douzaines,  son  assortiment.  Une  observation  qui 
n'a  pas  encore  été  faite ,  c'est  que  plus  le  numéraire 
est  rare  dans  un  pays,  en  raison  de  ses  besoins , 
plus  les  ordres  de  chevalerie  y  sont  communs.  C'est 
un  calcul  à  faire ,  et  nous  en  garantissons  le  résultat 
conforme  à  notre  assertion.  La  preuve  et  la  cause 
en  existent  sous  nos  yeux.  Le  prince  de  lÀmbourgy  , 
que  bien  vous  connaissez  tous,  n'ayant  plus  de 
quoi  payer  son  dîner  au  palais  royal,  s'est  mis  à 

faire 
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taire  usage  .de  son  droit  régalien.  Il  a  institué  son 
ordre  de  Limbourg,  imitant  Tordre  de  Saint-Louis, 
k  s'y   méprendre  ;  il  en  a  établi  les   bureaux  do 
distribution,,  dans  le  même  mode  de  ceux  de  la 

Îoudre  d'Àdhaud.  Pour  trois  louis  vous  êtes  ru- 
ante». Au  moyen  de  cette  manufacture,  son  altesse 
li m  bourgeoise  s'est  tirée  de  plus  d'un  mauvais  pas, 
et  si  son  cordonnier  est  sorti  de  chez  elle  les  mains 
vides,  il  _n'a  tenu  qu'à  lui  d'en  sortir  chevalier 
comme  Charlemagne  :  Ab  urto  disce  omnes ,  par 
celuyià,  jugez  des  autres.  Il  n'y  a  dedifféienccaque 
-  dans  le  plus  ou  le  moins,  le  tond  est  absolument 
le  mente  pour  tous  les  rubans  connus.  > 

.   Les  rois  ne  s'en  cachent  pas.  Ce  trafic  est  telle- 
ment l!iin  des  burs  des  ordres  de  chevalerie,  que, 
soit  que  la  cour  de  Franco  se  Qt  un  plaisir  de  mépri- 
ser le  peuple,  de  l'insouciance  duquel  elle  i  toujours 
été  fort  persuadée,  soit  qu'elle  penser  que  tout  ce' 
qu  elle  imaginoit  étoil  juste  et  merveilleux ,  chttd 
cour  n'a  voit  rien   de  plus   jfressé  que  de  rendre 
public,  par  ses  scribes,  le  brigandage, 'ou  si  vous 
aimez  mieux  le   commerce  des  rubans.    Lisez  la 
Gazette  de  France ,  ce  répertoire  irrécusable  des 
faits  et  des  maximes  de  la  cour;  vous  y  verrez  en" 
mille  endroits,  que  monsieur  un  tel  quitte  le  minis- 
tère y  et  que  pour  Ven  dédommager,   on  doit  lui 
donner  le  coudon  ^leu;  quo  le  cupite  un  tel  cède 
son  gouvernement  au  marquis  un  tel,  et  qu'en 
échange  il  recevra  le  coudon  rouge;  que  le  chef 
ç£  escadre  un  teUest  renvoyé  du  commandement  de 
l'armée  navale  avec  la  plaque.   Dans  les  papiers 
publics  français ,  bien  et  dûment  censurés  ,  vous 
verrez  encore  pis;  vous  y  lirez  que  certain  seigneur 
cède  sa  terre,  à  certain  prince,   en  récompense  de 
quoi  Usera  clievalier  de  V ordre.  Enfin  s'il  n'est  pas 
écrit  d'une  manière  authentique ,  il  est  certes  bien 
.avéré  que  pour  avoir  le  Saint- Esprit  >   la   chaste 
colombe  brodée  sur  sa  poitrine ,  il  a  suffi  de  con* 
duire  sa  femme,  sa  sœur ,  ou  sa  fille  dans  le  lit  des 
princes  et  des  ministres.  Si   ce  n'est  pas  là  un 
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commerôt  public,  une  vraie  maltote,  k  quoi  don? 
lierez- vous  ces  dénominations  ? 

Quoiqu'à  ne  rien  cacher ,  il  ne  serait  pas  impos- 

/    sible  de  déterminer  ce  qu'ont  coûté  le  cordon  bleu, 
le  cordQn  rouge  et  jusqu'au  cordon  hoir  à  cha- 
qu'un  des  chevaliers  qui  en  sont  bardés ,  nous  ne 
nous  arrêterons  pas  a  oe  tarif,  que  tout  curieux 
peut  vérifier  sur.  les  personnages  mêmes  qui  pous- 
seront la  naïve  impudence  ,  jusque»  à  fournir  l'état 
des  frais  et  mise  à  exécution;  nous  nous  bornerons 
A  rf  ppeler  aux  citoyens    l'époque  des  dernière» 
années  de  la  vie  de  Louis  XV,  temps  où  les  mi- 
nistres fiscaux  vendirent  impudemment,  je  ne  sais 
combien  de  milliers  de  croix  de  Saint- Louis  à 
3400  livres  la  pièce.  Or,  jugez  de  la  sagesse  d'une 
institution  par  laquelle  les  ministres ,  pour  se  pro- 
curer deux  ou  trois  millions ,  jettent  sur  le  pave  de 
Paris  tant  de  héros  de  contrebande.  Observez  us 
lait  singulier,*  sur  ce  point.    Avant  oette    vente 
dont  nous  parlons ,  jamais  consigne  de  sentinelle 
n Voit  contenu  Tordre  de  porter  les  armes  a  tout 
chevalier  de  Saint- Louis.  Ce  fut  alors  que,  pour 
revivifier  la  marchandise  chevaleresque,  cette  con- 
signe fut  imaginée.  Nous  passerons  sous  silence 
Jes  promotions  honteuses  et  dégoûtantes ,  brocan- 
tées par  des  catins  de  l'opéra  et  du  panthéon  ;  ces 
donations  de  eroix  faites  à  des  inspecteurs  de 
police,  à  des  mouchards,  et  jusqu'à  des  valets  de 
chiens  :  mais  que  dirons-nous  des  ministres  qui, 
dans  ces  derniers  temps  ont  distribué  la  croix, 
non-seulement  comme  Saint-Bernard  distribuoit 
les  siennes  a  Vézelay ,  mais  comme  Catilina  distri- 
buoit ses  poignards  dans  les  cavernes  de  Rome; 
comfne  Néron  distribuoit  les  flambeaux  dont  il 
embrasa  cette  capitale  du  monde? 

Si  nous  cherchons  maintenant  de  quelle  utilité 
sont  les,  ordres  de  chevalerie  dans  notre  état  dd 

choses ,  nous  trouverons  que  cette  utilité  est  nulle, 

absolument  nulle. 

Nous  le  demandons  sincèrement  k  tous  lei 
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citoyens  :  qu'ils  parlent  dans  la  foi  la  plus  sincère 

de  leur  cœur ,  et  qu'ils  nous  disent  quelle  idée  sa 
réveille  en  eux  lorsqu'ils  rencontrent  un  cordon 
bleu.  Nous  nous  mettrons  à  leur  place,  nous  par- 
lerons pour  eux ,  sans  crainte  d'être  démentis  par 
un  seu) ,  et  nous  dirons  :  «  Voilà  un  cordon  bleu , 
c'est-à-dire ,  voilà  un  grand ,  un  satrape ,  un  favori 
de  la  cour  ;  uu  de  ces  hommes  avec  qui  il  ne  falloit 
jamais  avoir  à  faire ,  de  qui  il  falloit  s'éloigner  de 
crainte  d'en  être  écrasé  ;  un  homme  que  le  sot 
adoroit ,  dont  le  méchant  recherchoit  l'assistance  , 
dont  le  vertueux  redoutoit  le  pouvoir  arbitraire«ur 
le  peuple  entier  ;  un  homme  de  qui  le  nom  réveil* 
loit  toujours  l'idée  dune  famille  redoutable  et  mal* 
faisante  y  jamais  celui  d'une  vertu;  l'idéô  dune 
'succession  d'intrigues,  presque  jamais  celle  d'une 
action  grande  ou  louable.  C  est  bien  la  peine  de 
laisser  une  enseigne  azurée  au  cou  d'un  tel  homme, 
à  moins  que  nous  ne  convenions  que  le  cordon 
bleu  sera  le  drapeau  à  la  fenêtre  du  pestiféré  ». 

Quel  résultat  tirerons-nous  de  l'aspect  du  grand 
et  du  petit  cordon  rouge ,  si  ce  n'est  qu'avec  de 
la  patience  on  vient  à  bout  de  tout  ?  Et  de  l'aspect 
du  cordon  noir,  qu'en  arrivera  t- il ,  sinon  le  rire 
fou ,  qui  saisit  les  gens  sensé* ,  quand  ils  voyent  la 
ridicule  importance  d'un  méchant  salarié ,  ou  d'un 
charlatan  protégé  ? 

Mais,  dira-ton,  ces  décorations  sont  bonnes  & 
récompenser  le  mérite.  Cela  n'est  pas  vrai  :  le 
cordon  bleu,  le  mont  carmel  ne sopt  pas  employés 
à  cet  usage  ;  ils  désignent  simplement  la  noblesse , 
même  la  haute  noblesse,  comme  s'il  y  en  pouvoit 
avoir  une  basse  ;  non  seulement  ils  la  désignent , 
mais  ils  l'exigent:  or,  comme  vous  ne  l'exigez  de 
personne,  ces  ordres  sont  donc  parfaitement  inu- 
tiles. 

La  croix  de  Saint-Louis,  s'obtient  forcément  par 
ancienneté;  alors  elle  n'est  qu'un  certificat  de  ser- 
vice. Comment  prétendez-vous  récompenser  un» 
belle  action  avec  ua  signe  qui. confond  tout,  et 
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♦qui,  Comme  nous  ratons  dit,  n'indique  rien  de 

Ï  lus—certain,  que    la  patience    d'un  sofdat  ou  la 
assesse  d'un  intrigant  ? 

Les  actions  et  les  méfaits  ont  des  différences 
aussi. nombreuses  que  les  physionomies  ;  si  poxir 
être, juste,  il  étoit  à  propos  d'appliquer  le  talion. 
à  la  peine  des  méfaits,  il  faudroit  également  une: 
espèce  de  talion  dans  les  récompenses  des  bonnes* 
actions  quTen  désignât  l'étendue,  la  qualité  et  IbC 
mérite.  SfrPierre  arrive  à  propos  pour  vous  a  on  on  cet  . 
"une  .victoire,  il  a  la  croix,  et  Paul  qui  à  perdu  1$. 
iras  dans  cette  victoire  n'a  aussi  que  la  croix;  ôij.  \ 
est  la  pioportion?  J\îanlius  vainquit  un  gaulois,.'' 
et  lui  enleva  son  Collier,  Mànliûs  porta  ce  côlKe^ 
toute  sa  vie,  et  s'appela   Torquana.  Scipion'dé-v 
trûisit* 'Caçthage ,    et  fût  appelé  Africanus.    Tot~% 
quatus'ét   Afficanus   étoient   deux  choses  trésf  " 
différentes.  S'il  y  eût  eu  des  croix  de  Saint- Loui^  Z 
*à  Rome, le  vainqueur  cj'un  seul  Gaulois  ,'et  le  con,-., 
-enrérant  de  1* Afrique  anroient  donc  eu  la  même 
récompense;   où    est  la   proportion?  Où   est"  la v 
signe  de  la  chose,  dans  une  récompense  banale?  • 
La  banalité  n'est  plus  une  distinction  individuelle. 
Si  vous  ne  distinguez  pas  l'individu  méritant,  où    . 
est  l'utilité  de  la  récofnpense  que  vous  lui  donner  ?  . 
Mais  quels  dangers   ne!  s'erisuivroient  pas  de' là/ 
continuité  des  ordres  de  chevalerie  !  Certainement 
l'homme  croisé  et   rubanté    n'est  pas  un  homme 
égal  au  citoyen  ordinaire.  Celui-ci  n'est  qu'un  rotu- 
rier obscur,  l'autre  est    un*  noble  privilégié;  car 
de  cela  même  qu'il  porte  une  décoration'  qu'un 
autre  ne  peut  ras  porter,  il*  est  supérieur  à  cet 
autre. 

C'est  donc  peu  d'avoir  donné  a5  millions  an 
pouvoir  exécutif,  voulçz  vous  lui  laisser  la  faculté 
île  recréer  des  nobles  à  sa  manière?  Mon  Dieu! 
avec  une  pièce  de  ruban  les  ministres  et  les  ci- 
devant  nobles  se  moqueront  bien -de  votre  décret 
d'abolition.  Ils  auront  un  ruban  bleu  pour  telle 
chose,  ua  yeit  -pour  telle  autre,  un  violet  pour 


Celle-ci,  un  Jaune  pour  celle-là;  ils  s'entendront* 
bientôt  parfaitement,  et  le  peuple  se  rangera.  Vous 
effacez  leurs  armoiries  de  leurs  carrosses  ;  ils  les 
porteront  à  la.  boutonnière. 

Législateurs,  Vous  n'avez  rien  fait  pour  l'égalité, 
si  ces  raines  décorations  ne  disparoissent  pas; 
vous  ferez  le  succès  de  ha  tyrannie ,  si  vous  laissez 
subsister  ces  antiques  signes  de  la  servitude,  et  de 
la  folie  d'une  part ,  de  la  ruse  et  de  l'intérêt  de 
l'autre. 

Le  peuple  au  reste  sent  son  besoin  &  cet  égard, 
et  nous  ne  serions  pas  étonnés  dtf  voir  un  jour  les 
citoyens  de  la  halle  se  chamarrer  de  cordons  bleus 
pour  faire  tomber  ceux  de  la  cour. 

Clubs  pour  le  peuple. 

Jacques  est  un  père  de  famille  d^entre  le  pen- 
.  pie.  En  s'éveiHant  tous  les  matins ,  ses  premiers 
regards  tombent  sur  trois  enfans  ,  dont  l'alné  com- 
mence à  marcher  seul.  Comment  pourvoit-il  à  leur 
entretien  ?  Jacques  a  obtenu  avec  peine  la  per- 
mission d'adosser  à  une  muraile  un  petit  auvent, 
sous  lequel  il  passe  tout  le  jour,  Htlonné  à  un 
travail  fatigant  et  peu  lucratif.  Sa  femme,  dans 
les  intervalles  que  lui  laisse  sa  naissante  famille, 
se  rend  auprès  de  lui  et  lui  prépare  sa  besogne. 
Jacques,  qiii  est  bon  père,  siî  reproche  la  demi- 
heure  que  lui  prend  chacun  de  ses  chétifs  repas. 

Jacques  a,  sa  petite  échoppe  ,  placée  presqu  en 
face  de  la  maison  de*  Jacobins,  rue  Saint -Ho- 
noré ;  il  a  remarqué  le  concours  de  monde  qui 
s  y  rend  vers  la  brune.  Il  s'est  informé  de  ce  que 
tout  ce  inonde  atloit  faire  trois  ou  quatre  fois 
la  semaine,  à  une  certaine  heure  ,  dans  cette 
maison.  On  lui  a  répondu  : 

Trois  qu  quatre  fois  la  semaine ,  douze  à  quinze 
cents  citoyens  ne  manquent  pas  de  se  rassembler 
dans  la  salle  de  la  bibliothèque  de  cet  ancien  cou- 
vent,  Là,  pendant  quatre  à  cinq  heures,  on  dis- 
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ente ,  on  raisonne ,  on  se  pénètre  des  bons  pria-, 
cipes  ,  on  se  met  en  garde  contre  les  faux  patriotes  ; 
en  un  mot,  on  se  rend  digne  de  la  liberté  que 
nous  avons  conquise. 

Jacques ,  qui  a  de  l'ame  et  du  bon  sens ,  se  dit 
alors,  à  part  lui  :  qu'ils  sont  heureux  là  dedans, 
de  pouvoir  détacher  trois  ou  quatre  heures  de  leur 
journée,  pour  les  employer  à  leur  instruction!  Qu  ai- 

{"e  donc  fait  ,  pour  me  voir  condamné  à  une 
>esogne  qui  absorbe  tout  mon  temps  ?  Je  sens 
que  je  pourrois  ,  cpmnre  un  autre,  devenir  ,  non 
pas  meilleur  patriote  (je  le  suis 'autant  qu'eux 
tous  ) ,  mais  plus  éclairé ,  plus  difficile  à  être  trompé. 
Hélas  !  il  me  faut  repousser  cette  idée.  Je  mo 
dois  ,  avant  tout,  à  mes  enfans.  Leur  entretien 
est  une  chaîne  qui  m'attache  au  pied  de  cette 
muraille.  Il  me  faut  consumer  toutes  mes  facultés 
à  une  besogné  ingrate  -et  monotone.  Toute  ma 
vie  s'écoulera  ainsi  au  milieu  des  ténèbres  de 
l'ignorance  ,  tandis  que  tous  les  jours  je  vois  le 
flambeau  de  l'instruction  passer  devant  mes,  yeux  y  , 
sans  s'arrêter  un  seul  instant  entre  mes  mains.  Au 
récit  des  événemens  qui  agitent  mon  pays  ,  je 
m'anime,  je  m'enflamme.  Dupe  des  nouvelles  faus- 
ses, <fes  récits  exagérés,  je  prends  parti  paiir  tel 
eu  tel  personnage,  parce  que  je  n'ai  ni  le  temps, 
ni  les  secours  qu'il  me  faudroit  pour  rectifier  nies 
idées  et  diriger  mon  patriotisme.  Il  faut  m'en  rap- 
porter aveuglément  à  ceux  qui  mo  représentent, 
et  ils  ont  beau  jeu  çvec  leurs  commettans,  dout 
les  trois  quarts  ne  sont  pas  plus  instruits  que^  moi. 
Qu'il  seroit  cruel  de  ne  pouvoir  jouir  avec  fruit 
et  sans  en  abuser,  du  bienfait  de  la  liberté,  à  la 
conquête  de  laquelle  j'ai  eu  pourtant  ma  bonne 
part  le  14 de  juillet! 

Que  d'autres  répondent  à  ces  réflexions  du  pau- 
vre Jacques,  et  de  j  5  millions  de  ses  pareils  :  nous 
ne  nous  en  sentons  pas  le  courage  ;  nous  dirons, 
seulement  : 

Ne  fera-t-on  jamais  rien  pour  le  peuple  qui  * 
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tout  fait?  Serat-il  donc  toujours  oublié  ?  Sans' 
instruction ,  la  liberté  est  pour  lui  chose  inutile 
et  même  dangereuse.  Depuis  qu'il  s'est  rendu  libre, 
s'est  on  occupé  dos  moyens  de  l'instruire  ?  Quels 
sont  les  établissemens  décrétés  pour  cola.?  Hélas! 
le  peuplé,  comme  du  temps  qu'il  ptoit  esclave, 
n'a  encore  pour  s'éclairer  sur  ses  devoirs  ,  que 
ses  anciennes  écoles  de  charité,  et  les  prônes  de 
paroisse.  Les  enfans  du  peuple  vont  toujours , 
comme  i  l'ordinaire ,  aux  léçbns  des  frères  igno- 
rantins.  Quant  aux  sermons,  ils  «ont  presque  aban- 
donnés ;  il  y  a  longtemps  que  le  peuple  sait  cet 
qu'on  lui  répète  encore  tous  les  jours  en  chaire. 
Ir  seroit  temps  de  l'initier  à  la  science  nouvelle 
de  la  morale  législative.  Devenu  souverain  ,  il  est 
instant  qu'il  se  mette  en  état  djexercer  sa  sou* 
verainete.  Dans  toutes'  les  villes  de  i'empire  s'ouh 
Vrent  des  clubs.  Le  peuple  a-t  il  ses  entrées  dans 
un  seul  de  ces  clubs  ?  Et  quand  on  lui  en  per- 
mettroit  l'abord,  a-t  il  assez  d'acquit  pour  com- 
prendre ce  qu'il  entendrait?  Et  ses  besoins  de  tous 
les  jours ,  de  tous  les  momens  ,  lui  laîsseroient-ils 
le  temps  d'assister  i  ces  conférences  civiques  ? 

Si  tous  les  hommes  sont  appelés  à  la  liberté, 
à  la  raison ,  au  bonheur ,  est- il  conséquent ,  est- 
il  juste,  est-il  humain  de  concentrer  dans  des  tra- 
vaux rudes  et  continuels  les  trois  quarts  des  in- 
dividus d'une  nation  ,  et  de  détourner  d'eux  le 
flambeau  de  l'instruction?  La  partie  éclairée  de 
la  nation  craint-elle  de  trouver  des  égaux  dans 
ce  troupeau  immense  d'hommes  qui  a  végété  jus- 
qu'à présent  dans  la  fange  des  villes ,  dans  le 
tumier  des  campagnes?  Seroit- il  donc  impossible 
de  voir  une  société  de  plusieurs  millions  d'hom- 
mes ,  tous  à  peu  près  aussi  éclairés  l'un  que  l'au- 
tre sur  leurs  premiers  devoirs  de  citovens ,  et  fra- 
ternisant par  des  échanges  de  bons  offices  ?  Seroit- 
il  donc  impossible  de  faire  dans  la  république  une 
plus  juste  répartition  des  travaux  et  des  lumières, 
de  façon  quils  ne  soient  plus  séparés  les  uns 
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des  autres ,  et  s'excluent  dans  les  mêmes  indivi- 
dus ?  Il  faut  que  la  révolution  nous  amené  là  > 
Jour  mériter  qu'on  la  bénisse.  Et  elle  n'en  vien- 
ra  l&  que  par  rétablissement  spontané  des  clubs 
à  l'usage  du  peuple.     .  ^ 

Il  est  bon  de  le  répéter  :  là  défection  des  pré- 
jugés religieux  et  politiques ,  la  chute  des  privi- 
lèges ,  le  rappel  des  droits  de  l'homme ,  le  retour. 
de  la  liberté ,  en  un  mot,  la  révolution  française 
de  1789  seroit-elle  un  bienfait  pour  l'espèce  hu-. 
maine,  si  ce  qu'on  appeloit  le  peuple,  avant  la 
14  j1"^**  c'est-à-dire  ,  les  tiois  quarts  et  demi, 
de  la  nation  restoient  toujours  cequ'ili  étoierit  alors; 
si  les  travaux  les  plus  durs ,  les  plus  soutenus  con- 
tinuoient  à  être  son  partage  unique,  tandis  que 
Tinstruction.seroit  réservée  exclusivement  aux  clas- 
sés supérieures  &  sa  caste  ? 

Il  faut  des  clubs  au  peuple.  Que  chaque  ruo. 
d'une  ville,  que  chaque  hameau  ait  le  sien.  Les 
assemblées  primaires  sont  trop  solennelles  et  pas 
assez  fréquentes  pour  en  tenir  lieu.  Il  faut  au 
peuple  des  dlubs  sédentaires  et  libres  ,  peu*  nom- 
breux et  où  l'on  soit  à  son  aise  ,  sans  reglemens, 
sans  officiers  e'n  titre  :  toutes  ces  formes  enlèvent 
déjà  quelque  chose  à  la  liberté,  font  perdie  bo;iu~ 
coup  trop  de  temps  et  engendrent  l'esprit  de  cotps, 
si  contraire  à  l'esprit  public.  Le  club  des  Jaco- 
bins, ou  des  amis  de  la  constitution,  a  quelque- 
fois des  séances  toutes  rég'ernentaires ,  et  il  n'en 
est  pas  composé  plus  sainement.  Qui  le  croiroit  ? 
On  y  rencontre,  dans  cette  assemblée  d'hommes 
libres  ,  jusqu'à  des  valets  qui  ont  appartenu  à  la 
reine.  A  quoi  servent  les  statuts  d'une  compagnie 
qui  admet  de  tels  associés?  Ceperdant,  tel  qu'il 
est,  le  club  des  Jacobins  est  déjà  très-utile  (1). 


(1)  On  ne  peut  pas  dire  tout  à  fait  la  même  chose 
d'un  certain  nutre  .club  ou  socicté  des  Neuf-  Sœurs  , 
dont  les  membres  promettent  en  enirant,  de  s'ijirerdire 

-     ~  -    Des 
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Dûs  clubs  à  rasage  du  peuple,  organisas  avao 
simplicité,  tenu*  sans  prétention,  seroîent  d'une 
lien  plus  grande  milité.  Qu'un  honnête  artisan 
rassemble  chez  lui  ses  voisins  ;  qu'à  la  lueur  d  une 
lampe,  qui  brûlerait  à  frais  communs,  il  leur  lise 
les  décrets  de  rassemblée  mtfional*  ,  en  assaison- 
nant la.  lecture  de  ses  propres  réflexions ,  ou  de 
celles  de  ses  voisins  attentifs.  Qu'à  la  fin  de  la 
séance-,  pour  égayer  un  peu  l'auditoire  ,  alarmé 
par  un  numéro  de  Marat ,  on  lui  fasse  succéder 
les  jurons  patriotiques  du  père  Duchesne.  Ces  con- 
férences vaudraient  bien  sans  doute  celles  aux* 
quelles  le  peuple  assistoit  froidement,  machinale- 
ment ,  pendant  Tavent  et  le  carême.  En  fait  de 
religion,  tout  a  été  dit;  tout  se  trouve  dans  l'é* 
vangile.  Mais  la  nouvelle  constitution  française  n'est 
pas  encore  familière  au  peuple.,  pour  lequel  on 
la  rédigée:  il  a  besoin  de  la  méditer,  delà  digé- 
rer* Le  passage  du  régime  le  plus  détestable  a 
la  nourriture  la  plus  substantielle ,  demande  quel- 
ques préparations  et  quelque  étude.  La  peuple , 
appauvri  par  plusieurs  siècles  d'inanition,  a  besoin 
.de  se  refaire.  Semblable  au  coursier  généreux,  qui 
a  perdu  ses  bonnes  allures  sous  la  main  d  un 
mauvais  écuyer,il  faut  que  le  peuple  ait  le  temps 
d'effacer  ces  basses  impressions  ,  ces  penchans 
▼ils  qu'on  lui  a  fait  contracter  ;  et  pour  cela ,  il 
faut  l'abandonner  k  lui-même.  De  fui- même ,  il 
reviendra  aux  bons  principes ,  aux  belles  mœurs* 
.  Qu'il  se  rassemble  donc  en  petits  pelotons  !  que 
dans  les  clubs  qu'il  formera,  il  ne  se  trouvé  pas 
contraint  par  la  présence  de  personnages  beau- 
coup an-dessus  de  lui  par  état  on  par  fortune. 


toute  opinion  sur  la  conduite  des  ministres  et  autres 
ageas  du  pouvoir  exécutif ,  sur  le  commandant  ,  sur 
i'état-major  de  la*  garde  nationale ,  en  un  mot ,  sur  tom 
les  gens  en  place.  Cela  rappelle  le  fameux  monologua 
de  Figaro,  au  premier  acte  de  la  Folle  Journée. 
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Sur  -  tout  qu'il  éloigne  du  milieu  de  lu  ces  cori- 
pfiées  de  district,  qui  pourraient  htt  en  imposer 
par  une  éloquence  verbeuse.  Que  l'homme  du  peu- 
ple ne  se  trouve  dans  ces  clubs  qu'avec  ses  égaux  * 
et  que  lui  seul  soit  chargé  de  la  police  intérieure* 
Qu'il  y  admette  sa  femme  et  ses  ehfans.  Sous  les 
yeux  de  sa  famille,  il  n'en  sera  que  meilleur 
patriote.  Ces  petits  clubs  auront  l'avantage  de 
servir  d'élémens  aux  assemblées  (1)  primaires  ;  et  . 

3uand  arriveront  les  moraens  de  porter  son  vœu 
ans  celles  -ci,  il  y  viendra  tout  préparé  et  ca- 
pable d'avoir  une  opinion  motivée.  G  est  alors  qu'on 
se  ressentira  des  heureux  effets  de  la  révolution. 
Il  est  bien  étonnant  qu'il  ne  se  trouve  pas  quel- 
ques citoyens  aisés  ,  assez  bons  patriotes  pour 
offrir  daos  leurs  maisons  un  local  où  le  peuple  du 
quartier  viendront ,  tous  les  dimanches  et  chaque 
jour  de  fête,  employer  le  temps  qu'il  perdoit  aux 
guinguettes  ,  à  se  mettre  au  courant  des  événe- 
mens  ,  et  à  se  bien  pénétrer  des  principes  de  la  ' 
constitution.  A  défaut  de  local  dans  les  maisons  ' 
particulières,  le  peuple  ne  pourrait- il  pas  s'em- 
parer de  quelques-unes  dé  ces  églises  que  la  sup- 
pression des  religieux  et  des  chanoines  rend  Va- 
cantes ?  On  dit  que  dans,  la  maison  des  Capuctbs 
de  la  rue  Saint-Honoré,  il  se  forme  déjà  un  club 
populaire ,  corn  nie  on  en  désireroit  dans  toutes  les 
sections  des  grandes  villes.  Dans  les  campagnes , 
les  porches  de  paroisses  et  des  églises  elles-mêmes 
pourraient  être  consacrés  à  cet  usage.  Ces  édifi- 
ces n'en  deviendraient  que  plus  respectables. 

Visita  du  nouveau  garde  dûs  sceaux  à  la 
municipalité. 

Sous  le  règne  des  tyrans  électifs  de  la  républi- 

(i)  Grâce  àto  décret  du  marc  d'argent ,  etc.  le  peuple 
est  exclus  des  assemblées  primaires;  mais  voyez  notre 
ne,  7a,  article  de  la  sanction  et  du  vtt§  cfa  peuple, 
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que  romaine,  les  rilles  de  l'empire  étoient  rem* 

plies  de  leurs  bustes  et  de  leurs  statues  ;  le  sénat 
avili  les  célébrait  de  leur  vivant ,  et  après  leur  mort 
les  mettait  au  rang  dés  dieux.  Cet  enthousiasme , 
cet  engouaient  pour  le*  chefs  sont  naturels  à  un 
peuple  esclave;  et  voilà  pourquoi,  dans  l'ancien 
régime,  les  rois  les  plus  crapuleux ,  les  princesses 
les  plus  dévergondas,  pourvu  qu'ils  eussent  le 
masque  de  la  popularité ,  devenoient  1  objet  du 
ouke  des  Français.'  Dans  le  commencement  de  la 
révolution,  lepeqple,  à  peine  échappé  à  ses  fers, 
flonservott  encore  ses  anciennes  habitudes;  mécon- 
tent de  ses  princes,:  il  se  met  à  adorer  les  repré- 
sentait* qu'il  s'est  choisis  ;  le  burin  et  le  ciseau  se 
prostituent  pour  eux,  et  par-tout  les  yeux  des  vrais 
amis  de  là  liberté  sont  blessés  par  la  vue  des  por- 
tails multipliés  du  maire  de  Paris  et  du  comman- 
dant général.  Mais  4  mesure  que  l'esprit  public 
Vaeoroit ,  l'idoUtrie  diminue,  les  prétendus  grands 
hommes  sont  .apprécié*  à  leur  juste,  valeur,  et  la 
bosse  flagornerie  parolt  s'être  retirée  parmi  les 
gens  en  place. 

La  tète  a  tourné  aux  officiers  municipaux  de 
Paris,  à  la  première  nouvelle  de  l'élévation  de 
M.  Duport  du  Tertre  ;  ils  ne  se  sentaient  pas  de 
joie  de  ce  que  l'impossibilité  d'appeler  au  minis- 
tère des  représentai  de  la  nation,  avoit,  pour 
ainsi  dire ,  forcé  le  roi  à*  choisir  parmi  ceux  de  U 
commune.  Des' larmes  d'alégresse,  des  embrasse- 
menfr,  des  louanges  exagérées,  prodigués  à  leur 
confrère ,  ont  prouvé  combien  ils  étoient  sensibles 
à  k  gloriole  de  voir  la  simarre  s'unir  à  Técharpe' 
municipale.  Au  milieu  des  scènes  ridicules  qui  s% 
sont 'passées  à  ce  sujet  à  l'hôtel  de  ville,  l'un  des 
anciens  Collègues  du  nouveau  garde  des  sceaux, 
M.  Cahier  de  GerviUe  ,  a  fait  la  motion  de  lui 

élever  un  buste  dans  la  salle  du  conseil  municipal» 
à  noté  de  ceux  de  MM.  Bailly  et  la  Fayette. 

-  M.  Duport  du  Tertre  s'est  très-heureusement 
opposé  à  une  motion  aussi  indiscrète.:. dans  sa 

C  » 
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réponse,  il  à  loué  râsqueU  dégoû* .7e*  afew*  Wra* 
«fe  /a  capitale,  qu'il  a  regardé*  «omme  les  seuU  qui 
méritassent  les  honneurs  du  buste;  il  a  fiai  par 
proposer  qu'on  mit  au  bas  du  portrait  du  roi  cette 
inscription;  Le  ruia.  nommé  pour  son  ministre  d& 
la  justice  un  simple  citoyen ,  M*  Duportdii  Tertre* 
Manière  adroite  de  faire  «on  éloge,  et  qui  ne  1» 
eédoit  guère  à  l'érection  de  k  statue, 
è  Le.  délire  municipal  sur  la  promotion  de  M»  Du* 
port  du  Tertre  n'a  certainement  rien  qui  étonne? 
mots  devoif-elle  être  célébrée  par  quelques  écri- 
vains patriotes ,  comme  unj»  victoire  remportées» 
l'aristocratie  ?  Quel  peut  être  lô  motif  a  un  pareil  m 
engouaient  pour  un  horpme  presque  inconnu,  pt 
dont  k  paisible  administration,  à  a  été  traversé* 
par  aucune  contrariété,  aucun  orage  politique? 
Nous  rendons  hommage  aux  vertus  domestiquée 
du  nouveau- garde  des-jsççeu*;  .quant,  à  ses  vertu* 
civiques,  on  ne  pourra  lea.  juger  ^que  par  sa  con- 
duite dans  la*  plaee  étninente  dont  il  vient  d'être 
revêtu.     ^  :.  . 

Lorsquil  aura  dégagé  la  presse  des  entravée 
qu'y  apportent  encore  la  nouvelle  police  et  le* 
municipalités  de  province;  lorsqu'il  aura  iaontcé 
4a  zèle  et  de  l'activité  à  faire  circuler  le*  décret*  . 
de  la&semblée  nationale;  lorsqu'il  aura  déjoué  quel- 
que complot  des  ennemis  de r la  liberté;  qu'il  aura  ^ 
purgé  les  .nouveaux  tribunaux  des  membres  gan- 
grenés de  l'ancien  régime  f  qui  y  ont  été  placés  par 
son  prédécesseur  ;  )orsque>en£n  nous  l'aurons  vu, 
luttant  contre  le  prestige  séduisant  de  la  faveur  r 
préférer  courageusement  l'estime  du  peuple  aux 
cajoleries  d'une  princesse .  ennemie  de.  la  «évolu* 
tien  f  alors  nous  serons  les  premiers  à  le  louer,  et 
&  lui  payer  le  juste  tribut  qu  on  doit  à  tout  citoyen 

3ui  a  bien-  servi  la  patrie.,  Juikfue-là  nous  suspen- 
eue  notre  jugement  ;  noue  n^avons  vu  eûeoree» 
lui  que  la  créature  et  l'adulateur  du  maire  et  du 
commandant  général*  Lee  dignités  ne  bous  e» 
impotent  pa* 
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Dénonciation  d'un  sieur  Joly,  soi-disant  aJ~  'r;s: 
trateur  de  la  police  È  au  département  de  êU  li- 
brairie. 

A  Toir  l'obstination  arec  laquelle  le*  nouveaux 
administrateurs  s'attachent  aux  abus  pour  les  sou- 
tenir et  les  perpétuer ,  on  est  tenté  de  se  deman- 
der s'il  y  *  en  réellement  une  révolution  dans  le 
gouvernement. 

Un  sieur  Joly ,  l'un  des  administrateurs  de  1% 
pobee  ,  au  département  de  la  librairie,  sous 
prétexte  d'arrêter  les  écrits  incendiaires  >  s'avà* 
de  renouveler  l'odieuse  inquisition  de  la  chambra 
syndicale.  Lorsqu'on  vient  lui  demander  des  bons 
pour  échapper  aux  formalités  vexatoires  des  sieurs 
knapen  et  compagnie,  il  n'est  sorte  de  chicane 

F 'il  se  fasse  aux  propriétaires  des  livres  à  retirer 
la  douane.  Il  exige  un  eut  détaillé  du  nombre 
et  da  titre  des  livres  qu'on  réolame  ;  il  demanda 
un  certificat  du  comité  de  la  section  ;  ensuite  il 
•permet  par  grâce  d'enlever  la  caisse,  à  condition 
toutefois  que  les  commis  de  la  douane  feront  eux- 
mêmes  la  vérification. 

Ainsi  Ton  retrouve*  à  la  douane  les  mêmes  en- 
traves qu'on  oroyoit  avoir  évitées  à  la  chambre 
syndicale.  Ainsi,  au  mépris  de  la  déclaration  des 
droits,  il  existe  enoore  au  milieu  de  Paris  une  in- 
quisition scandaleuse  sur  la  pensée  et  sur  les  pro- 
ductions del'ésprie.  Grâce  au  aèle  du  sieur  Joly, 
ce  gothique  établissement  de  la  chambre  syndi- 
cale va  renaître  ;  les  Knapen ,  les  d'Hemery  ,  et 
tons  ces  vils  suppôts  de  l'ancien  régime  recom- 
mencent à  fouiller  les  caisses  de  livres  qui  vien- 
nent des  provinces;  l'ami  Thiébaut  reprendra  ses 
fonctions ,  et  il  ne  nous  manquera  plus  que  te» 
censeurs-  royaux. 

Ce  n'étoit  pas  ainsi  que  se  conduisoit  M,  Ma- 
nuel. Pendant  son  administration  ,  MM.  de  la 
chambre  syndicale  étoient.  réduits  au  pur  hono* 
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raire  de  leurs  fonctions.  La  police  (Jé'ivroit  à  tout 
citoyen  des  bons  pour  retirer  directement  les  livre* 
de  fa  douane.  On  ne  connoi&soit  plu*  que  de  nom 
ces  stupides  inquisiteurs  de  la  librairie. 

Il  faut  espérer,  que  le  nouveau  garde  des  sceaux 
ne  laissera  pas  subsister  plus  Ions-temps  une  ins* 
titution  devenue  le  fléau  de  la  liberté  de  penser, 
et  qui,  par  cela  même,'  ne  'peut  être  protégée  que 
par  des  tyrans.  ' 

,Eç  attendant,  nous  invitons  les  écrivains  pa- 
triotes* Faire  Justice  d'un  abus  aussi  criant  ;  c'est 
i  eux  à  traîner  d'ans  la  boue  les  Knapen,  les  d'He-  . 
Jliery  ,çt  ce  sieur  Joly,  qui  se  mêle  d'exercer  Tin- 

Îuisition  sur  les  livres,  a  accord  avec  les  ignorans 
é  la  chambre  syndicale. 

*  De  l'étal  actuel  des  affaires  des  Belges. 

"  La  Belgique ,  Ions-temps  déchirée  par  les  fac- 
tions ,  va  être  le  théâtre  dune  guerre,  de  courte 
t  dufée  safts  doute,  mais  dont  l'issue  doit  être  ins- 
tructive pour  les  peuples.  Léopoid  avok  prépari 
è^Reichenbach  la  ruine  des  Belges;  la  Prusse,  qui 
les  avoit  flattés  longtemps  de  l'espérance  de  sa 
protection  ,  les  a  sacrifiés  indignement  à  ce  prince , 
qui  a  fait  précéder  d'un  manifeste  l'armée  qu'il 
envoie  pour  les  conquérir. 

Dans  ce  manifeste ,  l'empereur  ptomet  de  con- 
server la  constitution  civile  et  religieuse  des  pro-, 
vhioes  belgkfues  ;  de  faire  jouir  les  hdbitans  de  ces 
provinces  de  toutes  les  franchises  et  prérogatives 
dont  ils  jouissoient  du  temps  de  l'impératrice  Ma- 
rie-Thérèse ;  il  offre  une  amnistie  générale  à  tous 
ceux  qui  avant  le  ai  novembre  poseront  les  armes 
et  se  soumettront  à  sa  domination.  Il  termine 
par  inviter  les  Belges  à  nommer  des  députés  ,  pour 
aller  concerter  à  la  Haye  avec  les  ministres  des 
trois  puissances  alliées  et  garantes  ,  et  son  plé- 
nipotentiaire ,  les  moyens  de  faire  rentrer  dans 
le  devoir  les  révoltés,  sacs  effusion  de  sang. 


V 
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Les  états  ont  répondu  d'abord  à  ce  manifeste 
de  U  manière  la  plus  énergique.  «  Notre  sépara- 
*>  ticta  d'arec  nos  tyrans ,  disoien  tils ,  est  irrévocable. 
-»5  Nom  ne  voulons  plus  être  soumis  à  cet,  aigle > 
»  emblème  si  frappant    de   la   fourberie  Autri- 
»  chienne»  par  ses  deux  tètes.  .......  Nous 

»  avons  pris  pour  devise  :  Vivre  libres  ou  mourir, 
»  nous  tiendrons  notre  promesse  mieux  que  nos 
»  oppresseurs  n'ont  tenu  leurs  sermens  ». 

Ces  dispositions  n'ont  pas  duré  ;  bientôt  ces 
mêmes  états  ^  ont  fait  publier  une  délibération:, 
par  laquelle  ils  ont  proclamé  le  troisième  fils  de 
reiupereur,  souverain  héréditaire  es  grand  due  de 
ia  Belgique.  Cette'  délibération  a  été  notifiée  sur 
le  champ  au  congrès  de  la  Haye ,  avec  demanda 
d'un  nouvel  armistice ,  pour  avoir  le  temps  d'at- 
tendre la  réponse  de  Léopold  sur  cette  proposi- 
tion. Cette  demande  a  paru  être  appuyée  par  les 
deux  ministres  de  Prusse  et  d'Angleterre;  maie 
elle  a  été  refuséç  avec  hauteur  par  le  comte  do 
Merci- Argenteau  ,  commissaire  de  l'Empire ,  qui, 
pour  le  dire  en  passant ,  est  une  des  créatures  de 
la  reine.  Cependant  la  maréchal  de  Bender  »  est 
entré  dans  les  Pays-Bas ,  à  la  tête  des  Autrichiens; 
on  le  dit  maître  de  Nantir;  il  sera  bientôt  près 
de  Bruxelles;  et  cette  ville ,  plongée  dans  la  cons- 
ternation /lui  ouvrira  peut-être,  ses  portes  ,  sans  lai 
donner  la  peine  d'en  faire  le  siège,  Ain^i ,  les  mal- 
heureux Belges  vont  reprendre  leurs  fers  ,  et  ja 
liberté  n'aura  brillé  un  instant  sur  leur  horison,' 

?ue  pour  s'ensevelir  à  jamais  dans  les  ténèbres  de 
esclavage.  Il  est  triste  pour  un  écrivain  patriote 
fi  avoir  à  rendre  compte  de  pareils  événemens; 
Citoyens  !  c'est  une  grande  leçon  pour  les  peuples 

Si  aspirent  à  la  liberté ,  que  la  conduite  des 
)ges  :  ce  qui  les  a  perdus,  c'est  leur  cpnfianc* 
aveugle  dans  les  rois  et  dans  leurs  ministres.  Au 
lieu  de  n'avoir  d'espoir  que  dans  leur  propre  vertu  f 
ils  ont  recherché  l'alliance  de^. cours  ;  .et ,.eomin# 
ils  dévoient  bien  s'y  attendre ,  ils  ont  été  iadi- 
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Ê sentent  joués.  Les  trois  maisons  d'Hanovre,  de 
randebourg  et  d'Onpge  ne  se  sont  mêlées  de 
leurs  querelles  que  pour  «se  donner  de  l'impor- 
tance ,  et  pour  avoir  le  plaisir  de  tracasse?  Léopold. 
Ennemis  de  la  liberté,  par /goût  et. par  principes., 
les  ministres  de  ces  trois  puissances  étaient  trop 
instruits  par  l'exemple  de  la  France,  protectrice 
de  l'indépendance  américaine,  pour  donner  dan* 
le  même  piège  à  l'occasion  de  la.  Belgique. 

Les  Bataves  n'auroient  pas  été  fâchés  de  se  réunir 
aux  Belges  ;  mais  ia  politique  infernale  de  la  maison 
d'Orange  ne  voyoit  qu'avec  chagrin  l'union  dé  deux 
peuples  libres  ,  qui,  soutenus  l'un  par  l'autre,  àu- 
roient  infailliblement  donné  les  plus  vives  alarmes 
au  stathoudérat. 

Il  ne  convenoit  pas  non  plus  au  roi  de  Prusse 
que  la  Belgique  fut  indépendante.  Gomme  il  pos- 
sède sur  les  frontières  des  Pays  -  Bas  les  duchés 
de  Oèves  et  de  Juliers,  il  lui  importe  infiniment, 
pour  les  conserver,  que  les  Belges  soient  dans  un 
.état -de  foiblesse,  et  conséquemment ,  qu'ils  gé- 
missent ,sous  la  tyrannie  d'une  puissance  étrangère. 

Quanta  l'Angleterre,  elle  a  le  plus  grand  intérêt 

Îue  la  Belgique  appartienne  k  l'Autriche ,  à  cause 
uportd'Ostende,  qui,  en  cas  de  guerre  avec  les 
puissances  de  l'Europe,  sert  de  débouché  à  ses* 
manufactures.  *$i  la  Belgique  étoit  indépendante, 
elle  pourrait  former  avec  la  Hollande  une  puis- 
sance maritime,  qui  ferait  le  plus  grand  tort  au 
commerce  anglais.  Telles  sont  les  vues  secrètes 
qui  ont  fait  mouvoir  les  trois  puissances  qui  se 
sont  mêlées  des  affaires  de  la  Belgique  :  on  flat- 
tant les  états  de  l'espoir  d'une  fausse  protection , 
elles  leur  ont  fait  plus  de  mal  que  le  comité  au- 
trichien des  Tuilerie»  avec  toutes  se*  manœuvres. 
Les  malheurs  des  Belges  ont  fait  sourire  les 
aristocrates  français.   Les  voilà  qui    s'imaginent 
.  que  Léopold  va  entrer  en  France  ,  et  qu'il  va 
*  sùettre  1  assemblée  nationale  à  la  raison ,  aussi 

.    facilement 
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facilement  qu'il  a  fait  trembler  Vander  Noot  (i) 
et  Van  Eupen.  Mais  les  Français  *  forts  de  leur 
propre'courage,  n'ont  pas  la  simplicité  de  compter 
sur  une  puissance  étrangère  pour  défendre  leur 
liberté.  Ils.  sont  disposés  à  tout    sacrifier  plutôt 
que  de  céder  à  leurs  ennemis,  bien  persuadés  que 
tout  peuple  qui  a  vendu  être  libre  a  toujours  fini 
par  l'être.   Ce  n'est  pas  avec  de   perfides  néso-. 
dations  qu'on  parviendra  à  les  asservir;  et  si  les 
tyrans  emplcyent  la  force,  qu'ils  apprennent  qu'ils 
ne  régneront  jamais  que  sur  des  déserts  et  sur 
des  tnonceaux  de  cadavres. 

Affaire  de  Saint-Jean-tTAngély* 

On  a  dit  il  y  a  quelques  jours  à  la  tribune  de 
rassemblée  nationale  que  les  peuples  de  la  Sain- 
tonge  coalisés  refusoient  le  payement  des  impôts, 
M-  fabbé  Maury ,  auteur  de  cette  inculpation ,  se 
trompoit;  ce  n'étoit  pas  les  impôts  que  quelques 
babitans  des  campagnes  refusoient  de  payer,  mais 
seulement  la  dlme  et  les  droits  de  chumpart. 

Ces  'refus  ont  occasiooné  de  grands  troubles» 
PlusieuH  paroisses ,  excitées  par  quelques  prati- 
ciens séditieux,  se  sont  portées  aux  derniers  excè'. 
M.  Latierce  ,  maire  dé  Varaise ,  ayant  voulu  s'y 
opposer ,  <a  été  victime  de  son  zèle  :  il  a  été  mas- 
sacré par  les  séditieux-  Aujourd'hui  le  calme  est 
rétabli  par  les  soins  du  directoire  du  district  de 
Saint-Jean  d*Angély,  et  du  département  de  la  Cha- 
rente inférieure.  La  municipale  de  Saint- J^an  est 
violemment  inculpée  d'avoir  favorisé  l'insurrection 
des  campagnes  par  je  ne  sais  quels  motifs  d'ani- 
mosité  contre  le  directoire  du  district. 

Réclamation. 

C'étoit   dans  tous  les  corps ,  "dans  toutes  les 


(x)  On  assure  que  Vandcr-Meerch  se  rend  incessam- 
ment à  Paris. 


sociétés  uh  mage  établi  par  1  ancienne  admiqis* 
tration  ,  que  les  subalternes  dévoient  être  les 
dupes  des  chefs.  Les  pensions,  les , gratifications 
se  donnoient  à  la  protection ,  et  Ws  gens  qui  les 
avoient  justement  méritées  languissoient  dans  la 
misère. 

Dans  la  régie  des  fermes  générales ,  il  existait 
une  caisse ,  connue  sous  le  nom  de  caisse  des  re- 
traites ,  destinée  à  faire  des  pensions  aux  employés 
vétérans  qui  avoient  zo  ans  de  service.  Cette  caisse 
étoit  formée  en  partie  d'un  fonds  fait  par  le  roi  f 
et  des  retenues  que  faisoient  les  fermiers  géné- 
raux sur  les  appointemens  des  employés.  Elle  a 
été  indignement  pillée ,  dilapidée  par  les  fermiers 
généraux.  Les  commis  du  département'  do  Paris 
se  sont  piaiuts  de  la  manière  dont  elle  a  été  admi- 
nistrée ;  ils  ont  porté  leurs  réclamations  à  l'as- 
semblée nationale.  M.  l'abbé  Gouttes  est  chargé  d'en 
faire  le  rapport.  Pour  éclairer  sa  religion ,  pour  le 
mettre  en  garde  et  le  prémunir  contre  les  fausses 
insinuations  des  princes  de  la  ferme,  qui  entourent 
sans  cesse  le  comité  des  finances  ,  ils  lui  ont  écrifc 
une  lettre  dans  laquelle  ils  prouvent  jusqu'à  l'évi- 
dence les  malversations  de  leurs  oppresseurs» 

.  D'abord  les  fermiers  avancent  que  depuis  1774 
ta  ferme  n'a  pensionné  que  soixante  cinq  personne» 
des  fonds  de  la  caisse  des  retraites ,  qu  il  n'y  en 
a  que  cinq  au-dessous  de  vingt  ans  de  service , 
et  que  depuis  1778  aucune  pension  n'a  été  accor- 
dée qu'après  vingt  années  de  service.  Voici  les 
propres  ternies  dans  lesquels  les  commis  répon- 
dent à  ces  assertions  dao^ leur  lettre  à  M.  l'abbé' 
Gouttes. 

«  Honorez  d'un  regard  ,  monei^ur,  l'état  que 
nous  n'avons  fojrmé  que  sur  les  pièces  qui  sont 
entre  nos  mains  ;  cbm  parez-le  k  celui  que  la  ferme 
vous  a  présenté ,  et  vous  distinguerez  sans  peina 
le  mensonge  d'avec  la  vérité.  D'aboi  d  vous  y  verrez 
qu'à  l'époque  de  1774*  'a  ferme  ne  fait  paroltre 
que  65  pensionnés ,  tandis  qu'il  en  parolt  sur  les 
registres  128.  - 
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ce  Sur  ce  nombre  de  soixante  -  cinq  ,  elle  n'éfe 
montre  que  cinq  à  distraire  pour  Âge  incompé- 
tent ,  et  nous  prouvons. que  quatorze  nous  sont 
absolument  inconnus  >  que  huit  furent  révoqués 
pour  malversation  ,  que  plusieurs  nous  paroissent 
douteux,  qu'un  autre  est  mort  en  exercice,  que 
quinze  n'ont  eu  de  retraite  que  par  faveur,  n'ayant 
que  six ,  sept ,  huit ,  neuf  ou  dix  ans  d'emploi  dans 
la  ferme ^  et  qui  par  conséquent  n'ont  point  con- 
tribué à  la  formation  de  notre  caisse. 

«  Vous  y  remarquerez ,  monsieur ,  qu'un  nom- 
mé Mary  y  est  gratifié  sur  nos  fonds  dune  re- 
traite de  îaoo  livres,  aux  dépens  d'une  infinité 
de  malheureux  dont  les  services  ont  été  non- seu- 
lement plus  utiles  que  les  siens  ,  mais  dont  le* 
traitemens  ont  encore  supporté  des  retenues  énor- 
mes pendant  des  trente  années,  sans  pouvoir  seu- 
lement obtenir  une  pension  de  225  livres,  à  l'ins- 
tant où  l'âge  et  les  infirmités  alloient  les  préci- 
piter dans  le  tombeau  ». 

A  la  suite  de  ces  remarques,  les  commis  de  la 
ferme  présentent  un  état  des  retenues  que  le  gé- 
nie fiscal  a  l'art  de  prélever  sur  leurs  modique* 
appointemens.  Elles  sont  telles ,  que  sur  5oo  livres 
de  traitement,  il  ne  leur  reste  en  effet  que  365  liv. , 
et  encore  s'ils  viennent  à  être  malades  ou-  leur 
retient  tout.  > 

,  Les  bornes  de  ce  journal  ne  nous  permettent  pas 
d'analyser  en  entier  le  mémoire  des  commis  aux 
fermes  de  Paris.  Nous  remarquerons  seulement 

2 ne  ce  mémoire  est  soutenu  par  des  pièces  justi- 
catives,  dont  les  résultats  paroissent  très-convain- 
cans.  Il  est  vraiment  digne  de  toute  l'attention  du 
comité  des  finances,  et  de  celle  du  député  patriote 
à  qui  les  intérêts  des  employés  des  fermes  sont 
confiés. 

Dénonciation* 

ta  société  des  amis  de  h  constitution  de  Tou- 

Da 
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louse  vient  de  dénoncer  à  rassemblée  nâtiodafo 
une  des  mille  et  une  infamies  de  l'ancien  régime; 
©est  au  sujet  de  la  concession  fuite  à  la  famille 
Kiquet  Caraman  des  profits  de  la  navigation  sur 
le   canal  de  Languedoc, 

En  1684 ,  par  un  arrêt  du  conseil  du  26  sep- 
tembre ,  il  fut  permis  aux  sieurs  Riquet  d  établir 
un  bateau  de  poste  sur  le  canal ,  pour  faire  le 
transport  exclusif  des  passagers,  à  raison  de  trente 
sous  par  jour  pour  chaque  personne  :  les  soldats , 
les  matelots  et  domestiques  ne  furent  taxés  qu'à 
quinze  snus.     ' 

Le  désir  d'accroître  des  revenus  déjà  énormes 
Et  imaginer,  il  y  a  trois  ans,  un  moyen  de  ran- 
çonner le  sot  orgueil ,  ou  la  vanité  (  c'est  l'arrêt 
du  26  juin  1787  ):  on  divisa  l'intérieur  des.  barques 
de  poste;  et  sous  le  prétexte  de  «quelques  com- 
modités ou  de  quelques  décoration*  puériles  dans 
l'un  des  compartimens  ,  le  prix  de  ces  places 
distinctives  fut  élevé  à  trois  livres.  Voici  Tin- 
justice. 

La  partie  du  peuple  la  moins  aisée  et  la  plus 
nombreuse,  celle. enfin  qui  mérite  le  plus  de  fa- 
veur ,  fut  confinée  dans  un  réduit ,  d'autant  plus 
insuffisant  et  mal  sain,  qu'il  n'a  que  la  moitié  de 
l'ancien  espace:  ainsi  entassée  pêle-mêle  avec  les 
valets  et  les  équipages  des  voyageurs  plus  fortu- 
nés ,  on  exige  d'elle  "cependant  le  même,  salaire  , 
quoiqu'on  lui  ait  enlevé  les  trois  quarts  de  ses* 
jouissances  (1).  Voici  l'atrocité. 

ce  La  famille  ftiquet  demande  et  obtient  la  per- 
mission de  percevoir  trois  livres  par  jour  et  par- 
place  des  personnes  qui  occuperont  la  chambre 
particulière  pratiquée  dans  chaque  bateau  montant, 
et  descendant  le  canal ,  sans  que  les  soldats,  ma- 


(1)  L'établissement  d'un  second  bateau  destiné  à  ceux 
qui  ont  les  moyens  ou  la  volonté  de  voyager  plus  agréa- 
blement ,  scroit  sans  doute  exempt  Ile  censure. 
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iclotty  domestiques  et  ouvriers  puissent  y  être  ad- 
mis y  même  en  payant  te  prix  de  trois  livres,  les 
autres  places  du  bateau  demeurant  fixées  suivant 
l'ancien  tarif. 

L$  coeur  se  soulàye  à  cette  exclusion  (1) ,  les  ré- 
flexions s'offrent  en  foule,  notre  sensibilité  les 
rejette  pour  ne  pas  charger  ce  tableau. 


Nous  avons  eu  occasion  de  parler  quelquefois 
des  mésintelligences  que  pouvoient  faire  naître 
parmi  les  citoyens,  les  distinctions  que  le  com- 
mandant général  de  Paris  avoit  introduites  dans 
les  compagnies  de  la  garde  nationale.  Ces  distino- 
tions  entré  les  grenadiers,  les  chasseurs  et  les 
simples  fusiliers,  ont  été  imitées  dans  les  provinces 
et  dans  quelques  villes.  Elles  ont  été  l'occasion 
d'un  schisme  dangereux  pour  la  chose  publique. 
A  Troyes  y  les  grenadiers  et  les  chasseurs  portent 
des  épaulettes.  Cette  différence  de  costume  aveo 
celui  des  autres  compagnies  de  la  garde  nationale» 
a  causé  des  dissentidns  et  des  querelles.  La  muni- 
cipalité, pour  les  faire  cesser,  a  ordonné  l'incorpo- 
ration des  grenadiers  et  des  chasseurs  dans  les 
compagnies  de  fusiliers ,  le  département  $  y  est 

3pposé,  et  de  là  est  résulté  une  espèce  de  conflit 
e  jurisdiction  entre  le  directoire  et  la-  municipa- 
lité. L'affaire  portée  à  l'assemblée  nationale ,  les 
municipaux  ont  été  condamnés  comme  coupables 
d'insubordination  envers  le  département.  lis  annon- 
cent un  mémoire  qui  aura  pour  objet  de  prouver 
qu'ils  ont  été  condamnés  injustement. 


On  nous  mande  de  Nîmes ,  que  les  Capucins 
de  cette  ville  ,  toujours  lilèlea  à  leur  parti,  na 
cessent  d'exciter  le  peuple ,  en  lui  montrant  des 


.   (i)  Les  soldats  sont  aujourd  tmi  appelés  aux  premiers 
emplois,  si  leur  mâtyte  les  y  porte. 
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taches  de  sang  rie  quelques-uns  des  leur»  qui  péri- 
rent pqr  leur  faute  à  la  malheureuse  journée  du 
i3  juin  dernier.  Il  ne  tient  pas  à  eux  qu'on  croie 
que  ce  sang  est  indélébile,   malgré  tout  le  sota 

3u'ils  ont  pris ,  disent-ils ,  pour  l'enlever.  Le  doigt 
.  e  Dieu ,  ajoutent-  ils  ,  est  là,  et  indique  ven- 
geance.' 


Apràs  les  scènes  de  Nancy  et  de  quelques  au- 
tres villes,  croiroit-on  qu'il  se  trouve  encore  des 
officiers  assez  hardis,  £our  traiter  les  soldats  comme 
•sous  l'ancien  régime.  Le  20  novembre,  trois  ser- 
gens  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  Vieille- 
Marine  ,  en  garnison  à  Nîmes ,  invitèrent  les  chas- 
seurs de  la  garde  nationale  à  assister  à  l'enterrement 
d'un  de  leurs  camarades.  Tout  s'y  pasraavec  beau- 
coup d'ordre.  Eh  bien  !  les  sergens  ont  été  cassé* 
et  mis  à  la  queue  de  la  compagnie.  Ce  fait  n'a 
pas  besoin  de  commentaire. 


Pour  déférer  à  la  demande  qui  nous  a  été  faite , 
nous  nous  empressons  de  publier  la  lettre  suivante  , 
adressée  originairement  à  MM.  les  curés,  maires  et 
officiers  municipaux  des  département  de  la  Cor? 
reze,  Lot  et  Dordogne. 

/      Messieurs, 

Vous  avez  su  la  disparution  de  mon  frère 
M.  Jérôme  de  Chiniac  des  Aillieux ,  procureur  dç 
la  commune  de  Brive ,  et  élu  premier  juge  du  trit 
bunal  du  district  de  Brive,  arrivée  le  10  de*  ce 
mois  sur  les  huit  heures  du  soir.  A-t-il  été  enlevé 
dans  les  murs  de  Brive f  y  a-t-il  été  assassiné? 
C'est. ce  qu'on  ignore.  Chacun  raisonne  suivant 
ses  passions  sur  les  causes  de  cette  disparution  ; 
mais  depuis  huit  jours  toutes  les  recherches  ont 
été  infructueuses.  Il  importe  à  la  sûreté  publique 
que  les  coupables  soient  découverts  ;  je  vous  prie, 
messieurs >  de  vouloir  bien  publier,  que  je  doa* 


lierai  cent  louis  dora  quiconque  décèlera  7a  retraite 
de  mon  frère ,  s'il  est  vivant ,  et  cinquante  louis 
cTor  à  quiconque  m'indiquera  le  lieu  où  est  son 
corps ,  si  malheureusement  il  a  été  assassiné.  J'en 
contracte  rengagement  par  cette  lettre.  J'espère  * 
messieurs  ,  de  votre  patriotisme ,  que  vous  voudrez 
bien  rendre  ma  lettre  publique,  de  manière  que 
personne  ne  l'ignore,  et  que  vous  contribuerez 
ainsi  à  faire  punir  les  auteurs  de  l'attentat  le  plus 
inoui  et  le  plus  incompréhensible. 

Je  suis  aveo  respect ,  etc.  de  Chiniac. 

Uzerche ,  le  17  novembre  1790. 

Les  personnes  qui  auroient  quelque  renseigne» 
mens  à  donner  sur  l'objet  de  cette  circulaire ,  trou* 
veront  au  bureau  du  Journal  des  Révolution  dé 
Paris ,  une  lettre  de  M.  de  Chiniac ,  signataire  de 
ki  circulaire ,  dont  ils  pourront  se  faire  un  titre 
envers  lui ,  aux  clauses  et  conditions  quelle  rtn- 
ferme ,  et  qu'on  leur  remettra  en  laissant  un  reçu 
motivé. 


Nous  avons  dit  t  dans  le  numéro  71  ,  que  le 
curé  de  Thin-le*Moutier  s'étoit,  au  lit  de  mort , 
confessé  au  doyen  de  Charleville ,  d'avoir  contribué 
de  4<>o  livres,  pour  sa  part,  à  un  projet  de  contre- 
révolution  ;  que  le  doyen  de  Charleville,  indigné 
des  dispositions  de  son  pénitent  ,  lui  avoit  rerusé 
l'absolution  ,  et  que  le  curé  de  Thin  n'en  avoit 

Sas  moins  fait  la  déclaration  publique  de  sa  faute. 
Tous  avions  été  mal  instruit»  ;  M.  Oobert ,  curé 
de  Thin ,  vient  de  réclamer  contre  cet  article  % 
en^nous  envoyant  un  certificat  des  officiers  mu* 
cipaux  deTbin-le-Moutier,  qui  constate  que  ledit 
sieur  curé  n'a  fait  aucune  déclaration  semblable 
&  celle  énoncée;  comme  encore- que  M.  le  doyen 
de  Charleville  n'a  pu  lui  refuser  l'absolution ,  ne 
l'ayant  pas  confessé. 
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Colonie  de  la  Martinique* 

Le  sang  français  a  coulé  à  la  Martinique  arec  abon- 
dance. M.  de  Damas ,  ennemi  décidé  des  habitans  et 
delà  constitution  française ,  est  celui  auquel  on  doit 
attribuer  le  massacre  qui  a  eu  lieu.  Pour  avoir  dans 
i  ses  mains  le  moyen  d'asservir  les  blancs,  il  s'est 
formé  une  horde  de  satellites  composée  de  nègres 
et  de  mulâtres  ,  à  la  tête  desqu^.s  il  a  attnqué  les 
colons  patriotes.  Plus  de  200  personnes  de  ce  der- 
nier pai  dont  péri  victimes  des  dîssenlions  intes- 
tines. L'assemblée  nationale  n'a  pas  été  plus  tôt 
instruite  de  l'état  où  se  trouve  la  Martinique ,  qu'elle 
û  décrété  que  le  roi  seroit  supplié  d'y  faire  passer 
sur  le  champ  deux  vaisseaux  de  ligne ,  et  deux  ré- 
gimens  commandés  par  un  général  patriote. 

Les  troubles  de  la  Martinique,  s'ils  se  propagent, 
sont  d'autant  plus  dangereux,  qu'ils  peuvent  in- 
fluer singulièrement  sur  lu  tranquillité  de  nos  co- 
lonies. Ctjle  de  Saint-Domingue  est  à  peine  remise 
des  secousses  qui  l'ont  agitée.  La  force  publique  est 
entre  les  mains  des  ennemis  de  la  patrie  ;  si  on . 
leur  donne  le  temps  de  mettre  à  exécution  leurs 
peifides  desseins ,  qui  peut  calculer  jusqu'où  pourra 
se  porter  leur  vengeance  ?  NeSt-ii  pas  affreux  que 
les  gouverneurs  s'entourent  de  nègres  pour  en 
imposer  aux  blancs  !  Cet  état  de  guerre  entre  les 
maîtres  et  les  esclaves  peut  causer  des  malheurs 
terribles.  Encore  si  c'étoft  le  désir  d'améliorer  le 
.  sort  des  nègres  (1)  qui  les  fit  agir?  Mais  ils  ne 
veulent  qu'asservir  les  maîtres  et  non  libérer  les 
esclaves.  Nos  frères  de  la  Côte  de  Guinée  seront» 
libres  un  jour ,  c'est  le  vœu  de  la  raison  et  de  la 
philosophie;  mais  l'heure  n'est  pas  enfcore  venue* 


(0  Voyez  notre  n°.   66  sur  la  liberté  des  nègres. 

On 
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On  écrit  de  Francfort  la  lettre  suivante  : 

On  trouve  dans  la  Gazette  Universelle,  n°.  294,  l'ar- 
ticle suivant,  sous  la.  rubrique  de  Francfort,  10  sep- 
tembre. 

«  Pour  mieux  arrêter  les  progrès  des  idées  françaises, 
oa  a  cru  devoir  rendre  la  publication  suivante  : 

i*.  "  Que  tous  ks  livres,  pamphlets  et  écrits  qui  atta~ 
querom  les  souverains  et  leurs  gouvernemens ,  seront  dé- 
fendus de  la  manière  la  plus  rigoureuse,  leurs  auteurs 
poursuivis  criminellement ,  tes  libraires  et  distributeurs 
condamnés,  la  première  fuis,  i  une  amende  de  deux 
cents  ducats  (environ  cent  louis),  et  pour  la  récidive 
-leurs  biens  seront  confisques. 

a°.  "  Que  tous  les  Français  qui  se  présenteront  à 
Francfort  en  uniforme  national  ou  avec  cocarde,  seront 
fustigés  et  chassés  de  la  ville  sans  aucune  distinction  ,,. 

Jamais,  Monsieur,  il  n'a  été  fait  ici  de  publication 
semblable.  On  attend  de  votre  justice  que  vous  voudrez 
bien  contredire  cet  article ,  qui  ne  peut  avoir  été  donné, 
au  rédacteur  de  la  Gazette  Universelle ,  que  par  des  gens 
mal  instruits  ou  mal  intentionnés  ;  c'est  ce  que  le  res- 
pectable magistrat  de  notre  ville  m'autorise  à  vous  écrire. 

D. . . .  B 

LITTÉRATURE. 

L'avènement  subit  du  règne  de  la  liberté  en  France,  y 
a  fait  des  mécontens,  et  a  produit  quelques  émigrations. 
Rassurons- nous  pourtant.  Notre  patrie  ne  deviendra 
jamais  un  désert ,  et  ceux  qui  en  sortent  seroient  trop 
punis,  s'ils  étoient  condamnés  à  n'y  plus  rentrer',  car  ou 
iraient- ils,  pour  être  mieux?  Les  récits  de  la  captivité 
du  baron  de  Trenck  ne  donnent  pas  envie  d'aller  s'établir 
en  Allemagne.  Et  l'on  publie  en  ce  moment  \'Histoirt  du 
-doeuurCosulfùrd  (1),  qui  n'invite  pas  non  plus  à  choisir  pour 

(1)  Histoire  du  très -honorable  docteur  Casi'elford, 
père  du  lord  vicomte  de  Cherington  ;  contenant  une  des- 
cription ingénue*,  vraie  et  naïve  du  gouvernement  et 
des  mœurs  actuelles  du  Portugal;  traduite  de  l'anglois, 
fur  l'original  envoyé  du  Portugal  à  Londres ,  en  1778 , 
ap/ès  la  mort  du  capitaine  Multer;  avec  figures,  a  vol. 
in-t2.  Paris,  rue  Jacob,  vis-à-vis  celle  S.  Benoît,  n°.  39. 
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retrait*  le  Portugal  cries  provinces  que  cette  couronne 
possède  en  Amérique.  Les  aventures  du  héros  de  ce  livre 
intéressant  et  curieux  suffiraient  seules  pour  confirmer 
les  habitans  de  l'Angleterre,  et  maintenant  ceux  de  la 
France ,  dans  l'amour  qu'ils  portent  à  leur  patrie. 

Dans  ces  deux  contrées,  on  ne  craint  plus  de  voir, 
comme  à  Lisbonne  ,  un  ministre  de  la  santé,  remplissant 
avec  succès  £on  honorable  profession ,  victime  du  carac- 
.  tère  internai  d'un  R.  P.  Prieur ,  dénoncé  par  ee  prêtre 
au  premier  ministre,  et  sans  être  entendu  jeté  à  fond 
de  calle  pendant  quatre  mois,  transféré  au  Brésil  pour 
y  consumer  ses  jours  dans  tout  l'abandon  du  bannisse- 
ment. On  ne  craint  plus  de  voir  en  France  se  renouveler 
la  fin  lamentable  du  docteur  Castetford,  lequel,  après 
avoir  trouvé  grâces' aux  yeux  du  vice-roi  du  Brésil,  et 
après  avoir  approché  un  moment  les  lèvres  de  la  coupe 
du  bonheur -qui  lui  fut  présentée  par  -une  épouse  accom- 
plie ,  morte  en  lui  donnant  un  fils ,  se  trouve  encore  une 
fois  victime  d'un  évoque,  et  après  avoir  eu  la  douleur  de 
recevoir  le  dernier  soupir  de  son  bienfaiteur,  calomnié 
auprès  du  roi  de  Portugal ,  expire  dans  un  cachot,  livré 
à  toutes  les  horreurs  d'une  détention  illégale. 

La  uaduction  de  cette  histoire  .anglaise  paroît  fort  â 
propos; elle  servira  de  réponse  indirecte ,  mais  égernique, 
à  ceux  qui.,  méconnoissant  les  bienfaits  de  la  révolution, 
seroient  assez  stupides  ou  assez  ingrats  pour  regretter 
l'ancien  régime,  et  tourner  les  yeux  vers  les  contrées 
voisines  soumises  encore  au  joug  ministériel  que  nous 
avons  brisé  avec  tant  de  courage. 

Ce  livre  d'ailleurs,  au  plaisir  qui  résulte  de  l'applica- 
tion qu'on  peut  faire  des  événemens  qu'il  présente ,  joint 
tout  l'intérêt  d'un  roman  ;  fidèle  à  son  titre ,  il  offre  uns 
peinture  naturelle  et  vraie  des  mœurs  du  pays  où  la 
..scène  se  passe.  On  y  trouve  assez  fréquemment  des  traits 
d'ingénuité  que  les  circonstances  actuelles  rendent  encore 
plus  sailkans  :  tel  est  celui- 6;  il  est  beau  d'être  issu  du 
sang  des  rois,  mais  il  faut  diner. 

En  lisant  ce  qu'on  dit  ici  des  jésuites ,  et  de  l'influence 
malfaisante  des  préjugés  religieux  sur  un  gouvernement 
assez  foiblc  pour  plier  sous  la  verge  sacerdotale,  le  lec- 
teur français  s'applaudira  d'exister  à  l'époque  heureuse 
•où  nous  a\H)ns  su  faire  rentrer  l'église  dans  l'état ,  et  où 
nous  avons  rendu  citoyens  des  gens  qui  se  croyoient  plus 
gue  des  hoinuicj.  Décimais*  quand  on  racontera  en  notre 
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présence  ks  mêfjts  des  bonzes  et  des  fakirs  étrangers^ 
nous  nous  féliciterons  comme  des  voyageurs  échappés 
aux  embûches  "d'une  horde  de  brigands  titrés.  *. 

AVIS. 

Je  mettrai  en  vente  dans  le  mois  de  janvier  prochain 
ks  premiers  volumes  de  l'Histoire  impartiale  de  France. 
Persuadé  qu'il  faut  que  les  ouvrages  se  recommandent 
d'eux-mêmes,  qu'il  faut  mériter  la  confiance,  et  non  la 
séduire,  ien'ai  voulu  ni  prospectus  ni  souscriptions.  Mais 
comme  Jes  demandes  qui  me  sont*  fuites  de  toutes  paris 
absorbent. la  grande  partie  de  ce  que  j'ai  fait  tirer,  je 
crains  de  ne  pouvoir  uas  répondre  au  vœu  de  tous  ceux 
qui  se  présenteront ,  lorsque  la  vente  sera  ouverte.  En 
conséquence,  pour  mettre  de  Tordre  dans  la  livraison, 
'et  pour  éviter  les  reproches  dû  ceux  que  j'aurois  le 
regret  de  ne  pouvoir  plus  satisfaire,  je  préviens  que  l'on 
peut  se  faire  inscrire  en  mon  bureau ,  jusqu'au  3 1  dé- 
cembre*, bien  loin  d'exiger  de  l'argent  d'avance,  cette 
soumission  n'engagera  même  pas  à  retirer  les  volumes 

Î>our  lesquels  on  se  sera  inscrit  :  mais  on  suivra  dans  la 
ivraison  Tordre  de  la  liste  ;  par  ce  moyen  ceux  qui 
m'auront  fait  passer  leurs  noms  seront  les  premiers 
servis. 

Il  y  a  un  an  que,  d'après  le  vœu  de  MM.  Bonneau 
Duchesr.e  et  Presle  Duplessis,  j'ai  ouvert  chez  Me.  Mé*- 
nard,  notaire,  rue  de  Seine  ,.  faubourg  Saint-Germain  , 
une  souscription  pour  la  statue  de  Jean- Jacques  Rous- 
seau. Ceux  qui  m'y  avoient  engagé  croyoient  sans  doute, 
ainsi  que  moi,,  la  voir  bientôt  remplie:  elle  n'est  qre. 
d'un  écu  ;  elle  a  pour  objet  la  staïue  d'un  écrivain  célè- 
bre, et  qui  a  le  plus  contribué  à  nous  rendre  libres;  il 
semble  que.  l'on  pouvoit  compter  sur  la  reconnoissanec 
de  ceux   qui  ont  étudié  dans,  ses  ouvrages  les  droits 
sacrés  de   l'homme  et  du  citoyen ,  sur  ceux  dont  ses- 
pathétiques   pages  ont  ému  Tamc ,  sur  les  mères  aux- 
quelles il  a  tait  sentir  le  charme  de  remplir  leurs  pre- 
miers devoirs,  et  les  enfans  qui  ont  recueilli  sur  le  sein 
m«terneL   le    fruit   de    ses  éloquentes  leçons  ',  sur  les* 
sociétés  patriotiques  qui  se  sont  élevées  déboutes  parts  v 
et  pour  lesquelles  il  est  peut-être  dune  obligation  plu* 
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particulière  d'honorer  1e  premier  apôtre  de  la  liberté; 
enfin  sur  tous  ceux  qui  aiment  et  qui  sentent  les  bien- 
faits de  cette  liberté.  Cependant  la  recette  ne  se  monte 
qu'à  ^585  livres;  et  Ton  a  fait  depuis,  et  Ton  fait 
tous  fes  jours  de  bien  plus  grands  sacrifices  pour  det 
objets  qui  sont  loin  de  les  mériter  autant.  Une  statue 
érigée  à  Jean- Jacques  Rousseau  par  l'hommage  volontaire; 
des  Fiançais  seroit  un  encouragement  digne  d'un  peuple 
libre.  Le  grand  homme  malheureux  ou  persécuté ,  mé- 
connu ou  ignoré,  apprendroit  de  nous  à  compter  sur 
un  prix  digne  de  lui,  et  la  nation  reconnoissante  inspi- 
rer oit  le  génie  en  le  récompensant. 

Rousseau  fut  malheureux,  il  nous  a  éclairés,  conso- 
lons du  moins  son  ombre  ;  nous  acquitterons  en  même 
temps  la  dette  de  l'humanité  et  de  ia  reconnaissance  (1). 

On  souscrit  chez  Me.  Ménard ,  notaire ,  rue  de  Seine, 
faubourg  Saint- Germai n ,  n°.  29. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE.. 
Séance  du  lundi  soir  22  novembre. 

L'ensemble  des  décrets  rendus  sur  la  législatioR-doma* 
nia'e  a  été  adepte  par  rassemblée. 

M.  De  la  Rochefoucault  a  lu  une  instruction  sur  la 
contribution  foncière  qui  a  été  aussi  adoptée. 

Séance  du  mardi  23.  M.  Camus,  au  nom  du  comité  des 
pensions,  a  fait  un  rapport  sur  les  brevets  de  retenue: 
aprè$  les  avoir  définis  clairement  et  en  avoir  fait  cOnnoître 
l'origine,  il  a  proposé  à  l'assemblée  de  décréter  que  les 
seules  finances  d'offices  qui  auroient  été  versées  au  trésor 
public ,  ou  employées  de  toute  autre  manière  aux  dé- 
penses publiques,  fussent  intégralement  remboursées. 
Divers  membres  ont  combattu  cet  article  do  projet  de 
décret.  L'ejaurnement  a  été  proposé  et  adopté. 


(t)  Plusieurs  artistes  célèbres  se  sont  déjà  présentés 
pour  exécuter  la  statue;  mais  la  somme  modique  qui 
est  ertre  les  mains  du  notaire  ne  permet  pas  de  décider 
de  quel  genre  elle  doit  être. 
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Séance  du  soir.  M  Chabroud  a  fait  le  rapport  des  trou- 
bles de  ia  ville  d'Uzès,  qu'il  a  présentés  comme  étant  un* 
suite  des  troubles  de  Nitncs  :  après  une  assez  longue  dis- 
cussion, l'assemblée  a  décrété  :     % 

«  Que  le  roi  sera  prié ,  i°.  de  donner  des  ordres  pour 
que  la  réquisition  du  directoire  de  département  du  Gard 
ait  incessamment  son  effet ,  et  que  ia  tranquillité  de  la 
ville  d'Uzès  soit  efficacement  protégée; 

3°.  «  De  donner  pareillement  des  ordres  afin  que  le 
procès  soit  fait  et  parfait  selon  les  loix  au  sieur  de  Mon- 
tagu,  devant  le  tribunal  de  district  de  Montpellier,  pour 
sa  désobéissance  à  la  loi  ; 

«  Décrète  en  outre  que  le  roi  sera  prié  de  donner  des 
ordres  pour  qu'à  défaut  par  les  commissaires  des  assem- 
blées des  soi-disant  catholiques  de  Nîmes  et  d'Uzès , 
d  obtempérer ,  dans  le  délai  de  huit  jours  après  la  noti- 
fication du  présent  décret,  à  celui  du  17  juin  dernier 
oui  les  mande  à  la  barre,  ils  y  soient  conduits  par  la 
force  publique  ». 

Séance  du  mercredi  34.  On  a  rendu  le  décret  suivant  : 

«  L'asseniblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  constitution,  décrète  que  les 
tableaux  des  sept  tribunaux  d'appels  de  chaque  district 
qui ,  aux  termes  de  l'article  4  du  titre  5  du  décret  sur 
l'organisation  judiciaire ,  doivent  être  oroposés  parles 
directoires  de  district ,  seront  par  eux  adressés  huit  jours 
après  l'installation  de  tous  les  tribunaux  de  district  aux 
directoires  de  département ,  lesquels,  après  avoir  vérifié 
que  les  tribunaux  désignés  sont  les  plus  voisins,  et  que 
l'un  d'eux  au  moins  est  placé  dans  1  étendue  d'un  autre 
département,  ainsi  qu'il  est  ordonné,  fera  parvenir  ces 
tableaux  à  l'assemblée  nationale,  pour  être  définitivement 
arrêtés;  et  cependant  par  provision,  dans  les  appels  qui 
seront  interjetés  jusqu'à  la  publication  du  décret  définitif, 
on  se  conformera  aux  tableaux  ainsi  vérifiés  par  les  direc- 
toires de  département ,  sous  l'obligation  néanmoins  de 
communiquer  ces  tableaux  au  ministre  de  la  justice  ». 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  brevets  de  retenue,  et 
les  articles  suivans  ont  été  adoptés. 

ART.  premier.  «  Il  ne  sera  plus,  à  l'avenir,  accordé 
aucun  brevet  de  retenu^  sur  aucun  office ,  titre  ou  charge 
nécessaire  à  l'entretien  de  l'ordre  public  ;  et  les  brevets 
qui  auroient  été  expédiés  précédemment   sur  lesdiws 
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charges,  tic  mettront  aucun  obstacle  A  PcTpédhion.acf 
provisions  de  nouveaux  unitaires,  sauf  aux  porteurs  des 
brevets,  ou  à  leurs  créanciers,  à  se  pourvoir  ainsi  qu  il  va 
être  dit. 

II.  «  Les  sommes  portées  aux  brevets  de  retenue  qui 
ont  été  précédemment  accordés ,  ne  seront  remboursées 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  lesdifes  sommes  ont  été 
versées  au  trésor  public ,  soit  J)ar  le  porteur  du  brevet  de 
retenue,  soit  par  les  titulaires  qui  l'ont  précédé,  ou  qu'elle* 
ont  été  employées  au  service  de  l'état.  ' 

III.  «  Et  néanmoins,  ceux  qui  auront  été  pourvus 
d  offices,  ou  employés  sous  la  double  condition  d'acquitter 
à  leurs  prédécesseurs  le  montant  d'un  brevet  de  rerenue, 
et  d'en  être  remboursés  à  leur  tour  par  leurs  succes- 
seurs, recevront,  par  forme  d'indemnité,  le  montant 
exact  de  la  somme  comprise  dans  leur  brever  de  retenue, 
et  qui  Tétoit  déjà  dans  celui  de  leur  précédesseur  im- 
médiat. 

IV.  «  À  l'égard  des  porteurs  de  brevets  qui  les  ont 
obtenus  sans  avoir  payé  aucune  somme  à  leurs  prédéces- 
seurs ,  de  ceux  qui  sont  porteurs  de  brevets  accordés  pri- 

.  nûtivement  et  par  pur  don,  à  des  personnes  dont  ils 
sont  héritiers,  légataires  ou  donataires;  de  ceux  enfin 
qui  n'ont  obtenu  des  brevets  de  retenue  qu'à  un  inter- 
valle de  temps  après  leurs  provisions^  et  sans  rapport 
susdites  provisions,  ils  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité;  ceux  qui  auront  obtenu  des  brevets  de  rete- 
nue d'une  somme  plus  forte  que  celle  qu'ils  ont  payée  à 
leurs  prédécesseurs ,  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
indemnité  pour  cet  excédent,  mais  seulement  pour  la 
somme  réellement  payée  à  leurs  prédécesseurs,  et  s'il  y 
a  lieu,  aux  termes  de  l'article  précédent. 
V.   «  Les  créanciers  dont  les  privilèges  et  hypothèques 

fiortant  sur  des  brevets  de  retenue  sont  autorisés  par  des 
ettres-patentes  enregistrées  dans  les  formes  qui  avoient 
lieu  précédemment,  seront,  remboursés  du  montant  de 
leur  créance  ». 

^Séance  du  jeudi  25.  Le  décret  suivant  a  été  adopté  en 
ces   termes  : 

Article  I.  «  Les  baux  à  loyer  de  la  régie  actuelle 
des  traites  ,  pour  les  bureaux  établis  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  -  demeureront  résiliés ,  à  compter  du  pre- 
mier septembre  1791. 
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II.  «  Les  directoires  des  aepartemeus  se  feront  repré-, 

senier  les  baux  à  loyer  dont  la  résiliation  est  pronon- 
cèe  par  r  article  précédent;  ils  en  constateront  le  prix 
et  la  durée,  tt  donneront  leur  avis  sur  l'indemnité  qui 
devra  être  accordée  aux  propriétaires,  conformément 
aux  usages  locaux.  Les  directoires  des  départemens  en 
formeront  des  états,  et  dresseront  des  procès-verbaux 
de  leurs  opérations ,  qu'ils  enverront  sans  délai  au  côn-  . 
trôleur  général  des  finances ,  pour,  sur  le  compte  qui  en  » 
sera  rendu  à  l'assemblée  nationale,  être  décrété  ce  qu'il 
appartiendra  *. 

On  a  repris  le  projet  de  décret  sur  l'enregistrement  des 
acres,  les  articles  suivans  ont  été  décrétés: 

«  A  défaut  d'actes  en  forme  ou  sous  signature. privée, 
contenant  translation  de  nouvelle  propriété ,  il  sera  fait 
enregistrement  de  la  déclaration  que  les  propriétaires  et 
les  usufruitiers  seront  tenus  de  fournir  de  la  consistance 
et  de  la  valeur  de  ces  .immeubles ,  soit  qu'ils  les  ayent 
recueillis  par  succession  ou  autrement,  en  vertu  des 
loix  et  coutumes ,  ou  par  l'échéance  des  conditions  atta- 
chées aux  dispositions  éventuelles. 

«  A  raison  de  cette  formalité ,  il  sera  payé  un  droit 
dont  les  proportipns  seront  déterminées  ci-après,  suivant 
|a  sature  des  actes  et  les  objets  des  déclarations. 

III.  «  Les  actes  et  les  titres  de  propriété  ou  d'usufruit 
soumis  à  la  formalité,  seront,  pour  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  divisés  en  trois  classes. 

«  La  première  comprendra  les  actes  dont  les  objets 
ont  une  valeur  déterminée ,  et  dont  il  résulte  immédiat 
temem  transmission ,  attribution  ou  obligation. 

«  La  seconde  classe ,  ceux  dont  les  objets  ne  seront 
pas  évalués,  soit  parce  que  cette  évaluation  dépend  de 
circonstances  éventuelles ,  soit  parce  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
a  exiger  l'évaluation  :  cette  classe  comprendra  les  contrats 
de  mariage  ,  les  testamens,  les  dons  mutuels,  les  disposi- 
tions de  biens  à  venir  et  de  dernière  volonté,  même  les 
dispositions  éventuelles  stipulées  par  des  actes  entre  vifs 
dont  les  objets  spht- indéterminés. 

«  La  troisième  clasf  e  comprendra  tous  les  actes  de  for- 
malité ou  de  nrécaution ,  les  actes  préparatoires,  ceux 
qui  concernent  l'introduction  ou  l'instruction  des  Instan- 
ces, ceux  qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le  com- 
plément ou  la  consommation  de  conventions  antérieures 
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passées-en  forme  d'actes  publics  dont  les  droits  auront^ete 
payés  sur  Je  pied  de  la  première  classe ,  les  donations 
éventuelles  d'objets  déterminés ,  et  généralement  tous  les 
actes  non  compris,  dans  les  deux  classes  précédentes ,  sa 
réservant  l'assemblée  de  statuer  sur  les  quittances  et  autres 
actes  de  libération. 

IV.  «  11  sera  payé  pour  l'enregistrement  des  actes  et 
titres  de  propriété  ou  d'usufruit  de  la  première  classe ,  un 
droit  proportionnel  à  la  valeur  des  objets  qui  y  seront 
désignés. 

«  Cette  perception  suivra  chaque  série  de  zoo  livres 
exclusivement  et  sans  fraction. 

«  La  quotité  en  sera  graduée  par  plusieurs  sections , 
depuis  5  sous  jusqu'à  J  livres  par  cent  livres ,  conforma  . 
ment  au  tarif  qui  sera  annexé  au  présent  décret. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  seconde 

classe  sera  payé  à  raison  du du  revenu  des 

contractans  ou  testateurs,  et  leur  revenu  sera  évalué 
d'après  leur  cote  d'babitation  dans  la  contribution  per- 
sonnelle ,  sans  que  le  droit  puisse  être  moindre  de  i  Iiv. 
ao  sous. 

«  Mais  dans  le  cas  où  un  acte  de  la  seconde  classe 
ne  transmettroit  que  des  propriétés  immobilières ,  il  sera 
fait  déduction  de  la  somme  payée  pour  l'enregistrement 
de  cet  acte,  sur  celle  que  le  propriétaire  acquittera  lors 
de  la  déclaration  qu'il  sera  tenu  de  faire  pour  raison  de 
ces  immeubles. 

«  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  de  la  troisième 
classe  consistera  dans  une  somme  fixe  pour  chaque  espèce 
depuis  5  sous  jusqu'à  12  livres»  suivant  le  degré  d uti- 
lité qui.  en  résulte ,  et  conformément  aux  différentes 
sections  de  la  troisième  partie  du  tarif. 

V.  «  Le  droit  d'enregistrement  des  actes  dé  la  première 
classe  sera  perçu  sur  tout  ce  qui  forme  le  prix  ou  la 
valeur  des  objets  en  principal  et  accessoires,  savoir: 

«  Pour  rcs  ventes,  cessions  à  titre  onéreux ,  sur  le  prix 
exprimé  sans  fraude ,  y  compris  le  capital  des  redevances 
ci  de  toutes  les  charges  dont  f  acquéreur  est  tenu. 

«  A  l'égard  des  actes  portant  transmission  de  propriété 
on  d'usufruit  à  titre  gratuit ,  des  partages ,  échangés  et 
autres  titres  qui  ne  comporteront  pas  de  prix,  et  des 
transmissions  opérées  sans  actes,  le  droit  d'enregistre- 
ment sera  réglé ,  pour  des  propriétés  mobilières  et  les 

immeuble& 
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immeubles  fictifs,  <f  après  la  déclaration  estimative  de» 
parties  ;  et  pour  les  immeubles  réels ,  d'après  la  déclara- 
tion que  les  parties  seront  pareillement  tenues  de  faire  de 
ce  que  ces  immeubles  payent  de  contribution  foncière, 
*t  dans  le  rapport  du  principe  au  denier  vingt-cinq  du 
revenu  desdits  biens. 

«  Faute  de  déclaration  de  prix ,  ou  de  l'estimation  de 
tous  les  objets  désignés,  le  droit  d'enregistrement  sera 
perçu  suivant  les  différentes  sections  de  la  première  clause 
auxquelles  les  actes  et  contrats  seront  applicables  sur  une 
évaluation  provisoire  de  15,0*0  livres. 
:  «  Les  contractais  auront  pendant  une  année,  à  compter 
du  jour  de"  l'enregistrement ,  la  faculté  de  faire  leur  décla- 
ration de  la  vraie  valeur  des  objets  qu'ils  auront  omis 
cf estimer;  le  droit  sera  réduit  dans  la  proportion  de 
cette  évaluation,  et  l'excédent  sera  restitué,  sans  que  les 
coatractans  puissent  être  dispensés  de  faire  l'estimation 
des  objets  désignés  dont  la  valeur  pourroit  donner  lieu 
à  un  droit  qui  surpasser  oit  la  fixation  provisoire  ci-dessus 
établie. 

VI*  «  Dans  le  cas  où  une  déclaration  ne  comprendroic 
pas  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  doit  s'étendre  ,  ou  la 
véritable  \aleur,  ou  la  quotité  réelle  de  l'imposition  terri- 
toriale, sur  tous  les  objets  désignés,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent ,  i!  sera  payé  deux  fois  la  somme  du  droit 
sur  la  valeur  des  objets  omis.  ' 

VIL  «  L'enregistrement  prescrit  par  le  présent  décret  , 
se  fera,  en  rappelant  sur  le  registre  à  ce  destiné,  par 
extrait  et  dans  un  même  contexte ,  toutes  les  dispositions 
que  l'acte  contiendra  ;  la  somme  du  droit  sera  réglée  sui- 
vant les  différentes  classes  et  sections  du  tarif  auxquelles 
Se  rapporteront  les  dispositions  qui  ne  dériveront  pas 
nécessairement  les  unes  des  autres. 
,  VIII.  «  Tout  acte  de  notaire  sera  présenté  à  l'enregistre- 
ment dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  la  date  ]  lors- 
que le  notaire  résidera  dans  le  même  lieu  où  le  bureau  sera 
établi ,  et  dans  les  vingt  jours ,  lorsqu'il  résidera  hors  le 
lieu  de  rétablissement  du  bureau ,  à  l'exception  des  testa- 
mens ,  .qui  seront  présemés  trois  mois  au  plus  tard  après 
le  décès  des  testateurs. 

«  Il  sera  fait  mention  de  la  formalité  dans  les  expé- 
ditions,  par  transcription  littérale  de  la    quittance  du 
receveur:  si  le  notaire  délivre  un  acte,  soit  en  brevet , 
N9.  73,  Ç 


xpédîticto  ,  av 
$êra  tenu 


loït  par  expédition  ,  avant  au  il  ait  été  enregistré  ,  ft 

de  la  restitution  des  droits  ,  ainsi  qu'elle  esc 

prescrite  pat  l'article  suivant  :  il  sera  interdit  s'il  y  a 


récidive;  et  dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregis-    . 
tremcnt^  il  sera  condamné  aux  peines  prononcées  pour  e 
faux  matériel. 

«  Les  exploits  et  actes  des  huissiers  seront  enregis- 
trés dans  les  quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leuv 
date»  soit  au  bureau  du  leur  résidence ,  soit  au  bureau 
.du  lieu  où  les  actes  auront  été  faits. 

IX.  «  A  défaut  d'enregistrement  dans  fes  délais  fixés 
par  l'article  précédent ,  un  acte  passé  devant  notaire  ne 

{ourra  valoir  que  comme  un  acte  sous  signature  privée» 
.e  notaire  sera  responsable  envers  les  jpar des  des  dom- 
mages qui  pourront  résulter  de  l'omission ,  il  sera  con- 
traint ,  sur  la  demande  du  préposé ,  i  payer  deux  fois 
le  montant  des  droits  ,  dont  Tune  sera»!  sa  charge ,  l'autre 
à  celle  des  contractais. 

«  Cependant  l'acte  ayant  reçu  la  formalité  omise ,  ac- 
querra ta  fixité,  de  la  date  et  l'hypothèque,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  ;  et  en  cas  de  retard  du  notaire 
à  le  faire  enregistrer  sur  la  demande  qui  lui  en  aura 
été  faite  ,  les  parties  pourront  elles-mêmes  requérir  cet 
enregistrement  en  acquittant  une  fois  le  droit  >  sauf  leur 
recours  contre  le  notaire  à  qui  elles  l'auroient  déjà  payé, 
et  sauf  au  préposé  à  poursuivre  le  notaire  pour  le  se*. 
cond  droit  résultant  de  sa  contravention. 

«  A  l'égard  des  actes  d'huissiers ,  ils  seront  nuls  à  dé- 
faut de  la  formalité;  les  juges. n'y  auront  aucun  égard; 
les  huissiers  seront  responsables  envers,  les  parties  des 
suites  de  cette  nullité;  ib  seront  en  outre  contraints  à» 
payer  de  leurs  deniers  une  somme  de  dix  livres  pour 
chaque  exploit  qu'ils  auroient  omis  de  Caire  enregistrer» 
et  soumis  aux  mêmes  peines  que  les  notaires  en  cas  de 
fausse  mention  d'enregistrement. 

X.  «  Les  actes  judiciaires  seront  enregistres  sur  les 
minutes  et  dans  le  même  délai  que  les  actes  devant  no* 
t  aires,  lorsqu'ils  contiendtont  transmission  de  biens  im- 
meubles réels  on  fictifs  ,  09  lorsque  les  juges  auront  pro- 
noncé d'après  le  consentement  des  parties,  maoifesté, 
soit  par  leurs  offres  mentionnées  dans  te  jugement ,  soit 
par  leur  signature  ou  celle  de  leurs  procureurs) 
«  Les  greffiers  qui  n  auroient  pas  reçu  des  parties  les 


mes  nécessaire*  pour  satisfaire  aux  droits  A  enregistré* 
ment,  ne  seront  point  tenus  d'en  faire  l'avance  ;  mais  ils 
ne  pourront  délivrer  aucune  expédition  desdits  acte* 
avant  qu'ils  aient  été  enregistrés  >  sont  peiné  d'être  con- 
traints à  paver  de  leurs  .deniers  deux  fois  le  montant  de» 
droits  ,  et  dans  ce  cas ,  l'acte  n'acquerra  d'hypothèque  - 
que  du  jour  de  l'enregistrement. 

«  Lorsque  les  greffiers  o'ânront  pas  reçu  des  parties  Ta 
somme  des  droits»  ils  seront  tenus  de  remettre  aux  pré- 
posés, dans  le  délai  d'uàmois,  ^n  extrait  certifié  des 
actes  mentionnés  en  la  première  section  de  cet  article  ; 
et  sur  cet  extrait ,  après  six  mois  du  jour  de  la  date  de 
l'acte,  les  parties  seront  contraintes  a  payer  pareillement 
deux  fois  le  montant  des  droits. 

«  Dans  tous  les  autres  cas,  les  seules  expéditions  des 
actes  judiciaires  seront  soumises  à  la  formalité  avant 

£ 'elles  puissent  être  délivrées ,  sons  la  même  peine  du 
ubiementdes  droits. 

*  Lorsqu'un  acte  judiciaire  aura  été  enregistré  sur 
la  minute,  il  en  sera  fait  mention  sur  les  expéditions , 
qui  ne  seront  sujettes  à  aucuns  nouveaux  droits. 

«A  l'égard  des  actes  dont  l'enregistrement  n'est  pas 
prescrit  sur  la  minute  ,  chaque  expédition  recevra  la  for- 
malité ,  mais  mais  si  l'acte  est  applicable  à  la  première 
classe ,  le  droit  proportionnel  ne  sera  perçu  que  sur  la 
première  expédition  ,  et  pour  les  -autres,  à  raison  de  ce 
qui  eu  fixé  pour  les  actes  de  la  quatrième  section  et 
jde  la  troisième  division.  , 

XI.  «  Les  actes  sous  signatures  privées,  en  consé- 
quence desquels  11  sera  formé  quelques  demandes  prin- 
cipales» incidentes  ou  en  couverture,  seront  enregîs* 
très  avant  d'être  signifiés  ou  produits  en  justice  pour 
quelque  cause  que  ce  soit ,  même  par  forme  d'excep- 
tion, et  avant  qu'il  puisse  être  formé  en  conséquence 
aucune  demande  ou  action.  Toute  poursuite  et  signifi- 
cation faite  au  préjudice  de  cette,  disposition  sera  nulle  ; 
les  juges  n'auront  aucun  égard  à  la  représentation  des 
écrits  privés,  et  ne  pourront  rendre  aucun  jugemert 
qui  en  dérive ,  avant  que  ce$  actes  aient  été  enregis- 
trés. 

«  Tout  acte  privé  qui  contiendra  mutation  d'immeubles 
réels  ou  fictifs ,  sera  sujet  à  la  formalité  dans  les  six 
moi*  qui  navrent  le  jour  de  ta  date  ;  passé  lequel  délai , 

Fa 
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si  cet  acte  est  produit  en  justice  ou  énoncé  dans  un  *ete 
authentique  ;  le  préposé  est  autorisé  à  percevoir  1ef  double 
droit.  •  N 

/  «  Aucun  notaire  ou   greffier  ne  pourra  recevoir  1* 

dépôt  d'un  acte  privé ,  à  "exception  des  testament  5  il  né 
pourra,  dans  aucun  cas ,  en  délivrer  extrait  ni  copie  coï± 
lationnée ,  ni  passer  aucun  acte  ou  contrat  en  consé- 
quence ,  san  s  que  l'acte  sous  signature  priverait  été-préa- 
lablemenc  enregistré  ». 

Séance  du  suit.  La  question*  de  la  franchise  des  trois 
ports  de  Bayonne,  Marseille  et  Dorikerque  a  occupé 
toute  la  séance  :  sur  l'amendement  de  M.  Reirbell,  elle 
a  été  ajournée  purement  et  simplement. 

Séance  du  vendredi  25.  Ouï  le  rapport  des  comités  de! 
finances  et  des  monnoies  ,  il  a  été  décrété  :   # 

ART.  1.  «  Qu'à  compter  du  1%  décembre  prochain^ 
les  bijoux  et  vaisselles  ne  seront  plus  payés  par  les  di*» 
recteurs  des  monnoies  en  récépissés  à  six  mois  de  date; 
ni  aux  prix  fixés  par  les  articles  *t  et  ai  du  décret  dii  6 
octobre  1789  ;  que  les  objets  de  cène  nature  qui  seront 
portés  aux  hôtels  des  monnoies,  ne  'seront,  à  partir  de 
cette  époque  >  admis  au  change  que  pour  y  être  payés 
en  espèces,  et  ?ux  prix  fixés  paries  tarifs  des  15  mai  177?* 
et  30  octobre  1785. 

«  II.  «  A  compter  du  même  jour  15  décembre  pro*- 
chain ,  les  municipalités  cesseront  de  recevoir  les  bijon* 
et  vaisselles  qui  pourroieftr  leur  être  apportés  ,  et  d'en 
délivrer  des  récépissés;  elles  seront  tenues  de  faire  par- 
venir ,  avtmtle  premier  janvier ,  aux  hôtels  des  monnoies  , 
les  produits  de  leurs  recettes ,  en  se  conformant  à  ce  qui 
leur  est  prescrit  à  cet  égard  par  la  proclamation  du  15  no* 
vembre  1789». 

Les  articles  suivans  sur  l'enregistrement  des  actes  ont 
été  décrétés. 

'«  Les  inventaires ,  les  partages ,  les  traités  de  mariage  * 
et  les  actes  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit de  biens  immeubles ,  lorsqu'ils  seront  passés  sous 
signature  privée,  ne  petorrom  recevoir  4a  formalité, 
après  le  délai  de  snt  mois  expiré ,  qu'en  payant  deux 
fois  la  somme  des  droits ,  quand  même  ils  ser oient  pré- 
sentés volontairement  ;  et  trots  foi*  ladite  somme,  si  Ion 
eh  fait  usage ,  par  des  actes  publics ,  avani  d'en  avoir 
requis  f enregistrement*  ~  < 


«  Les  lettre* de  change  tirées  de  ptace  en  place  ,  et 
leurs  endossemens,  les  extraits  des  livres  des  marchand} 
concernant  leur  commerce  ,  lorsqu'ils  ne  contiendront 
point  d'obligation  ,  les  certificats  de  vie»  les  passe- ports 
délivrés  par  les  officiers  publics ,  les  mémoires  d  avances 
ec  frais,  et  les  extraits  djet  registres  des  naissances» 
mariages  et  sépultures  so.nt  exceptés  de  cet  article. 

*A  l'égard  des  actes  passés  en  pays  étrangers  et  dans 
les  colonies,  ils  ne  vaudront  ♦  en  France,  que  comme 
des  actes  sous  signature  privée,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  soumis  à  la  formalité. 

XII.  «  Les  déclarations  des  héritiers  ,  '  légataires  et 
donataires  éventuels  de  biens  immeubles ,  réels  ou  fic- 
tifs, prescrites  par  la  quatrième  section  de  l'article  a 
du  présent  décret ,  seront  faites  ,  au  plus  tard  y  dans 
les  sût  mois  qui  suivront  le  Jour  de  l'événement  de  la 
imitation  sar  décès  on  autrement  ;  et  ce  délai  passé ,  les 
contribuables  seront  contraints  k/ payer  les  droits,  plus  la 
moitié  de  1a  somme  en  quoi  ils  consistent. 

«  Ces  déclarations  seront  enregistrées;  savoir,  pour  les 
immeubles  réels,  au  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel  les  biens  seront  situés;  «t  pour  les  immeubles  fic- 
tifs, au  bureau  établi  près  le  domicile  du  dernier  pos- 
sesseur. 

XIII.  «  Tous  les  procès-verbaux ,  délibérations  et  au- 
tres actes  faits  et  ordonnés  par  les  corps  municipaux 
et  administratifs  qui  seront  passés  à  leurs  greffes  et 
secrétariats ,  et  <j»i  tendront  directement  et  immédia- 
tement à  l'exercice  de  l'administration  intérieure ,  se- 
ront exempts  de  la  formalité  et  des  droits  d'enregistre- 
ment. 

XIV.  a  Les  notaires  seront  tenus  ,  i  peine  d'tiae 
sorome  de  50  livres  pour  chaque  omission ,  d'inscrire , 
jour  par  jour  sur  leurs  répertoires  ,  les  actes  et  con- 
trats qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront  délivrés  en 
brevet. 

«  Les  greffiers  tiendront ,.  sous  les  mêmes  obligations , 
des  répertoires  de  tous  les  actes  volontaires  qu'ils  rece- 
vront, et  de  ceux  dont  il  résultera  transmission  de  pro- 
priété ou  de  jouissance  de  biens  immeubles. 

«  Les  huissiers  tiendront  pareillement  des  répertoires 
de  tous  les  actes  et  exploits ,  sous  peine*  d'une  somme 
de  dix  livres  pour  chaqtte  omission. 
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:  '«  Au*  moyen  de  ces  dispositions  ,  lès  préposés  ne 
pourront, faire  aucune  visite  domicilièrç  ou  recherche 
générale  dans  les  dépôts  des  officiers  publics ,  qui  né 
seront  tenus  que  de  leur  exhiber  leurs  répertoires  à  toute 
réquisition,  et  de  leur  communiquer  seulement  les  actes 
passés  dans  l'année  antérieure ,  à  compter  du  jQur  où  cette 
communication  sera  demandée. 

«  A  l'égard  des  actes  plus  anciens,  les  préposés  ne 
pourront  en  requérir  la  lecture ,  qu'en  indiquant  leur 
date  et  les  noms  des  parties  contractantes  sur  ordonnance 
du  juge  *,  et  s'ils  en  demandent  des  expéditions ,  elles 
leur  seront  délivrées ,  en  payant  s  tous  6  deniers  par  cha- 
que extrait  ou  rôle  d'expénition  j  outre  les  frais  du  pa- 
'  f>ier  timbré.  ; 

.  XV.  «  Il  sera  établi  des  bureaux  pour  l'enregistrement 
des  actes  et  déclarations  ,  et  pour  la  perception  des 
droits  oui  en  résulteront,  dans  toutes  les  viHes  où  il  y 
a  chef-lieu  d'administration  ou  tribunal  de  district ,  et 
en  outre ,  dan*  les  cantons  où  ils  seront  jugés  nécessaires 
.sur  l'avis  des  districts  et  départemens ,  sans  que  l'ar- 
rondissement d'auenn  de  ces  bureaux  puisse  s'étendre 
sur  aucune  paroisse  qui  ne  seroit  pas  du  même  distridt. 

«  Aucun  notaire  ,  procureur ,  greffier  ou  huissier  ne 
pourra,  à  l'avenir,  être  préposé  à  l'exercice  de  ces 
emplois. 

«  Les  receveurs  seront  tenus  de  prêter  serment  au 
tribunal  du  district  dans  le  ressort  duquel  le  bureau 
sera  placé.  Cette  prestation  aura  lieu  sans  autres  frais 
que  cetfx  du  timbre  de  l'expédition  qui  en  sera  dé- 
livrée. 

XVI.  <*  Le*  notaires ,  les,  greffiers  ,  les  huissiers  et 
les  parties  seront  tenus  de  payer  les  droits  dans  tous 
les  cas ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par  le  présent  décret  et 
N  le.  tarif  annexé.  Ils  ne  pourront  en  atténuer  ni  différer 
yle  payement >  sous  le  prétexte  de  contestation  sur  la 
quotité,  ni  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  sauf  à 
se  pourvoir  en  restitution ,  s'il  y  a  lieu,  pardevant  1* 
juges  compétens. 

XVII  «  Les  préposés  ne  pourront ,  sous  aucun  pré- 
texte, pas  même  en  cas  de  contravention,  différer  l'en- 
registrement des  actes  dont  les  droits  leur  auront  été 
payés  conformément  à  l'article  précédent  :  ils  ne  pour* . 
sont  suspendre  ou  arrête;  le  cours  des  procédures  en 
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retenant  aucuns  actes  ou  exploits  ;  mais  si-  un  acte,* 
dont  il  n'y  a  pas  de  minute,  ou  un  exploit  contenoift 
des  renseiçnemens  dent  la  trace  pût  eue  utile ,  le  pré** 
posé  auroit  la  faculté  d'en  tirer  une  copie  et  de  là 
faire  certifier  conforme  à  l'original  par  l'officier  qui* 
l'auroit  présenté,  et  sur  le  refus  de  l'officier  il  s'en 
procurera  la  collation  'en  forme  à  ses  frais,  sauf  répé- 
tition en  cas  de  droit ,  le  tout  dans  les  vingt  -  quatre  ' 
heures  de  la  présentation  de  l'acte  au  bureau. 

XV1IL  «  Toute  demande  et  action  tendante  i  un 
supplément  de  droits  sur  un  acte  ou  contrat ,  sera  pres- 
crite et  périmée  après  le  délai  d'une  année  >  à  compter 
du  jour  de  l'enregistrement  ;  les  parties  auront  le  même 
délai  pour  se  pourvoir  en  restitution. 

«  Toute  contravention,  par  omission  ou  insuffisance 
d'évaluation  dans  les  déclarations  des  héritiers  légatai- 
res, et  donataires  éventuels,  tera  pareillement  prescrito 
après  le  laps  de  trois  années* 

«  Enfin  toute  demande  de  droits  résultans  ,des  suc- 
cessions directes  ou  collatérales/  pour  raison  de  bien* 
meubles  ou  immeubles  réels  ou  fictifs  échus  en  propriété 
ou  en  usufruit ,  par  testamens,  dons  éventuels  ou  au- 
trement ,  sera  prescrite  après  le  laps  de  cinq  années ,  à 
compter  du  jour  de  l'ouverture  des  droits: 

XlX.  «  Les  préposés  à  la  perception  des  droits  sur 
les  actes  feront ,  comme  par  le  passé ,  la  recette  des 
amendes  d'appel ,  ainsi  que  de  celles  qui  ont  lieu ,  ou 
qui  pourront  être  réglées  dans  les  cas  de  cassation , 
déchnatoire ,  évocation,  inscription  de  faux  ,  tierc* 
opposition,  récusation  de  juges  et  requête  civile  rein- 
tégrande.  Us  seront  également  chargés  du  recouvrement 
des  amendes ,  aumônes  et  de  toutes  autres  peines  pé- 
cuniaires prononcées  par  forme-  de  condamnation  pour 
crimes  et  délits  ,  faits  de  police  ,  contraventions  aux 
réekmens  des  manufactures  et  autres. 

jCX.  «  Les  collecteurs  des  contributions  directes  per- 
sonnelles ou  foncières,  et  tons  dépositaires  des  rôle» 
desdites  contributions ,  seront  tenus  de  donner  comniu- 
nication  de  ces  rôles  aux  préposés  à  la  perception  des 
droits  d'enregistrement ,  même  de  leur  en  délivrer  des 
extraits  £  toute  réquisition ,  sur  papier  libre  et  sans 
frais. 

XXL  «  L'introduction  et  l'instruction  des  instance* 
re^ve*  i  la  perception  des  droits  d'enregistrement  x 
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auront  litu  par  simples  requêtes  ou  mémoires,  sans  au- 
cuns frais  antres  que  ceux  du  papier  timbré  ,  et  des 
Jigfitâcations  des  jugemens  interlocutoires  et  définjufs  , 
et  sarré  qu'il  soit  nécessaire  d'y  employer  le  ministère 
«l'aucun*  avocats  ou  procureurs  dont  les  écritures  n'en* 
freront  point  en  taxe.  , 

«  A  Tégard  des  instances  ci-devant  engagées  relati- 
vement à  la  perception  des  droits  du  contrôle  dés  actes 
et  autres  droits  y  joints ,  elles  seront  éteintes  et  comme 
son-avenues  à  compter  du  jour  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret;  mais  les  parties  pourront  se  pourvoir  de 
nç-uveau,  tant  à  charge  qu'à  décharge  ,  sous  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  les  articles  XV11I ,  XXI 
et  XXII  du  même  décret  ». 

SJatxe  du  soir.  M.  Voidel,  au  nom  du  comité  des  re- 
cherches, a  fait  la  dénonciation  du  système  d'opposi- 
tion et  de  résistance  aux  décrets  de  l'assemblée,  fait 
pr  grand  nombre  de  chapitres  d'évêques  et  de  curés; 
il  a  hni  par  proposer  de  décréter  que  les  évêques  absens 
seraient  tenus  tic  rentrer,  dans  le  délai  de  quinze  jours , 
pour  le  royaume ,  et  de  six  semaines  pour  l'étranger , 
sous  peine  d'être  déchus  de  leurs  offices,  et  de  prononcer 
la  même  peine  contre  ceux  qui  protesteroient  de  nou^ 
veau.  Divers  membres  du  côté  droit  ont  demandé  IV 
jonrnement.  La  séance  a  été  levée. 
.    Séance  du  samedi  27.  Le  décret  suivant  a  été  adopté  : 

Article  Premier.  «  Les  membres  des  administra-, 
(  tions  et  des  directoires  de  district  ne  pourront  à  l'avenir 
être  nommés  receveurs   de  district. 

H.  «  L'élection  des  membres  et   des  administrations  ' 
et  des  directoires  de  district  qui  auroiem  été  noinniés 
receveurs  à  l'époque  de  la  publication  dit  présent  dé- 
cret ,  sera  valable,  mais  ils  seront  tenus  d'opter,  et  ne 
fxuirront  exexcer  que  Tune  des  deux  places  ». 

On  a  continué  la  discussion  sur  l'enregistrement  des 
actes.  Les  article?  suivans  sur  le  tarif  des  droits  ont  été 
adoptés. 

PREMIERE    SECTION. 

'Actes  sujets  au  droit  de  cinq  sous  pour  cent  livres. 

i°.  «  Les  cautionnemens  faits  et  reçus  en  justice  pour 
«les  sommes  déterminées  dans  quelques  tribunaux  que 
ce  sck. 
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%\  €  Les  cautionnement  des  trésoriers  ,   receveurs 
et  comipis  .    pQur   sûreté   des  Beniers  qui   leur  sont 
confiés.  / 

)°.  «  Les  quittances ,  les  billets ,  les  actes  du  rern* 
boursement  de  vente  et  tous  autres  actes  qui  expriment 
des  valeurs ,  maïs  gui  sont  faits  en  exécution  ou  par 
remplacement  d'actes  qui  ont  payé  le  droit  proportionnel. 
4.  «  Les  marchés  pour  constructions,  réparations  % 
entretien ,  approvisionnemens  et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  des  deniers  du  trésor  public ,  ou  par  les 
receveurs  des  districts  et  des  municipalités. 
.  50,  «  Les  ventes  et  adjudications  des  coupes  de  bois 
nationaux ,  taillis  ou  futaies ,  à  raison  de  ce  qui  en 
form*  le  prix. 

6°.  il  Les  awrmpicrnens  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  ,  lorsqu'ils  lui  feront  la  remise  d'une  panit 
?k»9)otc  du  principal  de  leurs  créances,  à  raison  du 
montant  des  sommes  que  le  débiteur  s'oblige  de  payer. 

70.  *  Les  obligations  à  la  grosse  aventure  et  pour 
retour  do  voyages» 

8°.  #  Les  contrats  d'assurances,  à  raison  de  la  valeur 
de  la  prime  ;  et  les  endossemens  faits  en  conséquence 
sur  le  pied  de  la  valeirr  des  objets  abandonnés  ;  mais 
en  temps  de  guerre  le  droit  sur  la  prime  sera  de  moitit, 
9°.  «  Les  reconnoissances  et  les  baux  à  chetel  de 
bestianx  ,  d'après  l'évaluation  contenue  en  l'acte  et  à 
défaut ,  d'après  l'estimation  qui  sera  faite  du  prix  des 
jKStianx. 

10*.  «  Les  Baux  de  pâturages ,  à  raison  du  prix  qui 
sera  stipulé  ». 

Séaau  du  mr.  La  discussion  sur  le.  projet  do  décret 
du  comité  des  recherches  a  été  continuée.  Après  un 
combat  d'opinions  assez  vif  entre  M.  de  Mirabeau  et 
l'abbé  Maury ,  on  a  rendu  le  décret  suivant  : 

ARTICLE  PREMIER.  4<  Les  évéqnes ,  ci- devant  arche- 
vêques ,  et  les  curés  conservés  en  fonction ,  seront 
tenus  r s'ils  ne  l'ont  pas  fait ,  de  préier  le  serment  auquel 
ils  sont  assujetis  par  l'article  XXXIX  du  décret  du  %jl 
juillet  dernier,  et  réglé  par  les  articles  XXIetXXXVIll 
de  celai  du  1%  du  même  mois ,  concernant  la  constitu- 
tion civile  du  clergé  :  en  conséquence  ils  jureront,  en 
venu  de  ce  dernier  décret ,  de  veiller  avec  soin  sur  les 
fidèles  du  diocèse  ou  de  la  paroisse  qui  leur  est  confiée , 
d'être  fidèles  à  la  nation  *  à  la  loi  et  au  «roi    et  4* 
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maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution  décrétée 
par  Rassemblée  nationale  et  acceptée  par  le  roi  ;  savoir, 
ceux  qui  «ont  actuellement  dans  lenrs  diocèses  ou  leurs 
cures,  daos  la  huitaine;  ceux  qui  sont  absens  ,  niais 
qui  sont  en  France ,  dans  un  mois  ;  et  ceux  qui  sont 
en  pays  étrangers,  dans  deux  mois,  le  tout  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret. 

H"  u  Lçs  vicaires  des  évoques ,  les  supérieurs  et  di- 
recteurs des  séminaires,  les*vicaires  des  curés,  les  pro- 
fesseurs de  séminaires  et  de  collèges  ,  et  tous  autrefr 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  feront  ,  dans  le 
même  délai,  le  serment  de  remplir  leurs  fonctions  avec 
exactitude,  d'être  fidèles  à  U  nation,  à  la  loi  et  au  roi, 
et  de  maintenir  de  tout  leur  pouvoir  là  constitution 
décrétée  par  l'assemblée  nationale  et  acceptée  par  le 
roi. 

III.  "  Le  serment  sera  prêté  un  jour  de  dimanche  4 
à  l'issue  4e  la  messe  ;  savoir  ;  par  les  évêques ,  les  ci- 
devant  archevêques  r  leurs  vicaires  ,<  les  supérieurs  et 
directeurs  de  séminaires ,  dans  l'église  épiscopale  ;  et  par 
les  curés,  leurs  vicaires,  et  tous  autres  ecclésiastiques 
fonctionnaires  publics,  dans  l'église  de  leurs  paroisses» 
Jtt  en  présence  du  conseil  général  de  la  commune  et,  des 
fidèles;  à  cet  effet  ils  feront  par  écrit,  an  moini  deux 
jours  d'avance ,  leurs  déclarations  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité  ,  de  leur  intention  de  prêter  le  serment ,  et 
se  concerteront  avec  le  maire  pour  arrêter  le  jour. 

IV.  "  Ceux  desdits  évêques,  ci  devant1  archevêques, 
curés,  et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics 
qui  sont  membres  de  l'assemblée  nationale ,  et  qui  v  exer- 
ce nj  actuellement  leurs  fonctions  de  députes,  prêteront 
le  serinent  oui  les  concerne  respectivement  a  rassemblée  , 
nationale,  dans  la  huitaine  du  jour  auquel  la  sanction  ' 
du  présent  décret  aura  été  annoncée;  et  dans  la  hui- 
taine suivante  ,  ils  enverront  un  extrait  de  la  prestation 
de  leur  serment  à  leur  municipalité. 

V.  "  Ceux  desdits  évêques ,  ci-devant  archevêques 
et  autres  ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  qui  n  au- 
ront pas  prêté,  dans  les  délais  déterminés,  le  serment 
qui  leur  est  respectivement  prescrit,  seront  réputés  avoir 
renoncé  à  leur  office  ,  et  il  sera  pourvu  à  leur  rem- 

( placement  comme  en  cas  de  vacance  par  démission ,  à 
a  forme  du  titre  second  du  décret  du  u  juUie/  der- 
nier y  concernant  Ja  coxuûtutiojicivUe,du  clergé;  à  l'effet 
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ic  quoi  le  maire  sera  tenu ,  huitaine  iprès  respiration 
desdus  délais  ,  de  dénoncer  le  défaut  de  -prestation  de 
serment;  savoir,  de  la  part  de  l'évêque,  ou  ci-devant 
archevêque  ,  de  ses  vicaire»,  des  supérieurs  ou  directeurs 
de  séminaires,  au  procureur-général- syndic  du  départe- 
ment ;  et  de  celle  du7  curé  ,  de  ses  vicaires  et  des  autres 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics ,  au  procureur  syndic 
du  district  ;  l'assemblée  les  rendant  garans  et  responsa-. 
blés  les  uns  et  les  autres  de  leur  négligence  à  procurer 
l'exécution  du  présent  décret. 

VI.  "  Dans  le  cas  oùlesdits  évêques,  ci-devant  ar- 
chevêques ,  curés  et  autres  ecclésiastique»  fonctionnaires^ 
publics»  après  avoir  prêté  leur  serment  respectif,  vien- 
dr  oient  à  y  manquer,  soit  en  refusant  d'obéir  aux  décrets 
de  rassemblée  nationale ,  acceptés  ou  sanctionnés  par 
le  roi,  soit  en  formant  ou  excitant  des  oppositions  à 
leur  exécution,  ils  seront  poursuivis  dans  les  tribunaux 
de  district ,  ctmme  rebelles  à  la  loi ,  et  punis  par  la 
privation  de  leur  traitement ,  et  en  outre  déclarés  dé- 
chus des  droits  de  citoyens  actifs ,  incapables  d'aucune 
fonction  publique  :  en  conséquente,  il  scia  pourvu  à  t 
leur  reniplacemcnt'en  la  forme  dndit  décret  du  12  juillet 
dernier ,  sauf  plus  grandes  peines ,  s'il  y  échet ,  suivant 
l'exigence  et  la  gravité  des  cas. 

VII.  "  Ceux  desdits  évêques  ,  ci -devant  archevé- 
.ques ,  curés  et  autres  ecclésiastiques,  fonctionnaires  pu- 
blics conservés  en  fonctions,  et  refusant  de  prêter  leur 
serment  respectif,  ainsi  que  ceux  qui  ont  été  suppri- 
més, les  membres  des  corps  ecclésiastiques  séculiers  éga- 
lement supprimés ,  qui  s'immisceroient  dans  aucunedp 
leurs  fonctions  publiques ,  ou  dans  celles  qu'ils  exer- 

t  çoiént  encore ,  seront  poursuivis  comme  perturbateurs 
ae  l'ordre  public  ,  et  punis  des  mêmes  peines  que  ci- 
dessus. 

VIII.  "  Seront  de  même  poursuivis  comme  pertur- 
bateurs de  Tordre  public ,  et  punis  suivant  la  rigueur 
des  loix,  toutes  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  nui 
se  coaliseroient  pour  combiner  un  rei%us  d'obéir  aux  dé- 
crets de  l'assemblée  nationale  ,  acceptés  ou  sanctionnés 
par  le  roi ,  ou  pour  former  ou  pour  exciter  des  oppo- 
sitions à  leur  exécution  ». 

Séance  du  dimanche  28.  L'assemblée  nationale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  judicaturc» 
décrète  ce  qui  suit  :    ' 

G  a 


ÀRfiCLp  PREMIER.  "  Pour  éviter  atti  créancier* 
sur  offices  et  aux  propriétaires  des  titres  les  frais  de* 
deux  opposition*,  et  aux  officiers  débiteurs  ceux -dé 
deux  certificats ,  les  garde-rôles  auxquels  le  décret  dtt 
.30  octobre  dernier ,  attribue  la  réception  des  opposition* 
sur,  offices  ,  se  réuniront  aux  conservateurs  des  hypo- 
thèques et  oppositions  sur  les  finances ,  pour  n'en  for- 
mer relativement  à  la  partie  de?  offices ,  qu'Un  seul. 
et  même  établissement  jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation 
des  offices  supprimés. 

II.  <4  JEn  conséquence ,  les  registres  et  les  liasses  des 
oppositions  formées  depuis  un  an  ès-mains  des  gardes1 
rôles ,  seront  rapportées  et  jointes  à  celles  formées  de- 
puis trois  ans,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  es  mains  des  conservateurs  des  finances;  celles 
qui  seront  formées  à  compter  de  là  même  époque, 
seront  reçues  en  commun  pour  les  unes  comme  pour 
les  autres  \  il  ne  sera  délivré  qu'un  seul  et  même  cer- 
tificat ,  signé  par  les  gardes  des  rôles  et  les  conservateurs 
deé  finances. 

III.  "  Les  oppositions  reçues  depuis  nft  an  par  les 
gàrde-rôles,  celles,  même  depuis  trois  ans  par  le*  conser- 
vateurs des  finances,  ensemble  celles  qu'ils  recevront  à 
l'avenir  en  commun ,,  duretont  troii  ans  »  à  compter 
de  leurs  cfctes  respectives.  ' 

«  Ces  derniers  et  les  certificats  qui  seront  délivrés 
sur  tout ,  seront  assujétis  à  un  seul  et  même  tarif,  ainsi 
qu'il  est  expliqué. 

IV-  "  L'ancien  tarif  des  garde-rôles  et  celui  des 
conservateurs  des  finances  ,  set  ont  modifiés  et  réduits 
respectivement  ;  en  conséquence ,  il  ne  pourra  être 
perçu  pour  l'enregistrement  de  chaque  opposition  qiie 
trente  sols ,  et  quatre  francs  pour  chaque  certificat , 
sans  que  lesciits  officiers  puissent  se  prévaloir  des  attri- 
butions plus  fortes  dont  ils  ont  (oui  jusqu'à  présent.' 

V.  "  tour  assurer  l'exécution  du  présent  décret ,  il 
sera,  donné  en  marge  desdites  oppositions ,  ainsi  que  des 
Certificats ,  un  reçu  de  la  Somme  payée. 

VI.  '"  Il  ne  scia  payé  qu'un  seul  droit  par  chaque 
opposition  ou  autre  acte  ei  certificat  délivré  par  suit* 
d'icelle ,  quel  que  soit  le  nombre  des  opposans  où  ici  . 
propriétaires ,  toutes  les  fois  que  ladite  opposition  sera 
formée  par  le  même  acte ,  et  pour  raison  de  la  nMme 
créance.  ' 
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VU.  *f  Lm  oppositions  ne  pourront  être  assujetties 
•ta  contrôle ,  et  pourront  être  formées  par  tous  les  hob» 
fiers  royaux  exerçant  auprès  des  tribunaux. 

VHI.  "  Les  cessions  ou  transports  qui  seront  faiti 
par  les  officiers  liquidés  de  leur  reconnoissance  de  litjùi* 
datirîn ,  ou  de  quelqu'un  des  coupons  d'icetle ,  seront 
assujettis  pour  la  saisie  aux  formalités  prescrites  pat 
l'article  IX  des  lettres  patentes  du  7  mars  1789. 

IX.  "  Il  y  aura  lieu  i  opposition  pour  raison  dd 
capital  des  créances  sur  les  corps  et  compagnies  sup- 
primés dont  la  nation  a  mis  les  deheé  I  sa  charge , 
conformément  à  ses  décrets  des  2  »  6  et  7  septembre 
dernier  ;  les  créanciers  ne  seront  tenus  que  d  exécuter 
à  Cti  égard  le*  dispositions  dtfdit  décret  qui  les  con- 
cerne ,  tous  leurs  droit*  demeurant  an  surplus  réservé* 
pour  le  payement  des.  arrérages  à  eux  dus ,  et  qui  se 
trouveront  échus  ad  31  décembre  prochain. 

X.  "  Les  officiers  liquider  donneront  ,  lors  de  la 
remise  qui  leur  sera  faite  de  leur  reconnoissance  de  liqui- 
dation, une  quittance  devant  notaires,  dont  expéditions 
seront  jointes  et  annexées  dut  procès-verbaux  dé  leur 
liquidation. 

XI.  "  Lés  notaires  de  Paris  auxquels  ces  officiers 
liquidé!  s'adresseront  pour  lesdites  quittances,  ne  pour- 
ront percevoir  poitr  tous  droits  d'iceiles ,  qne  lès  sommes 
qiii  suivent  : 

"  i  livres  pour  totf*  offices  dont  le  remboursement 
n'éfccêdera  pas  aooô  livrés  ; 

*'  j  livres  depuis  ioôo  livres  jusqu'à  5000  livres; 

"  4  liv.  10  sols  depuis  $coo  liv.  jufequ'à  Uooo  liv.? 

41  0  liv.  depuis  aoooo  mille  jusqu'à  50000  livres;  * 

"  9  liv.  depuis  50000  liv.  jusqu'à,  100000  livres; 

"  pt  x»  livres  depuis  ico,c<do  livres  jusau  à  quelque 
sommé  <|uë  ce  sôit.  Si  la  quittante  étoit  col  éetivement  , 
donnée  par  plusieurs  officiers  de  la  même  compagnie , 
If  lié  fcerà  feçtt  qu'un  seul  droit  réglé  par  là  somme 
totale  du  remboursement  commun.  Mais  il  sera  payé 
fu-deîi  de  cette  totnfae  ,  dix  sois  par  chaque  partie 
comparante  dans  l'acte ,  à  raison  de  rétablissement  ài$ 
Qualité*,  non  Compris  le  papier. 

XH  "  Lesdites  Quittances  seront  données  sur  papier 
kxxti  feui' timbre,  et  ne  pourront  étte  assujetties  ail 
cofltrdle. 
-  XtlI.  (f  Le  tttttrële  des  expéditions  délfriéeè  par  Us 
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Notaires  de  provinces,  ou  rédimées  par  eux  ,  des  titres, 
quittances  de  finance,  provifions,  ou  autres  actes  né- 
cessaires aux  titulaires  d'offices ,  pour  parvenir  à  lel|r 
liquidation  ,  sera  invariablement  fixé,  pour  tous  droits , 
à  15  sons. 

XIV.  "  Lesdites  expéditions  seront  payées  aux  no- 
taire* qui  les  auront*  faites,  à  rsûson  de  10  sous  par 
rôle  d'expédition  ordinaire ,  sans  qu'ils  puissent ,  sous 
aucun  prétexte  ,  exiger  de  plus  grands 'droits. 

On  a  repris  la  suite  des  articles  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement. Voici  ceux  qui  ont  été  décrétés. 

zi°-  "  Les  expéditions  des  jugemens  dfs  tribunaux 
de  commerce  et  de  districts ,  dont  il  résultera  condam- 
nation, liquidation,  collocation,  obligation,  attribution 
ou  transmission  de  sommes  déterminées  ejt  valeurs  mo- 
bilières, tant  en  principaux  qu'intérêts  et  dépens  liqui- 
dés,  sans  que  dans  aucun  cas  le  droit  puisse  être  moindre 
«le  vingt  sous. 

"  A  Tcgard  des  jugemens  de  condamnation  et  autres 
rendus  par  les  tribunaux  de  districts  eu  matière  d'im- 
position ,  le 'droit  d'enregistrement  -auquel  ils  seront 
assujettis  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  excéder  dix  sous. 

aa°.  "  Les  déclarations  crue  les  héritiers ,  donataires 
éventuels  et  légataires  en  ligne  directe  ,  seront  Jenus 
de  fournir  de  la  valeur  entière  des  biens  immeubles 
réels  ou  fictifs  qui  leur  seront  échus  en  propriété  ;  il 
ne  sera  payé  que  la  moitié  desdits  droits  pour  les  dé- 
clarations d'usufruit  des  mêmes  biens,  et  il  ne  sera  rien 
du  pour  ta  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété ,  lorsque 
le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  du  titre  de  propriété. 

SECONDE    SECTION. 

rActes  sujets  au  droit  de  dix  sols  par  cent  livres* 

i°.  "  Les  contrats  de  mariage  qui  seront  passés  de- 
vant notaires  et  avant  la  célébration,  quelques  conven- 
tions que  ces  actes  puissent  contenir  entre  les  futurs 
époux  et  leurs  pères  et  mères,  à  raison  de  toutes  les 
sommes,  biens  et  objets  qui  y  seront  désignés ,  comme 
appartenais  aux  conjoints,  ou  leur  étant  donnés ,  cédés, 
ou  constitué*  en  ligne  directe  ;  l'égard  des  cessions  et 
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donations  qui  leur  seront  faites  par  des  parens  collaté- 
ral)*, ou  par  des  étrangers,  les  droits  en  seront  perçus 
sur  le  pied  de  la  auatnème  section  ci -après,  si  les 
objets  en  sont  préfens  et  désignés  >  et  suivant  la  seconde 
clisse  s  il  s'agit  des,  biens  à  venir. 

«  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  contrats  ne  pourra 
être  moindre  au  total  de  trente  sous,  et  dans  tous  les 
cas ,  il  pourra  être  réglé  sur  le  pied ,  soit  de  la  première  t 
soit  de  la  seconde  classe. 

«  4*.  Les  cautionnemens  et  indemnités  de  sommes  et 
valeurs  déterminées  non  compris  dans  la  section^  précé- 
dente. 

«  50.  Les  attermoiemens  entre  un  débiteur  et  ses 
créanciers  sans  remise  sur  les  capitaux. 

«  6°.  Les  donations ,  cessions  et  transmissions  à  titre 
gratuit  d'usufruit  de  biens  meubles  ou  immeubles  qui 
auront  lieu  par  des  actes  entre  vifs  en  ligne  directe, 
autrement  que  par  contrats  et  en  faveur  de  mariage  , 
à  raison  de  la  valeur  entière  des  biens  sujets  à  l'usu- 
fruit ;  à  regard  des  ventes  et  cessions  à  titre  onéreux 
des  mêmes  usufruits ,  les  droits  en  seront  payés  sur  le 
pied  du  prix  stipulé  suivant  la  quatrième  section  ci- 
après. 

«  7°.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  les 
époux,  sur  ri  vans  des  biens  mobiliers  et  immobiliers  font 
ils  recueilleront  l'usufruit  à  titre  de  donation,  droit  de 
viduité  ou  de  tous  autres  avantages  usufruitiers  ateord  es , 
soit  par  les  loix  et  coutumes ,  soit  en  vertu  des  clauses 
insérées  dans  leurs  contrats  de  mariage ,  par  don  mutuel 
•u,par  testament ,  et  le  droit  résultant  de  ces  déclara- 
tions sera  payé  sur  la  valeur  entière  des  biens  sujets  i 
l'usufruit. 

«  8°.  Les  retraits  conventionnels  qui  seront  exercés 
dans  le  délai  stipulé ,  lorsqu'il  n'excédera  pas  le  terme  de 
douze  années,  à  compter  du  Jour  de  la  date  du  contrat 
d'aliénation. 

«  90.  Les  sociétés ,  marchés  et  traités  composés  d 
sommes  déterminées ,  et  d  objets  mobiliers  désignés  c 
susceptibles  d'évaluation. 

Stance  du  lundi  29.  ART,  I.  «  Les  ci  devant  seigneurs 
haut-justiciers  sont  déchargés  de  l'obligation  de  nourrir 
et  entretenir  les  enfans  exposés  et  abandonnés  dans  Içnr 
territoire  ;  et  il  sera  pourvu  provisoirement  à  la  nour- 
riture et  à  l'entretien  desdiu  enfans ,  de  la  même  ma- 
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mère  que  pour  tes  enfant  trouva  >    dont   l'Jta?  elt 
chargé. 

II.  «  Ceux  des  ci  devant  seigneursJuuu-justîciçrs  qui 
sont  actuellement  chargés  de  queLqul  enfant  exposé  oi| 
abandonné ,  en  insrruiroju  par  écrit  l'administration  dç 
l'hôpital  ou  autre  hos^ce  ,  désigné  particulièrement  pour 
ce  genre  de  secours,  lequel  se  trouvera  être  le  pluf 
voisin  du  lieu  où  l'enfant  esr  élevé  ;  et  4  compter  di} 
fêfcr  (Je  cet  avertissement ,  l'enfant  sera  i  U  charge  d* 
rhôplcal  ou  dfe  l'hospice  ,  mû ,  s'il  n'est  point  chargé  dé 
ce  genre  de  dépense,  par  te  titre  de  son  établissçttttnr, 
pourra  le  recouvrer  sur  lé  trésor  public. 

III?  «  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
le  nouveau  régime  qu'il  convient  d'adopter  pour  la  con- 
servation, et  l'éducation  des  enfans  trouvés ,  e»  elle  charge 
'son  comué  de  mendicité  de  lui  en  présenter  te  pan  ». 


JLè  ^au^dê^acene  notjs  permet  pas  de  trièttre  mainte- 
nant la^uyeyi  décrets  sur  l'enregistrement  des  actes.    .' 

*■     '       »  .. .    ■  ■      ■  ■  m    ■  .        .     ,,■...,     ?     .    ■      i 

Suite  des  souscripteurs  de  la  statue  de  Jean-Jac*. 
ques  Rousseau.       ' 

M.  Rouvat ,  citoyen  de  Paris.  Mademoiselle  Marthe 
ex  madame  Hirson ,  o  livres.  M.  Raffin  de  Saint-Gilles- 
sur- Vie,   6  livres.  AL  Lecani  ,   citoyen   de  Paris,  et 
AL  Brunier  ,  chirurgien  major  du  bataillon  de  Saint* 
tustache ,  chacun  3  fiv. ,  6  livres.  M.  Valby ,  grenadier  du 
district  des  Feuiilans ,  et  M.  de   Mautry ,  capitaine  de 
la  garde  nationale  de  Caen  ,  département  de  Calvados,  * 
chacun  3  liv,  ,  6  livres.  M.  Daubernet ,  maître  écri- 
vain, 3  livre?.  MM.  Servilicrs  et  Clément,  chacun  3  liv. , 
>6  livres.  JVL  Frejnyn  ,  ancien  mousquetaire  de  la  garde 
dû  roi,  6  livres.  M.  Suzanne,  fils  aine,  négociant,  3  liv, 
M-  Serrurier,  entrepreneur  de  bâtiniens  à  Reims,  3  liv. 
M.  Saimours,  peintre,  actuellement  a  Rome,  1  a  livres. 
M.  Aubinais  du  Rocher,  négociant  au  Cap  français,  14 
livres.:  M.  Guillemin,  dijonais,  3    livres.  M  Chaignet, 
dijonais  ,  3  livres.  M^  Jacotot ,  dijonais ,  3  livres.  M. 
Toomeret,  dijonais»  3  livres. 

Tptal  des  sommes  données  jusqu'ici,  2585  liv. 

.  VC*  4  décembre  1790.  P*p».n#*w#    . 


n°.     74. 

RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Âugustins. 

Avec  gravures  analogues  aux  différons  événemens, 
et  les  cartes  des  départemena. 

SECONDE       ANNÉE 

DE     LA     LIBERTE    F&AN(ÂIII. 

SIXIÈME     TRIMES  T  R  E. 


Les  grands  ne  nous  paroissent  grands  ' 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

Du    4    Au    ll    Décembre    1790. 

TyranniddeSé 

<t  £  t  y  aroît  un  certain  droit  des  gens,  une  opinion 
»  établie  dans  toutes  les  républiques  de  Grèce  et 
»  d'Italie ,  qui  faisoient  regarder  comme  un  homme 
N*.  74  A 
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»  vertueux  1  assassin  de  celui  qui  avoit  ilsurpéla  sou- 
»  veraina  puissance.  A;Rome,sur-tout  depuis  l'expul- 
»  sion  des  rois ,  la  loi  ëtoit  précise,  les  exemples 
».  reçus  ;  la  république  armoit  le  bras  de  chaque 
-»  citoyen,  le  faisoit  magistrat  peur  le  moment,  et 
»  lavouoit  pour  sa  défense 

»  C'étpit  un  amour  dominant  pour  la  patrie,  qui, 
»  sortant  des  règles  ordinaires  des  crimes  et  des 

»  vertus ,  n'écoutoit  que  lui  seul la  vertu  seni- 

»  bloit  s'oublier  pour  se  surpasser  elle-même,;  et 
»  l'action  qu'on  ne  pou  voit  d'abord  approuver,  parce 
»  qu'elle  é toit  atroce,  elle  la  faisoit  admirer  comme 
»  divine  »..  M v. 

Français  !  qu'attendons  -  nous  ?  Plusieurs  Por- 
senna  s'approchent  de  nos  frontières  sous  divers 
prétextes,  et  méditent  de  çrands  attentats  contre 
notre  liberté,  menacée  déjà  au  sein 'même  de  la 
patrie  par  une  foule  de  Catilina?  Qu'attendons- 
nous  pour  rétablir  ce  certain  droit  (î)  des  gens 
exerce  avec  tant  .d'héroïsme  par  Harmodius  (a) 
et  Ari&togiton,  par  Scevolo  et  les  deuxBrutus? 

Mais,  dira-ton,  l'empire  français  peut- if  être 
sur  un  pied  plus  respectable?  Une  armée  de  4 
millions  d'hommes  confédérés  pour  le  maintien  do 

leurs  droits  ! Vantiquité  offrit  elle  jamais  une 

phalange  plus  redoutable  et  phis  imposante  ?  Et 
contre  une  telle  puissance ,  nue  pourroient  plu- 
sieurs despotes  à  la  tête  de  leurs  troupes  com- 
binées ? 

'■  Ce  qu'ils  pourroient  ?  Répandre ,  en  pure  perte 
pour  eux,  des  ilôts  de  sang,  de  part  et  d autre, 

(i>  Ce  certain  droit  des  gens  pourroit  bien  passer  aussi 
pour  un  droit  de  nature;  il  est  tout  naturel  qu'un  fils 
arrête  ou  frappe  le  bras  levé  pour  frapper  sa  mère.  Scevole  % 
les  deux  Brutus ,  et  le  trop  petit  nombre  de  leurs  imita- 
teurs n'ont  fait  autre  chose  que  de  se  conduire  en 
véritables  enfans  de  leur  patrie. 

(i)  Ces  deux  tyrannicides  de  Pisistrate  obtinrent  des 
statues  de  leurs  compatriotes. 
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comme  à  Vordihaire  ;  ou ,  plus  adroits  ,  au  mflrett 
de  tous  ces  patriotes  sous  les  armes,  secouer  la 
flambeau  d'une  guerre  intestine. 

Un  bataillon,  ne  cent  jeunes  enthousiastes  de  la 
liberté,  avoués  parla  nation  y  et  liés  entre  eux  par 
le  serment  solennel  d'immoler,  à  leurs  risques  et 
périls,  le  premier  tyran,  ou  ses  principaux  agens* 
qui  se  lèveraient  contre  la  patrie ,  offrirait  un  spec- 
tacle bien  plus  frappant ,  et  seroit  susceptible  de 
rendre  'de  bien  .plus  grands  services  à  l'espèce 
humaine,  qu'une  armée  de  4  millions  de  confé- 
dérés. 

Cette  paîx  universelle ,  à  laquelle  Henri  IV  crut 
un  moment,  que  le  boti  abbé  de  Saint-Pierre  prêcha 
toute  sa  vie ,  dont  J.  J.  Rousseau  adopta  Je  projet 
avec  transport;  ce  beau  rêve  des  gens  de  bien 
deviendrait 'une  douce  réalité,  du  moment  qu'il, 
existerait  une  phalange  de  tyrannicides ,  àl'épreut* 
lies  tourmens  et  de  Ja  mort ,  patrie  juberue. 

Citoyens  !  arrêtez  un  instant  vos  regards  sur  cette 
institution ,  digne  d'un  grand  peuple,  jaloux  do 
conserver  la  liberté  qu'il  a  conquise* 

Devenus  les  modèles  de,  l'Europe  étonnée ,  deve- 
nons-en les  libérateurs ,  en  faisant  sortir  du  milieu 
de  nous  un  jeune  essaim  de  héros  tyranniddes 
qui ,  d'après  des  instructions  légales ,  répandus  sur 
nos  frontières ,  iraient  au-devant  de  tous  les  per- 
turbateurs du  genre  humain  prêts  à  fondre  sur 
nous.  Les  premiers ,  nous,  avons  secoué  et  mis  en 
pièces  le  joug  du  despotisme ,  c'est  à  nous  qu'est 
réservé  l'honneur  de  former  les  premiers  une  asso- 
ciation de  mortels  sublimes ,  dévoués  au  salut  do 
Jeurs  frères ,  et  tout  prêts  à  racheter  de  leur  via 
la  vie  de  plusieurs,  centaines  de  milliers  d'hommes 
enrégimentés.  Rome,,  dans  l'espace  de  plusieurs 
siècles,  no  produisit  guère  que  trois  personnages  de 
cette  trempe,  Scevoje  et  les  deux  Brntus  (1). 

'  I  ■  ■  ■■!  I       ïl  I    I  I    M 

(0  Nous  avons  eu  aussi  notre  Brunis:  dès  Tan  67  j, 

A* 
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<•  C'est  par  ce  bataillon  qu'il  falloit  commencer  la 
prise  d'armes.  Le  bataillon  des  enfanset  celui  des 
vieillards  eussent,  suffi  au  maintien  de  la  police , 
chez  une  nation  oui  doit  obéir  sans  résistance  à 
des  lois:  qu'elle  a  laites  elle-même.  La  légion  sa- 
crée des  tyranniddes  une  fois  organisée  (i)  comme 
elle  doit  l'être,  nos  4  millions  de  citoyens  armés 
pourroient  se  dispenser  désormais  ue  sacrifier 
leurs  travaux  domestiques  aux  exercices  du  Champ- 
de-Mars.  Cent  patriotes  au-dessus  des  événemens 
sont  assez  pour  soutenir  et 'défendre  les  .droits  de 
s5  millions  d'horrimes  :  cent  tyranniddes ,  patrie 
jubente,  feront  faite,  sans  peine,  à  tous  nos  enne- 
jnis  du  dedans  et  du  dehors  ;  mais  cette  poignée 
d'hommes  doit  être,  pour  ainsi  dire,  la  quintes* 
sence  de.  la  nation/:  cette  poupe  sainte  n'admet 
point  de  demi  patriotes;  iHes  faut  tous  du  carac- 
tère de  ce  jeune  citoyen  qui,  le  14  de  juillet  1789* 
Sur  les  degrés  de  la  maison  commune;  dune  main 
montre  à  ses  concitoyens  la  lettre  accusatrice 
surprise.  &  JElesselles,  et  de  l'autre  armée  d  un  pis- 
tolet, met  h  mort  le  traître.  • 

L'histoire  nous  a  conservé  le  souvenir  d'un 
prince  des  assassins  ;  c'est  ainsi  que  le  Vieil  de  la 
Montagne  se  qualifioitt  ce  petit  potentat  de  l'Orient 
ttffectoit  la  théocratie  universelle  ;  et  ceux  des  sou- 
verains des  trois  mondes  qui  ne  fléchissoicnt  pe* 


un  franc ,  nommé  Bôdillon ,  assassina  dans  la  forêt  de 
Lini  le'roi  Childeric,  qu'on  ne  pouvoit  autrement 
alors  faire  renoncer  à  un  impôt  excessif,  dont  il  per- 
sistoit  i  vouloir  charger  la  nation  sans  leçonscntcment 
tficelle. 

.  Bôdillon  n'éroit  point  un  régie/de  sorti  des  écoles  jésui- 
tiques; c'étoit  un  tyranniàde  nourri  des  saintes  maximes 
de  la  justice.  Il  y  a  le  ciel  et  la  terre,  entre  uo  RwaULç 
et  Brutûs. 

CO  Cest-à-dire,  avec  l'aveu  de  l'assemblée  nationale, 
tppune  Çcçvolc  avQit  obtenu  la  sanction  du  s^nat, 
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le  genou  devant  lui  par,  leurs  ambassadeurs  char- 
gés de  présens,  ce  vieillard  féroce,  du  sein  des 
montagnes  de  TAbyssinie,  détaehott  contre  eux  de 

Î'eunes  fanatiques  munis  de  poignards  trempés  dans 
a  coupe  des  plaisirs.  Conrad ,  marquis  de  Mont- 
Ferrât,  en  1191 ,  Louis  de  Bavière,  en  iai3,  «* 
furent  les  victimes  ;  notre  Louis  IX  pensa  périr  de 
leurs  mains,  * 

Comme  on  béniroit  la  mémoire  du  Vieil  de  la 
Montagne,  s'il  eût  fait  servir  à  la  destruction  de 
la  tyrannie  les  moyens  qu'il  employait  avec  tant 
d'art  et  de  succès  pour  consolider  son  existence 
politique!  Mais  pou  voit-on  attendre  un  aussi  grand 
bienfait  d'un  prêtre  i  les  prêtres  n'ont  point  de 
patrie.  Il  rassemblons  dono  auprès  de  lui  une  petit© 
élite  de  jeunes  hommes  nés  dans  ces  climats  qui 
exaltent  l'imagination,  et  ouvrent  de  bonne  heure 
les  sens  au  besoin  de  l'amour.  Ces  adelescens,  qui 
n'avoient  encore  reçu  aucune  antre  impression,  se 
voypient  que  par  lui,  ne  respiraient  quepour  lui  f 
l'aim  oient  comme  leur  père»  et trembloient devant 
lui  comme  en  la  présence  d'une  divinité.  Un* 
troupe  de  Circassiennes{  en  connolt  toute  la  beauté 
du  sang  des  femmes- de. Circassie)  éteient  non 
loin  de  là ,  pour  prêter  aux  leçons  du  vieillard  tout 
le  prestige  du  plaisir  dans  sa  fleur.  Lot*  dune 
expédition^  le  prince  des  assassins  transportoit  lui- 
même  ses  néophytes  .dans  le  sein  de  ces  houris , 
et  les  en  arrachoit  au  moment  qui  précède  celui 
de  l'ivresse  ;  il  disoit  alors  à  chacun  d'eux  1  Jeune 
homme ,  j'ai  bien  voulu  te  donner  un  avant-goûc 
de  la  félicité  :  pars,  frappe  la  ,yictime  désignée ,  et 
reviens  dans  les  bras  de  ta  houris.  Le  trépas ,  loin 
d'être  une  barrière  entre  elle  et  toi ,  t'unira  i  elle 
plus  intimement  encore.  Dégagé  de  liens  grossiers, 
ton  cœur  tout  entier  viendra  se  fondre  dans  celui 
de  ta  bien-aimée.  Yole  au  lieu  indiqué  T  frappe  ie 
monarque  condamné  à  périr  dans  ma  sagesse.  Ton 
Dieu  te  voit  et  ta  houris  t'attend.  Prends  ce  fer, 
et  plonge  le  tout  entier  dans  les  entrailles  d'un 
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Erofaneqni  méconnoitla  souveraineté  d'un  prince, 
\  représentant  de  ton  Dieu.  Tu  serviras  à  la  fois 
la  cause  du  ciel»  celle  de  ton  bienfaiteur,  et  tu  te 
rendras  digne  des  délices  gui  te  sont  réservées.. 
Obéis  et  frappe  ;  reviens ,  ou  meurs.  Dans  tous 
les  cas ,  songe  que  tu  es  le  bras  de  Dieu  qui  t'a 
choisi  pour  châtier  les  hommes.  Songe  aussi  que 
la  plus  belle  des  femmes  sera  le  prjx*de  ton  dévou- 
aient. Bon  jeune  homme,  approche  respectueuse- 
ment tes  lèvres  de  ma  main  paternelle. 

Telle  étoit  l'institution  du  prince  des  assassin*. 
L'institution  des  tyrannicides  doit  avoir  la  même 
énergie,  mais  un  tout  autre  caractère,  sans  doute. 
Celle-ci  doit  effacer  de  la  mémoire  des  hommes 
tout  ce  que  celle-là  avoit  d'atroce  et  d'illégal  ;  au 
fanatisme  de  l'ambition  et  de  la  vengeance  substi- 
tuer. X enthousiasme  du  patriotisme  et  dé  l'huma- 
nité; et  aux  hioyens  vils ,  aux  récompenses  immo- 
rales de  la  première ,  les  prix  qui  seuls  peuvent 
toucher  un  homme  d'honneur,  l'estime  et  la  recon- 
noissance  de  ses  compatriotes. 

Que  ceux  done  qui  tiennent  encore  plus  au 
maintien  de  la  liberté  qu'à  la  conservation  de  leur 
existence  ;  que1  ceux  aux  yeux  de  qui  la  patrie 
éclipse  «tout;  que  ceux  qui  frissonnent  d'une  noble 
émulation  à  la  rencontre  des  saintes  images  de 
Scevole  et  des  deux  Brut  us,  qui  font  leurs  délices1 
de  la  lecture  des  écrits  libres  de  Sydney  (1),  d'Hu- 
bert Languet  (a),  d'Etienne'  (3)  de  la  Boëtie,  de 
J.  J.  Rousseau,  de  Reynal,  viennent  inscrire  leurs 
noms  dans  un  registre  déposé  sur  l'autel  de  la  patrie, 


(i)  Du  gouvernement,  3  vol.  in-12. 

(3)  Vindici*  contra  tytpnnos. 

(3)  Le  Contr'un,  petit  chef-d'œuvre  politique  ,  qui 
ne  contribua  pas  peu  à  rattachement  de  Michel  Mon- 
taigne pour  la  jeune  de  la  Boëtie. 

Voyez  aussi  les  deux  p'ages  9  et  10  du  n°.  35  des  ré* 
vohuions  de  Paris, 
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au  Cbamp  de  la  fédération ,  et  confié  à  la  garde  dit 
plus  digne  d'entre  nos  représentans. 

Ces  noms ,  après  en  avbir  écarté  ceux  qui  n'au- 
raient pu  soutenir  un  examen  sévère  ,  seraient  je- 
tés dans  une  urne  recouverte  d'un  crêpe.  Les  cent 
patriotes  que  le  sort  auroit  favorisés,  se  rendraient , 
pendant  la  nuit ,  autour  de  l'autel  de  la  patrie  , 

tour  y  être  revêtus  mystérieusement  du  titre  su- 
lime  de  tyrannicides  ,  et  armés  de  la  mairi  même 
du  pèr&conscripty  chargé  de  leur  donner  l'acolade 
au  nom   de  la  patrie;  puis,  après  leur  proclama- 
tion tacite ,  le  représentant  dépositaire  recevroit 
de  chacun  d'eux  le  serment  solennel  de  n'exister 
que  pour  la  destruction  des  tyrans  et  consorts ,  da 
s  attacher  à  leur  personne  comme  le  remords  au 
cœur  du  coupable ,  d'essayer  tous  les  moyens  con- 
nus et  à  connoltre ,  d'imaginer  de  nouveaux  expé- 
dions pour  parvenir  à  délivrer  la  patrie  des  mons- 
tres couronnés  et  de  leurs  vils  agens ,  qui  mani- 
festeraient le  dessein  d'attenter  à  la  liberté  natio- 
nale, en  approchant  des  frontières  avec  des  dis- 
positions hostiles  ;  le  serment  solennel  de  porter 
le  glaive  sacré  dont  la  patrie  arme  son  bras ,  jusque 
dans  les  entrailles  des  despotes  les  plus  en  garda 
contre  toute  surprise  ;  de  faire  arme  de  tout  dans 
cette  louable  intention  ;  de  mettre  en  jeu  toutes 
les  passions  pour  satisfaire  cette  noble  audace  ;  en 
sorte  que  ces  têtes  hautaines ,  qui  dominent  inso- 
lemment les  peuples  de  Ja  terre ,  connoissent  enfin 
l'effroi ,  et  sachent  que  le  diadème  dont  elles  sont   ' 
si  vaines  ,  loin  de  leur  servir  d'abri,  appelle  au 
contraire  sur  elles  toutes  les  tempêtes  ,et  les  exposa 
à  tous  les  orages. 

Oses  maintenant  vous  présenter  sur  nos  fron- 
tières ,  prinoes  germains,  monarques  ibériens, 
souverains  de TEtrurie ,  et  vous  aussi  >  puissances 
maritimes! 

Vous  tous ,  qui  frémissez  de  rage  à  la  vue  des 
Francs  digues  enfin 4e  leur  nom,  paroiisez  !  Ce 
n'est  plus  sur  vos^soldats ,  encore  aveugles  ,  que 
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bous  dirigerons  nos  coups  ;  V0%  têtes  setileâ 
•feront  désormais  le  but* de  nos  armes  ,  l'objet 
unique  de  tous  les  stratagèmes  ~  que  l'amou*  de 
la  patrie  et  de  Tindépendence  saura  nous  inspirer. 
Ceints  de  pistolets  et  de  poignards,  nos  cent  ty- 
rannicides  vont  désormais,  démises  sous  mille 
formes  ,  roder  autour  de  vos  demeures ,  assiège- 
root,  la  porte  de  vos  réduits  les  plus  secrets.  Vous 
ne  pourrez  plus  faire  un  pas  sans  rencontrer  un 
abîme  *  vous  marcherez  par-tout  sur  des  charbons 
allumés  ;  l'air  même  que  vous  respirerez  deviendra 
mortel  pour  vous  et  ves  ayant  cause  y  pour  tout 
ce  que  vous  aurez  de  plus  cher  au  monde.  Crai- 
gnez tout  de  gens  qui  ne  tiennent  plus  à  l'existence, 
et  qui  ne  vivent  que  pour  trous  effacer  du  nom-, 
bre  des  vivans  !  Lâches  ,  vous  serez  atteints  par 
eux  jusque  dans  votre  quartier  général,  qui  va  ces- 
ser d'être  un  asile  inviolable,  jusqu'au  fond  de  vos 
tentes-boudoirs ,  d  où  vous  ordonniez  froidement 
la  mêlée,  et  d  où  vous  assistiez,  de  loin,  au  massa- 
cre de  vos  soldats  aux  prises  avec  les  nôtres  i  Crai- 
gnez tout  de  gens  que  les  lauriers  de  la  gloire  et 
le  myrte  des  plaisirs  ,  que  les  bénédictions  de  la 
patrie  et  toutes  les  faveurs  de  la  beauté  attendent , 
s'ils  rentrent  chez  eux,  teints  de  votre  sang  impur  ! 
Craignez  tout  de  gens  qui  savent  calculer.  Et  quel 
est  le  patriote  dont  lame  ne  s'exalteroit.pas  à  cette 
idée: 

Quelques  gouttes  d'un  sang  corrompu  ,  mêlé 
peut-être  au  mien  ,  suffiront' pour  éteindre  la 
torche  de  la  guerre.  Le  coup  d'un  moment  va 
prévenir  plusieurs  années  de  meurtre.  Quelques  in- 
dividus ,  trois  ou  quatre  chefs,  en  tombant  sous 
ma  maint  épargneront  la  vie  à  des  milliers  de  sol* 
dâts  qu'ils  auraient  excités  au  carnage?  O  Nancy..... 
un  personnage  de  moins  devant  tes  murs ....  noua 
eût  conservé  3ooo  citoyens. . .  ! 

A  la  première  nouvelle  de  cette  confédération 
îyrannicide ,  vos  fronts  pàliaoot  d  abord  ;  puis  te- 
rnis un  peu  de  cette  première  terreur,  pour  échap- 
per 


par  à  cette  proscription  patriotique ,  monarque* 
ambitieux ,  généraux  angulaires  ,  vous  voudres 
opposer  la  nue  à  k  ruse ,  et  contre-miner  ces  ad  * 
versaire»  d'une  trempe  peu  commune  ;  alors  du 
fond  de  vos  cabinets  inaccessibles ,  vou»  sèmerez 
la xzanie  sur  toute  la  surface,  de  la  France  ;  vou* 
fbmenteiv*  arec  chaleur  tous  les  gertnes  d'une 
guerre  civile.  Eh. bien  !  sachez  que1  vous  ne  réus- 
sirez pas  mieux.  D 'abord,  malheur  avons,  si  l'on 
apprend  que  vous  tenez  dans  vos  mains  les  prin- 
cipaux £ls  cachés  de  cette  trame  odieuse!  Puis' 
malheurs  aux  chefs,  quels  qu'ils  soient,  du  parti 
contraire  À  la  cause  du  peuple! 

Si  Fanstine,  par  e*etapte,  rfvoit  été  Famé  «Tua 
complot  homicide  contre  le  bon  Marc  Âurèle  9 
son  époux  ,  dans  l'espoir  d'une  guerre  intestine  9 
dont  ses  aman»  auroient  seuls  recueilli  tout  \& 
fruit ,  eût  on  pu  imaginer  des  récompenses  pro- 
portionnées à  1  importance  du  service  qu'eût  rendu 
à  l'état  le  jeune  citoyen  romain ,  qui ,  d'une  main' 
hardie ,  auroit  délivré  son  pays  du  fardeau  impur 
de  l'impératrice  et  de  ses  fauteurs  ? 

Si  la  raison  avoit  quelque  prise  siir  l'esprit  dise' 
fêtes  couronnées  et  des  chets  de  factieux  ;  si  les 
despotes  et  leur*  esclaves  reoonnoissoient  un  tri- 
bunal ,  au  pied  duquel  il  fût  possible  de  les  tra- 
duire, onrVépargncroit  les  voies  de  fait  à  leur 
r.  Mois-  des  considérations  morales  peuvent- 
jamais  influencer  des  individus  qui  n'ont 
point  de  monde ,  e»  auprès  desquels  le  droit  Ave 
pins  fort  ou  du  plus  adroit  est  la  seule  justice  re- 
çue ?  Il  ne  reste  donc  avec  eux  d'autre  ressource 
que  d  opposer  la  force  à  la  force,  ou  là  ruse  à  la 
ruse;  U  faut  les  combattre  avec  leurs  propret 
armes* 

Les  assassina  de  grandes  routes  ne  sont  pas  si 
lAches  ,  et  sont  bien  moin*  coupables  que  las 
assassins  de  cour.  Les  premiers  payent  du  moins 
de  lçur  personne  f  lpurs  attentats  supposent  une 
sorte  de  courage  ;  ils  combattent  corps  à  corps 
No.  74-  * 
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avçctlçs,.  individus  qp'ils  traquent.  Mais  un  mo- 
nprqûp  qui,  pkcé  prudemment  bien  loin  derrière 
cent. mille  automates  armés,-  les  fait^maroher  en 
ayant  contre  une  nation ,  dont  ie  dernier  individu 
lui  ieroit  crier  merci  s'ils  se  rencontroiçnt  ;  mais 
une  femme,  ambitieuse,  et  turbulente,  tel  ou  il 
s\m  est  trouvé  dans  le  nord  de  l'Asie,  qui  du  fond 
d'-un  palais  bien,  clos ,  agaceroit  deux  pu  trois  fac- 
tjops  l'une  contre  l'autre  pour  lâcher  à  propos  sa 
meute /et  les  mettre  en  pièces..  ..Le  bon  sens  7 
l'amour  de  Tordre  ,  l'humanité  et  le  patriotisme 
conseillent  au  plus  intrépide  d'entre  les  citoyens 
dé  cùnrir-sus ,  et  de  terminer  au  plus  vite  cette 
tragédie  (1)  par  le  trépas  de  deux  pu  trois  prin- 
cipaux personnages ,  laissant  au  choeur  ,  comme» 
chez  les  Grecs,  Te  soin  de  déplorer  l'ambition  des 
chefs.  ,Tant  que  les  hommes  feront  peuple ,  il 
faudra  frapper  la  tête  du  troupeau  pour  sauver  le 
reste.,  Il  ny  a  plus  que  ce  moyen;  mais  il  est 
infaillible,  expéditif,  équitable  et  humain. 
.  Il  y  auroit  bien  un  autre  expédient:  ce  sortit 
d'obliger  les  chefs  de  nations  qui  se  font  la  guerre , 
à  terminer  eux-mêmes  leurs  différens,  et  même 
ceux  des  deux  nations ,  en  champ  clos ,  et  sous 
les  yeux  des  deux  peuples  tranquilles  et  désarmés. 
Quelle  jjue  fût  l'issue  au  combat ,  elle  ne  pourroit 
qu'être  heureuse  pour  les  spectateurs  ,  sur  -  tout 
$  ils  ynposoient  aux  champions  la  condition  d  un 
combat  à  jiiort;  les  places  élevées  ne  seroient  plus 
si  courues  :  mais  les  souverains^  sont  trop  lâches  (a) 

•  (i)  Un  méchant  roi,  a  dît  Sénèque  dans  sa  tragédie 
d'Hercule ,  est  la  meilleure  victime  qu'on  puisse  omrir  à 
Jupiter. 

(s)  Le  peuple  ,  pour  être  guéri  tout-à-fait  de  son 
idolâtrie  envers  les  rois ,  auroit  besoin  d'un  livre  qui 
çoatînt  le  répertoire  de  tous  les  forfaits  de  cour.  On 
nous  promet  dans  peu  un  ouvrage  composé  apparem- 
ment dans  cet  esprit;  si  on  en  ju|e  par  le  frontispice , 
il  sera  intitulé  :  Les  criâtes  des  Rois. 
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pour  accepter  pareille  clause.  Peu  d'entre  eux  se 
soncierbient  de  régner  sous  la  condition  de  verser 
quelques  gouttes  de  leur  sang  pour,  en  épargner 
des  flots.  11  faut  donc,  pour  éviter  dçs'couj»  d'é- 
tat ,  en  revenir  aux  coups  de  main  d'un,  Scévole 
ou  d'un  Bru  tus,-  il  nous  faut  des  lyrannicides ,  /7a- 
tridjubente.  Nous  insistons  s\ir  cette  clause  \  sine 
nud  non  ;  parce  que  l'aveu  du  peuple,,  la  sanction 
de  la  patrie  sont  les  seules  lignes  dç  démarcations 
qui  séparent  le  régictâè  du  tyrannioide^le  voleur  de 

Srand  chemin  qui  tue  pour  n'être  point  accusé «-, 
u  voyageur  qui  tue'  u)  "pour  îj'^tre.'  point  tuê. 
L'ennemi  déclaré  de  la  révolu  tipji  fraj^aise,  §st 
donc  un  malfaiteur  qui  ,  Vil  ^efyappe.  à  /la.ipain 
du  bourreau  ,  £oit  tomber  sous  celle  du  Çyran^- 
cide.  ' ,  •        ' 

Citoyens  !  un  brtfit  sourd  se  répand,  Cf^/pe 
dit  à  l'oreille  qu'il  exista  une  faction  qui  pqrto 
le  délire  aristocratique  Jusqu'à  méditer  lin  attentât 
sur  les  jours  de  Louis  XVI,  Citoyens,  redoublez  de 
vigilance 'autour  de  sa  personne.  Ce  monarque  est 
du  très-petit  nomb'ré  d*  ceux  qui  récpncilieroieAt 
un  Bru  tus  avec  la  royauté,  tjii  roi  .qui  laisse  âs- 
seéir  à  côté  de  lui  sur  le  trône  la  Iihert^  xi^tip- 
mie;  mérite  tout  Rattachement  de  la  nation-  Le 
reposr  du  peuple  tient  à  Texisteaee  d'un  yX  i'ou  , 

t  *15es  théâtres.  .   , ,ï.  \ 

Les  préjugés  tiennent  avec  force  dans,  les  t^tes 
'mêmes  qui  pensent  lw'àtfoir  le  plus  seçpues./De- 
puîs  mille  ans  les  prêtres  et  les  fanatiques  ont  tant 
crié  contre  les  spectacles,  qui  les  gênoient  pWqu'ils 
ne  les  scandalisoientj  qu'il  a  passé  en  maxime  et 
en  principe  dans  lés  premiers  élémens  [de  l'éduca- 
tion, que  les  spectacles  étaient  une  chose,  sinon 

(i)  La  lot  anglaise  autorise  d*  poignarder  celui  qlû, 
saas  un  ordre,  légal*  viole  l'asile  d'un  citoyen.     -.-■•• 

lsJ 
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tout  à-fait  imrooigle,  du  moins  futile.  Tel  prétends 
philosophe  aujourd'hui,  même  dans  l'assemblée 
nationale ,  ne  juge  les  théâtre»  que  d'après  son  ca- 
téchisme, et  Te  daigne  pas  s'arrêter  à  ce  pointée 
l'instruction  publique ,  le  plus  important  de  tous 

E  eut- être,  si  nous  le  considérons  du  côté  de  là  po- 
tique.  Les  Grecs  en  jugeoient  bien  autrement  ; 
la  cause  nationale  se  discutoit  et  s'éelarcissoit  sur 
leurs  théâtres.  Ils  n'ont  jamais  eu  le  moindre  aveu- 
glement sur  cette  vérité  si  claire,  qu  une  institu-  Ç\ 
tion  par  laquelle  on  liait  entrer,  avec  plaisir,  dans  >.v 
l'enteodement  humain,  les  principes  de  la  politique 
et  de  la  morale ,  et  l'application  de  ces  principes 
QUX  moeurs  publiques  et  domestiques,  est  une  des 
institutions  les  plus  belles ,  les  plus  efficaces ,  çt 
dont  le  législateur ,  le  prince  et  le  magistrat  peu- 
vent tirer  des  moyens  de  gouvernement  d'autant 
plus  doux  et  salutaires,  qu'ils  sont  fondés  sur  la 
plaisir  et  sur  une  continuité  de  leçons  infati- 
gantes.  j 

Nos  ci-devant  tyrans  ne  s'y  étoient  pas  mépris  : 
quand  ils  vouloient  diriger  l'opinion ,  la  tourner 
sur  tel  qu  tel  objet ,  et  la  déterminer ,  c'est  au  théâ- 
tre qu'ils  envoy oient  leurs  mensonges  et  leurs  poi- 
sqns.  Ils  avoient  des  compositeurs  à  gacei ,  gens 
très-adroits  qui,  s'ils  ne  devinoient  pas  1  intention 
des  tyranar,  les  entendoient  du  îqoins  à  demi-mot 
et  ne  tardoient  pas  à  leur  rassembler  des  esclaves , 
toujours  prêts  à  rire  de  leur  propre  servitude,  et' 
fournissant  de  la  sorte  aux  disnotes  la  double  re- 

Ïrésentatipn  d'une  école  de  lâcheté  et  d'un  peuple  , 
merveille  de  ses  chaînes. 

On  ne  peut  que  regarder  en  pitié  le  dédain  de 
ces  prétendus  sages  de  quelques  comités ,  qui  dé- 
tournent leurs  regards  des  pétitions  présentées  à 
l'assemblée  nationale  sur  le.  fait  des  théâtres,  qui 
semblent  attendre  le  moment^où  ils  ne  sauront  \ 
de  quoi  s'occuper  pour  accorder  quelques  phrases  \ 
sans  réflexion  sur  un  sujet  aussi  importaht.  Ils 
Tiendront  dans  une  séance  du  soir  y  et  à  la  hâte , 
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«pris  six  B^is  de  longueur*,  proposer  un  décqpt 
insignifiant ,  ou  peut-être  un  non-délibéré  sur  cet 
objet  essentiel,  comme  s'il  s'agtssoit  de  se  débar- 
rasser d'une  vétille,  ou  qu'ils  eussent  honte  d'avoir 
•baissé  leur  génie  vers  cette  matière. 

Et  quediroîent-ils,  ces  sages,  s'ils  nous  enten- 
doient  avancer,  que  sans  les  dernières  représenta- 
tions de  Brûlas ,  ils  seroient'  peut-être  plus  em- 
barrassés qu'ils  ne  le  pensent  ;  que  sans  Charles  IX, 
les  décrets  sur  le  clergé  n'auroient  pas  été  acceptés 

rie  peuple  avec  tant  de  philosophie  ;  que  sans 
Mariage  de  Figaro  f  le  peuple  n'eût  pas  ap- 
pris tout  d'un  coup ,  le  îa  juillet  1 78a ,  à  secouer  ce 
respect  de  servitude  que  les  grands  avoient  im- 
primé sur  la  nation  entière?  Que  diroient-ils ,  si 
nom  leur  disions  que  la  révolution  n'est  due  qu'aux 
lumières  saines  et  à  l'empire  de  la  raison  ;  que  ces 
lumières  et  cet  empire  sont  le  fruit  de  la  philoso- 
phie; que  les  philosophes  n'ont  triomphé  qu'après 
une  longue  guerre  ;  que  dans  cette  guerre  >  la  vie* 
toire  eût  été  du  côté  des  prêtres  et  de  la  supers* 
ftition  sans  l'expulsion  des  jésuites  ;  que  l'on  n'eût 
jamais  chassé  tes  jésuites  si  le  peuple  n'eût  eu  les 
yeux  dessillés  sur  l'hypocrisie,  la  cupidité,  le  char- 
latanisme et  la  cruauté  de  cette  secte  terrible; 
£e  si  les  jésuites  enfin  ont  été  connus  pour  être 
is  y  c'est  à  Pascal  qu'ils  doivent  cette  haine  chez 
les  gens  du  mondé ,  et  à  X immortel  Molière  (1)  chez 


(1)  Ce  erand  homme  n'est  pas  encore  connu  comme 
il  mérite  de  l'être.  Nul  en  aucun  temps  et  chez  aucun 
peuple  n'a  été  plus  au-dessus  de  son  siècle  ;  car  il  est 
supérieur  en  philosophie  à  tout  ce  qui  a  paru  d'hommes 
illustres  jusqu'à  ce  jour.  En  politique  ,  il  est  encore 
sublime.  On  démâle  dani,  ses  ouvrages  ses  principes  sur 
ce  point.  Obligé ,  forcé  de  se  taire  dans  un  temps  de 
servitude  horrible ,  la  liberté  lui  sort  oit  par  les  potes. 
Forcé  de  louer  Louis XIV,  il  fa  soit  ses  prologues  mau- 
vais, et  détestables  i  plaisir;  il  y  brisait  les  règles  mêmes 
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Jfi  peuple?  Oui,  telle  est  la  hràraieMàf  opinions  tt 
des  événemens  humains.»  Le  Tartufe  a  montré 
et  mis  à  la  portée  du  peuple  le  jésuites  et  le  jé- 
suitisme; pas  à  pas  ces  hypocrites  impérieux  ,  qài 
s'insinuoient  dans  les  familles  ,  se  sont  trouvés  sou- 
mis à  la  comparaison  que  ftûjoieftt  d'eux  les  pères, 
les  mères,  les  fils  et  les  Hlles,  qvao  V hypocrite  de 
Molière  ;  petit  à  petit  les  yeux  se;  sont  ouverts , 
la  méfiance  s'est  étendue ,  fa  conviction  en  a  ré- 
sulté ;  et  quand  les  jésuites  attaqués ,  ont  crié  au 
secours,  ils  n'ont  trouvé  que  des  ennemis.  Telle 
est ,  nous  l'osèns  dire ,  l'influence  puissante  des 
représentations  théâtrales;  et  encore  un  coup ,  les 
Grecs  n'accabloier.t  pas  autrement  les  dangereux 
et  subtils  ennemis  de  la  patrie. 

Si  donc  il  est.  vrai  que  les  théafres  soient  d'un© 
grande  considération  "dans  -un  gouvernement  bien 
organisé,  où  l'influence  des  bom  principes  et  de 
1<|.  morale  tende  à  l'affermissement  du  respect  dû. 
aux  loix  et  de  l'énergie  qui  les  maititfént,  il  est  bien 
étonnant  que  les  comités  "de  l'assemblée  nationale 
assujettissent  à  un  retard,  dangereux  sous  tous  les 
rapports,  le  jugement  que  doit  rendre  le  corpslé- 

S'slatif  sur  la  propriété  des  auteurs  et  surta  liberté 
imitée  des  théâtres.   Ce  sont  là' les  deux  points 
de  la  pétition  des  auteurs  dramatiques.  -      '     '-' 


de  la  versification.  Les  platitudes ,  les  lieux  communs 
les  plus  vulgaires ,  it  les  employoit  avec  une  intention 
marquée  ,  comme  pour  avertir  la  postérité  du  dégoût 
et  de  Thorreur  qu'il  avoit  pour  un  travail  que  lui:imr 
posoient  les  circonstances ,  son  état ,  et  Ja  soif  de-ré- 
pandre  ses  talens  et  sa  philosophie.., Lisez  llmpromptu 
ne  Versailles.,  et  jugez  quel  homme  c  étoir;  que  Molière, 
dont  le  cinisme  et  la  hauteur,  se  cachant  sons  un  taipat 
exquis  et  sublime,  trouvoieni  moyen  de.  s'cc^apper  jus- 
qu'au point  de  reprocher  à  Louis,  XIV  sa  vanité  pué- 
rile ,  son  despotisme,  et  la  domination  des  grands,  £t 
cela  face  à  face  de  lui,  et  en' -faisant  rire  .ce  prince 
même  de  sa  propre  ridiculité. 
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Le  moment  est  venu  où  les  loîx  contraires  au 
bon  sens  ne  seront  jamais  exécutées  ;  voyez  celles 
que  l'assemblée  nationale  a,  pour  ainsi  dire,  laissé 
échapper  sur  les  messageries.  Elle  a  voulu  con-  . 
servir  leur:  odieux  privilège;  eh  bien!  tous  les 
jouis  ce  privilège  est  violé.  Des  voitures  s'établis- 
sent sur  toutes  les  routes  de  France  pour  le  trans- 
port des  hommes  et  des  marchandises;  le  jour  des 
départs  est  publié  dans  tous  lés  journaux,  et  affiché 
à  tous  les  coins  de  rue;  il  en  sera  de  même  des 
spectacles ,  ils  s'établiront  par-tout  en  dépit  des 
privilèges  et  de  ceux  qui  les  distribuent;  car  l'opi- 
nion publique  ,est  plus  forte  qu'une  mauvaise  loi. 

Quant  aux  relations  d'intérêt  qui  doivent  exister 
entre  les  auteurs  et  les  entrepreneurs  des  specta- 
cles ,  elles  sont  toutes  subordonnées  à  ce  principe  : 
que  les  auteurs  sont  propriétaires  de  leurs  pièces , 
jusqu'à  ce  qu'ils  ayent  abandonné  cette  propriété 
par  une  vente  >  et  que  nul  théâtre  n'a  le  droit  de 
les  jouer  sans  leur  permission.  Cette  propriété  no 
finit  qu'avec  la  vie.  A  la  mort  de  l'auteur,  toute 
pièce  appartient  au  public. 

À  l'égard  de  la  censure  du  théâtre,  «lie  doit  être 
absolument  nulle.  Elle  ne  peut  exister  qu'aux  dé- 
pens de  la  liberté  de  penser  ;  et  il  est  aussi  absurde 
de  vouloir  gên.er-là  représentation  d'une  pièce  que 
la  publication  d'un  livre.  Lr'articlo.  il  de  la  décla- 
ration des  droits  prononce  que  tout  homme  est 
libre  de  publier  sa  pensée  de  quelque,  manière  que 
ce  soit.  Or  le  théâtre  est  une  manière  de  publier 
sa  pensée  ;  donc  un  auteur  dramatique  doit  être 
libre  dans  ses  prpductions. 

Mais  les  moeurs,  mais  le  gouvernement  seront 
attaqués?  —  Ne  craignez  pas  l'effet  de  la  licence  et 
du  in  épris. des  mœurs  devant:  des  hommes  libres  do 
censurer  ou  d'applaudir.  Si.  les  auteurs  ou  les 
actqnrs  se-permettent  de  blesser  les  règles  de  la 
décence. et  de  riv2tnn.ete.te ,,  la  .pudeur  publique  en 
fera  justice,  les  spectateurs  lejur  imposeront' si- 
lence» et  ils  seront  assez  punis  de  leur  témérité. 


Ne  savez  vous  pas  que  la  prohibition  ne  fait  que 
révolter  le  peuple,  et  irriter  la  curiosité?  Si  le  magis- 
trat s'avise  d'interdire  la  représentation  d'une  pièce, 
'  elle  sera  imprimée ,  et  tout  le  monde  voudra  1* 
lire  ;  elle  fera  cent  fois  plus  de  mal  que  si  elle  avoit 
été  jouée  librement. 

Le  gouvernement  sera  attaqué  ?  —  Qu'entendez* 
vous  par  le  gouvernement  ?  Est-ce  la  puissance  qui 
administré*  ou  bien  les  loix  en  vertu  desquelles 
nous  sommes  gouvernés  ?  Si  c'est  la  personne  des 
magistrats  que  vous  voules  défendre,  vous  avez 
tort  ;  chez  tous  les  peuples  libres ,  elle  a  été  sou- 
mise au  fouet  de  la  censure  publique ,  et  i  Athènes 
on  les  jouoit  sans  pitié.  Aristophane  mettoit  sur  la 
scène  tous  les  coquins  de  l'aréopage.  Si  l'auteur  • 
tort,  la  ye  pure,  la  conduite  exemplaire  du  ma- 
gistrat suffiront  pour  le  démentir.  L'auteur  atta- 
2ue  t-il  les  loix  constitutionnelles ,  le  peuple  ne 
*  souffrira  pas  si  elles  sont  bonnes  ;  si  elles  sont 
jnauvai.es,  il  est  juste  qu'elles  tombent.  La  nation 
ne  doit  pas  être  sacrifiée  aux  convenances  de  la 
législature. 

Gardons-nous  également  de  permettre  que  les 
municipalités  se  mêlent  de  la  pouce  intérieure  des 
spectacles.  C'est  eu  pubbo  qui  paye ,  c'est  aux  spec- 
tateurs à  régler  ce  qui  les  concerne.  Le  peuple  ai 
le  droit  d'imposer  silence  à  un  acteur,  de  U  chasser 
lorsqu'il  déplaît,  de  siffler  on  d'applaudir  une 
pièce ,  de  rejeter  l'une  et  de  faire  jouer  l'autre.  Les 
spectacles  seront  tumultueux  peut-être ,  mais  les 
citoyens  seront  libres,  et  oà  la  liberté  est  tout, 
les  inc^nvéniens  ne  sont  rien.  Chez  les  peuples 
les  plus  avilis  on  conserve  encore  au  théâtre  le 
simulacre  de  la  liberté.  Sous  les  bourreaux  cou» 
ronnés  qui  gouvernèrent  l'empire  romain ,  le  peu- 

Ele  étoit  libre  au  cirque  et  à  l'amphithéâtre  :  ni 
»s  gardes  prétoriennes  ni  lès  légions  ne  prcfcti- 
tnoient  le  service  militaire  à  entourer  les  citoyens», 
et  aies  opprimer  jusqu'au  sein  de  leurs  plai  irs.  11 
étoit  réservé  au  gouvernement  français  de  hér.sser 

'  nos 


nos  parterres  de  baïonnettes ,  et  de  nous  présenter 
l'image  hideuse  du  despotisme ,  au  milieu  même 
des  pièces  qui  respirent  le  patriotisme  et  l'indé- 
pendance. Aujourd'hui  même,  nos  municipaux  ont 
adopté  cet  horrible  usage  de  l'ancien  régime ,  et  nos 

Sardes  nationaux, .'tiers  de  leur  habit  bleû-de-roi , 
o  leurs  moustaches  et  de  leurs  bonnets  fourrés ,  qe 
rougissent  pas  de  s'y  conformer. 

De  l'imposition  mobilière* 

L  ancïan  régime  est  détruit ,  toutes  les  opérations 
de  l'assemblée  nationale  tendent  à  en  effacer  jus- 
qu'au souvenir,  il  n'y  a  que  les  projets  du  comité 
d'imposition  qui  pourroient  le  ramener»  Ce  comité % 
mené  p?r  le  sieur  Dupont,  Dupont  Tépon  omis  te  > 
le  balai  d'anti-chambre  de  tous  les  ministres,  et 
qui  caressoit  également  Galonné  et  Necker;  ce 
comité,  disons-nous,  poussera  l'assemblée  natio- 
nale dans  quelques  lourdes  bévues  qui  seront  la 
cause  de  sa  perte ,  et  qui  font  ricaner  de  /oie  le* 
aristocrates.  La  finance,  disent-ils»  d'un  alx  capa- 
ble, sera  la  pierre  d'achoppement  de  la  révolution* 
Les  peuples  s  appercevront  qu'ils  payent  plus  qu  au- 
paravant ,  et  ils  regretteront  1  ancien  ordre  de 
choses.  Est-il  vrai ,  citoyens ,  aue  vous  regretteriez 
Tancien  ordre  de  choses?  Ah  î  plutôt  périr  que  do 
s'arrêter  même  k  une  pareille  idée  J  plutôt  périr 
que  de  voirie  despotisme  ministériel»  1  aristocratie 
sacerdotale  et  nobiliaire,  se  relever  insolemment 
sur  les  ruines  de  la  liberté  !  Et  quand  il  serait 
vrai  que  nous  payèrpns  plus  qu  auparavant  (  ce  que 
nous  sommes  bien  éloignés  de  penser  )  >  faudroit- 
il,  pour  quelques  écus  de  plus  ou  de  moins,  ba- 
lancer entre  le  retour  de  l'affreux  despotisme,  çt 
le  grand  bienfait  d'une  constitution  libre  ?  Citoyens  ! 
s'il  arrivoit  que  votre  contribution  fut  augmenté^, 
surveillez  l'empoi  des  fonds,  et  voyez  par  vous- 
mêmes  si  cette  augmentation  est  nécessaire.      , 

Mais  il  est  démontré  au  contraire  que  l'im-- 
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pAt,    bien  loin  d'augmenter,    sera  diminué  de 
*  plus   de;  60.  millions  ,    sans    y  comprendre    la 
suppression  de  la  dlme ,  qui  est  un  objet  de  80 
millions. 

Ce  n'est  donc  pas  l'augmentation  de  l'impôt  que 
nous  avons  à  vous  dénoncer,  ce  sont  les  fausses 
bases  /  les  faux  calculs  du  comité  d'imposition;  oe 
comité ,  pour  faire  l'assiette  de  ce*  qu'il  appelle  la 
contribution  personnelle  ou  mobilière,  a  pris  pour 
base  le  loyer  des  maisons  ;  il  faut  lui  prouver  que 
sa  base  est  fausse,  absurde  et  oppréssiv 

D'abord ,  pour  la  ville  de  Paris  ^  cette  Vfi£test 
mauvaise,  parce  qu'elle  ne  peut  vous  donner 
aucune  mesure  juste  de  l'opulence  du  contribuable* 
Le  comité  avoue  que  là  dessus  les  taxateurs  seront- 
réduits  à  des  présomptions;  or  des  présomption 
donnent  une  libre  carrière  à  l'arbitraire ,  et  c'est 
précisément  l'arbitraire  que  la  nation  doit  redouter, 
et  que  le  corps  législatif  doit  éviter.  Le  loyer,  di- 
sent les  membres  du  comité,  n'est  pas  la  base  de 
l'impôt,  mais  la  base  de  l'évaluation  du  revenu. 
Mais  pour  mie  cette  base  fût  juste;  il  faudrait  que 
la  fortuneaun  homme  réglât  toujours  le  prix  de 
son  loyer.  Or  cela  est  complètement  faux.  Une 
arcade  du  palais  royal ,  par  exemple ,  se  loue  mille 
éous;  tous  ceux  qui  les  occupent  ont  ils,  confor- 
mément aux  vues  du  comité,  3o,ooo  liv.  de  rente. 
On  peut  au  contraire  assurer  avec  vérité ,  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  individu  à  Paris,  dont  on  puisse  sans 
injustice  estimer  le  revenu  annuel  d'après  ce  qu'il 
donne  de  son  logement  ;  il  y  a  une  infinité  de 
raisons  qui  peuvent  déterminer,  deux  citoyens  à 
prendre  deux  loyers  du  même  prix ,  quoique  leurs 
revenus  annuels  soient  infiniment  différent.  L'un 
a  son  état  fait,  il  est  employé  dans  sa  profession, 
et  il  a  un  loyer  de  mille  écus;  l'autre  paroit  nou- 
vellement sur  la  scène  du  monde ,  il  a  des  talent, 
des  oonnoissances,  un  beau  loajpient  fait  partie 
de  son  industrie ,  il  peut  contribuer  à  le  mettre  en 
eréditf  il  y  met  le  même  prix  que  l'homme  riche 
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dont  nous  parlons:  eh  bien!  seriez- tous  Juste  envers 
tous  les  deux  de  les  taxer  sur  le  pied  de  3o,ooo  liv. 
de  revenu.  Souvent  le  dernier  ne  gagne  pas  la 
sixième  de  cette  somme. 

Un  exemple  plus  fort  est  oelui  d'un  homme  qui 
loue  un  hôtel  garni.  Supposons  le  prix  de  stf 
location  de  6000  livres  ;  dans  ces  momens  mal- 
heureux où  les  riches  ont  déserté  Paris,  son 
hôtel  reste  presque  vide,  à  peine  fait-il  ses  frais, 
lui  supposerez-vous  60000  liv.  de  rente  (1)?  Voyez 
ai  la  somme  de  sa  contribution ,  dalculée  d'après 
une  base  aussi  fausse,  n'est  pas  vexatoire;  voyez 
si  sa  contribution  patriotique  ajoutée  à  cette  impo- 
sition permanente,  ne  doit  pas  conduire  la  plupart 
des  Parisiens  à  l'impossibilité  de  pouvoir  payer. 

Ce  calcul  oppressif  ne  produira  pas  un  effet 
moins  désastreux  dans  les  villes  de  province  et  dans 
les  campagnes.  Dans  les  villes  du  second  ordre, 
l'inconvénient  est  à  peu- près  le  même  «qu'à  Paris , 
parce  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  aussi 
Besoin  de  plus  de  logement;  dans  celle  de  l'ordre 
commun,  les  petits  loyers  vont  assez  aveo  les 
grandes  fortunes.  Souvent  un  homme  qui  a  10,000 1. 
de  rente,  paye  400  liv.  seulement  pour  être  logé. 
Dana  les  campagnes,  la  proportion  est  toute  dif- 
férente. Un  père  de  famille  aisé  se  loge  souvent  à 
très-grands  frais,  il  bâtit  pour  soi  et  sa  postérité  ;. 
il  dépensera  ao,ooo  écus  pour  embellir  sa  de- 
meure ,  et  le  voilà  logé  i  mille  écus  par  an  au 
moins;  lui  supposerez-vous  3o,ooo  liv.  de  rente, 
et  le  ferez  vous  payer  d'après  une  hypothèse  aussi 
absurde?  Quiconque  connoltles  campagnes  vous, 
dira  que  ce  4eroit  une  injustice  atroce;  sou- 
vent et  très-souvent,  un  bourgeois  qui  a  dépensé 
so,ooo  écus  pour  se  loger  lui  et  sa  famille,  n'a* 
pas  6000  liv.  de  revenu  nat. 

■^— — —    i     ■■■■■■■     ■■  1  .,         1.  ,         m        m     ■■■■  ■  ■ 

(1)  Le  premier  plan  du  comité  présumoix  que  le  pri» 
du  loyer  supposoit  dix  fois  autant  de  revenu. 
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Le  cpr&iti  Dupont  vient  de  présenter  une  nou- 
velle échelle  de  proportion  pour  déterminer  le» 
présomptions  du  revenu,  mobilière  ;  mais  cornme' 
cette  graduation  fiscale  conserve  toujours  là  base 
des  loyers,  nous  la  tenons  pour  également  vicieuse. 
Nous  avons  donné  dans  notre  n°.  66  un.  prpjet- 
d imposition  personnelle..  Noua  osons  y  rappeler, 
les  collègues  0u  sieur  Dupont,  si  leurs  ejccçZ/ewe^ 
Jinanéières  ne  dédaignent  pas  d'adopter  les  plana 
d'un  journaliste,    \ 

f Articles  décrétés  sur  £  organisation  de  la:gard& 
»  -  :•',.    -».:    ,  ,  national^ 

l^.-i-:-    •     . .       \       y    ' 

Le  prpnaiepdevoir  des  citoyens  est  d'obéir  à  là  loi* 
Celui  des  écrivains  est  de  là  censurer  lorsqu'elle 
est- mauvaise,  de  l'attamier  par  tous  les  moyen* 

Îoe^feut  feur  fournir  klibertéde  penser  et  d'écrire* 
rassemblée  nationale  vient  de  rendre  y  sur  l'orga- 
nisation de  la  garde  «citoyenne;  plusieurs  décrets, 
qu'il  a.  plu  au  comité  dé  constitution  d'appelei» 
oocscitariânnek.  Selon  nous-,  ces  décrets  sont  ttfès^ 
inconstitutionnels. 

•  Nous  ne  nous  arrêterons  point  sur  les  définition» 
métaphysiques  du  comité; nous  n'examinerons  paa 
s<,  dans  un  état  libre  bien  organisé ,  il  faut  une 
.force  publique  intérieure  pour  l'exécution  do  la 
loi  :  nous  passons  de?  suit»  aux  décrets  qui  noua 
ont  paru  mériter  l'anim  ad  version  des  bons  ci* 
toyens. 

«  Ceux-là  seuls  jouiront  des  droits  de  citoyen* 
actifs  qui  ,  réunissant  d'ailleurs  les  conditions» 
présentas ,  auront  pris  l'engagement  de  rétablir 
l'ordre  au  dedans  quand  ils  en  seront  légalement 
requis  ,  et  de  s'armer  pour  la. défense  de  la  liberté 
et  de  la  patrie. 

»  L'assemblée  nationale  déclare  que  les  citoyens, 
actifs  et  leurs  enfans  mâles  ,  Âgés  de  18  ans ,  décla~ 
seront  solennellement  la  résolution  do  remplir  au 
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besoin  ce*  devoirs,  en  s 'inscrivant  sur  les  registres 
à  ce  destinés  5).  ** 

De  ces  deux  articles,  il  résulte  évidemment  que 
les  seuls  citoyens  actifs  formeront  la  garde  nationale. 
Ainsi  voilà  les  deux  tiers  des  habita**  du  royaume 
exclus  du  droit  de  défendre  leurs  foyers  ;  ils  seront 
soumis  à  l'aristocratie  des  citoyens  actifs ,  ils  seront 
avilis  comme  les  prolétaires  de  Home  ;  et  libres  de 
droit,  ils  seront  esclaves  par  le  fait.  Quelle  est 
donc  cette  déclaration  des  droits  dont  on  fait  tant 
de  bruit  ?  quelle  est  donc  cette  égalité  chimérique 
établie  par  nos  représentons,  si  elle  est  sans  cesse 
violée,  foulée  aux  pieds  par  leurs  décretsj?  Quoi! 
▼ous  avez  prononce  que  tes  citoyens  naissoient  et 
demeuraient  libres  et  égaux  en  droit  ;  et  vous  éta- 
blissez l'inégalité  la  plus  monstrueuse  qui  ait  jamais 
existé  !  Que  ferfcz-vous  de  cette  foule  d'hommes 
dont  vous  avez  rendu  Texistenûe  civile  si  équivo* 

r?  Aimeront-ils  une  constitution  qui  les  rejette 
son  seçu*  ?•  Que  feront-ils  dans  cette  fâcheuse 
extrémité  où  votre  odieuse  politique  ne  leur  laisse 
plus  que  le  choix  entre  l'opprobre  et  le  danger  de 
l'insurrection  ? 

De  quel  droit  osez -vous  tourner  contre  vos 
çommettans  les  pouvoirs  qu'ils  ne  vous  ont  con> 
fiés  que  pour  les  rendre  heureux?  Tous  les  ci- 
toyens de  l'empire ,  sans  distinction ,  ont  concouru 
k  votre  élection  aux  ci-devant  états-génëraux  ,  et 
pour  prix  de  leurs  suffrages ,  vous  les  excluez  du 
droit  de  voter  dans  les  assemblées ,  de  défendre 
la  patrie  à,  l'extérieur ,  et  de  cbocourir  dans  Vin» 
térieur  à  l'exécution  da  la  loi  !  O  crime  !  6  itra* 
hison  de  nos  représentai ,  ou  plutôt  de  cet  in- 
fâme comité  ministériel,  qui  se  joiie  avec  tant 
d'impudence  des  droits  sacrés  de  la  justice  et  de 
l'humanité  !  Rien  ne  peut  consoler  les  vrais  amis 
de  la  liberté  d'une  aussi  mauvaise  opération  que 
la  certitude  qu'elle  ne  sera  pas  de  longue  durée. 
Déjà  on  dit  que  ceux  qui  ont  porté  les  armes  de* 
puis  la  révolution ,  seront  autorisés  à  continuer  leur 
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•«rvice  sans  être  eitoyens  actifs;  sans  doute  qaM 
cet  heureux  privilège  s'étendra  à  leurs  enfans, 
et  bientôt  tous  les  Français  domiciliés  auront  1* 
droit  de  porter  les  armes  librement  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 

Le  comité  a  fait  décréter  deux  autres  articles 
gui  ne  sont  pas  moins  répréhensibles. 

ce  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 
Le»  eitoyens  ne  peuvent  exercer  aucun  acte  de  la 
force  publique  établie  par  la  constitution ,  sans 
«voir  été  requis  ».  D'où  il  suit  que  les  citoyen* 
armés  seront  de  purs  automates  aux  ordres  des 
municipaux ,  à  peu  près  comme  dans  l'ancien  ré- 
gime les  maréchaussées  étoient  à  ceux  des  inten- 
dant et  des  subdélégués.  La  force  armée  est  essen- . 
tiellement  obéissante.  Voilà  bien  la  maxime  des 
tyrans  !  C'est  celle  qui  a  causé  l'horrible  catastro- 
phe de  Nancy.  Si  les  soldats  qui  accompégnoient 
Bouille  n'avoient  pas  été  essentiellement  obéissons, 
ils  auroient  vu  le  piège  qu'on  leur  tendoit ,  et  le 
sang  français  n'auroit  pas  coulé.  Si  au  14  juillet 
la  force  publique  avoit  été  essentiellement  obéis* 
santé ,  les  boulets  rouges ,  les  bombes  auroient 
écrasé  Paris.  Les  soldats  campés  au  Champ-de- 
Mars  auroient  marché  contre  leurs  concitoyens ,  et 
les  remparts  de  la  bastille  ne  seroient  pas  tombés  sous 
les  mains  courageuses  des  Parisiens.  Certes,  s'il 
tuffisoit  de  Tordre  bien  ou  mal  réfléchi  d'un  chef 
pour  faire  mouvoir  les  gardes  nationales  dans  l'in- 
térieur du  royaume ,  la  liberté  seroit  perdue  :  les 
soldats  citoyens ,  bien  loin  d'être  les  «défenseurs 
de  leurs  compatriotes ,  en  seroient  au  contraire 
les  oppresseurs.  Ils  deviendroient  des  sbires ,  des 
aîguas/ls ,  des  archers  de  la  sainte  hermandad , 
et  cent  fois  pis  s'il  est  possible.  Concluons  donc 
que  ,  hors  le  cas  où  on  doit  marcher  contre  les  en- 
nemis extérieurs  de  l'état ,  et  lorsque  la  guerre  est 
résolue  par  le  corps  législatif ,.,  la  force  •armée, 
bien  loin  d'être  essentiellement  obéissante  ^  est/ an 
contraire  essentiellement  delibeaante. 
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II  faut  dira  également  aue  le^écrej:  qui  paralysa 
la  force  publique ,  lorsqu  eltè  ne  sera  pas  requise  , 
est  absurae  ;  car  supposons ,  par  exemple  ,  le  cas  du 
flagrant  délit,  lorsqu'un  voleur  ou  un  assassin 
est  pris  sur  le  fût ,  s'il  falloit  un  ordre ,  une  ré- 
quisition pour  l'arrêter ,  c'est  alors  que  la  força 
publique  seroit  naH%e.  N'est-il  pas  essentiel  au  con- 
traire que  tout  citoyen  ait  le  droit  de  défendra 
son  voisin  lorsqu'il  est  attaqué ,  sans  être  obligé 
d'aller  requérir  l'officier  de  garda? 

De  Y  événement  Concernant  V autel  de  la  patrie* 
Du  lundi  6  décembre  1790. 

Le  four  de  Saint-Nicolas ,  fête  des  écoliers ,  les 
étudians  du  collège  des  Irlandais  jouoient  au  bal- 
lon au  Champ-de-Mars ,  quelques-uns  cotrçpient  et 
folâtroient  sur  les' marches  de  l'autel  de  la  patrie. 
Ils  ébranlèrent  dans  leurs  jeux  un  piédestal.  La 
sentinelle  leur  enjoignit  de  descendre;  ces  écoliers 
n'entendant  pas  un  mot  de  Français,  ne  s'empres- 
sèrent pas  d'obéir.  La  sentinelle  court  à  eux  et  en 
saisit  un  au  collet.  La  mésintelligence  naturelle 
qui  se  trouva  entre  la  sentinelle  qui  parloit  fran- 
çais et  les  écoliers  qui  parlaient  anglai?  x  augmenta 
1  attaque  et  la  résistance,  de  manière  que  laque*, 
relie  devint  vive.  La  sentinelle  crie  à  la  garde ,  !e 
peuple  s'ameute.  Le  soldat  français  plaide  devant 
lui ,  et  tire  ses  moyens  de  l'outrage  fait  à  l'auteL 
Les  étourdis  dont  ladéfeme  expressive ,  mais  in  n- 
telligibie  au  peuple  ,  ressemblait  à  des  jure  mens, 
avbient  encore  le  malheur  d'être  vêtus  de  brun , 
et  de  porter  les  eheyeux  ronds  ,  à  la  manière  do 
leur  pays.  On  crie  aux  calotins!  à  la  lanterne!  Ces 
jeunes  gens  prennent  l'épouvante,  se  dispersent; 
on  en  pren4  six ,  dont  le  plus  vieux  est  égé  de  16 
&  17  ans,  et  ils  sont  conduit*  à  la  section  des 
invalides.  M.  da  la  Fayette  arrive  avec  un  piquet 
de  oa valerie,  et  traafère  las  écoliers  à  l'hétet  da 
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ville,  d'où  ils  ont  éU  conduits  au  chàtelet ,  où  ils 
ont  subi  interro^aton-e. 

A  l'occasion  ne  ce  fait,  le  lendemain  mçrdi,  il 
fut  distribué  d'un  bout  de  Paris  à  1  autre»  une 
feuille  de  sept  pages  .d'impression ,  dont  nous  ne 
rapporterons  que  Je  titre  exact,  que  voici. 

Grand  tumulte  arrivé  hier  au  soir  à  l'occasion 
d  une  insulte  faite  à  l'autel  de  la  patrie,  au  Champ 
de  la  Fédération  et  beau  tuait  DU  GÉNÉRAL 
LA  FAYETTE  qui  s'empare  des  coupables  et  les 
conduit  lui-même  à  l'hôtel  de  ville. 

Observations  sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  Ha- 
iionale  concernant  la  force  armée  intérieure  et 
permanente. 

Le  seul  appui  solide  de  la  loi  >  c'est  le  senti* 
ment  de  la  loi  acquis  par  le  peuple,  c'est  le  res- 
pect religieux  du  peuple  pour  la  loi  :  voilà  ce  qui 
maintient  les  lois  en  vigueur  chez  le  peuple  an- 

fiais  ;  voilà  ce  qui  assigne ,  en  Angleterre,  des 
ornes  si  strictes  et  si  précises  atx  lois  ,  et  en 
môme  temps  un  pouvoir  si  grand,  si  imposant  , 
que  la  vengeance  publique  ne  manquerait  pas  de 

Jaunir  sur  le  champ  et  sans  distinction  celui  qui 
es  outrepasserait  ou  h  s  appliqueront  injustement, 
comme  celui  qui  balancerait  un.  seul  instant  à  se 
soumettre  à  leur  empire  et  à  leur  prononcé.  C'est 
donc  ce  sentiment  de  la  loi ,  et  ce  respect  pour 
elle  qu'il  faut  que  le  peuple  français  acquière  ; 
car  il  ne  la  pas  encore  acquis  :  il  ne  se  doute 
pas  même  que  cette  acquisition  intime  est  pour 
lui  d'une  nécessité  tellement  absolue,  que  sans 
cela  la  liberté  ne  sera  pour  lui  qu'un  vain  nom  ; 
•les  loix  que  des  pièges  où  il  tombera ,  que  des 
précipices  où  le  fort  et  le  puUsant  fêteront  ton- 
jours  le  foible  et  le  pauvre; 

Il  serait  du  devoir  des  législateurs  d'appro- 
fondir et  dç  savoir  par  quel  moyen  le  peupla 
anglais  a  si  heureusement  acquis  ce  sentiment  et 

ce 
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te  respect  dont  «où*  parlons  ?  La  èomit^  de'  oôns* 
titation  et  le  comité  militaire  nous  paraissent  ne 
pas  le  savoir,  ni  s'être  •  souciés  de  rapprendra  $ 
c'est  ce  que  proure  leur  rapport  du  zx  novembre* 
sur  la  force  piiblique*   Par  quelle  cause  donc  les 
Anglais  en  sont- ils   au  pmnt  où   il  faudrait  que 
nous  parvinssions  ?  Est-ce  i  effet  de  leurs  niœùcs»  ?'. 
Non;  car  dans  la  relation  la  pkis  immédiate- que 
les  mœurs  ont  avec  les- loir ,  dans  ce  caractère  d» 
bonne  foi  et  de  probité  .publiques  ,  peut-être  •  les 
Anglais  nous  sont-ils  trèsdnférieurs  ;  parce  qu'une 
nation  toute  marchande  a  toujours  moins  ae  pu* 
deur  sociale  que  celle  qui*  ne 'Test  pas.  £st-rce  l'effet* 
de  la  religion  ?  Non  ;  car  ils  en  ont  soixante  >  toutes 
diversement  obligatoires;  et  ils  n'ont  qu'un  seul 
livre  de  la  loi.  L'importante* et  véritable. cause  du  ' 
sentiment  de  la  loi  qu'ont  acquis  les  Anglais,  et 
du  respect  qu'ils,  ont  pour  elle ,  c'est  que  k-Lor 
parle  seule  chez  eux  ;  c'est  qu'entre  le  peuple. es 
La  loi  il  n'y  a  pas  de  force  armée  pour  appliquas 
Tune  &  l'autre*  La  constitution .  anglaise  n  admet 
que  de  simples  mandataires ,  des  méjugera,  pour 
notifier  et  exécuter  la  loi;  ils  sont  revmus  de  toute 
sa  majesté ,  devant  laquelle  tout  s'incline  ,  et  ne 
sont  pas  suivis  d'une  force  année  *  devant  laquelle 
tout  tremble.  Or ,  celui  qui  tremble  n  aima  jamaia 
l'objet  de  sa  crainte.  La  terreur  et  le  respect  re* 
ligieux  sont  deux  choses  non-seulement  différentes* 
mais  opposées ,  et  qui  s'excluent  réciproquement* 
Du  moment  que  vous  donnez    la  loi    à    exé- 
cuter à  une  force  armée  f  vous  atténues  le  crime 
de  ma  résistance  ;  vous  m'avez  cru  incapable  do* 
béir  de  bon  gré  à  la  loi ,  de  m  agenouiller  devant 
sa  majesté  ,  pourquoi  toi'imputeriez-vous  à  forfait 
la  privation  d'une  vertu  dont  vous   m'avez   cru 
incapable  ?  Si  vous  ne  pouvez  donc  m'inaputer  à 
forfait  mon  manque  de  soumission  à  la  loi,  je  ne 
manquerai  pas  de  lui  désobéir  de  mon  mieux  et 
pour  mon  plus  grand  intérêt.  Comment  prouve* 
rez-vous  maintenant  qu'il  me  sera  possible  d'aimer 
Hp.  74.  D 


et  de  révérérie  pouvoir  auquel  tous  m  apprenez 
à  désobéir? 

•  D'ailleurs  ,.  pense  t-on  que  ,  relativement  à  l'im*- 
passîbibté  de  la  loi ,  ce  soit  une  même  chose*  de 
iaire  notifier  et  exécuter  la  .loi  par  un  messager, 
CKLtpar  la  force  armée  r  Qu'on  ne.  s'y  trompe  past 
là  loi  est  simple  et  sans  considération  quand  elle 
parle  seuloç  elle  est  complexe,  quand  on  livre.soix 
exécution  à  la  force  armée':  car  l'essence  delà 
loi'  est  d'être  stable ,  uniforme  en.  tout ,  pour 
tout ,  et  par' tout  la  même;  l'essence  de  la  force 
armée  *  e  eafrà-dire ,  des  hommes  ,  est  de  tout 
altérer  >  augmenter  ou  modifier  au-  gré  de  leur»  * 

Fassions:  Toutes  les  fois  donc  que  voua  confierez 
exécution  de  1*  loi  à:  la*  force  armée  ,  vous  devez 

•  être  assurés  ,  ou  que  la  sévérité  de.  la  kri  sera  as*  , 
souplie  f  ou  que  sa  clémence  sera  oubliée  selon  la 

exs  ci*  le  moins  de  puissance  et  de  faiblesse;,  de 
inie  ou  d'amitié,  d'intérêt  ou  d'insouciance  que 
les  hommes  'chargés  d'exécuter  la  loi  rencontre* 
ront  à  servis  ou  à  mépriser  entre  la  loi  et  le  jus- 
ticiable.       *. 

•  Maïs  cormeent  s'imaginer  que  sans  autre  con- 
trainte que  celle  qui  dérivecoit  de  ht  rnàjfestié  de  in 
loi,  le  justiciable ,  le  condamné  se  soumissent  à 
la  loi  ?  On  peut*  donner)  pour  répfrxisfe  l'exemple 
de  l'Angleterre ,  où  ,  paer  la  seul  contact  de  sa  oa- 
guette  ,  un  connétable ,  fut  il  foi We ,  lût-il  décré- 
pit, attache  à  ?  a  personne  et  au  jouç  déjà  loM'hom- 
ne  le  plus  robuste  ,  le  plus  indocile ,   et,  ce  qu'il 

#  y  a  de  plus  merveilleux ,  le  moins  capable  de 
pudeur ,  de  bonne  foi  et  de  probité.  Oui,  tel  est 
l'ascendant  majestueux  de  la  loi ,  que  cet  homme 
n'imagine  pas  qu'il  lui  soit  possible  de  la  violer; 
s'il  osoit  le  tenter ,  il  croiroit  voir  toute  l'Angle- 
terre attachée  à  ses  pas ,  et  carter,  il  anroit  raison, 
il  y  éprouveroit  le  refus  de  l'eau  et  du  feu ,  et  le 
poids  de  cet  anathêuie  politique  que  l'opinion 
lance  contre  le  violateur  de  la  foi  nationale. 

Nous  pensons  d'après  cela ,  'que  les  comités  de 
l'assemblée  nationale   attaquent   la    constitution 
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dans  ses  racines ,  en  sollicitant  la  création  4*lin6 
force-armée  intérieure  et  permanente  pour  l'exé- 
cution dej  la  loi   Mais  quel  est  encore  le  nuxb 
qu'ils  proposent?  L*  *iAi>ÉcHAUssrE.!     )  i>     •*  •  . 

Ecoutons  parler  les  comités  f  et  tacJieat»  de^ré- 
pondre  à  leurs  raisons..  #  :.  l")  •- 

«  La  France  possède  cette  force,  la  marécheu*- 
»  sée,  tonte  prête  et  toute  organisé*  ». 

Belle  considération  !  Seroit  c#  à  diro  .que  J*réet- 
sément  il  Haut  conserver  la  rparéûbauss&y  perce 
qu'elle  est  toute  prête  et  toute  organisée?  Et  les 
parlemens  aussi  étoient-  tu  ut  organisés,;  le  chargé 
aussi  étoit  tout  o*§anisém  Ce  ne  sont  pas  là  des 
.raisons  pour  maifatenir  la  maréchaussée*  En  effet» 
par  eela  iséme  quelle  étoit  organisée;,  il  faut  la 
détruire;  car  elle  ne  l'étoic  que  par  le  despotisme. 
Ar ,  le  despotisme  ne  peut  rien  organiser  detbo» 
pour  la  liberté;,  il  ne  fait  rie»  que  de  vioieux,  et 
toujourstpour  lui  ;  mais  cas  convenances  de  contr 
«aotlités  frappent  toujours  le*,  foibles  ,  les  igno- 
raas  ;et  les  /auteurs  adroits  du  despotisme  ne  manr 
quent  jamais  de  les  objecter. 

««  Soumise  à  uo£  discipline  très-exacte  »i. 

Raison  de  plus  ,  et  très-importante  pour  détruire 
la  maréchaussée;  car  un  corps  exactement  disci- 
pliné sons  le  despotisme  qui  l'a  organisé  >  ne  peut 
avoir  pour  base  de  cette  discipline  exacte ,  qu'un 
esprit  particulier  inhérent  et  propre  à  sa  consti- 
tution et  à  son  ministère.  Or,  le  ministère  et  lfi 
Constitution  d'un  corps  créé  et  «organisé  par  le 
despotisme,  ne  peuvent  *étre  que  malfaisans,  et 
par  cela  même  indélébiles  ;  car  on  ne  recule  pas 
dans  la  voie  du  mal ,  il  faut,  ou  en  sortir,  ou 
empirer.  Donc,  pins  k  discipline  de  la  maréchaus- 
sées, est  maintenue  exacte ,  plus  la  maréchaussée  est 
fidèle  aux  principes  de  son  organisation  et  aux  ha- 
bitudes de  son  ministère  despotique  et  arbitraire. 

«  Ennemie  sévère  des  perturbateurs  du  repés 
»  public,  accoutumée  à  les  signaler,  aies  oonnbt- 
»  tre,  à  les  découvrir  et  à  les  poursuivre  n-    * 

Dn        .    ,. 
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--Ne  prenons  pas  le  change.  Les  tnouchatd*  àUSsi 
-ont  letrr  bfeau  côté;  et  peur  dire  vrai  sur  les  étages 
das Comités,  disons  de  la  maréohaussée  :  «  Amie 
»  ardente  du  bruit  et  du  trouble,  pour  y  interpo- 
«  ser  swa  autorité;  désireuse  de  captures,  parce 
»  qu'il  y  avoit  toujours  à  gagner  ;  accoutumée  Vser-  - 
»  vir  ses  vengeances ,  son  intérêt  et  sa  cupidité 
»  par  aine  fausse  application  de  signalemens  qui 
»  ajustent  à  tous  les  visages.  C'est  de  là  qu'est 
»  veou  Je  proverbe  r  Ce  qui  est  bon  a  prbndrb  est 

»    BON  A   RENDllK  ». 

<•  Ami  do  la  loi  (  le  corps  de  la  maréchaussée  ) 
»  peut-être  parce  qu'il  étok  accoutumé  d'en  être 
»  Porgene».  * 

On  ne  résiste  point  au  plaisir  de  débiter  une 
antithèse  métaphysique ,  ato  péril  même  de  démen- 
tir toutes  les  notions  dn  cœur  humain.  Lescaum- 
liets  4e  maréchaussée,  omis  de  la  loi,  peut-être  parce 
qu'ils  en  étoient  V organe!  Eh  !  bon  Dieâ  !  où  en 
sommes-nous,  si  nos  législateurs  donnent ,  en  ce 
siècle  félon ,  dans  cette  afféterie  d'humanité,  dans 
cette  philantropie  bénévole,  inventées  par  les  pei^ 
vers  qui ,  faisant  le  mal  de  tdute  main ,  avoient 
intérêt  que  l'on  jugeât  bien  de  tout. 

Vous  allez  voir  que  tous  ces  cavaliers ,  objets 
id'effroi ,  plus  encore  pour  le  timide  agriculteur 
que  pour  les  vagabonds  ;  que  ces  satellites  des  in- 
lendans,  des  subdélégué»,  des  gouverneurs ,  de» 
procureurs  généraux,  royaux  et  fiscaux  ,  instru- 
xnens  passifs  des  grands  prévôts  et  de  tout  homme 
et  femme  puissant  ;  vous  allez  voir ,  dis  je,  qu'à 
chaque  acte  vexatoire  çt  abominable  de  cette  cava- 
lerie oppressive  ,  le  cœur  saignoit  de  douleur  et 
de  tendresse  à  ces  cavaliers  philosophes ,  et  que 
ies  poches  pleines  de  menâtes ,  de  poussettes  et  de 
leures.de  cachet  de  tout  étage>  ils  élançoient  vers 
la  nature  des  vœux  fervens  pour  la  régénération 
de  son  empire.  C'est  en  conscience  se  moquer. 
•N'iiésitons  pas  à  le  dire.  Il  y  a  d'honnêtes  gens 
dans  ee  corps;  mais  en  général,  tout  homme* qui 
a  pris  et  atoupé  la  profission  as  cavalier  de  ma- 
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r&haussée  n'a  pas ,  certes,  une  ame  tendre  et  com- 
patissante; et  bous  nous  rapportons  du  Jugement 
qa'il  en  faut  porter  à  la  conscience  et  à  l'expé- 
rience des  dtoyens. 

ce  II  a  dans  le  cours  de  cette  révolution ,  contri- 
»  bué  à  maintenir  l'ordre  en  une  foule  de  lieux; 
»  attendant  sans  impatience  ce  qu'ordonneroier.t 
»  de  lui  vos  décrets ,  associant  avec  sagesse  le  ci- 
»  via  me  à  la  rigidité,  et'distinguant  les  mouvement 
»  tumultueux  de  la  liberté ,  des  mouvemens  déso;- 
»  donnés  de  la  licence  ». 

Un  éloge  ausfi  beau  ,  l'un  des  plus  longs  qui 
aient  été  prononcés  à  l'assemblée  nationale ,  et  à 
tout  dire  ,  tourné  dune  manière  ingénieuse  et 
encore  plus  adreute,  nous  annonce  une  intention 
profonde,  et  des  vues  futures  très-vastes  sur  la 
conservation  de  la  maréchaussée;  mais  observez, 
citoyens,  que  s'ils  est  vrai  que  ia  maréchaussée  a  t 
contribué  à  maintenir  l'ordre  en  une  foule  de  lieux  J 
il  est  encore  plus  vrai  qu'elle  a  fort  appuyé  les  enne- 
mis du  bien  public  en  une  plus  grande  foule  de 
de  houx;  que  si  elle  a  su  associer  le  cii'isme  à  la 
rigidité,  il  faut  distinguer  ce  que  monsieur  le  rap- 
porteur confond,  c'est  à»dirc,  le  civisme  manifesté 
en  tel  lieu,  et  la  rigidité  en  tel  autre;  c'est-à-dire , 
le  civisme  là  où  la  maréchaussée  étoit  la  plus 
foible,  la  rigidité  là  où  elle  étoit  la  plus  forte. 
C'est  une  étrange  métamorphose  à  supposer  que 
d'imaginer  les  amis  de  la  liberté  dans  les  caotureurs 
du  despotisme.  Voilà ,  si  l'on  consulte  l'histoire 
universelle  et  partielle  de  la  révolution ,  ce  qu'on 
doit  penser  de  la  conduite  de  la  maréchaussée. 

«  vos  comités  vous  proposeront  donc ,  mes- 
»  sieur*,  de  conserver,  d'augmenter  même  la  ma  - 
»  réchaussée  ». 

Augmenter  !  avons-nous  tort  de  redouter  cette 
force  armée? 
«  C'étoit  déjà  le  vœu  dès  peuples  ». 
Des  peuples  ? . . . .  c'est-à-dire,  du  peuple  fiscal, 
du  peuple  robinocrate,  du  peuple  des  grands,  du 
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peuple  des  tyran*,  v..  Mais  il  n'est  pas  vrai  que 
ce  soit  le  vœu  du  peuplb  français. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  déplorer  la  triste 
situation  des  peuples  ,  à  qui,    dans  un  état  de  vi- 

{meur,  on  fait  toujours  appréhender  des  maux  pour 
eur  offrir  des  poisons  déguisés  en  remèdes.  Nous 
sommes  3,600,000  citoyens  armés ,  et  il  nous  faut 
une  armée  de  ligne;  et  il  nous  faut  des  troupes  étran- 
gères ,  et  il  nous  faut  uneaVmée  de  maréchaussée  ! 
Hé  !  jettons  nos  armes  ,  brisons  nos  fusils ,  et 
tendons  io  cou  au  joug  ,  si  nous  ne  savons  être 
libres  et  obéir  à  la  loi  sans  l'assistance  des  des- 
potes et  de  leurs  satellites. 

Mais  non,  nous  la  garderons  notre  liberté,  nous 
ferons  exécuter  nous-mêmes  notre  sainte  loi  ayec 
foroe  ,  loyauté ,  désintéressement  et  justice ,  et 
c'est  ce  que  pas  une  force  armée  de  l'univers  ne 
peut  faire  et  n'est  capable  de  faire  comme  nous. 
TJn  exemple  suffit,  et  nous  \ê citons  à  M.  Rabaudle 
rapporteur  »  parce  qu'il  Ta  vu  de  «es  propres  yeux. 
Une  bnndo  de  voleurs,  au  nombre  de  dix, tous 
armés  de  fusils  à  deux  coups,  tous  vigoureux  , 
jeunes,  le  plus  âgé  ayant  trente-quatre  ans,  infes- 
toient les  environs  do  Nîmes  ,  tous  les  chemins 
étoient  interceptés  ;  chaque  jour  éclairoit  cinq , 
six  et  dix  assassinats ,  tous  &  mort  ;  car  les  bri- 
gands ne  faisoient  point  de  quartier.  lia  maré- 
chaussée avoit  beau  réunir  ses  brigades  depuis  six 
semaines  ,  elle  ne  rencontrait  jamais  la  horde  terri» 
ble.  Les  jeunes  gens  de  Nîme*  ,  fatigués  et  indfc 
gnés  du  mal  et  de  l'inefficacité  des  secours,  se 
présentent  chez  le  procureur  du  roi  ,'  et  demandent 
d'être  autorisés  à  courir  sur  ces  brigands;  ils  ob- 
tiennent cette  permission.  Voilà  nos  généreux 
citoyens  en  campagne.  Le  dimanche  suivant»  trois 
d entre  eux  seulement,  car  ils  s'étoient  divisés, 
sont  instruits  que  dix  de  ces  voleurs  sont  dans  une 
tuilerie,  rassemblés  en  armes  et  k  déjeûner,  ils 
osent  s'en  approcher;  une  petite  fille,  qu'ils  ren- 
contrent, valeur  chercher  main-forte  au  village 
très-veisin  ;  cependant  ils  tournent ,  prennent  leur 
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tempe ,  fondent  subitement  sur  l'entrée  de  catta 
Caverne  ,  et  couchent  en  joue  les  brigands  assis  à 
terre,  et  ayant  leurs,  armes  droites  le  long  des* 
murs.  Les  courageux  citoyens  r  ssns  quitter  leur 
position ,  usent  de  stratagème  ;  ils  feignent  d'être 
en  nombre ,  et  de  ne  vouloir  parler  qu'à  un  seul, 
de  la  bande  ;  ils  le  somment  de  sortir  jseul ,  sous 
peine  d'être  mis  à  jnort  Le  brigand  obéit,  sort/ 
et  on  loi  met  les  poussettes ,  aven  défense  de  dira 
un  mot/ Après  cehiMà,  il  ça  est  de  même  d'ua. 
autre  ;  et  successivement  d'un  assez  grand  nom-; 
bre  pour  que  le  citoyen  en  arrêt  cse  entrer ,  tou- 
jours le  fusion  joue,  pour  se  mettre  entre  les  bri- 
gands et  le  faisceau  de  leurs  armes.  Enfin ,  le  cou-. 
rage  et  l'audace  sont  si  grands  d'une  part ,  l'épou- 
vante si  forte  de  l'autre ,  que  les  dix  voleurs  sont 
expulsés  de  la  caverne  ;  et  an  moyen  du  secours 
arrivé,  arrêtés  tous  les  dix;  ils  ànt  été  exécutés 
tous  les  dix  le  même  jour  vers  la  fin  du  carême 
de  1783.  Voilà  la  véritable  force  armée.  Voilà 
celle  qu'il  nous  faut,  que  nous  avons,  et  non  la 
maréchaussée. 

'  Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle. 

Cette  section  vient  d'effacer  l'.ôpprobre  donti 
elle  s'étoit  couverte  par  son  arrêté  relatif  à  la  dé- 
mission de  M.  Gouvion. 

Pleine  de  respect  pour  l'opinion  publique ,  elle 
propose  la  première  x  (le  faire  passer  à  la  censure 
du  peuple  ceux  qui  seront  élus  pour  les  places  de 
juges  de  paix  et  de  leurs  assesseurs,  à  1  instar  de* 
ce  qui  s'est  pratiqué,  pour  \es  élections  des  mem- 
bres du  .corps  municipal*  Voici  les  termes  de  l'ar- 
rêté qu'elle  h  pt  is  à  ce  Sujet  : 

«  A  arrêté  qu'elle  portera  son  vœu  à  la  munici- 
palité, à  l'effet  d'obtenir  qu'avant  de  recevoir  le 
serment  des'  juges  de  paix,,  de.  leurs  assesseurs  et 
suppléais*  et  de  les  mettre  en  exercice ,  la  liste 
des  uns  et  dés  autres  sera  imprimée ,  publiée , 
affichée  çt  envoyée  à  toutes  les^ sections  ; 

Que  sur  la  vœu  de  huit  d'entre  elles ,  la  corn- 


Tmme  entière  sera  convoquée  dans  le  nhis  court 
délai  possible,  à  l'effet  de  délibérer  sur  le.  présent 
arrêté,  ou,  si  le  corps  municipal  juge,  comme  la 
section  l'espère ,  l'objet  assez  important  pour  mé- 
riter vne  prompte  discussion,  ae  convoquer  sans 
délai  la  commune.,  en  l'invitant  à  procéder  à  l'ad- 
mission ou  réfection  de  chacun  desdits  juges  de 
paix,  assesseurs  et  suppléans:,  selon  le  mode  oui 
a  été  observé  pour  l'admission  où  r&jection  ces 
représentais  d>e  la  commune  et  municipalité  ac- 
tuelles M.  , 

Cet  arrêté  honorera  à  jamais  la  section  de  la. 
Fontaine  de  Grenelle.  Afin  de  lui  dofl&er  plus  do 
force  et  d  influence,  nous  invitons  les  citoyens  qui 
auront  quelque  reproche  à  faire  à  ceux  qu'une  con- 
fiance mal  éclairée  aura  honorés  des  fonctions  de 
juges  de  paix,  de  nous  adresser  leurs  motifs  de 
réjection;  noirs  les  publierons  avec  tout  l'empres- 
sement ,  dont  nous  avons  toujours  donné  des 
preuves,  pour  tout  ce  qui  intéresse  le  bonheur  de 
nos  concitoyens.  ^ 

.   Section,  de  Bondy. 

L'attention  publique,  fixée  sur  le  despotisme  du  com- 
mandant générât,  ne  permettoit  guère  aux  citoyens  de 
surveiller  l'administration  de  M.  Bailly.  Sa  vanité  connuq 
le  taisoit  croire  uniquement  occupé  de  l'honorifique  eç 
de  la.  représentation  de  sa  place,  tandis  '  qu'il  travàilloîf 
sourdement  à  en  augmenter  l'influence  et  l'autorité. 
Cependant  faute  d'un  citoyen  plus  digne  qui  se  mît  suc 
les  rangs ,  il  a  été  élu  maire  dç  Paris.   *  " 

Aujourd'hui  la  section  de  Bondy  vient  dfe  dénoncer 
ira  de  ces  abus  de  pouvoir  qu'il  se  permet  journellement. 
Deux  officiers  civils  du  chàtelèt  se  sont  présentés  chest 
le  sieur  Kommaton ,  banquier ,  pour  y  procéder  à  une 
saisie  illégale ,  ordonnée  d'abord  par  une  sentence  du 
cMtelet ,  et  défendue  ensuite  par  un  arrêt  du  parlement  ; 
ces  deux  officiers  étoient  accompagnés  d'un  détache- 
ment de  la  garde  nationale  qui  avoi't  été  commandé  paf 
Tétat-major,  sur  un  ordre  du  maire  d'JParis.  La  maison  du 
Sieur  Kornmana  a  été  investie  par  une  compagnie 'entière  ^ 
de  la  garde  nationale  du  centre  ;  ori  avoir  même  coin- 
'    '•  ■  -•         '  -  mandé 


ftmdé  un  piquet  de  cavalerie  ,  afin  de  donner  plu* 
dccl.it  à  l'expédition.  Cette  manière  d'ex  écrit  er  un  débi- 
teur était  assez  inconnue  sous  l'ancien  régime ,  où  quel- 
ques records  sursoient  pour  assister  un  huissier;  ii  étoit 
réservé  à  l'administration  civique  de  MM.  Bailly  et  la 
Fayette,  de  prostituer  le  service  de  la  farde  natio- 
nale au  noble  emploi  de  faire  le  siège  des  maisons  des 
citoyens. 

Le  président  de  la  section  dans  un  discours  très-bien 
fait y  a  développé  avec  beaucoup  de  sagacité  la  véritable 
doctrine  sur  les  pouvoirs  du  maire*  Il  a  prouvé  que  ses 
fonctions  administratives  étoient  inséparables  des  mem- 
bres du  bureau  municipal  et  des  différens  départemens;. 
qu'il  n'a  aucun  ordre  i  donner  sans  la  participation  des 
autres  administrateurs ,  et  que  le  seul  pouvoir  distinctif 
qui  lui  soi!  attribué  par  la  constitution,  c'en  la  surveil- 
lance de  l'administration  commune. 

Le  maire  de  Paris,  non  plu*  que  Ici  autres  maires 
des  communes  du  royaume ,  n'a  donc  pas  le  droit  d» 
distribuer  des  ordres  généraux  ou  particuliers  sans  la 
participation  des  administrateurs  ses  collègues  dans  les 
fonctions  municipales.  Les  paires  ne  sont  que  les  prési- 
deras des  corps  municipaux;  ils  ont  simplement  voit 
délibérative  avec  eux.  Le  seul  acte  d'autorité  qu'ils 
avent  droit  d'ordonner  seuls ,  c'est  l'arrestation  d'un 
citoyen  pris  en  flagrant  délit ,  lorsque  ce  délit  est  un 
délit  de  police. 

Citoyens ,  veillez  attentivement  à  la  restriction  la  plus 
rigoureuse  .de  l'autorité  des  maires.  Surveillez  sur-tout 
celui  de  Paris ,  dont  la  complaisante  administration  est 
toujours  prête  i  pallier  les  violations  de  domicile ,  et 
antres  coups  d'autorité  commis  par  le  commandant  géné- 
ral. Qui  de  vous  ne  s'est  pas  apperçu  que  M.  Si  l  va  in 
Bailly  n'est  que  le  prâté-nom  du  sieur  la  Fayette  ?  Quand 
il  est  inculpé,  son  excuse  ordinaire  est  M.  Bailli  m'a 
màotad;  d  après  les  ordres  de  M.  le  maire.  Si  tout  s'arrange 
a  Hôtel  de  la  mairie,  que  deviendra  le  corps  muni-» 
cipal  ?  Les  ordres  du  cabinet  de  M*  Bailly  doivent-ils 
vous  faire  oublier  que  la  maison  commune  est  le  véri- 
table siège  de  l'administration  publique  ? 

m        i  I        ■        ■      ii       ■     ii     ■  » 

Le  bataillon  Notre-Dame.se  distingue  par  sa  conduite 
ami-civique.  En  vertu  d'un  arrêté  très- inconstitutionnel! 

N*.  74.  B 
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il  vient  d'exclure  de  ton  sein  trois  volontaires  distingués 

6ar  leur  patriotisme  ;  les  sieurs  Maillard ,  Bertrand  et 
larry,  dont  tout  le  crime  est  d'avoir  offert  au  grand 
général,  et  porté  eux  mêmes  à  leur  chaoeau  un  bouton 
sur  lequel  étoit  écrit  le  mot  nation.  Ce  bataillon  n'avait 
pas  le  droit  d'exclure  ces  honnêtes  citoyens  :  tout  Fran- 
çais peut  servir  dans  là  gardé  nationale  ;  il  n'y  a  qu'un 
jugement  légal  ,  prononcé  par  un  tribuhal  reconnu 
par  la  constitution,  qui  pivsse  le  priver  de  ce  droit  aussi 
essentiel  que  celui  de  voter  dans  les  assemblées  prima  très. 
L'arrêté  du  bataillon  n'a  rien  qui  nous  étonne  ;  en  effet, 
il- est  Composé  de  procureurs,  d'huissiers,  d'avocats,  de 
solliciteurs  ,   etc. 

On  publie  que  M.  Duvernicr ,  ayant  à  réclamer  auprès 
du  maire  de  rari6  cri  faveur  des  comédiens  de  Monsieur, 
et  s'exprimant  un  peu  vivement,  M.  Bailly  lui  répondit: 
Qubâe^vous  que  vous  park^  au  prtmier  magistrat  du  royaume  ? 
—  Vous  vousfahei , >M.  le  main  ;  et  que  sera-ce  donc  quand  je 
vous  dénoncerai?  lui  répond  t  froidement  M:  Duvcrn^r. 
On  ne  sait  pas  sur  quoi  doit  porter  cette  dénonciation» 

On  a  vendu  ,  dcpr.is  le  commencement  de  la  vents 
des  biers  nationaux ,  quatre-vingts  objets  ;  ils  avoient  été 
estimé*  1,841,163  liv. ,  et  ont  été  adjugés  pour  3,183,2501 

Les  tribunrux  des  six  districts  du  département  de 
Paris  sont  placés  ainsi  qu'il  suit  : 

i°.  Le  tribunal  de  !a  section  des  Tuileries,  etc.  «era 
placé  dans  une  grande  salle  du  couvent  des  Jacobins 
Saint- Honoré. 

20.  Le  tribunal  du  fauxbcurg  Montmartre ,  etc.  dans 
le  couvent  des  Peiits  Fèrcs  de  la  place  Victoif  e. 

30.  Le  tribunal  du  fauxbourg  Saint-Denis  aux  Pères 
de  Naz?reth. 

40.  Le  tribunal  de  U  Place-Royale ,  etc.  à  i'arsenai  >  au 
kà  riment  neuf. 

50.  Le  tribunal  de  Notre- Darre,  etc.  à  l'abbaye  Sainte- 
Geneviève  ,  salle  des  papes. 

6*.  Le  tribunal  de  la  section  de  Henri  IV,  etc.  i 
l'abbaye  Saint  Germain  des  Prés. 

Les  juges  de  ces  tribunaux  sont,  jusqu'ici,  MM.  Fréteau, 
Merlin ,  Duport ,  Tbonret ,  Target ,  Treilhard ,  Agier, 
•Ormesson  ,  Morel  de  Vindé,  Dionis  du  Séjour,  Cha- 
droud  ,  Tronchct ,  Bigot  de  Fresmcu,  Meinier ,  Réco- 
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Jenne,  Garand  de  Coulon  ,  Houdard  ,  Vermeil,  de  la 
Vigne  ,  d'Àtigy ,  Clément  de  Blavct .  Héraut  de  Se- 
chelles,  le  Pelletier  de  Rosambo',  Goqutrcau,  avocat, 
Guehrot  avocat.  M.  Péthion  de  Villeneuve  a  refusé. 
Les  six  premiers  sont  présidens'de  droit. 

Une  société  bourgeoise  a  joué ,  mercredi  8  ,  sur  le 
théâtre  de  Nicolet  ,  au  profit  des  pauvres  de  la  section 
du  Temple;  et  Ton  a  en  soin  de  ne  pas  omettre  sur  les 
affiches  :  Pà£  permission  DE  M.  LE  MAIRE.  Jusqu'à 
quand  aura-t-on  donc  besoin  de  la  permission  du  maire, 
même  pour  faire  de  bonnes  actions? 

Le  9  de  ce  mois  ,  le  bataillon  des  enfans  se  trou  voit 
à  1  entrée  delà  Place-  Dauphine ,  à  l'instant  où  passoit 
un  cheval  jt te :é  à  une  voiture  vide.  L'animal  ombrageux 
a  subitement  fait  un  écart ,  et  a  renversé  quatre  de  ces 
ma  heureux  enfrns.  L'un  d'eux  est  nupt  sur  le  champ  ; 
tin  autre  a  les  deux  cuisses  cassées;  les  deux  derniers 
sont  grièvement  blessés. 

Théâtre  de  Monsieur. 

On  a  représenté  sur  ce  théâtre  ALCESTE  a  la  CAM- 
PAGNE,  corné  »ic  en  trois  actes  et  en  vers.  Cette  pièce 
a  été  fort  apnhudie;  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  forme 
n'en  soit  foible  ,  et  le  fonds  très- vicieux. 

Malheureusement  pour  la  patrie  ,  l'habitude  du  temps 
passé  fait  que  quelques  gens  de  lettres  sont  plus  désireux 
de  jolies  choses  que  de  bonnes  choses,  plus  serviteurs 
de  l'art  que  de  la  morale  ,  plus  empresses  de  sacrifier 
la  vertu  à  la  corruption  que  d'opposer  une  barrière  a  la 
corruption,  par  un  talent  fondé  sur  la  vertu,  c'est-à-dire, 
fortement  armé  de 

ces  haines  vigoureuses 
Que  doit  donner  le  vice  aux  âmes  vertueuses. 

MOLIERE ,  Misant. ,  act.  i ,  scène  i. 

Le  premier  tort  de  l'auteur,  avec  des  intentions  telles 
que  les  siennes ,  est  d'avoir  pris  VAlceste  de  Molière  pour 
son  héros  ;  car 3  am  moyen  de  ce  choix,  sa  pièce  est, 
d'un  bout  à  l'autre ,  une  lourde  bévue  ,  si  ce  n'est  un 
mensonge  effronté.  Où  cet  auteur  a-l-il  pris  qvîAlasie 
détestât  les  hommes  par  goût,  par  principe;  et  avec 

£  % 
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délices?  Où  a-t-i!  vu  que  le  principe  A'Âlceste  sur  la 
nature  humaine  fût  que  l'homme  est  né  méchant  ? 
Comment  h'a-t-il  pas  compris  que^,  bien  loin  que  le 
courroux  du  vertueux  Alcestese  nourrisse  de  ces  maximes 
atroces  ,  c'est ,  dans  un  sens  opposé  ,  que  son  ame 
s'échauffe ,  s'indigne  et  s'exhale  ;  qu'il  ne  hait  enfin  les 
hommes  que  parce  qu'ils  ont  corrompu  l'œuvre  de  la 
nature,  la  bosté  originelle  de  l'homme?  Pourquoi. cet 
auteur  n'a- 1  il  pas  voulu  voir  que  cette  opinion  qu'il 
prête  à  Alcesu  n'est ,  au  contraire,  que  celle  de  Philintc? 
En  combattant  Alcesu  ,  que  dit-il ,  ce  Philime ,  avec  le 
sang-froid  détestable  des  fatalistes  et  des  optimistes? 

Oui ,  je  vois  ces  défauts ,  dont  votre  ame  murmure , 
Comme  vices  unis  à  l'humaine  nature  ; 
Et  mon  esprit  enfin  n  est  pas  plus  offense    , 
Devoir  unhûjntne  fourbe,  injuste,  intéressé, 
Que  de  voir  VEs  vautours  affamés  de  carnage, 
Des  singes  mal-faisans  et  des  loups  pleins  de  rage. 
Molière,  M 'suit. ,  acu  i ,  seine  i. 

Voilà  donc  véritablement  celui  qui  soutient  que 
l'homme  est  né  méchant.  Système  exécrable,!  qui  n'est 
entré  daiis  l'esprit  des  pervers  que  comfne  uns  espèce 
d'excuse  de  leur  propre  méchanceté,  excuse  avec  laquelle 
ils  ne  font  néanmoins  illusion  à  personne ,  à  commencer 
par  eux-mêmes. 

Quelle  gaucherie  donc  à  cet  auteur  d'avoir  fait  choix 
r  d'Alceste  ;  pour  le  montrer  horrible  quand  il  est  admi- 
rable ,  et  noir  de  blanc  qu'il  est  ?  N'a-t-il  pas  craint  de 
passer  pour  un  calomniateur,  d'une  part ,  et,,  de  l'autre, 
pour  extravagant,  de  s'être  cru  assez  vigoureux  pour  ter- 
rasser le  modèle  de  la  vertu  la  plus  pure  ?  On  n'oublie 
ps    à  ce  point  le  quid  valeant  humeri. 

Certes,  à  juger  des  maximes  de  cet  auteur  et  du  fonds 
de  son  ouvrage ,  nous  sentons  parfaitement  à  quel  point 
X  Alcesu  de  Molière  de  voit  l'embarrasser;  et  il  s'est  conduit 
comme  le  coupable  qui  empoisonneroit  son  accusateur. 

Quelle  pièce ,  en  effet ,  que  celle  oh  l'on  établit  pour 
maximes  fondamentales  :  due  la  pollu%se  est  la  première  des 
remis  ;  que  la  base  de  la  menue  est  de  chercher  à  plaire,  à  tout  le 
monde  ;  qu'on  a  trouve  le  complément  de  la  vertu ,  quand  on  est 
mmaH$  ;  }«*  tffft  amabilité  corniste  à  adoucir  ut  jom$s ,  aux 
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dépens  de  quoi  que  a  puisse  être  !  enfin  (  et  l'on  ne  peut  retracer 
sans  horreur  ces   propres   mois  )   QU  IL  faut  louer 
BEAUCOUP  LE  BIEN  ,   ET  CARDER  LE  SILENCE  SUR  LE 
MAL! 

Je  me  verrai  trahir,  mettre  en  pièces,  voler, 

Sans  que  je  sois ... .  Morbleu  !  je  ne  veux  point  parler , 

Tant  ce  raisonnement  est  plein  d'impertinence. 

Molière  ,  Misant,  an.  x,  scène  /. 

Qui  d'entre  nous  ne  sera  pas  saisi  d'une  généreuse 
colère  ,  qnand  il  verra  ,  dans  cette  pièce ,  YAlcesu  de 
Molière,  sans  autre  raison  que  sa  haine  pour  les  hommes , 
et  avec  la  dureté  d'un  fermier-général ,  chasser  un  infor- 
tuné qui  cherche  assistance  auprès  de  Jui ,  et  le  tout  par 
une  ruse  d'auteur,  c'est-à-dire,  pour  transporter  le  mérite 
de  la  bonne,  action  qui  se  présente  à  faire  à  son  per- 
sonnage favori ,  i  une  demoiselle  Ursule ,  apôtre  dou- 
cereux des  maximes  des  gens  du  monde  ? 

Indigne  abus  da  la  fiction  dramatique  ,  de  prêter  gra- 
tuitement un  crime  à  la  vertu  austère ,  pour  attribuer  un 
bienfait  au  vice  aimable!  Que  diroit-on  de  celui  qui 
mettroit  une  maxime  des  tyrans  dans  la  bouche  de  Coton , 
pour  relevés  une  opinion  patriotique  qu'il  ferpic  avancer 
par  Antoine? 

Qui  ne  sourh-oit  de  oitié  de  voir  cette  Ursule,  mettant 
à  profit  l'amour  A'Alceste  pour  elle,  donner  en  plein 
théâtre  des  leçons  de  politesse  et  de  maintien  à  l'austère 
héros  de  Molière ,  le  faire  marcher ,  rire,  saluer,  tourner 
son  chapeau ,  danser  et  capituler  avec  cet  homme  sévère 
sur  les  sacrifices  de  sa  franchise  et  de#sa  vertu ,  qu'elle 
exige  et  qu'elle  obtient  de  lui  en  faveur  de  l'amabilité 
de  nos  coquettes,  de  la  complaisance  de  nos  égoïstes, 
et  de  la  bonté  de  nos  merveilles  de  corruption  ? 

^  Et  c'est  au  jour  de  la  régénération  française ,  que  l'on 
vient  débiter  au  peuple  ce  poison  trop  dangereux  dç 
l'ancien  régime ,  cette  nourriture  des  esclaves ,  ces  prin- 
cipes de  lâcheté,  qu'il  suffiroit  d écouter  un  seul  jour, 
pour  rentrer  dans  cette  apathie  hooteuse  qui  .nous  mérita 
si  long- temps  la  verge  et  le  mépris  des  tyrans  1 

An  reste,  si,  après  avoir  insulté  à  4  morale  et  i 
Molière  ,  il  peut  rester  à  l'auteur  des  motifs  de  conso- 
lation dans  le  triste  avantage  de  montrer  du  talent  en 
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faisant  le  mal,  nous  ne  lui  refuserons  pas  l'aveu  de  nos 
sentimens  sur  ce  point ,  en  y  ajoutant  l'avis  d'employer 
à  l'instruction  publique,  et  non  à  sa  dépravation  ,  les 
moyens  que  la  nature  ne  luMonna  ,  et  que  la  patrie  ne 
perfectionna  que  pour  ce' saint  usage, 

La  manière  dont  l'auteur  a  traité  cette  comédie 
n'annonce  pas  une  bien  gmndc  connoissance  du  théâtre  ; 
mais  il  y  a  clu  vrai  talent  cfans  ia  conception  du  gouverneur 
gascon.  Ce  personnage  ,  quant  tr  l'art  et  qmnt  aux 
moeurs,  est  le  seul  de  la  pièce  qui  soit  bien  traite;  il  a 
de  l'originalité;  ce  caractère  est  «vrai,  il  est  même  beau 
de  talent.  La  scène  où  ce  gouverneur  tait  grâce  à  la 
cour  qu'il  déchiroit  et  dont  il  étoit  oublié,  précisément 
parce  qu'il  vient  d'en  recevoir  une  faveur  ,  est  tr.ès- 
comique  de  fonds  et  de  situation.  La  situation  où  Alceste 
renvoie  le  gouverneur  dans  son  gouvernement ,  a  bien  quelque 
effet  ;  mais  elle  est  apprêtée  ,  et  sans  nécessité  :  c'est 
une  de  ces  situations  locales  ,  achetées  aux  dépens  du 
vrai,  ce  qui  n'en  pèche  pas  qu'elle  ne  soit  très-spirituc  le. 
Le  style  de  cette  comédie  e«t  ce!ni  d'une  plume  exercée  ? 
mais  foible;  il  a  quelquefois  de  la  facilité  ,  jamais  de  la 
force.  Le  dialogue  n'est  pas  toujours  naturel  ;  mais  il 
indique  que  l'cutcur  scroît  capable  de  mieux  faire ,  s'il 
traitoit  un  sujet  plus  léger  :  trop  souvent  il  tombe  dans 
des  déclamations  ;  fortes  seulement  de  mots ,  et  par  cela 
môme  vagues  et  insignifiantes  ;  en  général ,  de  l'esprit , 
quelques  traits  heureux ,  des  locutions  caressées ,  du 
précieux ,  point  de  cette  abondance  éloquente  qui  naît 
de  la  succession  juste  et  rapide  des  idées,  mais  quelque- 
fois de  la  prétention  à  l'énergie ,  et  très-souvent  de  la 
foible.se  d'ame  ,  qu'on  nomme  grâces. 
,«  .         . 

Le  maire  de  Varaise  n'a  pas  s  ul  été  victime  de  son 
zèle  pour  le  maintien  des  leix  ;  celui  de  la  ville  de  Cloye, 
district  de  Châtcauchin  ,  rccon.mandable  par  son  civisme, 
a  été  de  même  assassiné  par  des  scélérats,  dont  on  ignore 
encore  le  nom.  Heureusement  il  est  hors  de  danger»  et 
les  «assassins  sont  art  étés. 


On  a  des  nouvelles  certaines  sur  la  disparution  de 
M.  de  Chtniac.  Après  dix:sept  jours  de  recherches ,  le 
cadavre  de  ce  malheureux  citoyen  a  été  trouvé  au  moulin 
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de  la  Bouvie;  il  a  paru,  d'après  Pouverture  du  corps, 
qa'i!  avoit  péri  par  la  faim.  Les  citoyens  de  Brives-la- 
Gaiilarde  lui  ont  rendu  les  derniers  honneurs  avec  la 
plus  grande  pompe» 

Trois  curés  viennent  d'être  promus  â  des  kévêchés. 
M.  Philbert ,  curé  de  Sedan  ,  au  siège  du  département 
des  Ardenncs  ;  M.  Davoine,  enré  de  Gommecourt ,  à 
celai  de  Versailles;  et  un  troisième ,  à  Tévêthé  deQnimper. 
L'idée  de  curés  patriotes  rappelle  toujours  celle  des  deux 
braves  curés  de  Soupes  er  d'Embermenil.. 

Le  bâtiment  le  Necker,  venant  de  l'île  de  France, 
et  nouvellement  arrivé  à  l'Orient ,  a  apporté  des  nou- 
velles qui  rassurent  sur  les  bruits  alarmans  qu'on  avoit 
semés  touchant  les  troubles  de  cette  colonie.  De  deux 
chefs  qui  y  commandoient,  l'un,  M.  Cor.way  ,  a  cédé 
au  vœu  général ,  et  a  quitté  la  colonie  ;  L'autre,  M.  Du- 
mas, généralement  estimé,  est  resté  et  a  prévenu  tous 
les  désordres  qu'on  nous  avoit  faussement  annoncés. 


On  nous  demande  ;  i°.  si  un  notaire  peut  être  élu 
juge  de  paix  ;  a°.  comment  les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  serons  taxés  par  les  sentences  des  juges  de  paix. 

Un  notaire  peut  être  élu  juge  de  paix ,  parce  qu'il 
n'est  point  exclu  par  les  décrets.  Un  notaire,  qui,  en  fa 
qualité  de  juge  de  paix ,  aura  rendu  une  sentence  arbi- 
trale ,  ne  pourra  pas  recevoir  les  transactions  des  parties  ; 
il  doit  se  réedser. 

Quant  aux  frais  de  voyage  et  de  séjour  ,  ifs  seront 
taxés  suivant  les  anciens  regtemens ,  jusqu'à  ce  qu'il  y 
ait  été  pourvu  pzr  les  nouveaux. 

i 
Un  citoyen  de  Mouceaux   nous  écrit  pour  nous  de- 
mander si  les  officiers  municipaux  peuvent  être  nommés 
prud'hommes  ou  juges  de  paix ,  sans  quitter  leurs  places 
municipales. 

Nous  répondons  qu'on  ne  peut  pas  .cumuler  ces  der- 
nières fonctions  avec  les  fonctions  judiciaires;  c'est  le 
vœu  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  plus  encore 
celui  de  la'  raison  qui  demande  ,  pour  condition  d'un  bon 
gouvernement ,  que  les  pouvoirs  soient  toujours  divisés 
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de  manière  que  ceux  qui  en  sont  revêtus  ne  puissent  pat 
en  abuser. 


Le  gouvernement  aristocratique  de  Fribourg  continue 
toujours  à  poursuivre  les  citoyens  généreux  qui  avûienc 
conçu  et  tenté  le  projet  d'arracher  à  la  tyrannie  les  habi- 
tans  de  ce  canton.  lis  réclament  comme  coupables  du 
crime  de  lèse-nation  les  neuf  Suisses  réfugiés  à  Paris , 
dont  trois  sont  sortis  des  galères  de  Brest.  Les  sociétés 
patriotiques  des  cafés  de  Foi  et  du  Caveau  le»  ont  pris 
sous  leur  protection. 

Extrait  d'une  hure  écrite  de  Dax ,  département 
des  Landes. 

Le  20  novembre  1700 ,  le  fanatisme  a -provoqué ,  dans 
la  garde  nationale  du  bourg  Saint-Esprit,  près  Bayonne , 
une  dissention  qui  peut  avoir  des  suites  sérieuses.  Il  existe 
dans  ce  bourg  beaucoup  de  juifs  portugais  qui  oru  été 
admis ,  comme  les  autres  citoyens  ,  dans  la  formation 
de  la  garde  nationale.  Cette  garde  est  composée  de  onz% 
compagnies  ;  elle  a  son  comité  militaire.  Les  juifs  ont 
été  confondus  jusqu'ici  parmi  les  autres  citoyens  ;  ils  ont 
été1  promus  à  des  grades ,  et  nommés  membres  du  comité; 
La  septième  compagnie  a ,  ridiculement  et  injustement , 
préterdu  que  les  juifs  dévoient  être  séparés  des  chrétiens. 
Cette  prétention  a  été  accueillie  par  le  comité  militaire , 
dont  l'avis  a  été  requis  et  ensuite  approuvé  par  la  munici- 
palité :  les  juifs  se  sont  plaints  au  directoire  du  district , 
vers  Jeçpiel  ils  ont  député  les  sieurs  Castrp  et  Sylocyre. 
Dans  l'intervalle,  le  sieur  Mauriet,  chrétien,  capitaine 
de  la  sixième  compagnie,  où  il  ne  se  trouve  aucun  juif  > 
a  eu  le  courage  de  s'élever  contre  un  préjugé  barbare  ;  il 
a  donné  l'exemple  à  ses  concitoyens,  en  protestant 
contre  la  décision  bureaucratique  et  municipale  ;  il  en  a 
été  puni  par  sa  compagnie ,  qui  a  été  poussée  à  le  des- 
tituer ;  elle  s'est  donné  un  autre  capitaine.  Le  directoire 
du  district  de  Dax,  en  exprimant  son  avis  en  faveur  des 
juifs,  a  donné  de  justes  éloges  à  la  conduite  du  sieur 
Mauriet.  On  espère  que  le  département  des  Landes  ramè- 
nera les  citoyens  égarés  à  des  principes  que  l'humanité 
et  la  justice  ont  consacrés ,  et  assurera  l'exécution  des 
décrets  rendus  en  faveur  des  juifs  portugais  et  sur  l'or- 
ganisation provisoire  des  gardes  nationales.     .  _ 
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ASSEMBLEE    NATIONALE' 

Séance  du  mardi  3o  novembre  1790. 

11  a  été  fait  droit  sur  les  pétitions  des  assemblées 
administratives  de  divers  départemens ,  qui  demandèrent 
des  tribunaux  'de  commerce. 

Décrété  que  les  bureaux  destinés  à  la  perception  des 
douanes  nationales  seront  incessamment  rétablis  dans  les 
pays  limitrophes  et  du  pays  de  Labour,  où  il  existoit  des 
fcdreaux  de  traite. 

M.  Goudart,au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  a  fait  un  rapport  sur  le.  tarif  des  droits  qui 
devraient  être  perçus  à  l'entrée  et  à  la  sortie  sur  les 
objets  qui  en  ont  paru  susceptibles.  M.  de  Boislandry 
a  combattu  l'opinion  du  -comité.  L'impression  de  son 
discours  a*  été  ordonnée. 

Séance  du  soir.  M.  Vie! lard  a  fait  le  rapport  des  évé- 
ncmens  arrivés  à  Saint-Jean- d'Ange ly ,  et  il  a  été  dé- 
crété que  l'information  commencée  contre  tes  prévenus 
de  l'assassinat  du  nuire  de  Varaise  et  leurs  complices 
seroit  continuée ,  et  leur  procès  fait  devant  les  juges 
du  tribunal  établi  à  la  Rochelle.  20.  Qu'il  seroit  infor- 
mé de  la  conduite  des  officiers  municipaux  et  notables 
de  Saint  Jean-d'Augely,  dans  les  journées  des  ai  et  %% 
octobre  dernier. 

«  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été- 
fait  par  son  comité  ecclésiastique,  décrète  ce  qui  suit  : 

ART   premier.  «  Chaque  directoire  de  district  sera 
tenu  d'envoyer,   avant  le  20  décembre   prochain,  au 
directoire  du  département,  un  état  par  apperçu,  soit 
des  deniers  provenant  des  revenus  des  biens  nationaux1 
qui  pourroient  être  en  caisse  au  premier  janvier  1791,* 
soit  des  traitemens  on  pensions  qui  se  trou  ver  oient  paya-v 
Mes  à  la  môme'  époque \  au  clergé  séculier  et  régulier, 
y  compris  le*  religieuses  et  chanoinesses  ;  chaque" direc- 
toire de  département  enverra  ensuite  avant  le  premier 
janvier  1791,  à  rassemblée  nationale,  un  état  général 
formé  sur  les  états  particuliers  aui  lui  seront  envoyés. 

H.  «  Chaque  directoire  de  département ,  par  l'inter- 
médiaire de  ceux  des  districts  de  son  arrondissements 
N«.  74.  F 
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tiendra  la  ma»  à.  ce  que  ks  b»«-  de*  tratf«mens.  et 
pensions  dûs  et  échus  au  premier  iapvier  179» ,  «o.ent 
exactement  payés  ;  à  cet  effet,  lorsqu'une  ca  sse  de  d  s- 
Seine  sera  pas  suffisamment  garnie,  et  quil  se  trou- 
ïera  une  sora^hd^ce  dans  une  OU  pleurs  autres 
ordonnera  des  unes  dans  les"  autres  les  versemens  qui 
iront  nécessaires.  Si  dans  toutes  les  caisses  des  dmucts 
de  son  arrondissement,  il  ne  se  trouve  pas  de  sommes 
îuffis»tcTpour  l'acquittement  des  dépenses  de  ce  gçn„ 
à  faire  dans  le  département ,  il  en  donnera  avis  à  las- 

•ffl*!  5SSW»«-  I»»  ««on;  à  foire  des  denier, 
«rovcnanVde  biens  nationaux ,  les  directoires  de  dépar- 
S  sur  ravis  de  ceux  de  district ,  ordonneront 
S  celui  des  traitemens  et  pensons,  ensuite  celui- 
des  Sférêts  qui  seront  dûs  aux  créanciers  :  quant  aux 
^tpiSx/IlsVordoDneront  le  payement  d'aucuns,  sans 
^êtr"at  torisés  par  l'assemblée  nationale ,  sauf  à  user 
Le  retenue  et  modération  de  la  iaculté  qui  leur  en 
^cordée  par  l'article  *3  du  titre  quatrième  du  décret  du 
a,  octobre ;  denrier  £  de  de$  , 

de  «  district,  pour  recueillir  des  fermiers  et  débiteurs 
£  Zl es dues et,  échues,  il  ne  se  trouve  pas  en  caissa 
des  sommes  suffisantes  pour  faire  face  aux  payemer*  qui 
trorft  à  faire  a»  premier  janvier  1791,  '«dus  receveurs 
5nTque£„s  camions  serout,  en  vertu  de  «ajespoasa- 
SSté  prononcée  par  l'article  =7  du  décret  des  6  et  n. 
S*  dËSr!  conïraints  à  avancer  ce  qui  manquera  sur 

^rXrdirSôÏÏrdfdïartement  et  de  district 
^t«dem^«.tchargésdefairC  exécuter  «Récurer 
Sarmêmes  ponctuellement  le  présent  décret  à  peine 
TZl»  ™r.n ;  et  reSBonsables  avec  les  receveurs ,  chacua 
t fSÇ miS3fê Concerner,  de,  négligences  « 
^respectifs,  ^  ^  ^  ic„ 

'4'aTril*iuUl«  et  octobre  de  l'année  1791 .  et  «mi  cfaaq»» 
^é?'suS«,  »«rfi  «  être  autrement  ordonné,  sil 

'*  lJiei,«i  Les  difectoires.  de  département  pourront  aa 

^!.«    iflÏÏÏ  ceux  des  districts,  ordonner  tels 

""P1    '  /frS.  des  traitemens  et  pensions  qu'ils  iuk- 
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antres,  »ns  cependant  excéder  le  minimum  de  ce  qna 
chacune  pourra  prétendre,  et  néanmoins  ïi  rie  sera  lait 
aucun  payement,  ni  à  compte,  ni  provisoire,  m  défi- 
nitif, a  ceux  qui  n'auront  pas  satisfait  aux  dispositions  dt* 
décret  des  6  et  n  août  dernier,  ainsi  qu'à  celles  de 
l'article  39  du  décret  du  24  juillet  précédent,  concernant 
le  traitement  du  clergé  actuel,  duquel  Texécudon  a  été 
ordonnée  par  le  décret  du  27  novembre  ».  % 

S  tance  dit  mercredi  premier  décembre.  Sur  la  proposition 
de  M.  Duport,  il  a  été  décrété  que  les  juges  des  rri- 
bunanx  du  département  de  Paris ,  qui  vont  être  nom- 
més par  les  électeurs ,  autres  que  ceux  députés  à  ras- 
semblée nationale,  formeront  un  tribunal  pour  juger 
Jes  affaires  venues  par  appel  du  chàtelet,  et  les  autre» 
sièges' du  ressort  du  ci- devant  parlement  de  Paris. 

D  après  le  rapport  du  comitédè  constitution,  il  a 
été  décrété  que  les  biens  possédés  par  les  établissement 
des  protcstsns  sont  exceptés  de  la  vente  des  biens  na- 
tionaux ,  et  continueront  d'être  administrés  comme  par 
le  passé. 

/Sur  le  projet  du  comité  de  commerce  touchant  les 
droits  d'entrée  et  de  sortie  sur  les  marchandises ,  l'as- 
semblée a  adopté  l'amendement  de  M,  Desmeuniers  r 
conçu  en  ces  termes: 

«  a°.  On  convertira  en  droits  t  qui  n'excéderont  paj 
.  25  pour  cent ,  quelques-unes  des  productions  et  les 
marchandises  étrangères  dont  l'entrée  dans  le*  royaume 
a  été  défendue  jusqu'à  présent ,  ou.  toutes  autres  qu'on 
ne  croiroit  pas  devoir  permettre  ea  franchise,  ou  écar- 
ter par  une  prohibition  absolue. 

«  î°.  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  r  après* 
s'être  concerté  avec  celui  des  impositions ,  présentera  , 
dans  le  plus  court  délai  possible  ,  un  projet  de  tarif  de* 
domaines,  rédigé  d'après  ces  bases  ». 

Sur  le  nippon  du  comité  de  constitution,  rassemblé* 
a  rendu  le  décret  suivant  : 

<x  i°-  Dans  les  lieux  où  les  juges  de  paix  sont  élus  r 
et  ks  tribunaux  non  installés ,  les  juges  de  paix  com- 
menceront leurs  fonctions  après  avoir  prêté  Je  serwent 
p-dscrit  par  l'article  6  du  ti(re  7  du  décret  du  1a  août 
dernier ,  à  la  charge  de  faire  déposer  au  greffe  des 
tribunaux  de  district  le  procès-verbal  de  leur  nonjina- 
lion ,  lorsque  les  tribunaux  de  district  seront  installés., 
■  *«  1*.  Dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district  sou* 
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installés,  et  ou  les  juges  ce  paix  ne  sont  pas  nommés, 
les  tribunaux  de  district  connaîtront  des  affaires  de  la 
compétence  des  luges  de  paix  ,  tant  que  ceux-ci  ne  se- 
ront pas  en  activité  » . 

M.  Cernon  a  proposé  le  décret  suivant  adopté. 

«  Il  ne  sera  payé  aucun  traitement ,  ni  frais  de  bu- 
reau» aux  ci-devant  imendans ,  à  compter  du  premier 
juillet  dernier  ,  sauf  à  ceux  qui  auront  été  dans  la  né- 
cessité de  continuer  leurs  travaux  ,  à  présenter  leurs 
mémoires  aux  déparfemens  de  leur  ci- devant  généra- 
lité, pour,' sur  leur  avis  ,.  en  obtenir  telles  indemnités 
qu'il  conviendra». 

Séance  du  jeudi  2.  M.  de  Broglie,  au  nom  du  comité 
militaire,  a  fait  un  rapport  sur  l'organisation  de  l'ar- 
tillerie ,  l'assemblée  a  décrété  les  articles  suivans  : 

ART.  I.  «  Le  corps  de  l'artillerie  aura  i:euf  inspec- 
teurs généraux ,  quatre  du  gracie  de  iieutcnant-générar, 
cinq  du  grade  de  maréchal  de  camp;  ces  officiers  fe- 
ront partie  des  quatre-vingt-quatorze  officiers  généraux 
décrétés  pour  l'armée  ,  tt  jouiront  des  irèmes  appoia- 
temens. 

II.  «  Le  corps  de  l'artillerie  f  non  compris  les  neuf 
inspecteurs  généraux  ,  sera  composé  en  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  ,  pendant  l'année  1791  ,  de  9556 
hommes ,  lesquels  seront  employés  au  service  des  places  9 
et  répartis  en  sept  régimens  ,  six  compagnies  de  mi- 
neurs, et  dix  compagnies  d'ouvrier^,  ainsi  qu'il  suit  ; 

Etat-major,  et  service  des  places. 

Huit  commandais  d'artillerie  ;  9  colonels  directeurs 
d'arsenaux,  et  autres  établisse  mens  ;  14  colonels  em- 
ployés dans  les  directions;  31  Jieutenans  coione's  direc- 
teurs; 53  capitaines  aux  divers  établis&emens  ;  élèves  ,4a. 

RÉGIMENS. 

Sept  colonels  ;  4a  licutenans  colonels  ;  7  quartiers- 
maures;  14  adjudans  majors;  280  capitaines*;  280  lie  u- 
tenans  ;  28  adjudnns  ;  7  tambours  majors  ;  56  musiciens  ; 
ât  maître  -ouvriers,  tailleurs,  cordonniers  et  armuriers; 
7c©  sergens ;  140  caporaux-fourrier^;    560  caporaux  j 
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560  appointés  ;  2240  tanonniers ,  bombardiers  et  sa-? 

peurs;  3360  apprentis  ;  140  tambours. 

MINEUR    S. 

12  capitaines,  18  ïieutenans,  1  adjudant-rrajor,  3e 
sergens,  6  caporaux- fourriers,  48  caporaux,  48  appoin- 
tés, 96  mineurs,  144  apprentis,  6  tambours. 

OUVRIERS. 

20  capitaines,  20  I  i  en  tenons ,  50  sergens,  10  capo- 
raux-fourriers, 40  caporaux,  40 appointés,  240 ouvriers, 
160  apprentis,   10  tairibours. 

III.  «  Les  appointemens  annuels  des  officiers  des 
di/iérens  grades  et  des  diverses  classes,  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Appointemens  de  V état-major. 

On  ne  porte  point  ici  en  dépense  les  appointemens 
affrétés  aux  neut  inspecteurs  généraux  d'artillerie ,  donc 
quatre  lieu  t  en  ans  généraux  et  cinq  maréchaux  de  camp, 
attendu  qu'ils  fort  partie  des  quatre-vingt-quatorze  offi- 
ciers généraux  décrétés  pour  la  ligne. 

Les  commandons  d'artillerie,  colonels  de  première 
classe ,  auront.  7,000  lives  ;  les  colonels  directeurs  de 
seconde  classe,  6,000  livre?;  ceux  de  la  troisième, 
5,00c  livres  ;  chacun  desdits  colonels  aura ,  en  outre  de 
ses  appointemens,  pour  frais  de  tournée-  et  de  bureau , 
2,000  livres  ;  pour  le  fourrage  de  deux  chevaux ,  540  livres  ; 
les  lieuteoans-colonels  de  la  première  classe  auront 
annuellement,  4,000  livres;  ceux  de  la  deuxième  classe, 
auront  ?,6oo  livres;  chacun  desdirs  liemenan s  colonels 
aura,  en  outre  de  ses  appointemens ,  pour  ls  fourraec 
d'un  cheval,  270  livres;  les  capitaines  attachés  au  service 
des  places  de  la  première  classe,  auront  2,800  livres; 
ceux  de  la  seconde  classe,  2,600  livres;  ceux  de  la  troi- 
sième 2,400  livres  ;  ceux  de  la  quatrième  2,000  livres  ; 
les  élèves  auront  800  livres  ;  et  les  frais  de  Ticole  desdits 
élèves,  des  professeurs,  répétiteurs,  bois  et  lumières, 
monteront  ensemble  à  12,000  livres. 
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RÉGIMNNS. 
Appointemens  par  an. 

Les  colonels  auront  6,00©  litres  ;  les  lieutenans-colo- 
rels  de  la  première  classe  ,  4,200  livres;  ceux  de  la 
scccndc  classe,  3,600  livres;  indépendamment  des  appoin- 
temens fixés  pour  chacnn  desdiis  officiers,  il  y  aura  en 
outre  par  régiment,  un  traitement  de  commandant,  de 
i,2co  livres  f  chacun  desdits  colonels  aura,  pour  le  four- 
rage d'un  cheval,  570  livres;  les  quartiers  maîtres  auront 
1,500  livres;  les  adjudans-majors,  1,500  livres;  les  capi- 
taines delà  première  classe,  auront  2,800  livres;  ceux,  de 
la  deuxième,  a,6co litres;  de  la  troisième,  3,400  livres; 
cîcîa  quatrième,  2,000  liv.  ;  de  la  cinquième ,  i,6*o  liv.  ; 
les  licutenins  de  la  première  classe  ,  auront  1,200  livres; 
ceux  de  la  deuxième,  1,100  livres;  de  la  troisième  » 
1,000  livres. 

MINEURS. 

Les  capitaines  de  la  première  classe  auront  2,800  liv.  ; 
ceux  de  la  deuxième,  a, 600  livres;  de  la  quatrième, 
2,cço  livres;  de  la  cinquième,  i,6co  livres;  les  lieute- 
nans  de  la  première  classe ,  auront'  1,200  livres;  ceux  de 
la  deuxième, 1,100  livres;  delà  troisième,  1,000  livres  ; 
l'adjudant- major  aura  1,500  livras;  et  pour  Jes  frais  de 
bureau  300  livres. 

OUVRIERS. 

Appointemens  par  an* 

,  Les  capitaines  de  la  première  classe  auront  2,2co  liv.  *> 
eeux  de  la  seconde,  a, 600  livres;  de  la  quatrième, 
2,000  livres;  de  la  cinquième,  1,600  livres;  les  lieiue- 
rans  de  la  première  classe  auront  1,200  livres;  ceux  de 
la  deuxième,  1,100  livres;  de  la  troisième,  i,oco  liv. 

IV.  «  La  solde  journalière  et  annuelle  (le  chaque 
grade  et  de  chaque  cla  se  de  sous*o(&cicrs  et  d*  soldats 
cznnriers,  sera  tixéc  Ainsi  qu'il  snk. 

«  L'emploi  de  cette  solde  sera ,  comme  dans  tout  le 
reste  ce  l'armée ,  divisé  en  trois  parties  ;  la  première , 
pour  1e  prêt  ;  la  seconde,  pour  la  pochcj.ee  la  troisième, 
pour  La  masse  de  linge  et  de  chaussure. 
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Adjudaus  auront  par  jour  2  L  Tambour  -  majors  r  !. 
11  s.  a  d.  Musiciens,  14  s.  Maîtres  ouvriers ,  8  s.  6  d. 
Sergcns-majors ,  1  1.  n  s.  id.  Sergcns,  il.  as.  Capo-. 
raux-lourier» ,  *6  s.  10  d.  Caporaux,  15  s.  10  d. 
Appointés,  12  s.  10  d.  Canoniers  ou  bombardiers  et 
sapeurs,  10  s.  10  d.  Apprentis,  8  s.  6  d.  Tambours , 
20  s.    10  d. 

Les  soidats  employés  comme  artificiers  et  ouvriers  dans 
les  compagnies,  auront  de  haute- paye,  en  sus  de  ia 
solde  de  leur  grade  01?  de  leur  classe ,  1  s. 

MINEURS. 

Scrgens-roajors ,  auront  il.  11  s.  a  d.  Sergens,  1  L 
25.  Caporaux-fourjcrs,  1.6 s.  10  d.  Caporaux,  15  s.  10 d. 
Appointés,  12  s.  10  d.  Mineurs,  11  s.  16  d.  Apprentis 
mineurs,  9  s.  Tambours,   10  s.  10  d. 

OUVRIERS. 

Sergens -majors,  auront  x  J.  17  s.  10  d.  Sergens,  1  t 
*  s.  Caporaux-fouriers ,  1  }.  4  ç\  Caporaux ,  19  s.  4  é£ 
Appointés,  17  s.  4  d.  Ouvriers  de  Ja  première  classe, 
16  s.  4  d.  Ceux  de  la  seconde,  1$  s.  4  d.  Apprentis, 
11  s.  4  d.  Tambours,    10  s.   îo  d. 

Y-  «  JLe  grade  de  lieutenant  en  troisième  e$t  supprima; 
les  officiers  qui  en  seront  pourvus  conserveront  les 
appointejnens  dont  ils  jouissent  ;  ils  auront  droit  à  leur 
remplacement,  concurremment  et  alternativement  avec 
ks  élèves. 

VI.  «  Les  sept  capitaines  eo  second  et  les  officiers 
détpchés  dans  les  places ,  sous  le  titre  d'anciens  garçons- 
majors,  réformés  en  1776,  ne  seront  point  remplacés, 
et  ils  conserveront  en  retraite  les  appointemens  dont  ils 
jouissent  en  ce  moment. 

*  L'assemblée  nationale  décrète  en  outre  ce  qui  suit  : 

ART.  PREMIER-  «  La  place  de  premier  inspecteur 
d'artillerie  est  supprimée  ». 

Les  articles  2  et  3  sont  ajournés. 

Séance  fa  soir.  Plusieurs  Réputations  ont  été  admises  à 
h  barre. 
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On  a  passé  à  Tordre  du  jour.  II  «voit  pour  objet  Ta 
suite  d'un  projet  de  décret  sur  les  restes  foncières.  Les 
articles  suivans  ont  été  adoptés  presque-  sans  discussion. 

TITRE     I. 

Quelles  sont  les  rentes  assujettis  au  rachat* 

•  Art.  premier.  «  Toutes  les  rentes  foncières  perpé- 
tuelles, soit  en  nature,  soit  ea  argent,  de  quelque 
espèce  quelles  soient,  quelle  que  sou  leur  origine,  à 
quelques  personnes  qu'elles  soient  ducs,  gens  de  main- 
morte, domaine,  apanagistes,  ordre  de  Malte,  même 
les  rentes  de  dons  et  legs,  pour  cause  pie  ou  de  fonda- 
tion ,  seront  rachtublcs  :  les  cham  parts  de  toute  espèce 
et  sous  toute  dénomination,  le  seront  pareillement,  au 
taux  qui  sera  ci-après  fixé.  Il  est  défendu  de  plus ,  à 
l'avenir ,  de  créer  aucune  redevance  foncière*  non  rem- 
boursable, sans  préjudice  des  baux  à  rente  ou  emphy- 
téosc  et  non  perpétuels,  qui  seront  exécutés  pour  toute 
leur  durée,  et  pourront  être  faits,  à  l'avenir,  pour  99 
ans  ej  au-dessous,  ainsi -que  les  baux  à  vie,  même  pour 
plusieurs  terres ,  i  la  charge  qu'elles  n'excèdent  pas  le 
nombre  de  trois. 

II.  "  Les  reutes  ou  redevances  foncières  établies  par 
les  contrats  conaus ,  en  certains  pays ,  sou*  le  titre  de 
•  locatarie  perpétuelle,  sont  comprises    d;ns  les- disposi- 
tions et  prohibitions  de   l'article   précédent ,   sauf  les 
modifications  ci-après  sur  le  taux  de  leur  rachat  „. 

TITRE     IJ. 
Principes  généraux  sur  le  rachat. 

ART.  premier.  «  Tout  propriétaire  pourra  racheter 
les  rentes  et  redevances  foncières  perpétuelles  ,  à  raison 
d'un  fonds  particulier,  encore  qu'il  se  trouve  posséder 
plusieurs  fonds  grevés  de  pareilles  rentes  envers  la  mâme 
personne,  pourvu  néanmoins  que  ces  fonds  ne  soient 
pas  tenus  sous  une  rente  ou  une  redevance  foncière  soli- 
daire ;  auquel  cas  le  rachat  ne  pourra  être  divisé. 

II.  "  Lorsqu'uo  fonds  grevé  de  rente  ou  redevance 
foncière  perpétuelle,  sera  possédé  par  plusieurs  co-pro- 

priétaires 
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priétaires,  soit  divisément,  soie  par  indivis,  Tan  d'eux  n» 
pourra  point  racheter  divisément  ladite  rente  ou  rede- 
vance, au  prorata  de  la  portion*  dont  il  est  tenu»  si  ce 
n'est  du  consentement  de  celui  auquel  la  rente  ou  rede- 
vance sera  due,  lequel peurra refuser  le  remboursement 
total,  en  renonçant  à  la  solidarité  vis-à-vis  de  tous  les 
co-obligés  ;  mais  quand  le  redevable  aura  fait  le  rembour- 
sement total,  il  demeurera  subrogé  aux  droits  du  créan- 
cier, pour  les  exercer  contre  les  co-débiteurs ,  mais 
tans  aucune  solidarité;  et  chacun  des  autres  co- débi- 
teurs pourra  racheter,  i  volonté,  sa  pertion  divisé* 
ment. 

III.  "  Pourront  les  propriétaires  de  fonds  grevés  dm 
rente  ou  redevance  foncière ,  traiter  avec  les  proprié- 
taires desdites  rentes  ou  redevances,  de  gré  à  gré,  à 
telle  somme  et  sous  telles  conditions  qu'ils  jugeront  à 
propos ,  du  rachat  desdites  rentes  ou  redevances  ;  et  lés 
traités,  ainsi  faits  de  gré  à  gré,  ectre  majeurs*,  ne  pour- 
ront être  attaqués ,  sous  prétexte  de  lésion  quelconque  , 
encore  que  le  prix  du  rachat  se  trouve  inférieur  ou 
supérieur  à  celui  qui  auroit  pu  résulter  du  taux  qui  sera 
ci-aprfes  fixé. 

IV.  "  Les  tuteurs,  curateurs  et  autres  administrateurs 
des  pupilles ,  mineurs ,  ou  interdits ,  les  grevés  de  substi- 
tution, les  maris,  dans  les  pays  où  les  dots  sont  inalié- 
nables, même  avec  les  consentemens  des  femmes,  ne 
pourront  liquider  les  rachats,  des  rentes  ou  redevances 
foncières,  appartenantes  aux  pupilles,  aux  mineurs,  aux 
interdits ,  à  des  substitutions ,  et  auxdites  femmes  ma- 
riées ,  qu'en  la  forme  et  au  taux  ci-après  prescrit ,  et  à  la 
charge  du  remploi.  Le  redevable ,  qui  ne  voudta  point 
demeurer  garant  du  remploi ,  pourra  consigner  le  prix 
du  rachat ,  lequel  ne  sera  délivré  aux  personnes  qui  sont 
assujetties  au  remploi,  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge,  rendue  sur  les  conclusions  du  commissaire  du  roi, : 
auquel  il  sera  justifié  du  remploi. 

V.  "  Lorsque  le  rachat  aura  pour  objet  une  rente  ou . 
redevance  foncière  appartenante  à  une  communauté 
d'habitaos ,  les  officiers  municipaux  ne  pourront  le  liqui- 
der et  en  recevoir  le  orix ,  que  sous  l'autorité  et  avec 
l'avis  des  assemblées  administratives  du  département  pu 
de  leurs  directoires ,  lesquels  seront  tenus  de  veiller  au 
remploi  du  prix. 

VI.  "  La  liquidation  du  rachat  des  rentes  devenues 
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Bien  national,  ne  pourra  être  faite  que  par  les  assemblées 
administratives  du  district  dans  l'arrondissement  duquel 
se  trouvera  situé  lfe  fonds  grevé  de  la  rente ,  ou  leur 
directoire,  sous  l'inspection  et  avec  Valorisation  des 
assemblées  administratives  du  département;  le.  paye- 
ment du  prix  dudit  rachat  ne  pourra  être  frit  qu'à  la 
caisse  du  district  dudit  arrondissement,  et  le  directoire 
du  district  sera  tenu  de  faire  verser  le  prix  dans  la  caisse 
de  l'extraordinaire. 

;  VII.  "  La  disposition  de  l'article  précédent  aura  lieu 
indistinctement ,  et  sauf  les  seules  exceptions  ci- après , 
à  l'égard  des  rentes  vendues  à  la  nation,  à  quelque 
établissement ,  corps  ou  bénéfices ,  et  offices  supprimés 
qu'elles  appartiennent,  encore  qu'il  s'agisse  d'établisse- 
mens  dont  l'administration  a  été  conservée  provisoire- 
ment, ou  autrement,  par  les  précédens  décrets,  et 
notamment  par  celui  du  23  octobre  dernier,  soit  à  des 
municipalités ,  soit  à  certains  administrateurs  de  fonda- 
tions, séminaires,  collèges,  fabriques,  établissemens 
d'étude  ou  de  retraite,  hôpitaux,  maisons  de  chanté, 
bénéfices  actuellement  régis  par  l'économe  général  du 
clergé ,  enfin  à  certains  ordres  de  religieux  ou  religieuses, 
même  à  l'égard  des  rentes  appartenantes  aux  établisse- 
mens protestons  mentionnés  en  l'article  17  du  titre  1  dit 
décret  du  23  octobre  dernier  ;  à  l'égard  de  toutes  les- 
quelles rentes  Revenues  bien  national ,  la  liquidation  du 
rachat  ne  pourra  être  faite  que  par  tes  administrations 
de  département  et  district,  et  le  prix  du  rachat  ne 
pourra  être  versé  qu'en  la  caisse  du  district,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  en  l'article  ci-dessus ,  à  peine  de  nullité  desdits 
rachat?. 

VIII.  "  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles  6 
et  7  ci-dessus,  les  rentes  appartenantes  au  domaine  de  la 
couronne ,  aux  apanagistes ,  aux  engagistes ,  aux  échan- 

£istcs  dont  les  échanges  ne  sont  point  encore  consommés, 
.a  liquidation  du  rachat  desdites  rentes  sera  faite,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  par  les  adminis- 
trateurs de  la  régie  actuelle  des  domaines ,  ou  par  leurs 
préposés ,  à  la  charge ,  i°.  par  eux  de  se  conformer  au* 
taux  ci-après  prescrits;  a.  que  les  liquidations  seront 
vérifiées  et  approuvées  par  les  administrations  du  départe- 
ment et  district,  dans  l'arrondissement  desquels  se  trou-» 
veront  situés  ks  fonds  affectés  auxdites  rentes;  30.  de 
compter  parles  administrateurs  dcl*  régie  du  prix  desdits 


rachats,  et  de  le  verser  à  fur  et  mesure  flans  la  caisse 
du  district  dtidic  arrondissement  qui  le  reversera  dans  la 
caisse  de  l'extraordinaire  „. 

Statut  du  vendredi  3,  Sur  quelque»  difficultés  surve- 
nues à  l'occasion  de  la  suppression  des  droits  féodaux  * 
il  a  été  décrété: 

«  i°.  Que  les  baux  à  ferme  qui  ne  comprenoient  que 
des  droits  supprimés  ,  sans  mélange  d'autres  biens  ou 
droits  ,  demeureront  résiliés  à  l'expiration  de  la  pré- 
sente année,  sans  autre  indemnité  que  la  restitution 
des  pots-de-vin  ou  celle  des  fermages  légitimement 
payés  d'avance ,  au  prorata  de  la  nen-jouissance. 

«  a°.  Qu'à  regard  des  fermiers  qui  ont  pris  a  bail 
des  droits  supprimés  avec  d'autres  biens  ou  droits  non 
supprimés,  ils  ne  pourront  demander  que  la  réduction 
des  pots-de-vin  f  loyers  ou  fermages  v  en  proportion  du 
droit  dont  ils  cesseront  de  jouir  ,  suivant  l'estimation 
qui  en  sera  faite  par  les  assemblées  administratives  ou 
leurs  directoires,  sous  les  observations  des  municipa- 
lités, sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu  à  d'autres  et  plus 
grandes  indemnités  ;  interdisant  i  tous  fermiers  et  sous* 
fermiers  de  porter  ailleurs  leur  demande  que  pardevant 
les  départemens  ou  leurs  directoires ,  dont  les  arrêtés 
seront  exécutés  provisoirement  et  nonobstant  toutes  op 
positions. 

Ouï  le  rapport  de  son  comité  des  finances ,  rassemblée 
a  décrété: 

«  1°.  Que  dans  tous  les  cas  ou  les  délibérations  du 
conseil  général  de  chaque  commune  deviennent  néees~> 
saires  ,  d'après  l'article  54  ,  lesdites  délibérations  ne 
pourront  être  exécutées  conformément  1  l'article  56  du 
même  décret,  qu'avec  l'approbation  de  l'administration 
ou  du  directoire  de  département,  qui  sera  donnée  ,  s'il 
y  a  lieu ,  sur  l'avis  de  l'administration  ou  du  directoire 
du  district. 

«  20.  Que  dans  tous  les  'cas  eu  il  s'agira  d'établir  un 
impôt  sur  le  district ,  sur  le  département ,  ou  de  faire 
des  emprunts  concernant  lesdites  administrations,  les  im- 
positions ou  emprunts  ne  pourront  avoir  lieu  sans  l'auto^ 
risadon  spéciale  du  corps  législatif. 

«  30.  Comme  les  députations  À  £  fédération  gêné* 
raie ,  ordonnées  par  les  décrets  des  8  et  ^  juin ,  avec  fa- 
culté au  directoire  du  district  ,  et  &  let»  c  défaut  aux 
mnkipalité  des  chef-Kéux  de  district  ;  de  fixer  delà 
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hiani&e  la  plus  économique  ,  la  dépense  à  allouer  aux 
députés  pour  te  voyage  et  le  retour  ,  et  que  plusieurs 
districts  sollicitent  du  corps  législatif  des  autorisations, 
à  l'effet  d'emprunter  où  d'imposer  pour  satisfaire  aux- 
dites  dépenses  qui  concernent  chaque  district. 

«  L'assemblée  nationale ,  pour  prévenir  la  multipli- 
cité des  opérations  sur  cet  objet ,  décrète  que  ,  pour 
les  cas  dont  il  s'agit  seulement ,  elle  autorise  les  admi- 
nistrateurs ou  directoires  de  département ,  i  approu- 
ver et  homologuer  les  délibérations  de 'district  >  à  l'effet 
d'imposer ,  chacun  dans  leur  ressort»  les  sommes  né- 
cessaires pour  subvenir  au  payement  et  dépenses  dont  il 
S'agit. 

«  4°.  A  l'égard  des  emprunts ,  ils  ne  seront  autori- 
sés que  dans  le  cas  où  l'imposition  ne  pourroit  avoir 
lieu  sur  les  districts  par  des  circonstances  particulières, 
telles  que  des  surcharges  momentanées  d'impôts  ,  des 
iévénemens  de  grêle,  inondations,  incendies  et  autres , 
et  cette  autorisation  d'emprunt  t  ne  sera  accordée  qu'à 
la  charge  de  pourvoir ,  par  l'autorisation  même,  au 
mode  et  à  l'époque  des  remboursemens  à  faire  dans  de 
brefs  délais. 

4  <*.  Comme  il  est  arrivé  que  dans  quelques  ville» 
ou  districts  on  a  obligé  les  receveurs  de  deniers  pu- 
blics, à  faire  l'avance  des  différentes  sommes,  soit  pour 
ladite  fédération,  soit  pour  d'autres  dépenses  relatives 
au  nouveau  régime  ,  l'assemblée  nationale,  prohibant 
pour  l'avenir  de  telles  infractions,  ordonne  que  lesdites  * 
sommes  seront  incessamment  rétablies  entre  les  mains 
des  receveurs  que  l'on  a  obligé  de  verser  ,  sauf  aux 
districts  ou  municipalités  i  faire  imposer  les  sommes 
nécessaires  audit  remplacement  ;  les  administrât  ons  ou 
directoires  de  départemens  demeureront  autorisés ,  pour 
cette  fois  seulement ,  i  homologuer  les  délibérations  qui 
seront  prises  à  cet  effet. 

Le  teste  de  la  séance  a  été  employé  a  discuter  la 
question  de  savoir  si  on  imposeroit  ou  non  les  rentes 
viagères  sur  le  trésor  public ,  la  discussion  a  été  conti- 
nuée au  lendemain, 

Séance  du  samedi  4.  «  L'assemblée  nationale  décrète  que 
les  membres  des  ci-devant  cours  supérieures  doivent  être 
imposés  à  la  capitation  pour  la  présente  année ,  chacua 
dans  le  lieu  de  leur  domicile ,  et  relativement  à  leurs  fa- 
tuités ,  de  la  même  manière  que  les  autres  citoyens  »«* 
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Il  a  été  décrété  que  pour  subvenir  aux  besoins  An 
grand  nombre  de  pauvres  qui  se  trouve  dans  le  dépar-i 
tement  de  Seine  et  Oise,  il  seroit  accordé  provisoire-» 
ment  à  ce  département  la  somme  de  50,000  livres  S 
imputer  sur  la  part  des  secours  qui  lui  sera  définitive-» 
ment  assignée ,  d'après  le  projet  de  secours  extraordi-* 
Mires  qui  sera  présenté  i  rassemblée  par  les  cpmitéK 
de  mendicité  et  des  finances  réunis. 

On  a  repris  la  discussion  sur  l'imposition  des  rentefc 
IL  Barnave  a  vivement  combattu  le  projet  d'imposition* 
en  distinguant  que  les  rentiers  dévoient  être  imposés 
et  Dan  les  rentes.  La  discussion  fermée ,  un,  membre  a 
proposé  par  amendement  que  les  créanciers  du  trésofl 
public  ne  pussent  être  payés  qu'en  faisant  une  déclan 
ration  de  toutes  leurs  rentes ,  afin  de  pouvoir  les  irapon 
ser  en  conséquence  dans  la  contribution  pçrso  nelle. 

L'amendement  a  été  combattu  et  rejeté  ;  enfin ,  après 
une  longue  agitation ,  il  a  été  décidé  qu'il  n'y  avoit  pat 
Heu  à  délibérer  sur  la  question  de  l'imposition. 

Séance  du  soir.  M.  Pétion  est  élu  président ,  on  a  là 
une  lettre  du  roi  qui  annonce  que  M.  Lambert  est  rem-j 
placé  par  M.  de  Lessart. 

M.  Tronchet  a  continué  son  rapport  sur  le  rachat  des 
rentes.  Les  articles  suivans  ont  été  acceptés. 

IX.  "  Sont  pareillement  exceptées  des  dispositions  des 
articles  6  et  7  ci-dessus,  les  rentes  appartenantes  aux 
commanderies ,  dignités  et  grands  prieurés  de  l'ordre  do 
Malte.  Lesdits  rachats,  jusqu'à  ce  ou'il  en  ait  été  autre- 
ment ordonné»  pourront  être  liquidés  par  les  titulaires 
actuels ,  à  la  charge ,  x°.  de  se  conformer  au  taux  qui 
sera  ci-après  prescrit  ;  a#.  de  faire  vérifier  et  approuver 
Ja  liquidation  par  les  administrations  de  département  et 
de  district,  dans  l'arrondissement  desquelles  se  trouve- 
ront situés  les  manoirs  ou  chef  lieux  desdites  comman- 
deries, dignités  et  grands-prieurés;  30.  de  verser  le  prix 
dudit  rachat  à  fur  et  mesure  dans  la  caisse  du  district 
dudit  arrondissement,  qui  le  reversera  dans  la  caisse  dp 
l'extraordinaire. 

X.  "  Les  administrateurs  des  établissement  français  et 
Jes  évêques  et  curés  français ,  qui  possèdent  des  rentes 
assises  sur  des  fonds  situés  en  pays  étrangers,  ne  pour- 
ront en  recevoir  aucun  remboursement ,  quand  même  il 
leur  seroit  offert  volontairement ,  à  peine  de  restitution 
Ai  quadruple,  sn  cas  de  contravention  La  liquidation 
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,àn  rachat  desdites  rentes ,  s'il  étoit  offert  volontairement,, 
ne  pourra  être  faite  que  par  les  assemblées  administratives 
du  district ,  dans  l'arrondissement  desquelles  se  trou- 
Tcront  les  manoirs  desdits  bénéfices,  ou  les  chef- lieu» 
desdits  établissemens ,  sous  l'inspection  et  l'autorisation 
des  assemblées  administratives  du  département ,  et  le  prix 
«ta  rachat  sera  versé  dans  la  caisse  du  district  dudit  arron- 
dissement, et  de  là  dans  celle  de  la  caisse  de  l'arron- 
dissement de  l'extraordinaire ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 6.  • 

XI.  "  Les  tuteurs,  curateurs,  et  autres  administra- 
teurs désignés  dans  l'article  ^  ci-dessus,  pourront  liquider 
à  l'amiable,  et  sans  être  obligés  de  recourir  à  des  estima- 
tions par  experts,  les  rachats  des  rentes  foncières  appar- 
tenantes aux  personnes  soumises  â  leur  administration , 
à  la  charge  que  leurs  évaluations  seront  faites  par  articles 
séparés,  lorsque  les  rentes  seront  composées  de  rede- 
vances de  diverses  quotités  et  natures ,  que  chacun  dés 
articles  indiquera  la  conformité  de  l'évaluation ,  avec  le 
tnede  et  létaux  ci  après  prescrit;  pourront  en  outre  les- 
dits  administrateurs  qui  voudront  se  mettre  à  l'abri  dé 
toutes  recherches  personnelles  de  la  part  dé  ceux  soumis 
à  leur  administration ,  faire  approuver  lesdites  liquida- 
tions par  un  avis  de  parens. 

XII.  "  Pourront  pareillement  les  officiers  municipaux , 
dans  le  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  les  directoires  de 
district ,  dans  les  cas  où  la  liquidation  leur  est  attribuée 

{ar  les  articles  6  et  7,  et  les  administrateurs  des 
iens  nationaux  qui  sont  autorisés  à  liquider  le  rachat  par 
les  articles  7  et  9  ,  procéder  auxdites  liquidations  i 
l'amiable,  à  la  charge  de  se  conformer  à  la  règle  pres- 
crite par  l'article  précédent,  et  en  outre  i  la  charge  de 
les  faire  vérifier  et  approuver  par  les  directoires  de  dé- 
partement ;  sans  préjudice  aux  directoires  des  dépatte- 
mens,  de  pouvoir,  avant  d'accorder  leur  visa ,  exiger  une 
estimation  préalable  par  experts ,  du  tout  ou  de  patrie 
des  objets  à  liquider,  dans  te  cas  seulement  où  ils  juge— 
roient  ne  pouvoir  apprécier  autrement  la  régularité  der- 
dites  liquidations.  t 

XIII.  «  Dans  tous  les  cas  où  ta  rente  rachetée ,  et  dont 
le  prix  aura  été  versé  dans  les  caisses  de  district  et  de 
l'extraordinaire ,  appartiendra  à  des  établissemens  non  sup- 
primés, et  qui  ne  le  seront  point  par  la  suite ,  il  sera , 
s*  y  a  lit u,  et  d'après  l'avis  des  assesnblées  administra 
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sires,  pourvu  à  telle  indemnité  qu'il  appartiendra  enta 
renr  acsdits  établissement  ». 

TITRE    II  I. 

Mode  et  taux  du  rachat. 

ART.  I.  «  Lorsque  les  parties  auxquelles  il  est  libre 
de  traiter  de  gré  à  gré ,  ne  pourront  point  s'accorde* 
sur  le  prix  du  rachat  des  rentes  ou  redevances  fon- 
cières ,  le  rachat  sera  fait  suivant  les  règles  et  les  tau* 
ci-après. 

IL  «Le  rachat  des  rentes  et  redevances  foncières  ori- 
ginairement créées  irrachetables  et  sans  aucune  évalua- 
tion du  capital ,  seront  remboursables  :  savoir,  celles  en 
argent  sur  le  pied  du  denier  vingt ,  et  celles  en  nature 
de  grains,  volailles,  denrées,  fruits  de  récolte ,  services 
d'hommes,  chevaux,  ou  autres  bêtes  de  somme  et  de 
voiture  au  denier  vingt-cinq  de  leur  produit  annuel , 
suivant  les  évaluations  qui  en  seront  ci-après  faites.  Il 
sera  ajouté  un  dixième  auxdits  capitaux ,  à  l'égard  des 
rentes  qui  auront  été  créées  sous  la  condition  de  non 
retenue  des  dixièmes,  vingtièmes,  et  autres  impositions 
royales. 

III.  «  A  Tégard  des  rentes  et  redevances  foncières  ori- 
ginairement créées  rachetables ,  mais  qui  sont  devenues 
irrachetables  avant  le  4  août  par  l'effet  de  la  prescrip- 
tion, le  rachat  s'en  fera  sur  le  capital  porté  au  con- 
trat ,  soit  qu'il  soit  inférieur  ou  supérieur  aux  deniers 
ci  dessus  fixés. 

IV.  «  Dans  les  pays  où  il  est  d'usage ,  soit  dans  les 
baux  i  rente ,  soit  dans  les  locataries  perpétuelles ,  d'in- 
terdire au  preneur  la  coupe  des  bois  de  haute-futaie, 
et  de  la  réserver  au  bailleur ,  ou  d'assujettir  le  preneur  à 
en  rembourser  la  valeur  au  bailleur ,  celui-ci  conservera  le 
droit  de  couper  lesdits  bois  lorsqu'ils  seront  parvenus  à 
leur  maturité  j  si  mieux  il  n'aime  consentir  d'en  rece* 
voir  la  valeur  actuelle;  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  experts  ou  à  l'amiable,  auquel  cas  le  preneur  sera 
tenu  de  rembourser  au  bailleur  le  prix  desdits  bois ,  outre, 
le  capital  fixé  par  l'article  *  ci-dessus  pour  le  rachat  de  la 
rente. 

T.  *  L'évaluation  du  produit  annuel  des  rentes  et  rede  1 
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tances  foncières  non- stipulées  en  argent ,  mais  payables  em 
nature  de  grains ,  denrées ,  fruits  de  récolte  ou  service 
d'hommes,  bétes  de  somme  ou  voitures,  se  fera  d'après 
les  règles  e  t  les  distinctions  ci-apt  es. 

VI.  «  A  l'égard  des  redevances  en  grains ,  il  sera  formé 
fine  année  commune  de  leur  valeur ,  d'après  le  prix  des 
grains  de  même  nature,  relevé  sur  les  registres  du  mar- 
ché du  lieu  ou  se  devoit  faire  le  payement ,  ou  du  marché 
1>lus  prochain  s'il  n'y  en  a  pat  dans  le  lieu.  Pour  former 
'année  commune,  on  prendra  les  quatorze  années  anté- 
rieures à  l'époque  du  rachat  ;  on  retranchera  les  deux 
|)lus  fortes  et  les  deux  plus  foibles,  et  l'année  commun© 
sera  formée  sur  les  dix  années  restantes. 

VIL  «  Il  en  sera  de  même  pour  les  redevances  en  vo- 
lailles, agneaux,  cochons,  beurre,  fromage,  cire  et  au- 
tres denrées  ,  dans  les  lieux  où  leur  prix  est  porté  dans 
Jes  registres  des  .marchés. 

«  A  l'égard  des  lieux  où  il  n'est  point  d'usage  de  tenir 
îfle  registre  du  prix  des  ventes  de  ces  sortes  de  denrées  * 
l'évaluation  des  rentes  de  cette  espèce  sera  faite  d'après 
le  tableau  estimatif  qui  en  aura  été  formé  en  exécution 
de  l'article  15  du  décret  du  3  mai,  par  le  directoire  du 
district  du  lieu  où  devoit  se  faire  le  payement ,  lequel  ta- 
bleau servira,  pendant  l'espace  de  dix  années,  de  taux  pour 
l'estimation  du  produit  annuel  desdites  redevances;  le 
*out  sans  déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres  , 
Coutumes  ou  réglemens. 

VIII.  «  A  l'égard  des  ventes  et  redevances  foncières 
stipulées  en  service  de  journées  d'hommes ,  de  chevaux  , 
kéres  de  travail  et  de  somme,  ou  de  voitures,  l'évalua- 
tion s'en  fera  pareillement  d'après  le  tableau  estimatif  qui 
ten  aura  été  formé  en  exécution  de  l'article  16  du  dé- 
cret du  j  mai  }  par  le  directoire  du  district  du  lieu  où 
'dévoient  se  faire  lesdits  services ,  lequel  tableau  servira 
pareillement  pendant  l'espace  de  dix  années  pour  l'estima- 
tion du  produit  annuel  desdites  redevances  \  le  tout  sans 
déroger  aux  évaluations  portées  par  les  titres,  coutumes 
#u  réglemens. 

.    Ce  11  décembre  1790,  Prtjdhommz. 

■■■A"?.11   '■■■■     '.■■■■■  ■■■■.»   '       ,"■   ;j  ,1 ,     BB 

De  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des 
Marais,  faubourg  Saint-Germain  ,  N°.  20* 


•    no.     7  5. 

RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS* 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustin*. 

Avec  gravures  analogues  aux  différons  événertieôs» 
et  les  cartes  des  départements* 

SECONDE       ANNÉE 

DI     LA     L  I  B  E  R  T  i    F/lAfrOAlSK* 

SIXIÈME     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  nous  paraissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  a  genoux. 
Levons-nous 
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DÉTAILS  -  .•: 

Dtr    i,i    au    18    Décpmbri    1790. 

Adresse  au  peuple  des  campagnes \   touchant 
le  ctergéi 

XXabitajts  des  campagnes ,  c'est  sur-tout  à  vùtm 
Que  nous  nous  adressons*  Le  citadin,  plus  près  du 
*oyfir„coon©lt  mieux  que  vous  les  rnalrintentionâéi 
çui  attisent  le  feu  de  l'anarchie.  -'-"^  •    • 
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Nons  vous  avons  plus  d'une  fois  suivi  «"aus  vos 

travaux  nourriciers  ;  nous  avotts  étudié  vos  mœurs 

débonnaires  ;  nous  avons  aussi  porté  nos  regards 

-  observateurs  sur  ces  hommes ,  d'autant  pltis  cou- 

Sables  que  les  coups  qu'ils  assènent  partent  do 
essous  un  manteau  que  vous  respectez  encore. 
La  révolution  ne  peut-  se  faire  sans  vous ,  sans 
votre  assentiment  ;  elle  ne  se  fera  pas ,  tant  que 
Tous  écouterez  ces  individus  &  double  visage  qui , 
par  état  et  par  principes  ,  doivent  s'opposer  de  tout 
leur  pouvoir  aux  progrès  de  la  raison,  au  règne 
de  la  liberté.  Les  oiseaux  de  nuit  jettent  des  cris , 
à  la  lueur  d'un  flambeau  ;  ils  ne  sont  bien  que  dans 
les  ténèbres  ;  le  grand  jour  les  blesse  :  il  en  est  de 
même  des  prêtres;  ce  sont  des  hôtes  dangereux 
qui  font  rouler  la  pomme  de  discorde  sur  toutes 
les .  tables  où  ils  sont  admis.  Malheur  à  la  nation 
qui  temporise  avec  eux,  et  qui,  dans  les  premiers 
momens  de  son  insurrection ,  s'arrête  au  milieu  de 
sa  justice  !  Dans  les  temps  de  révolution,  la  jus* 
tice  du  peuple  doit  être  éclatante  et  prompte 
comme  la  foudre  du  ciel.  Il  faut  que  toutes  les 
têtes  qui  s'obstinent  à  rester  élevées  au-dessus  de 
h  nation,  qui  ne  reoonnoit  que  des  égaux,  soient 
frappées  par  elle ,  ou  rentrent  daçs  les  limites  de 
Tordre  public. 

Habitans  des  carapagpes  !  vous  le  voyez  !  oe  que 
tout  le  peuple  français  a  juré  à  la  face  de  l'Eu- 
rope, ce  serment  auguste  de  vivre  libre,  et  de  ne 
feconnoître  d'autre  loi  suprême  que  la  volonté 
générale  ;  les  prêtres  (i)  se  refusent  à  ce  serment  : 

(ij  Cfoiroit-on  que  le  procureur  de  la  commune  du 
Puy-en-Veiay,  et  i'état-major  de  cette  petite  ville  ont 
cassé  un  jeune  officier,  chargé  d'une  pétition  tendance 
à  obliger  l'évéque  du  lieu  à  prêter  son  serment  civique  ? 
Et  le  serment  n'a  pas  été  prêté.  Comment  (a  garde  natio- 
nale ne  met-elle  pas  à  la  raison  son  état-major  et  le 
cfiapme?  Il  ne  s'agit  que  d'enlever  aux  uns  leurs  épau~ 
fcttcs ,  et  aux  aturei  leurs  anmusses ,  et  Itmnàea  de  leurs 
aumuuc». 


*  (  5o3  ) 
0  est  pourtant  écrit  dans  l'évangile.  Soyez  soumis 
aux  puissances ,  y  lit  on;  et  quelle  puissance  plus 
légitime  que  celle  d'une  nation  qui  se  gouverne 
elle-même?  Mais  on  trouve  aussi  dans  1  évangile 
ces  paroles  étranges ,  sorties  de  la  bouche  sainte  du 
législateur  qui  a  succédé  à  Moï*£  :  Je  suis  venu 
sur  la  terre  apporter  le  glaive. 

Hélas.!  c'est  maintenant  sur-tout  qu'il  nous  faut 
croire  i  la  véracité  des  prophéties.  Le  clergé  «a 
hâte  d'en  faire  en  ce  moment  l'application.  Il  agita 
dans  ses  mains*  un  glaive  à  deux  tranchans.  L  en- 
tendez-vous dire  aux  riches  :  amis,  coalisez- vous 
avec  nous  ;  notre  cause  est  la  vôtre  ;  on  s'empare 
de  nos  biens;  quand  on  nous  aura  dilapidés ,  le* 
insubordonnés  iront  A  vous  ;  et  la  loi  agraire,  dont 
on  parle  déjà,  est  une  conséquence  au  séquestra 
qu'on  a  osé  mettre  sur  les  propriétés  ecclésiasti- 
ques... ?  Comme  si  o'étoit  violer  la  loi  sdinte  de  là 
fropriété,  que  de  rentrer  un  peu  tard  dans  sois 
ien.  '  * 

Le  clergé  dit  au  peuple  :  Enfans  !  vous  voyez 
comme  on  nous  traite  !  souffrirez- vous  la  spolia- 
tion de  vos  bienfaiteurs?  Verrez- vous  tranquille- 
ment nos  belles  possessions  passer  dans  des  mains 
étrangères?  Les  verrez- vous  indigne  ment  morcelées, 
retourner  à  la  friche-  d'où  nous  avions  eu  tant  de 
peine  k  les  tirer?  Permettrez- vous  que  ceux  qui 
vous  fais  oient  vivre  à  l'ombre  des  autels  protec- 
teurs ,  soient  honteusement  chassés  de  leurs  anti~ 
res  domaines  ?  Et  l'on  voudroit  mettre  le  sceau 
cette  iniquité,  en  nous  obligeant  à  prononcer 
nons -mêmes  l'arrêt  flétrissant  qui  nous  dépouille  ! 
Enfans  !  vous  le  savez ,  un  seul  prélat  nourrissoit 
tout  un  canton  ;  une  seule  maison  religieuse  ali  m  en- 
toit  plusieurs  villages  peuples  de  vassaux  nom- 
breux, A  présent  et  désormais  que  ferez  vou,s  ds 
vos  bras  oisifs  ?  Le  prix  du  pain  est  baissé;  mais 
encore  vous  faudra-t-il  du  travail  pour  en  gagne* 
Ces  palais ,  dont  on  fait  malignement  contraster 
k  &$t*  avec  la  simplicité  des  premiers  apôtres , 

▲  a 
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£es  palais  ncnt  été  construits  par  les  prélats ,  que 
pour  occuper  la  classe  indigente.  Depuis  que  les 
malheurs  ocs  temps  ont  fait  cesser  tous  ces  tra- 
vaux, que  d'infortunés  gémissent,  et  regrettent  ce 
luxe  tant  de  fois  reprocha  aux  évêques  ! 

Bonnes  gens  des  campagnes  ,  dites  ;  n'est-ce  pas 
là  les  propos  qu'on  vous  tient  depuis  une  année? 
X)fms  nos  grandes   villes  ,  on  n'oseroit  pas  nous 

i parler  sur  ce  ton.  Nous  sommes  trop  près  de  la 
umière;  nous  ailons  donc  répondre  pour  tous  à 
ces  discours  qui  seroient  insolens,  s  ils  nétoient 
jmsensés.  Dites-leur  donc,  avec  nous: 
.    Prêtres  du  seigneur,  interprètes  d'une  loi. d'é- 

Ëlité  et  de  paix ,  parlez  plus  bas  !  Nous  voua 
tsons  l'honneur  de  vous  regarder  comme  des 
citoyens  ;  nous  voulons  bien  oublier  vos  scandales 
passés.  Vous  principalement ,  prélats  de  Fraace  * 
qui ,  par  votre  conduite ,  avez  hâté  en  France  la 
chuie  des  mœurs ,  vils  esclaves  d'une  cour  disso- 
lue, que  parlez  vous  de  palais  ?  Eh  !  quoi»  vous 
Itve?  le  front  de  dire  au  peuple  que  c'est  vous  oui 
e  faisiez  vivre  ,  lui  qui  vous  sa'arioit  !  Pontitea 
superbes  et  durs  !  vous  aviez  le  coeur  dç  voir  vos 
pères  nourriciers  se  nouriir  de  pain  noir  sous  un 
fuit  de  chaume  fppuyé  aux  murailles  de  vos  parcs 
superbes  !  Ingrats  î  ivres  d'çneens  ,  gorgés  d'or , 
Vous- ne  saviez  que  faire  de  vos  biens  ;  vous  avie? 
parcouru  le  cercle  des  jouissapees.  Votre  ima* 
gination  s'épui'oit  en  projets  d'ouvrages  inutiles, 
fmtjint  quo  dispendieux.  Si  Arrnide  (  i  )  voi\s  eût 
renâ,*  sa  baguette ,  vpus  vous  série?  bien  doim4 
de  £arde  d  appeler  les  bras  du  pauvre  pour  lacon-» 
fection  de  vos  routes ,  pour  Ja  construction  de 
vas  sérails  et  de  vos  haras  ,  pour  les  disposition* 


(î)  La  baguette  d'Armule,  espèce  de  fiction  dans  le 
genre  de  la  >ergç  d*A<iron.  Il  faut  convenir  pou^r^ 
gue  la  mythologie  du  Tasse  çst  ç\\\s  n^turçlle  c\  pltsf 
Niable  que  ççllc  dç  Moïsç, 
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de  vps  jardina  qui  enlevoient  tant  de  bonnes  terres 
k  la  culture  ;  et  vous  uuriez  l'impudence  de  vous 
faire  honneur  de  ces  travaux  ,  cle  vous  en  faire 
un  titre  à  la  reconnoissance  de  ceux  qui  avoient 
la  lâcheté  de  se  laisser  appeler  vos  vassaux  ?  A, 
vous  entendre,  ne  croiroit-on  pas  que  votre  ab- 
sence va  frapper  de  st  irilité  ces  grandes  posses- 
sions  dont  on  vous  a  abandonné  trop  long- temps 
l'usufruit  ?  Nous  apprécions  à  sa  valeur  votre  sol» 
Iicitude  pastorale  :  mais  soyez  tranquilles  ,  les  huit 
cents  fermes ,  dont  le  produit  suffisoit  à  peine  aux 
honteux  besoins  d'un  seul  individu ,  rendront  heu* 
reuses  huit  cents  fanfllles  honnêtes,  dont  les  chefs 
p  enverront  pas  à  Rome  pour  savoir  s'ils  peuvent 
en  toute  sûreté  de  conscience  prononcer  à  la  face 
du  ciel  le  serment  de  vivre  et  cle  mourrir  libres, 
£  l'ombre  des  loix  fraternelles  faites  par  eux-mômes. 
Il  en  est  temps  encore  ;  jurez  avec  nous  ;  devenez 
nos  frères ,  profitez  de  notre  modération  ,  elle 
touche  à  son  terme.  Nous  consentons  à  ne  pins 
regarder  en  arrière,  pourvu  que  vous  marchiez 
.en  avant  et  d'un  pas  ferme  dans  le  droit  sentier 
que  nous  nous  sommes  frayé  avec  tant  de  p?in# 
à  travers  tant  de  dangers.  Dépouillez  le  vieil 
iornme,  pour  vous  revêtir  des  principes  régéné- 
rateurs de  la  nouvelle  constitution.  N  allez  pas 
chercher  dans  le  fond  du  tabernacle  ces  vieilles 
armes  que  jadis  vous  teniez  en  réserve  pour  im- 
primer la  terreur  à  la.  foule  ignorante  et  peureuse; 
nous  vous  arracherions  du  sanctuaire.  Ne  comp- 
tez pas  réussir  mieux  dans  vos  chaires  de  vérité , 
ou  bien  au  fond  de  vos  confessionnaux  poudreux  ; 
nous  vous  ferions  sortir  les  premiers  de  nos  églises, 
qni  trop  long- temps  ont  retenti 'de  vos  homé- 
lies (x)  séditieuses  7  prononcées  en  votre  nom  par 

(i)  La  municipalité  de  Marseille  vient  de  rendre  une 
Kotence  contre  un  prédicant  austocrate,  qui  le  con- 
damne *  jo  livres  d'anic&dc   envers  fhOtcl  dieu  dv  U 


(  5o6  )  . 
des  orateurs  à  vos  gages.  Vos  ouaiTIes  sont  deve- 
nues sourdes  aux  insinuations  perfides  de  leurs 
pasteurs  infidèles.  Prélats  de  France  !  descendez 
de  vos  sièges ,  faites  place  à  des  pontifes  selon  le 
cœur  de  la  nation  ;  ou  bien ,  du  giron  de  l'église  , 
passez  dans  le  sein  de  la  patrie  ;  elle  a  plus  be- 
soin de  citoyens  que  d'évéques  ;  elle  a  plus  besoin 
de  mœurs  que  de  dogmes.  Laissez  -  lui  reprendre 
1  administration  des  biens  quelle  avoit  eu  l'impru- 
dence de  vous  donner  en  garde  ;  reposez- vous  sur 
elle  du  soin  d'alimenter  vos,  frères  nécessiteux;  ils 
sont  aussi  ses  enfan*.  Fiez-vous  à  elle  pour  l'amé- 
lioration des  terres  dont  vous  'étiez  les  fermiers 
dissipateurs  :  elle  négligera  peut-être  de  mettre  la 
dernière  pierre  aux  édifices  dont  vous  avez  jeté  les 
fctademens  à  grands  frais;  mais  elle  enrployera vos 
merises  abbatiales  à  bâtir  des  habitations  commo- 
des et  sans  faste  pour  ceux  de  ces  enfans ,  qui  , 
n'ayant  où  reposer  la  tête  ,  ve noient,  à  la  chute  du 
jour,  mendier  à  votre  porte  un  peu  de  paille  dans 
un  coin  de  vos  étables.  Convertissez-vous  au  patrio- 
tisme ,  et  prononcez  avec  nous  le  serment  d'être 
citoyens  :  vous  en  avez  fait  de  plus  pénibles  et  do 
moins  honorables., 
Habitans  des  campagnes ,  répondez  ainsi  aux 


ville,  sous  plus  grande  peine  en  cas  de  récidive.  Il  ne 
falloir  peut-être  d'autre  correction  ,  que  de  laisser  là  le 
prédicateur  raconter  aux  échos  solitaires  ses  jérémiades 
anti  patrioti  ues.  On  doit  laisser  délirer  tour  à  Taise  dans 
les  églises ,  comme  dans  les  cafés  ;  mais  le  peuple  n'est 
pas  encore  assez  instruit  pour  permettre  aux  magistrats 
d'user  de  ce  tolérantisme  civil  :  on  a  pris  le  bon  parti; 
les  prêtres  sont  plus  sensibles  à  la  plus  foiblc  amende 
pécuniaire,  qu'à  la  plus  forte  dose  de  mépris. 

Un  curé,  pros  de  Lille  en  Flandre,  nes  voulut  jamais 
dans  une  procession  porter  le  Saint  Sacrement  sous  un 
dais  aux  trois  couleurs  nationales  :  on  s'est  contenté  de 
le  reconduire  à  son  presbytère  au  milieu  des  hméts»  et 
cwt  tout  ce  qu'il  conYcnoit  de  faire> 


(  So7  ) 
igens  (1)  subalternes  que  le  haut  et  moyen  clergé 
sème  au  milieu  de  vous,  pour  vous  intéresser,  au 
nom  de  la  religion,  en  faveur  de  ses  ministres.  Pé- 
nétrez-vous bien  de  ce  grand  principe  :  l'église  est 
toute  dans  l'état,  l'état  nest  poiat  du  tout  dans 
l'église.  La  religion  n'est  qu'un  lien  fraternel,  ima- 
giné pour  resserrer  les  nœuds  politiques.  Ce  lien, 
avec  te  temps ,  étoit  devenu  une  chaîne  fort  lourde, 
quoique  tissue  à9 abstractions  (a\  Il  est  temps  de 
faire  servir  le  culte  simplifié  de  véhicule  à  l'instruc- 
tion. Les  prêtres  ne  sentent  pas  assez  toute  la 
beauté  du  rôle  qui  leur  reste  à  jouer.  En  cessant; 
d'être  des  jongleurs  vivant  de  leurs  tours  de  gobe- 
lets ,  ils  craignent  de  perdre  toute  leur  consistance. 
Ils  ne  voient  pas  que  ce  serment  qu'on  exige  d'eu* 
va  les  réhabiliter  aux  yeux  desy  honnêtes  gens^ 
Avant  la  révolution ,  ils  nétoient  que  les  frelons  de- 
là ruche.  C'étoit  des  parasites  qu  on  avoit  la  foi- 
blesse  d'héberger  dans  la  maison  commune.  Ils 
bravoient  le  murmure  dès  uns,  le  mépris  des  au- 
tres, et  ils  étoient  suspects  à  tous.  A  présent ,  s'ils' 
veulent  nous   promettre  de   s'en  tenir  à  l'évan- 

(i)  Trois  cinés. de  Dijon  s'étoient  donné  le  mot  pour,  le 
même  dimanche  à  la  grand'messe ,  faire  à  voix  très-basse 
lecture  du  décret  sur  la  réduction  des  cures,  et  fa  re  ensuite 
de  touchans  adieux  à  leurs  ouailles.  Toutes  les  dévotes 
du  quartier  d'assaillir  aussi- tôt  le  pied  delà  chaire,  en 
disant  :  plus  de  décrets ,  s'il  faut  nous  priver  de  nos 
pasteurs.  Les  curés  aimèrent  mieux  pourtant  subir  la 
petite  mortification  de  relire  les  décrets  par  ordre  du 
directoire  que  de  donner  leur  démission. 

Les  curés  de  Strasbourg  ont  tenu  une  toute  autre 
conduite  \  ils  n'ont  jamais  voulu  lire  dans  leurs  églises 
la  protestation  que  le  cardinal  de  Rohan  ,  leur  évêque  , 
leur  avoit  envoyée  pour,  être  lue. 

(0  Bonnes  gens  des  campagnes  1  cette  expression  ne 
doit^pas  vous  être  familière.  Encore  un  peu  de  temps , 
et  les  abstractions  métaphysiques  seront  bannies  tout" 
Hait  du  cuite.  Cette  heureuse  révolution  dans  les  idées 
arrivera ,  quand  la  religion  sera  devenue  tout- à- fait  na- 
tionale. Nous  touchons  peut-être  i  celte  époque. 


(  5c8  ) 
gîle  ,  et  dVn  appliquer  la  morale  à  la  nouvelle 
constitution  ;  s'ils  consentent  de  bonne  grâce  k 
n'être  pus  de  gros  décimateurs,  de  gras  prében- 
daires  ;  s'ils  se  contentent  de  l'honnête  salaire  qui 
leur  est  alloué;  c'est  alors,   mais  ce  n'est  qu'alors 

Î[ue  nous  fraterniserons  avec  eux,  et  que  nos  en* 
ans ,  élevés  par  eux,  les  honoreront  comme  de  se- 
conds pères. 

Mais  si,  donnant  la  main  à  la  haute  et  basse  no-* 
blesse,  le  haut  et  moyen  clergé  se  ménageoit  de 
Temploi  dans  quelque  draine  contre -révolution- 
naire ;  si ,  placés  sur  la  montagne ,  les  prélats  af- 
fectaient de  lever  les  mains  au  ciel  pour  procurer 
la  victoire  aux  nobles  combat  tans  dans  la  plaine  ; 
ou  bien  si ,  plus  adroits ,  corrompant  les  sources 
pures  de.  l'instruction  apostolique  ,  ils  essayoient 
d'ébranler  votre  patriotisme  par  l'effroi  d'un  avenir 
malheureux  ,  habitans  des  campagnes  !  imposez 
silence  à  ces  faux  docteurs  !  Couvrez  de  huées  leur 
jactance  impie;  chassez  du  temple  ces  vendeurs 
rie  choses  saintes  ;  dégradez  les  juridiquement. 
Traduisez  les  au  pied  de  l'orme  antique  pardevant 
le  tribunal  de  vos  anciens  ,  et  livrez-les  ensuite  aux 
ris  moqueurs  de  vos  femmes  et  de  vos  en  fans  :  ils 
ne  serpnt.plus  à  craindre  du  moment  qu'ils  *eoat 
devenus  ridicules.  Si  l'évéque  de  Tr  éguier  ,  par 
exemple  ,  ou  celui  de  IN  an  tes  ,  eut  été  con^ 
damné  par  le  peuple  à  remplir  les  fonctions  dé 
inagister  dans  le  dernier  des  hameaux  de  son  dio- 
cèse ,  comme  jadis  le  roi  Denis ,  maître  d'école  à 
ftorînthe,  nous  n'en  serions  pas,  envers  les  prélats 
de  France,  aux  reproches,  aux  menaces,  et  peut- 
être  aux  crainte*. 

Rassurons-nous  pourtant  ;  l'opinion  publique  sou- 
tiendra la  révolution  contre  la  mollesse  de  l'assem- 
blée nationale  et.les  irrésolutions  du  roi.  L'opinion 
publique  a  décrété  avant  l'assemblée ,  a  sanctionna 
avant  le  roi  le  serinent  imposé  aux  évêques.  Ils  ie 
prêteront,  ce  serinent ,  si  mieux  ils  n'aiment  être 
livrés  par  l'opinion  publique  à  la  vindicte  populaire* 

Le 


(5o9) 
Le  peuple  des  villes  et  dos  campagnes  est  le  grand 
justicier  des  prêtres  et  des  rois.  Répétons-le.  Cha- 
que jour  amène  un  fait  à  l'appui  de  cette  vérité  ; 
tant  qu'il  y  aura  sur  la  terre  des  prêtres  de  profes* 
sioa  et  des  nobles  de  race ,  ne  nous  flattons  pas 
d'être  tranquilles  et  libres  tout  ensemble.  Le 
peuple  des  campagnes  marche  entre  deux  écueils; 
les  prêtres  et.  les  riches  ou  les  nobles  le  harcèlent 
des  deux  eûtes  à  la  fois»  Ûa  le  travaille  en  sens  con- 
traire; on  le  poussera  à  bout  :  qu'on  y  prenne 
garde  !  11  finira  par  faire  main  basse  sur  les  uns 
et  sur  les  autres  ,  et  n'aura  d  autre  regret,  après 
cette  expédition  tant  de  fois  provoques.,  que  do 
n'avoir  pas  pris  plus  tôt  ce  parti  exticine.' 

Du  patronage. 

Ce  mot  prend  ici  une   acception  différente  3è  ' 
celle  qu'il  a  eue  jusqu'ici  dans  la  jurisprudence;  il 
exprime  la  faculté  de  défendre  les  biens,    thon» 
rieur,  la  personne  et  Ut  vie  de  tout  individu  de  la 
société. 

Cette  faculté ,  fondée  sur  le  droit  naturel ,  est  im- 
prescriptible et  inattaquable,  parce  qu'elle  tient 
essentiellement  aux  prinoipes  et  aux  fins  de  la 
société,  qui  sont  de  réunir  les  hommes  pour  leur 
sûreté  réciproque  ;  parce  qu'elle  tient  à  la  bas© 
«le  la  morale,  à  la  vertu  innée  de  l'homme,  à  la 

Eitié,  qui  veut,  qui  ordonne  que  je  secoure  le  mai- 
eureux,  que  j'assiste  le  faible ,   que  je  défende 
l'opprimé. 

Teute   loi  donc  qui  mettroip  des  obstacles   à 
cette  communauté  de  secours ,  à  cette  réciprocité  . 
d  assistance,  seroit  non  seulement  absurde,  mais, 
tyrannique.  Elle  mettroit  la  justice  en  péril;  elle 
étoufferoit  la  fraternité  civique;  elle  rendroit  nuls 
enfin  les  élans,  les  efforts  et  les  actes  de  l'amitié, 
de  U  parenté ,  de  la  vertu ,  et  de  tous  les  senti- 
Jttens  généreux  dont  l'homme  puisse  être  suscep- 
tible pour  le  bonheur  de  son  semblable. 
N?.  75.  '    •  '_  B 


(  5*o  ) 
Cependant  les  comités  de  rassemblée  nationale 
proposent  cette  loi  :  encore  dominés  par  les  abus, 
par  les  erreurs,  par  les  préjugés  du  régime  ancien, 
ils  proposent  de  laisser  subsister  une  classe  d'hom- 
mes privilégiés  (  les  avocats  )  qui  àuroient  seuls 
le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d'autrui.  ' 

A  de  telles  propositions  on  est  tenté  de  se  de* 
mandera  quoi  sert  la  révolution,  si  les  législateurs 
modernes  font  découler  de  leurs  principes  cette 
conséquence  ridicule  autant  que  vexatoire ,  que; a 
ne  pourrai  pas  même  disposer  de  ma  confiance. 

Quoi  !  je  suis  attaqué  dans  mes  biens  ou  dans 
ma  vie,  j  ai  à  défendre  ma  propriété  ou  mon  exis- 
tence ,  et  vous  tracez  un  cercle  à  ma  défense,  hors 
duquel  je  ne  peux  sortir  ?  Vous  me  présentez  une 
liste  d'hommes  que  je  ne  connois  pas,  qui  dépen- 
•  dent  du   gouvernement ,  qui  sont   les  créatures 
d'une  hiérarchie  de  gens  dont  je  dois  me  défier, 
une  liste  d'hommes  dont  le  métier  sera  de  vivre 
de  mes  droits  ou  de  mes  malheurs,  qurne  pour* 
ront  voir  dans  ma  détresse  ou  dans  mon  oppres- 
sion que  de  l'argent  à  gagner ,  et  je  serai  forcé  de 
choisir  dans  cette  liste  mon  défenseur ,  mon  ami, 
mon  protecteur,  mon  confident  intime  !  C'est  à 
ces  privilégiés  que  vous  me   livrez  comme  une 
ploie  :  si  je  suis  riche  ,   vous  me  contraignez  à 
m^abandonner  au  plus  cupide,  au  plus  intrigant 
de  Vs  avocats;  si  je  suis  pauvre  ,, c'est  au  plus 
ignorant ,  au  plus  récalcitrant  de  tous  qu'il  faut 

Îue  je  confie  mon  existence  civile  ou  corporelle, 
ai  un  père,  un  fils,  un  frère,  un  ami  qui  s'of- 
frent à  plaider  ma  cause  ;  d'autant  plus  ardens  et 
habiles  à  me  défendre  qu'ils  veulent  le  faire  gratis, 
et  par  pure  amitié  pour  moi;  ils  se  présentent 
pour  me  protéger ,  et  je  ne  peux  profiter  de  leur 
zèle  et  de  leur  désintéressement  *  votre  loi  les 
rend  incapables  de  me  rendre  ce  service  ;  je  ne 
peux  trouver  de  recours  que  sur  votre  liste  d'avo- 
cats... !  En  vérité ,  il  est  impossible  de  ne  pas 
frémir  d'indignation  et   de  desespoir  &  la  seule 


(Su) 
proposition  d'une  telle  loi.  II  est  bien  vrai  mie  les 
comités  ne  pouvant  se  dissimuler  l'iniquité  d'un 
tel  projet ,  y  ajoutent  une  petite  modification  pour 
nous  mieux  abuser;  ils  consentent  à  ce  que  je 
poisse  choisir  où  je  voudrai  un  défenseur ,  qu'ils 
appellent  un  avocat  officieux.  Remarques  d'abord^ 
ou  ils  donnent  à  cet  avocat  que  j  aurai  choisi,  une 
epithète  défavorable.  Ils  n'oublient  rien  ;  mais 
aussi  il  ne  faut  rien  passer  à  des  gens  pour  qui  le 
reproche  A*  ignorance  seroît  ici  une  grâce.  Le  mot 
officieux  comporte  un  ridicule;  au  moyen  de  quoi 
voilà  là  majeure  partie  des  défenseurs  avides  de 

Sbire  qui  se  trouve  écartée  de  la  noble  fonction, 
u  patronage  y  "parce  que  ces  défenseurs  ne  seroient 
que  des  officieux.  Gardez- vous  de  tenir»  cette  obserA 
vatien  comme  de  peu  de  conséquence.  Chez  un 

iieuple  où  les  mots  valent  plus  que  les  choses ,  où . 
e  ridicule  est  plus  pesant  que  le  vice ,  ceci  devient 
important:  mais  passons.  En  accordant  la  liberté 
d'employer  ces  officieux,  les  comités  ont  grand 
soin  de  multiplier  les  moyens  de  les  écarter,  dans 
le  cas  où  ils  seroient  employés  ;  les  comités  veu- 
lent que  les  juges  puissent  rejeter  ces  officieux 
les  uns  après  les  autres,  selon  quils  garderont 
plus  ou  moins  de  respect  devant  le  tribunal;  o*est-à> 
dire ,  selon  le  plus  ou  le  moins  de  politesse,  ow 
de  franchise ,  d'amabilité  ou  d'énergie  quils  em- 
plairont  dans  leur  défense;  et  encore,  selon  qu'ils 
s'occuperont  plus  ou  moins  des  vrais  moyens  dé 
défense  que  la  cause  exige  ;  c'est  à  dire  que,  lors* 
qu'un  client  s'avisera  d'appeler  un  officieux  à  son 
secours,  les  juges  décideront,  non-seulement  du 
procès,  mais  encore  de  la  manière  dont  il  doit 
être  plaidé  par  les  officieux.  Observez  que  cette 
ridicule  attribution  n'auroit  lieu  qu'envers  les  offi* 
cieux  y  et  poipl  du  tout  envers  les  avocats  de  liste  ; 
de  sorte  que  ceux-ci  auroient  carte  blanche  dans 
leurs  moyens ,  et  dans  la  façon  de  les  employer , 
et  les  officieux  seroient  perpétuellement  au  Bord 

Ea 


(  Si*  ) 
d'un  piège ,  ce  qui  ne  porteroit  pas  bien  vivement 
les  plaideurs  à 'le?  employer. 

A  l'aspect  de  ces  combinaisons  misérables  et 
improbes ,  l'homme  d'honneur  se  sent  saisi  de 
colère;  il  ne  peut  voir  sans  effroi  et  sans  mépris 
ces  tortueux  apprêts  d  une  espèce  d'hommes  qui 
ne  peuvent  reculer  sur  le  chemin  du  vice,  oui 
n'ont  encore  pu  étancher  cette  soif  du  sang  ces 
familles  ;   qui  cherchent  avec  une  subtilité  cou- 

Eable  à  perpétuer  le  règne  de  la  chicane ,  le  mo~ 
île  de  la  dissension,  et  dont  la  cupidité  se  trou- 
vaille à  renforcer  cet  impôt  désolant  des  procès , 
-qui  pèse  depuis  si  long- temps  sur  les  passions 
humaines ,  et  qui  fait  circuler  jour  et  cuit  la  dis* 
corde  entre  tous  les  citoyens  de  l'empire. 

Mais  nous  dirons  aux  promoteurs  de  cette  loi, 
aux  partisans  des  avocats  privilégiés  :  de  quoi  vous 
jnéîez-vous  ?  Que  le  législateur  établisse  des  tribu- 
naux ,  et  une  forme  à  suivre  pour  contenir  la 
K*  istice  dans  ses  bornes  légales  ,  à  la  bonne  heure* 
Tais  qu'y  a  t-il  de  commun  entre  ces  établisseraens 
et  ma  liberté  individuelle  ?  Pourquoi  vous  ingé- 
rez-vous  dans  l'administration  de  mes  affaires  do- 
mestiques et  personnelles ,  et  jusque  dans  les 
affections  de  mon  cœur? 

Si  j'ai  un  procès ,  c'est  mon  affaire  et  non  la 
vôtre  ;  c'est  à  la  loi  à  le  juger  ;  c'est  à  moi  à  le 
soutenir  comme  il  me  plaiia.  à  le  gagner  si  je 
peux  ,  et  même  à  le  perdre  si  je  veux  ;  car  s'il  nie 
plaît  de  le  perdre ,  et  que  mon  avocat  ou  moi 
plaidions  en  conséquence ,  il  n  appartient  à  qui  que 
ce  soit  de  l'empêcher. 

Toutes  les  fois  que  je. traduirai  mon  droit  de- 
vant un  tribunal ,  je  dois  être  absolument  libre  de 
l'y  présenter  comme  bon  me  semblera  ,  et  par 
qui  il  me  plaira.  Je  peux  défendregma  cause  moi- 
même  ;  car  nul  ne  sait  mieux  mes  affaires  que  moi, 
nui  ne  peut  y  prendre  plus  d'intérêt  que  moi.  Si 
je  préfère  à  mon  insuflisance  le  ministère  d'ua 
défenseur)  c'e&t  à  moi  seul  à  choisir  ce  défenseur; 
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,car  uni  ne  sait  mieux  que  moi  en  qui  je  dois  et 
je  veux  mettre  ma  confiance.  Il  doit  m 'être  libre 
de  choisir  qui  je  voudrai  pour  me  défendre ,  de- 
puis Je  premier  jusqu'au  dernier  des  hommes  ,  ci* 
toyen  eu  non ,  régnicole  ou  étranger  ;  la  raison  est 
toujours  la  Tatson  ,  et  dans  toutes  les  bouches. 
Quand  j  attaque  ou  me  défends ,  il  ne  s'agit  pas 
de  convenances  ,  mais  de  mon  affaire.  S'il  arrive 
à  moi  plaidant  ou  à  mon  défenseur  ,  de  blesser 
les  loix  dans  notre  défense,  punisse/  nous  :  mais 
parce  qu'il  vous  plaît  de  supposer  que  tout  avocat 
officieux  ,  que  vous  n  aurez  pas  choisi ,  pourroit 
blesser  les  loix  ou  la  dignité-  du  tribunal ,  n'en 
prenez  pas  l'occasion  de  me  donner  un  fripon  pour 
me  voler ,  un  traître  pour  me  trahir  ,  un  ignorant 
pour  me  perdre ,  un  flatteur  pour  m'abuser ,  un 
ennemi  pour  me  ruiner.  Vos  avocats  privilégiés 

1>eu?ent  être  tout  cela  et  pis  ;  au  lieu  que  mon  ami, 
e  confident  de  mon  cœur ,  sera  toujours  pour  moi 
un  honnête  homme  ;  il  sera  éloquent ,  zélé  ,  dé- 
sintéressé, non  parce  que  je  l'aurai  choisi  pour  mon 
avocat ,  mais  parce  que  je  n'en  aurai'  pas  choisi 
qui  n'ait  ces  qualités. 

Mais  cet  homme  de  votre  choix,  direz -vous, 
ne  connoitra  peut  être  pas  les  loix.  Que  vous  im- 
porte ?  c'est  de  mon  bien*,  c'est. de  ma  vie  dont 
il  s'agit;  et  il  vous  plaît  de  croire  que  je  serai  moins 
habile  que  vous  à  me  choisir  un  défenseur,  moins 
sogneux  que  vous  ,  qui  n'avez  rien  à  voir  ni  à 
démêler  dans  mon  affaire ,  et  qui ,  dans  cette  affaire 
peut  être,  ne  pourriez  trouver  un  intérêt  qu'au- 
tant que  yous  auriez  influé  sur  le  choix  de  ceux 
qui  doivent  s'en  mêler  ? 

Il  résulte  donc  que  l'établissement  d'une  classe 
d'hommes  de  loi,  de  défenseurs  privilégiés,  s  er  oit  une 
absurde  iniquité;  car,  vous  qui  proposez  cette  ins- 
titution /•  si  vous  êtes  de  bonne  foi  ,  en  y  ajoutant 
la  liberté  de  choisir  des  avocats  officieux  ,  vous 
devez  voir  que  vos  avocats  de  liste  seroient  inutiles; 
car  à  quoi  oon  cette  liste ,  si  vous  no  voulez  pal 
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lnTy  ramener  ?  Et  si  votre  but  est  de  m'y  ramener, 
pourquoi  ce  leurre  des  officieux  ? 

<c  Mais  ,  direz- vous ,  il  faut  bien  des  sens  de  loi 

Kr  état,  sans  quoi  personne  ne  se  nvreroit  4 
rude  des  loix,  et  cette  belle  science  se  perdroit  ». 
De  grâce ,  moins  d'appréhension;  c'est  au  contraire 
le  privilège  de  savoir  la  loi  qui  dispense  de  l'ap- 
prendre. JDan»  nos  jurandes  hautes  et  basses,  rare- 
ment les  maîtres  étoient  de  bons  ouvriers.  Lais- 
se» à  la  concurrence  des  talens  le  soin  de  produire  de 
bons  légistes.  Cicéron ,  Hortensius  >  Varron  ,  et 
tous  ces  fameux  avocats  romains,  qui  devinrent 
les  premiers  personnages  de  la  république,  n'étoient 
point  habiles  par  privilège.  Le  génie  fut  leur  bac- 
calauréat et  leur  licence,  l'admiration  constante 
du  peuple  sous  la  tribune ,  leur  stage  ,  et  le  livre 
«kernel  de  l'histoire  le  tableau  de  leur  inscrip- 
tion. 

Citoyens ,  souvenez-vous  donc  de  faire  entendre 
vos  droits  à  cet  égard  ;  ne  vous  laissez  pas  enlacer 
de  nouveau  par  le  démon  de  la  chicane  ;  mainte- 
nez votre  droit  de  vous  défendre  vous-mêmes,  ou 
par  le  ministère  de  qui  bon  vous  semblera,  tant 
au  civil  qu'au  criminel.  C'est  bien  assez,  d'avoir 
des  hommes  pour  juges ,  conservez*  vous  des  amis 
pour  défenseurs. 

Dictature  du  grand  général. 

Dans  un  état  libre  et  bien  organisé  ,  tous  les 
membres  du  corps  social  sont  lies  entre  eux  par 
la  chaîne  commune  du  bonheur  public.  Si  un  in- 
dividu est  opprimé  ,  les  autres  réclament  pour 
faire  cesser  l'oppression.  L'injure  d'un  seul  est  re- 

Îardée  comme  une  injure  faite  à  tous.  Oh  !  com- 
bien nos  mœurs  sont  encore  éloignées  d'une  har- 
monie aussi  parfaite  !  On  emprisonne  les  citoyens  j» 
on  les  plonge  dans  les  cachots  sous  les  plus  fri- 
voles prétextes.  Le  commandant  de  la  policé  pa- 
risienne déploie  l'autorité  dictatoriale  contre  ka 


ï 
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amis  de  la  liberté  ;  des  propos  vagues ,  des  impro* 
bâtions,  des  censures  verbales  sont  traités  comme, 
des  crimes  ;  et  les  Français  ,  dociles  aux  impres- 
sions du  vieux  régime ,  aveugles  sur  les  progrès» 
de  la  tyrannie ,  attendent  tranquillement  tes  fers 

[u'on  leur  prépare  sans  s'inquiéter  de  la  destinés 

le  leurs  frères* 

11  est  peu  d'exemple? ,  même  sous  le  règne  du 
despotisme  ,  d'une  persécution  aussi  atroce ,  aussi 
profondément  oom binée  que  celle  que  les  infâmes 
juges  du  châtelet  font  souffrir  au  sieur  Botando(i). 
Ce  citoyen  est  actuellement  décrété  et  emprison- 
na, comme  prévenu  d'avoir  tenu  des  propos  indé- 
cens  sur  le  roi  ,  la  reine ,  les  ministres  et  M.  la 
Fayette.  Voilà  le  prétexte  de  sa  détention  :  en 
voici  les  véritables  causes. 

Lors  de  l'expédition  de  l'hôtel  de  Castries, 
M.  la  Fayette  vint  faire  une  promenade  militaire 
dans  la  rue  de  Varenne  à  la  tête  de  la  troupe  à 
cheval.  Le  sieur  Aotondo ,  appuyé  contre  una 
borne,  regardoit  tranquillement  défiler;  mais  sap- 
percevant  que  l'imprudence  des  cavaliers  qui  pas* 
soient  au  galop  au  milieu  de  la  foule  pouvoit  être 
funeste  aux  citoyens  ,  il  interpella  un  officier  da 
faire  mettre  sa  troupe  au  pas.  L'officier  se  crut 
insulté ,  et  courut  à  toute  bride  dire  à  M.  la  Fayette 
qu'un  homme  s'opposoit  à  l'exécution  de  ses  or- 
dres. Le  général  vint,  questionna  le  sieur  Rotondo, 
et  lui  demanda  s'il  n'étoit  pas  Anglais.  Moitié  Vun  ,- 
moitié  Vautre,  lui  répartit  celui-ci.  Cette  plaisan- 
terie ,  adressée  &  un  patriote  tel  que  le  général  , 
étoît  amère.  Il  la  sentit ,  et  dès  ce  moment  il  jura 
la  perte  du  sieur  Hotondo.  Quefques   plats  subal- 


(i)  La  fusion  du  club  de  1789 ,  dans  celui  des  Ja- 
cobins ,  a  empoisonné  la  source  du  patriotisme.  Qui 
croiroit  qu'on  y  écoute  avec  l'indolence  la  plu$  cou-r 
pablc  l'exposé  des  motifs  de  l'arrestation  du  sieur  Rc- 
tondo. 
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tqrnes ,  décorés  de  l'épaulette ,  se  chargèrent  d'être 
les  ministres  de  sa  vengeance;  L'un  d'eux  fit  arrêter 
le  coupable  ;  au  moment  où  il  pas&oit  devant  le 
corps  de  garde  des  Feuilians.  Conduit  à  la  maison 
du  maire ,  M.  Bailly  le  renvoya  libre ,  sans  lui  don- 
ner la  moindre  satisfaction.  Quelques  jours  après  , 
il  fut  assassiné  rue  Croix-des-Petits-Champs  par 
des  mouchards  en  habit  de  garde  national;  et  le 
la  surlendemain  ,  il  fut  décrété  par  le  châtelet  sur 
la  plainte  du  procureur  du  roi ,  et  d'après  la 
dénonciation  de  quelques  hommes  vendus  au 
général. 

Aussitôt  les  journalistes ,  même  ceux  qui  pas- 
sent pour  patriotes,  se  sont  acharnés  autour  du 
malheureux  Rotondo;  on  a  fouillé  jusque  dans 
sa  vie  passée ,  et  on  lui  a  reproché  d'avoir  été 
emprisonné  en  1784,  comme  impliqué  dans  une 
affaire  d'escroquerie.  Le  sieur  Rotondo  s'est  très- 
mal  défendu  ,  il  a  nié  et  avoué  à  demi  les  propos 
dont  on  l'accusoit  ;  on  est  parvenu  à  le  rendre 
odieux,  et  personne  n'a  osé  prendre  sa  défense (1). 
C'est  une  singularité  bien  remarquable ,  et  qui  fait 
hente  a  la  révolution ,  oue  le  procureur  du  roi 
du  châtelet  ait  osé  rendre  plainte  en  son  nom 
pour  des  propos  tenus  contre  les  ministres  et  A/,  la 
Fayette.  Quelle  est  dooc  cette  étrange  jurispru- 
dence qui  veut  nous  imposer  un  respect  servile 
pour  les  agens  infidèles  de  l'autorité ,  qui  déclare 
inviolable  la  personne  des  ministres  et  du  corn- 


(1)  Nous  affirmons  que  nous  ne  connoifsons  nulle- 
lement  M.  Rotondo.  Ses  habitudes ,  ses  opinions  nous 
sont  totalement  étrangères.  Il  peut  se  faire  que  son  per- 
sonnel soit  très-peu  intéressant  ;  mais  il  est  citoyen,  et 
à  ce  titre  il  a  droit  d  occuper  une  place  clans  un  ou- 
vrage consacré  à  la  défense  de  la  liberté.  Français  !  si 
vous  toultz  déjouer  les  combinaisons  atroces  des  ty- 
rans \  renoncez  à  votre  insouciance  naturelle  pour  les 
maux  d'aufrui,  et. pénétrez- vous  bien  du  sens  de  ce 
proverbe  latin  :  Hodïe  mihi,  cros  libi. 

mandant 


(  5i7  )  < 
mandant  général  ?  En  serions-nous  dotio  Venus  k 
ce  degré  d'abrutissement  où  il  seroit  permis  de 
tout  dire,  à  coaditiqa  de  ne  parler  de  personne? 
Certes ,  il  est  bien  affreux  qu  au  milieu  de  Paris , 
dix  huit  mois  après  la  prise  de  la  bastille,  le  mi- 
nistère public ,  le  mandataire  du  roi  ose  accoler 
dans  une  plainte  le  nom  du  général  à  ceux  du  roi 
et  de  la  reine,  qu'il  ait  ,  disje ,  l'impudence  de 
créer  aux  yeux  d'une  nation  libre  le  crimes  ab- 
surde et  nouveau  de  lèse- la- Fayette. 

Le  général  a  bien  senti  qu'il  alloit  se  couvrir 
de  ridicule,  si  lA  plainte  se  suivoit;  il  a  fait  in- 
viter les  juges  à  ne  pas  s* occuper  de*  .personnalités 
qui  le  concernent.  Aussi- tôt  les  badauts  \s  crier. à 
la  grandeur  d'aine  ;  à  la  générosité  :  pour  nous  , 
nous  ne  voyous  dans  ce  trait  d'hyptforisie  qu'un 
délit  de  plus ,  qu'un  symptôme  plu*  effrayaut  do 
la  puissance  arbitraire  du  général.  Ainsi  il  disposa 
des  loix  et  de  ses  ministres  ;    ainsi  il  est  en  son 

ÎKMvoir  d'enchaîner  le  cours  de  la  justice,  et  do 
ui  désigner ,  à  son  choix  ,  les  victimes  qu'elle  doit 

Laissons  un  instaut  le  général  pour  en  venir 
aux  accusations  qui  ont  pour  objet  les  personnes 
du  roi  et  de  la  reine.  Il  s'agit  de  propos  indécens. 
Mais  l'indécence ,  même  sous  l'ancien  régime , 
n'étoit  pas  un  crime;  ce  seroit  tout  au  plus  un 
simple  délit  de  police  qui  ne  d<~it  point  fairo 
le  sujet  d'une  instruction  criminelle.  Des  propos 
ne  sont  des  crimes  que  dans  le  cods  des  tyrans. 
Chez  un  peuple  libre,  le  droit  de  parler  et  d'écrire 
ne  doit  connoîtro' d'autres  limites  que  celles  delà 
pensée;  les  actions  seules  sont  punissables.  Mais,1 
dira  t-on  ,  le  roi  est  déclaré  inviolable  par  une  loi 
con^tituîionnelle  >  et  lui  manquer  de  respect , 
c'est  violer  la  loi.  —  H,  est  abmrdo  de  prétendre 
que  l'inviolabilité  du  roi  s'étende  jusqu'à  le  met- 
tre à  l'abri  delà  censure  publique.  Au  contraire, 
c'est  précisément  parce  quo  la  royauté  est  élevée' 
au-dessus  des  atteintes  de  la  loi ,  qu'il  faut  laisrser 
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an  chef  de  IV  ta  t.  le  seul  fioem  quï  puîsse  la 
dégoûter  de  devenir  un  tyran ,  l'opinion  et  la  cri-' 
tique  des  orateurs  et  des  écrivains.  Quant  aux 
jpropos  contre  la  reine  et  les  ministres ,  ils  n'étoient 
poiutdo  la  compétence  du  procureur  du  roi,  parce 
que,  comme  nous  l'avons  déjà  prouvé  en  vingt 
endroits^  de  cet 'ouvrage  ,  la  reine  n'étant  point 
déclarée  personne  publique  par  la  constitution ,  les 
injures  qu'on  lui  adresse  ne  peuvent  point  être 
considérées  comme  des  crimes  publics.  11  en  est 
de  même  de  celles  qu'on  distribue  aux  ministres 
et  au  commandant  général. 

Citoyens  !  si  vous  ne  suivez  pas  avec  attention 
l'affaire  du  malheureux  Rotondo;  si  vous  n'en* 
chaînez  pas ,  par  une  opinion  fortement  prononcée 
sur  son  arrestation  injuste,  les  vues  perverses  des 
juges  du  chàtelet,  et  du  commandant  général  vous 
êtes  perdus;  il  n'y  a  plus  de  sûreté  pour  vous, 
vous  n'oserez  plus  vous  expliquer  librement  sur  le 
compte  de  vos  mandataires ,  vous  tremblerez  devant 
les  aides-de-camp  du  dictateur  la  Fayette,  comme 
autrefois  devant  les  inspecteurs  de  police  ;  la  dé- 
fiance ,  la  terreur  habiteront  parmi  vous ,  jusqu'au 
sein  de  vos  foyers  ,  et  vous  retomberez  dans  votre 
ancien  état  d'esclavage  et  d'avilissement  (1). 


(i)  Les  dénonciateurs  du  sieur  Rotondo  ,  lesquels 
ont  fait  également  le  rôle  de  témoins ,  sont  Germain 
marchand  mercier  ,  grenadier  de  la  section  de  Henri  IV, 
cour  de  Lamoignon  ;  Gamache .  marchand  de  via  en  gros 
rue  Grenier-Saint-Lazare ,  n°.  7  ;  Mont ,  commis ,  rue 
des  Petits-Pères  ,  n©  a.  Nous  invitons  ceux  de  nos 
lecteurs  qui  ont  le  malheur  de  connoître  de  pareils  gens 
de  nous  Faire  passer  leur  signalement,  nous  nous  ferons 
un  plaisir  de  le  publier  ,  afiruque  si  la  tyrannie  du  gé- 
néral prend  des  iorces ,  les  honnêtes  gens  sachent  devant 
qui  parler. 
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Décret  définitif  rendu,  sur  l'affaire  de  Nancy* 

Nos  prophéties  se  sont  accomplies  (1) ,  elle  vient  - 
de  paroi tre  cette  proclamation ,  ou  plutôt  ce  décret  ' 
par  lequel  les  représentans  du  peuple.,  pleins  d'in- 
dulgence pour  ses  ennemis  ,  ensevelissent  leurs 
crines  dans  l'oubli  ,  pt  ne  frappent  que  les  pa- 
triotes. 

C'est  M.  Sillery  qui  s'est  chargé  d'immoler  les 
innocens,  et  de  blanchir  les  coupables?  Dans  un 
rapport  brillant,  et  présenté  de  la  manière  la  plus* 
insidieuse,  il  a  couvert  ses  victimes  de  fleurs;  il 
Vest  attendri  sur  le  sort  des  malheureux  soldats  du 
régiment  du  Roi;  il  a  g'issé  légèrement  sur  les  cri- 
mes ,  les  forfaits  des  Malseigne ,  des  Bouille ,  des 
membres  de  la  municipalité  et  du  département,  il 
s  est  arrêté  sur  les  fautes  des  soldats ,  et  il  a  ftnç 
par  proposer  i°.  d'anéantir  la  procédure  instruite 
pardevant  les  officiers  du  bailliage  de  Nancy ,  et 
de  fauta  mettre  en. liber  té  les  citoyens  et  les  soldats 
arrêtés  et  détenus  en  vertu  des  décrets  rendu* 
parce  tribunal.  ap.  De  licencier  les  régimens  du* 
roi  et  de  Mes tre- de-Camp.  3°.  De  supplier  le  roi 
de  faire  négocier  avec  les  cantons  suissea  la  grâce 
des  soldats  du  régiment  de  Château- Vieux  con-  * 
damnés  aux  galères,  où  rexlvoyés  à  la  justice  do 
leurs  corps.  Ce  pi  of  et  a  éré  décrété  à  la  très-grande' 
majorité.  Trois  députés  patriotes  fa)  ont  seuls  Oié 
le  combattre  :  ils  ont  accusé  les  véritables  Buteurs 
des  maux  de  Nancy ,  les  sieurs  Bouille  et  la  Fayette', 
ils  ont  demandé  ua  nouveau  rapport. 

Certes ,  il  ne  falloit  pas  se  contenter  d'anéantir 
l'odieuse  procédure  des  juges  de  Nancy;  on  de- 
voit  arracher  l'instruction  de  cette  procédure  à  ce* 
juges  prévaricateurs  ,  non   pour  arrêter  le  cours 

(0  Voyez  notre  n°.  62 ,  page  478. 
(a)  MM.  Louis  Noaiiks,  l'abbé  Grégoire  et  Prugnon. 

Ca 
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3e  la  Justice,  maïs  pour  en  revêtir  des  magistrats 
intègres  ,  des  patriotes  qui  fissent  retomber  Je  châ- 
timent sur  les  vrais  coupables ,  sur  ces  corps  ad- 
ministrât fs,  par  exemple,  qui  avoient  trahi  leur» 
•devoirs  les  plus  sacrés,  en  négligeant,  en  refusait 
d'instruire  d«*s  soldats  égarés  par  la  plus  respecta- 
ble des  passions ,  le  fanatisme  do  la  patrie. 
'  L'indulgence  pour  les  scélérats  est  une  injus- 
tice, une  cruauté  pour  les  bons;  si  on  pardonne 
aux  contre  révolutionnaires  ,  chaque  jour  verra 
éclore  une  nouvelle  conjuration,  et  des  flots  de 
sang  innocent  seront  versés,  pour  avoir  conservé 
quelques  hommes  impurs  dont  le  cœur  endurci 
et  inaccessible  aux  bons  principes  ne  se  conver- 
tira jamais.  Croyez-vous  qu'on  puisse  transiger  im- 
punément avec  les  médians  ?  Il  ne  peut  y  avoir 
ni  paix  ni  trêve  avec  eux,  parce  qu'il  ne  peut  exis- 
ter aucun  traité  entre  le  vice  et  la  vertu,,  entre 
l'injustice  et  la  probité. 

Et  ce  qui  couvrira  à  jamais  d'opprobre  le  colo- 
nel rapporteur  qui  a  égaré  rassemblée  nationale 
(sur  cette  malheureuse  affaire,  ce  sont  les  conclu- 
sions prises  contre  les  soldats  du  régiment  du  Roi 
et  Mestre-de-Camp.  Quoi  !  licencier  ces  soldats , 
pour  avoir  demandé  leur  compte  à  leurs  officiers, 
pour  avoir  cru  ,  d'après  les  avis  et  les  démarches  de 
la  municipalité,  que  Houil.é  éroit  uu  contre-révo- 
lutionnaire, pour  s  erre  préparés  à  la  défense  con- 
tre un  ennemi  public  que  le  pouvoir  civil  leur  dé- 
nonçoit  !  Falloit-il  donc  leur  faire  porter  îa  p^ine 
due  aux  scélératesses  de  leurs  instigateurs?  Failoir- 
il  les  punir  d'avoir  ignoré  Je  fatal  décret  du  16 
août  ,  et  cette  proclamation- Houille  qu'on  'leur 
a  si  soigneusement  bâchée?  Failoit-il  les  déshono- 
rer pour  le  crime  d'uuuui  ? 

Vils  ennemis  du  bien  public ,  vous  aurez  beau  * 
vouloir  égarer  l'opinion  sur  les  véitables  causes 
de  l'horrible  catastrophe  de  Nancy  ,  vous  n'y  réus-» 
sirez  jamais  ;  malgrez  vous ,  la  plume  impartiale  des 
écrivains  patriotes  désignera  les  vrais  coupables 
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1  Texécratitii  dd  la  postérité.  On  saura  par  quelle» 
méprisables  manœuvres  on  a  voit  préparé  et  amené 
une  contre-révolutiftn  dans  la  département  de  lu 
Meurt  h  e  ;  on  connoitra  les  indignes  iessorts  qu'on 
a  fait  jouer  pour  précipiter  le  peuple  de  l'armée 
clan»  le  plus  affreux  abime  ;  oa  saura  que  les  re- 
présentai delà  nation  sauvés  au  14  juillet  1789, 
parle  patriotisme  du  régiment  de  Châteaux  Vieux, 
l'ont  lâchement  sacrifié  à  l'ambition ,  aux  fureurs 
de  quelques  chefs  aristocrates;  <5n  saura  en  En  que 
sou  indulgente  justice  pour  des  coupables  puissans , 
n'e*t  devenue  sévère  que  pour  punir  desinnocens 
opprimés. 

Selon  que  yous  serez  puissant  ou  misérable  , 

Les  jugemens  de  cour  tous  rendront  blanc  ou  noir. 

Décret  sur    V affaire   du   rtgi/nent  de  Royal- 
Champagne. 

L'affaire  du  régiment  Royal-Champagne ,  en  gar- 
nison à  Hesdin ,  n'a  pas  eu  des  suite?  aussi  désas- 
treuses que  celle  de  Nancy,  Le  sang  des  patriotes 
n'a  pas  coulé  ;  on  n'a  pas  licencié ,  déshonoré  des 
soldats  innoeens  ;  mais  on  a  pallié  les  crimes  des 
chefs;  on  a  traité  aveo  indulgence  le  ministre  de 
la  guerre  et  les  municipaux  prévaricateurs  qui 
avoient  causé  les  troubles. 

La  ville  d'Hesdin  est  une  de  celles  où  le  parti 
contre  révolutionnaire  a  dominé.  La  division  des 
opinions  se  coirimunqua  dans  le  principe  au  régi- 
ment Royal-Champagne  ;  comme  de  raison,  les  of- 
ficiers commandes  par  le  sieur  Fournès ,  l'un  des 
députés  noirs  de  l'assemblée  nationale ,  furent  des 
autocrates  renforcés;  les  soldats,  au  contraire, 
brùloient  du  plus  pur  patriotisme.  La  France  n'ou- 
Miera  pas  qur,»  le*  sous-officiers  et  les  soldats  de  N 
ce  régiment  donnèrent  les  premiers  l'exem'pJe  d'un 
pacte  fédératif  avec  la  garde  nationale.  La  muni- 
cipalité d'Hesdin  repoussa  cet  acte  de  civisme  :  les 
officiers  s  y  opposèrent;  mais  malgré  les  manœuvres 
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dos  uns  et  des  antres,  la  fédération  fut  jurée,  « 
rassemblée  nationale  applaudit  par  un  décret  à 
l'enthousiasme  patriotique  du  régiment  Royal- 
Champagae.  Li  cour  ne  le  vit  pas  du  même  œil: 
sur  les  plaintes  des  officiers \  le  ministre  la  Tour- 
du  -  Pin  ordonna  le  départ  de  ce  régiment.  La 
gfii'de  nationale  ne  voyant  dans  Tordre  de  ce  départ 
qu'une  punition  de  l'association  fédérative ,  s'y  op- 
posa dti  leur  cAté ,  les  cavaliers  refusèrent  de  par- 
tir, et  ils  envoyèrent  un  fie  leurs  adjudans  à  Paris 
pour  faire  révoquer  Tordre  du  ministre.  L'ordre 
lut  Suspendu. 

Depuis  Tépoque  du  pacte  fédératif  jusqu'au  mi- 
lieu de  juin,  ii  n'y  eut  pas  le  moindre  mouvement 
dans  Hesdin.  Ce  fut  alors  seulement  que  les  soldats 
se  permirent  quelques  réclamations  ,  et  demandé* 
arent  des  comptes  à  leurs  officiers.  On  transigea, 
les  soldats  se  relâchèrent  sur  plusieurs  points,  et 
tout  fut  soldé  pour  cinq  à  six  mille  francs. 

Cependant  les  chefs  épioient  l'occasion  de  fo- 
menter des  troubles.  Un  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale défendoit  toute  promotion  d  ofiLciers  jus- 
qu'à nouvel  ordre.  Au  mépris  de  ce  décret,  ils 
élevèrent  un  sieur  Odilie  au  grade  de  sous-lieute- 
nant. Un  sieur  Fong  trd  fut  nommé  à  la  place  dm 
maréchal  des  logis.  Le  lendemain  de  ces  deux  no- 
minations ,  les  cav  aliers  se  rassemblèrent  sans  armes 
devant  la  porte  du  major  du  régiment  ;  ils  décla- 
rèrent qu'ils  ne  reconnoltroient  jamais  pour  leurs 
cffiôiers  ceux  qu'on. avoit  nommés  contre  le  voeu 
des  décrets  du  corps  législatif.  Un  décret  du  7 
août  improuva  la  conduite  du  régiment ,  ,qui  de  voit  y 
ayaut  de  réclamer,  commencer  par  obéir.  Ilnest 
parvenu  à  Hesdin  que  le  i3;  il  ne  fut  proclamé 
que  le  lendemain.  Deux  jours  avant  ce  décret,  le 
colonel  Fournès,  qui  étoit  sûr  de  son  fait ,  écrivit 
aux  officiers  de  son  corps  que  la  décision  de  l'as- 
semblée nationale  seroit  sévère  ;  qu'il  leur  conseil- 
loit  de  se  mettre  sous  la  protection  de  la  munici- 
palité ,  pour  être  à  l'abri  de  la  fureur  des  cava- 
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Sers-  Cette  lettre  étoit  une  inculte  faite  au  patrio- 
tisme des  soldats  ,  qui  ont  toujours  r'-çu  avec  le  plus 
profond  respect  les  décidions  do  rassemblée  na- 
tioaale. 

Quelques  jours  après  la  proclamation  du  drcret- 
Fournès ,  les  offi  ;ier*  ,  qui  vou'oieut  perdre  à  quel- 

3ue  pr  x  que  co  fut  les  soldats  patriotes ,  auteurs 
e  la  fédération  f  envoyèrent  vers  le  ministre  un 
de  leurs  camarades  poui  lui  dénoncer  de  prétendus 
troubles,  qui  n'ont  jui nais  existé  que  dans  les  rela- 
tions virukntts  des  officiers.    La  Tou^u-Pin  ten- 
dit na  piège  au  comité  militaire  ;  il  lui  écrivit,  sous 
prétexte  de  le  consulter,  pour  savoir  s'il  pouvoit 
faire  congédier  sans  formalité  des  hommes  dont 
lé  service  étoit  dangereux  par  leur  esprit  d'insu- 
bordination. Le  comité  militaire  ,  gagné  ou  trompé f 
répondit  d'une  manière  favorable.  Aussi  tôt  grands 
préparatifs  de  la  part  de  la  Tour  du-Pin  pour  don- 
ner plus  d'éclat  au  coup  d'autorité  qu'il  médtoir. 
Le  commandant  de  la  province  reçut  ordre  de  se 
transporter  à  Hesdin,  d'y  faire  entrer  des  trou- 
pes, et  de  donner  des  cartouches  de  congé  aux 
cavaliers  qui  lui  seroient  désignés  par  leurs  oflj- 
ciers.  Le  ai  cet  ordre  fut  exécuté;  trente-six  hom- 
mes ,  dont  deux  adjudans ,  neuf  maréchaux  des  logis 
et  deux  brigadiers  qui,  presque  tous,  avoieot,  de- 
puis i5  jusqu'à  3o  ans  de  service  ,  furent  renvoyés 
ignominieusement.   Leurs  cartouches  portoie.it  la 
clause  que  les  hommes  congédiés  sérient  tenus  de 
'te  rendre  dans  leur  pays.  Les  officiers ,  acharnés 
sans  ce  se  à  la  poursuite  des  soldats  patriotes ,  f  u- 
rcat  l'infamie  de  faire  signer  par  une  trentaine  d& 
cavaliers,  une  adresse  à  l'assemblée  nationale,  par 
laqueLle  ils  applaudissoient  au  renvoi  de  leurs  ca- 
marades. C'est  sur  co  renvoi  que  l'assemblée  a  eu 
à  prononcer  ainsi  que  sur  les  troubles  qui  l'avoient 
précédé.  M.  Salle  de  Choux  avoit  proposé ,  au  nom 
des  trois  comités  réunis ,  le  projet  de  décret  suivant: 
«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  co  igés 
délivrés  aux  sous-ofUeiers  et -cavaliers  du  régiment 
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Royal-Champagne  seront  nuls  et  de  nul  effet;  qu'il* 
toucheront  leur  solde  jusqu'à  remplacement;  que 
le  roi  sera  prié  de  les  incorporer  dans  la  maré- 
chaussée, conformément  à  la  demanda  qu'ils  en 
ont  faite ,  et  suivant  Tordre  de  leur  ancienneté  et 
de  leurs  grades,  respectifs  }  rassemblée  iaxprouye 
la  conduite  du  sieur  la  Tour-du-Pin,  ci-devant 
ministre  de  la  guerre  ;  elle  improuve  également 
celle  de  la  municipalité  d'Hesdin ,  en  ce  qu'elle  a 
excédé  les  bornes  de  son  pouvoir  »; 

Ce  projet  n'a,  pas  été  suivi  en  entier;  l'assem- 
blée a  déclaré  au  il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer 
quant  à  présent  sur  les  dispositions  tendantes  à 
improuver  le  ministre  de  la  guerre  et  la  muni- 
cipalité. 

,     Nous  ne  concevons  pas  comment  l'assemblée 
nationale  a  pu  hésiter  un  instant*  sur  cet  objet, 
comment  elle  a  pu  panier  un  lâche  silence  sur  les 
prévarications  du    r  inistie  de  la  guerre  et  de  la 
municipalÛG   d'Hesdin.  Le  wdé  it   du  ministre  est 
construit  ;  il  a  renvoyé ,  ai  bitxaîrement  et  sans  juge- 
ment préalable,  trente-six  cavaliers  avec  des-  car- 
touches 'infamante.'. ,   des  cartouches  qui  les  exi-^ 
loient    dans    leur  pays,   et  leur  défeudoient   de 
s'arrêter  ailleurs.  Un  décret  du  6  août  avoit  dé* 
•frndu    de  donner    des    cartouches    jaunes ,    sans 
forme  dt»  procès  ;  et  les  cartouches  branches  don- 
nées aux  cavaliers  de  Royat-Champugne,.ne  diffè- 
rent dos  autres  que  par  la  couleur  ;  leur  réfaction 
est   flétrissante  pour  les   soldats.   Ce  qui  reud  le 
ministre  encore  plus  coupable ,   c'est  d'avoir  fait 
tomber  le  poids  de  sa  colère  aristocratique  sur  de 
vi»»ux  serviteurs,  aussi  piécieux  au  régiment  par 
leur  longue  expérience  dans  le  métier  des  armes  9 
que  par  leurs  sentimens  patriotiques.  Il  s'étaye  à 
la  vérité  de  l'avis  du  comité   militaire;   mais  de 
quel  poids  peut  être  cet  avis  contre  des  décrets  ? 
U"  autre  abus  d'autorité  de  la  part  du  ministre , 
est  d'avoir   fait  enfermer   dans  un  cachot  de  la 
citadelle  d'Arras,  M.  d'Avoux,  jeune  officier  du 

régiment 
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régiment  Royal-Champagne ,  pour  avoir  éponsi  éf 
soutenu  arec  toute  là  ohaleur  du  patriotisme  I* 
cause  des, cavaliers.  .Tous  ces  forfaits  ministériel* 
méritaient  une  punition  exemplaire;  ils  sont  d'un* 
évidence  palpable,  et  l'assemblée  batioûale  a  hé- 
sité de  prononcer,  et  de  livrer  le  sieur  la  Tour-du- 
Pin  au  glaive  vengeur  'des  loix  ! 

Quant  à  la  municipalité,  ses  crimes  ne  sont  pas 
moins  prouvés.  A  l'instigation  des  sieurs  Biandos 
et  Fournis,  elle  a  provoqué  l'opération  de*  car-, 
touches  iafamantes ,  et  du  renvoi  des  cavaliers 
patriotes  ;  elle  a  cherché  à  allumer  la  guerre  civile 
a  Hesdin,  en  s'entoriran*  d'un  appareil  militaire 
capable  de  révolter  tous  les  esprits,  en  rassem- 
blant d<*s  troupes  de  sa  propre,  autorité,  en  faisant? 
fd-'iiijutir  des  cartouches  qu'elle  dis  tribuoit  ensuite 
à  la  garde  nationale  qui  obéissoit  en  improuvant 
s^s  ordres.  Cette  conduite  de  la  municipalité  est 
d'autant  plu*  répréhensible ,  que  dans  tous  les: 
temps  elle  a  tracassé  la  garde  nationale,  soit  en 
l'empêchant  de  délibérer  sur  des  objets  qui  la  con- 
cernoient,  soit  en  favorisant  même  des  projets  qui 
tendoient  à  la  dissoudre.  En  dernier  lieu,  elle  a 
fait  défondre  aux  citoyens  de  sortir  en  armes  hor» 
du  service  ;  ainsi  la  municipalité  est  aussi  coupable 
que  le  ministre  de  la  guerre.  Les  preuves  de  tous' 
les  faits  que  nous  venons  de  parcourir  sont  claires  g 
l'application  de  la  loi  doit  se  faire'  sans  difficulté» 
Les  ministres  et  les  municipalités ,  et  en  généra] 
tous  les  agens  du  gouvernement  sont  déclarés  res- 
ponsables par  la  constitution;  il  est  de  l'intéréfc 
public  que  cette  responsabilité  ne  soit  pas  mé- 
prisée, qu'elle  épouvante  les  grands  criminels,  afin 
qu'on  ne  dise  pas  que  c'est  aujourd'hui  commet 
sous  l'ancien  régime,  où  il  n'y  aVoit  due  les  mal-; 
heureux  de  punis.  L'assemblée  nationale  se  désho- 
norera, elle  se  déoréditera  dans  l'esprit  des  peuples, 
si  elle  ne  revient  p£s  sur  l'affaire  du  régiment 
Royal-Champagne ,  si.  elle  ne- livre  pas  au  prochain. 
tribunal  de  lèse- nation,  le  ministre  et  les  muucfc 
No.  75.  D 
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para  qui  ont  cherché  à  provoquer  à  Hesdia  de» 
scènes  d'horreur  semblables  à  celles  qui  se  sont 
passées  à  Nancy  (1  ), 

Installation  des  nouveaux  juges. 

La  municipalité  a  installé ,  le  9  de  ce  mois ,  le 
tribunal  provisoire  décrété  par  l'assemblée  natio- 
nale pour  juger  les  personnes  détenues  dans  le» 
prisons  de  la  capitale.  M.  Bailly ,  président  du  corps 
municipal,  et  M.  Agier,  président  du  tribunal,  se 
sont  fait  respectivement  les  oomplimens, d'usage. 

Voilà  donc  de  nouveaux  juges  en  activité  pour 
débarrasser 'les  prisons.  Cependant ,  nons  n'avons 
pas  de  jurés*  Le  comité  de  constitution  s'occupe 
d'enrégimenter  des  gens  de  loi,  et  il  oublie  d'or- 
ganiser ç*tte  institution  sublime  qu'il  nous  a  pro- 
mise-avec  tant  d'emphase ,  et  qu'il  nous  fait  si 
long- temps  attendre  ,  peut- être  pour  nous  en  pri- 
ver. Nous  rendons  hommage  aux  lumières  et  au 
!>atriotisme  des  juges  élus  à  Paris  ;  mais  jamais 
eurs  décisions  ne  seront  aussi  respectables  aux  yeux 
des  vrais  amis  de  la  liberté  que  celles  des  jurés. 
Les  jugés  sont  corruptibles  et  quelquefois  corrom- 
pus. Les  jurés  sont  incorruptibles  par  leur  essence, 
parce  qu'ils  ne  sont  point  connus  des  accusés ,  si 
ce  n'est  au  moment  où  ils  vont  prononcer  sur 
leur  sort.  Pourquoi  faut-il  que  la  dernière  chose 
dont  s'occupent  toujours  les  législateurs  soit  le 
bonheur  de  1  humanité  ?  Le  sort  des  gens  de  plume 
et  de  chicane  doit-il  donc  les  intéresser  davantage 
que  la  destinée  de  cette  troupe  d'infortunés  qui 
languissent  dans  les  prisons ,  et  qui  n'en  sortiront 

Ke  pour  se  voir  inconstitutionnellement  Hvrés  à 
rbitraire  des  juges  ? 


(i)  Les  ventes  des  biens  nationaux  ne  se  font  point 
S  Hesdsn;  le  parti  patriote  y  est  accablé  sous  le  despo- 
tisme monitipaL  On  est  peut-tac  à  la  veille  d'en  venir 
au  nains. 
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Opéra. 

Le  vendredi ,  9  de  ce  mois ,  on  donnoit  à  ce 
spectacle  Iphigénie  en  Aulide.  Les  aristocrates 
ayant  applaudi  avec  fureur  1*  chœur  chantons , 
célébrons  notre  reine ,  et  ne  trouvant  aucune  op- 
position à  leur  prétendu  délire,  ont  voulu  faire 
recommencer  ce  chœur.  Les  patriotes,  quoiqu'on 
peut  nombre  ce  four  dans  la  salle ,  ont  crié  non  ; 
de  sorte  qu'il  s'est  ensuivi  un  débat  d'opinions 
assez  vif  et  assez  long.  Le  sieur  Lainez ,  qui  jouoit 
sichille ,  a  eru  qu'il  étoit  de  la  dignité  de  son 
personnage  de  se  rendre  le  chevalier  de  la  reine 
célébrée ,  et  d'un  ton  tranchant  a  donné  au  public 
ce  petit  avis  :  Messieurs ,  tout  bon  Français  poiT 
aimer  son  roi  et  sa  reine,  ainsi  je  vais  recommen- 
cer. Le  chœur  a  repris  ;  les  applaudissemens  aris- 
tocratiques ont  redoublé ,  et  1  on  a  jeté  des  qua- 
trièmes loges  une  couronne  de  laurier  au  sieur 
Lainez. 

Le  bruit  de  cet  événement  s'étant  répandu  y 
les  citoyens  de  tous  les  quartiers  de  Paris  se  sont 
dit  :  «  Nous  ne  devons  aimer  que  ceux  qui  méri- 
tent notre  amour  ;  l'amour  ne  se  commande  pas. 
Ce  n'est  pas  un  acteur  de  l'Opéra  que  nous  pren- 
drons pour  nous  éclairer  sur  ce  sentiment.  11  a'ap- 
Fartient  pas  à  un  comédien  de  compromettre 
épouse  du  roi  en  se  rendant  son  qvocat.  C'est 
le  dernier  des  malheurs  de  Marie -Antoinette  d'être 
réduite  à  cette  assistance  ;  d'ailleurs ,  nous  n'avons 
que  des  ariettes  à  entendre  du  sieur  Lainez  ,  et 
point  d'avis  et  encore  moins  de  leçons  à  recevoir; 
il  faut  en  avertir  le  sieur  Lainez». 

En  effet,  les  patriotes  se  sont  portés  le  dimanche 
suivant  à  l'Opéra.  A  l'apparition  du  sieur  Lainez 
les  sifflets  se  sont  faits  entendre ,  et  on  a  fait  voler 
sar  lui  une  grêle  de  pommes  >  et  jusqu'à  des  pa- 
quets de  verges.  Après  une  assez  longue  et  grande 
humiliation ,  on  a  ordonné  au  sieur  Lainez  d'appor- 

D  a 


(  5*8  ) 
ter  h  coiironne  qu'il  avoit  reçue  ;  il  a  obéi  :  on  loi 
«  prescrit  de  la  jeter  à  terre  et  de  îa  fou'er  aux 
pieds,  il  a  encore  obéi;  et  on  la  abandonné  à  ses 
réflexions. 

Troubles  da  département  (lu  Lot. 

H  vient  d'arriver  une  insurrection  terrible  dans 
té  département  du  Lot ,  district  de  Gourd  on.  Les 
paysans ,  pleins  d'enthousiasme  pour  les  principes 
de  la  révolution  et  pour  îa  liberté ,  se  sont  mis  à 
planter  des  mai  ,  auxquels  Us  attachoient ,  aye'c 
-  ces  rubans ,  les  emblèmes  ridicules  de  la  féodalité. 
Dans  les  environs  de  Gourdon  ,  ces  folies  permises 
dégénérèrent  en  sédition.  Les  paysans,  trompés 
par  quelques  aristocrates  ,  refusèrent  de  payer  les 
cens  et  rentes  conservés  aux  ci-devant  seigneurs 
par  l'assemblée  nationale;  peut -être  même  que 
ceux  ci  vouloient  exiger  des  droits  qui  ne  leur 
étaient  pas  dus.  Le  conseil  généra]  du  département 
employa  la  force  armée  pour  renverspr  les  mai 
plantés  par  les  paysans;  il  ordonna  en  même  temps 
qu'il  seroit  informé  contre  les  auteurs  des  troubles. 
Cette  expédition  fut  le  signal  d'un  soulèvement 

Sénéral  :  un  chef,  nommé  M.  Joseph  Linard,  con- 
uisit  ouatre  mille  habitans  des  campagnes  à  Gour- 
don ;  il  entra  en  vainqueur  dans  la  ville ,  dicta 
des  conditions  à  la  municipalité  et  au  directoire 
de  district ,  et  finit  par  livrer  la  ville  au  pillage. 
Les  maisons  des  ci- devant  nobles  et  des  licites  ae 
furent  pas  épargnées. 

Le  rapport  de  cette  affaire  a  été  fait  à  l'assem- 
blée nationale  lundi  i5.  On  a  décrété  que  le  roi 
seroit  prié  d'envoyer  des  troupes  pour  en  imposer 
aux  factieux  y  de  nommer  des  commissaires  paci- 
ficateurs chargés  de  prendre  -des  renseignemens 
sur  les  vraies  oauses  des  troubles  :  on  a  ordonné 
en  même  temps  qu'il  seroit  informé  contré  les 
auteurs  de  l'insurrection  pardeyant  le  tribunal  de 
Gourdon. 
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Conspiration  de  Lyon. 

*  •  *. 

Citoyens  !  la  patrie  est  encore  une  foi*  sauvée, 
les  complots  sanguinaires  de  l'aristocratie  sont  dé- 
joués ,  et  nous  n'aurons  bientôt  plus  à  craindre  que 
les  menées  sourdes  de  quelques  pseudo  patriotes  , 
cent  fois  plus  à  redouter  que  les  ennemis  les  plus 
acharnés  de  la  liberté. 

Une  lettre  de  k  municipalité  d'Antibes  annon- 
çoit  de  grands  préparatifs  à  Nice  de  la  part  des 
réfugiés  fonçais ,  pour  rentrer  à  main  armée  dans 
le  royaume  ;  la  correspondance  de  Turin  nous 
apportait  journellement  les  arrêtés  du  conciliabule 
des  princes;  le  ci-devant  prince  de  Condé  (î)croyoit 
voir  s'approcher  le  moment  où  il  alloit  rentrer  avec 
honneur  à  Chantilly.  On  comptoit  beaucoup  sur 
les  spadassins  de  l'opéra ,  sur  les  menaces  des  hus- 
sards autriohien*  à  quelques  Français  >  et  surtout 
sur  les  libelles  de  Rurke ,  de  Galonné  et  de  Lally- 
Tolendal.  Eh  bien  !  toutes  ces  belles  espérances 
se  sont  évanouies  ,  et  la  mèche  s'est  i ventée  sans 
produire  le  moindre  effet. 

La  ville  de  Lyon  étoit  le  foyer  de  cette  cons- 
piration avortée.  Depuis  longtemps  une  fermen- 
tation sourde  régnoit  dans  cette  ville  ;  on  l'enga- 
geoit  à'  demander  la  suppression  des  droits  d'en- 
trée, la  réduction  du  prix  du  pain  &  un  sou  la 
la  livre;  enfin,  le  rappel  des  princes,  et  la  fixa- 
tion de  leur  séjour  à  Lyon.  Les  auteurs  de  ces 
conseils  perfides  sont  quelques  ci-devant  comtés 
deLycta  ;  et  quelques  autres  aristocrates  robihs  et 
militaires,  le  sieur  Guiltin  de  Pougelon,  avocat, 
les  sieurs  Décar  et  Terrasse ,  tous  deux  officiers 


(i)  Le  ci-devant  prince  de  Condé  est  nommé  gêné* 
ralissime  des  troupes  de  l'Empire  cantonnées  dans  la 
Brabant» 
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des  troupes  de  ligne;  enfin,  le  sieur  la  Chapelle, 
ce  commandant  envoyé  k  Lyon  pour  le  rétablisse- 
ment de  l'ordre. 

Le  i3  décembre  étoit  le  jour  marqué  pour  le 
massacre  général  de  tous  les  amis  de  la  constitu- 
tien*  Une  foule  de  brigands  piémontais ,  armés  de 
sabres  et  de  poignards  fabriqués  à  Turin,  s'étoit  ré- 
pandue dans  la  ville.  Les  princes  dévoient  arriver 
de  Chambérv;  les  officiers  de  la  Mark  et  une  par- 
tie de  ceux  de  Sonnenberg  alloientau-dçvantd'eur, 
le  général  la  Chapelle  à  leur  tête.  Des  patriotes 
zélés ,  sous  le  masque  de  l'aristocratie ,  ont  décou- 
vert le  plan  infernal  et  l'ont  publié.  Les  Pougelon  , 
Terrasse  et  Décar  ont  été  arrêtés  et  conduits  k 
Pierre"-  Seize  au  bruit  des  acclamations  du  peupla 
qui  ebantoit  çà  ira  ,  etc. 

Le  peuple  de  Lyon  est  facile  à  égarer;  mais  il 
est  tris-bon  patriote ,  et  si  les  aristocrates  four- 
millent dans  cette  malheureuse  ville  ,  ce  n'est  pas 
parmi  les  ouvriers  qu'ilfaut  les  aller  chercher.  La 
cour,  pour  tenir  en  bride  le  courage  des  Lyonnais , 
les  avoit  atoit  iufecté.s  d'une  garnison  de  troupes 
étrangères  ,  sous  prétexte  de  rétablir  l'ordre.  Lyon- 
nais  !  demandez  la  retraite  de  vos  deux  régimens  , 
et  qu'ils  soient  remplacés  par  des  troupes  natio- 
nales, 

'   Affaire  de  Perpignan* 

Les  aristocrates  4e  Perpignan  se  rassembloient 

dans  un  lieu  particulier  pour  machiner  contre  la 

constitution  ,  pour,  corrompre  le  pouvoir  établi , 

.  et  il  paroit  qu'ils  y  avoient  réussi ,  pour  déranger 

.  l'organisation  constitutionelle ,  comme  ils  tâchent 

de  Te  faircj  par-tout ,  et  en  dernier  lieu  enfin  pour 

£  retester  contre  les  décrets  touchant  la  vente  des 
iens  nationaux.  Les  patriotes  ,  qui  n'éprouvoient 
déjà  que  trop,  l'effet  des  menées  et  des  trames  de 
cette  coalition |  se  portèrent  vers  la  municipalité, 
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et  l'invitèrent  à  prendre  les  moyens  les  plus  sages 
pour  s'opposer  aux  efforts  de  ces  ennemis  du  bien 
public.  La  municipalité ,  un  peu  mi-partie  de  bons 
et  de  mauvais  citoyens,  ne  se  hâta  pas  de  rempHç 
les  vœu*  du  peuple ,  mais  elle  avertit  les  aristo- 
crates. Les  patriotes  revinrent  à  la  charge ,  et  vtt 
l'urgence  du  péril  qui  pou  voit  en  résulter, 
ajournèrent  à  trois  jours  1  effet  de  leur  pétition. 
Les  seules  précautions  prises  dans  ces  trois  jours, 
se  bornèrent  à  un  approvisionnement  secret  d'ar- 
mes de  toute  espèce  et  de  munitions  mie  firent 
les  aristocrates  dans  leur  lieu  d'assemblée  qu'ils 
convertirent  en  forteresse.  Les  trois  jours  expi- 
rés, le  peuple  se  porta  en  foule  à  la  porte  de  cette 
assemblée  aristocratique,  et  au  passage  de  chacun  de  * 
ces  noirs  i  les  huées  et  les  brocards  à  bout-portant 
ne  se  faisaient  pas  attendre.  Les  aristocrates  pas 
tientérent,  et  souffrirent  les  plaisanteries  jusqu'à 
ce  que  le  peuple  se  trouvât  nombreux  et  amon- 
celé, de  manière  qu'ils  pussent  faire  une  bonne 
curée.  Ce  moment  propice  arrivé  ,  ils  se  distribuè- 
rent à  toutes  les  embrasures  ,  firent  une  décharga 
de  mousqueterie  sur  les  citoyens  ,  et,  en  jetèrent , 
tant  tnés  que  blessés  ,  dix  sur  le  carreau. 

Ces  perfides  aristocrates,  semblables  à  ceux  de 
ce  pays,  ne  doutoient  pas,  qu'à  cette  agression 
foudroyante ,  le  peuple  qu'ils  ont  la  bêtise  de  pré-' 
samer  aveugle  et  timide ,  ne  prit  la  fuite  et  ne  ser 
dispersât  ayee  une  telle  épouvante,  qu'ils  n'au- 
roient  qu'à  sortir  pour  l'égorger  à  loisir  ,  et  qu'il» 
opéreraient  ainsi  la  contre-révolution  locale  ;  ils  se 
trompèrent.  Le  peuple  furieux,  mais  prudent,  lois 
de  se  disperser,  se  renforça.  La  moitié  des  patriote» 
bloque  ta  maison. .  L'autre  moitié  vole  aux  rem- 
parts ,  et  en  vingt  minutes ,  ne  traîne  pas ,  mai* 
Sorte  comme  une  plume  un  canon  de*  48  en  faca 
es  croisées  du  repaire  aristocratique.  Le  canon 
est  chargé  à  biscayens  et  à  mitrailles  jusqu'à  l'em- 
bouchure $  on  y  conduit  une  traînée  de  poudre  de 
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plus  de  cent  pas  de  longueur;  à  un  signal  le  peu- 

£le  s'abrite ,  le  canon  part ,  et  entrouvrant  comme 
i  foudre  le 'réceptacle  des  assassins ,  en  tue  un 
bon  nombre  et  en  biesse  plus  de  quatre-vingt. 

Au  fracas  d'un  tel  siège,  le  maire  accourt ,  s'a- 
gite» et  fait  battre  la  générale.  Le  régiment  de 
Y ermandois  est  sous  les  armes.  Le  maire  ordonne 
au  régiment  de  charger  les  armes ,  d'investir  le 
peuple  et  de  tirer  sur  lui.  Verinandois  ne  bouge 
pas  ;  deux  députés  sortent  des  rangs  ,  et  disent  au 
maire  :  «  Monsieur,  Vermandois  ne  bougera  pas, 
ne  tirera  pas  sur  le  peuple  que  vous  n'ayiez  exé- 
cuté la  loi  Proclamez  la  loi  martiale  ;  déployez  le 
drapeau  rouge  ;  faites  les  trois  sommations  ;  obéis- 
sez enfin  aux  décrets ,  et  nous  obéirons ,  si  le  peu* 
pie  n'obéit  pas  ».  Le  maire  ne  voulant  pas  doaner 
aux  peuple  l'avantage  d'obéir  aux  décrets ,  rie  veut 
point  proclamer  la  loi  martiale,  et  Vermandois 
ne  bouge  pas.  Les  citoyens,  qui  n'avoient  fait  que 
justice ,  la  demandent  entière  ;  ils  tiennent  tou- 
jours les  aristocrates  bloqués.  Leurs  députés  se 
présentent  à  la  municipalité ,  et  demandent  que 
tes  assassins  soient  emprisonnés  à  la  citadelle  :  on 
les  fait  sortir  un  à  un,  et  les  principaux  sont  em- 
prisonnés. Parmi  ces  meurtriers  se  trouvent  deux 
députés  à  l'assemblée  nationale ,  qui  réclament  leur 
inviolabilité,  ce  Rien  de  plus  juste ,  dit  le  peuple  f 
donnez  à  la  municipalité  votre  parole  d'honneur, 

Ïue  vous  ne  sortirez  pas  de  la  ville  que  l'assem- 
lée  nationale  n'ait  statué  sur  votre  sort  »  ;  les 
députés  engagent  leur  foi ,  et  ils  restent  libres.  Les 
citoyens  ont  envoyé  des  députés  vers  le  corps  lé- 
gislatif, pour  lui  rendre  compte  de  ce  fait.  C'est 
d'après  leur  récit  et  les  procès-verbaux  dont  ils 
sont  chargés ,  que  nous  le  rapportons. 


SPECTACLE^ 


(538) 

SPECTACLES. 

Théâtre  français* 

Dans  notr*  n*.  6 5 ,  on  a  va  ce  qu'étoit  une  espèce 
de  drame  intitulé  :  Le  nouveau  dAssas,  joué  aux  italiens: 
voici  le  thème  en  deux  laçons.  Le  toàbeau  de  Désilles  en, 
un  acte  vient  de  paroute  sur  le  théâtre  français.  C'est 
toujours  le  trait  héroïque  de  ce  jeune  officier  qui  serc 
de  prétexte  aux  idées  iau$ses  et  au*  opinions  dange- 
reuses que tl'on  veut  répandre  dans  la  capitale,. et  delà' 
dans  4e  royaume:  tout  ceci  prouve  la  constance,  et  l'ob- 
!tun«rion  de  certaines  .gens  à  vouloir  que ,  relativement 
à  1  "affaire  de  Nancy ,  le  peuple  ne  sache  jamais  i  *juoi 
s  en  unir  sur  ies.faûs,  çx  que  sur  les  maximes  Ue  droit 
public  et  de  législation ,.  bases  do  jugement  à  porter 
sur  cette  affaire  et  ses  suites  ,-  il  lui  devienne  im- 
foiâhie  de  ne  pas  s'égarer. 

Que  c'est  un  déplorable  fruit  de  notre  corruption  y 
et  sur-tout  de  la  basseisc  et  delà  lâcheté  dc$  esclaves'' 
qu'il  suffise  à  ceux-ci  de  deviner V  de  conjecturer  qu'un 
poison  à  répandre  fera  la  joie  de  quelques  gens  en 
plac$,  pour  se  hâter  de  composer  ce  poison ,  <ie  le 
verser  avec  empressement  et  sans  pudeur  -,  et  tout  cela  ,- 
dans  la  seule  vue  de  faire  un  placement,  à  leur  béné->» 
fice,  dans  le  souvenu:  cl  les  réminiscences  des  pervers 
puissans!     ,  '.»,-• 

Ce  dont  il  est  le  moins  question  dans  l'acte  sépulcral 
dont  il  s'agit,  c'est  du  héros.  On  lui  a  réservé  dans  te 
divertissement  un  IbeM  en*  musique  >  et  une  procession 
de  danseuses  virginales  qui  Viennent  déposer  sur  sa  tombe' 
quelques  branches  de  chêne  en  papier;  en  voifà  suffr* 
samment  pour  le  rhofL     >.t     4  r:    • 

La  pièce  en  efetier  est  au  profit  des  vivaus.  EUe<tendv 
plus  fort  que  jamais  ,;à  prôsenterles  défunts  de  Château* 
Vieux,  tapr  fusillés  ou,  égorges,  que  pendus-  et  roués/ 
comme  des  Mandrins  et  des  Cartouches  :  quant  à  ceux  que» 
Union  à  épargnés,  ce  sont  bien  les  plus  vertueux  mor* 
tels,  .les  plus  héroïques vc&ivauers:  du  monde  ,  par  la 
raison  qu'ils  jetent  la  pierre  à  leurs  camaradtfs  morts , 
et  sur-tout  parce,  qu'ils  rapportent  à,  Jêurs  officiers  l'ar- 
gent du  compte  qu'ils  s'étoient  fait  rendre;  argent  que 
es  officiers  ne  veulent  pas  d'febttd  recevoir ,  commode 
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ra.son,  mais  qu'ils  finissent  par  mettre  dans  leur  poche, 
comme  de  «Joumme.  .  ..    ô 

On  a  voulu  mettre  dans  cette  facétie  une  espèce  de 
Brutus  suisse ,  qui  arrête  son  fils ,  pour  avoir  été  un  de 
ceux  qui  demandèrent  de  l'argent.  De  l'argent!  DE 
V argent!;  Mot  affreux  qu'il  ne  peut  digérer,  et  pour 
lequel  seulement  il  veut  i  toute  lorce  prendre  congé , 
pour  no  plus  déshonorer  son  corps,  qui,  depuis  15*5, 
ne  sert  que  pour  de  l* ARGENT  :  ce  petit  contraste  ne 
lfis.se.  p.is  .que  d'être  plauant.  11  est  ingénieux  de  rayer 
ainsi  du  catalogue  des  proverbes  point  d'argent  peint  d* 
Suisse.  Au  reste  ,  le  Brmts  helvétique  se  trouve  merveilleu- 
sement attrapé  dans  ses  combinaisons  vertueuses;  car 
ii  .arrive  que  ce  fils ,  qu'il  arrête ,  est  encore  plus  ver- 
tueux que  lui.  Tour  de  force  admirable  ,  qui  montre  ce 
que  c'tjt  que  l'héroïsme  conçu  par  certaines  têtes  !  Au 
demeurant  tous  ces  Suisses ,  père  et  fils ,  officiers  et  sol- 
dats parlent  un  langage, académique,  assaisonné  des  plus 
grands  mors  qui  donnent  à  tout  cet  ensemble  un  air  nés* 
Naturel.  On  aime  sur- mat  à  voir  avec  quelle  adresse  on 
lait  instruire  les  généreux  soldats  français  sur  te  fait 
de  la  discipline,  par  des  gens  qu'on  instruit  à  coups  de 
bâton.  Enfio  il  résulte  de  l'œuvre  que,  pourvu  que  les 
soldats  de  Châceau  Vieux  et  autres  demeurent  d'ac- 
cord qu'eux  et  leurs  camarades  ont  été  des  scélérats, 
que  rien  n'est  plus  informe  que  de  demander  son  compte, 
que  l'état-major  est  dans,  tous  le*  pays  innocent  comme 
une  colombe ,  tous  les  officiers  humains  et  justes ,  et 
Cous  les  soldats  des  esclaves  7  que  désormais  eux  soldats 
ne  l'aviseront  plus  de  murmurer  contre  le  despotisme, 
et  les  friponneries  de  Leurs-  chefs ,  le  colonel  et  adhé~ 
sans  ne  reroat  alors  nulle  difficulté  de  crier  :  Vire  /* 
CuriV*/  la  foil  et  &  wi[  t  > 

Que  les  patriotes  néanmoins  ne  s'alarment  pas  de  ces 
criyv  de  lunptew.  A  la  v*fcri$é ,  on  a  crié  bravo  à  s'égo- 
lUier,  à  la  première  représentation;  les  aide*de-camp 
Cl  dépendances  ont  fait  rage,  ils  ont  heurté  au  $nu\ 
on  a  /demandé  l'amené ,  on  a  voté  le  bit  pour  le  lende~ 
flfuiin  sans, retard  >  mais. le  lendemain  il  n'y  avait  pas 
cent,  cinquante  personnes  dans  bx  salle.  O  ingratitude 
patriotique  ! 

Aristocratie  de  l'abbaye  de  là  Trappç* 

*  Frère  Ambroise ,  après  vingt  armées  d'abnégation  soiif 
|j»  lerge  n^oacale  de  iy$é  de  la  Trappe ,  &■  tffrap- 
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ctot  un  beau  matin ,  et  vint  se  réfugier  à  Citean*let- 

Sepi-Fonds ,  où  il  demeura  quaire.au;.  La  conscience 
timorée  du  bon  Ambroise  le  dé/ennme  à  faire  le  voyage 
de  Rome ,  pour  demander  au  pape  le  pardon  ne  sa 
fuite  ;  il  l'obtient,  et  rendre  dans  ion  repaire  monastique. 
On  le  reçauta  de  mauvais  œil;  il  devoir  s'y  attendre  : 
ofi  le  traite  durement.  Craignant  pour  les  suites ,  il 
peend  la  résolution  de  resorur  ,  ei  court  à  la  munici- 
palité du  lieu  pour  y  faire  sa  déclaration ,  et  témoigner 
que  son  .intention  est*  de  profiter  du  bienfait  de  l'asfem- 
Eée  nationale»  qui  accorde  la  liberté  aux  moines.  Les 
municipaux  le  reçoivent  niai,  et  ont  la  mauvaise  foi 
de  lui  dire  qiùi  :  e  peut  disposer  de  sa  personne  sarvs 
l'agrément  de  son  supérieur. .  Les  décrets  décident  pré- 
cisément le  contraire. 

Le  pauvre  Ambroise,  tout  tremblant ,  rentre  son  front 
dans  sa  capuche,  et  s'tn  retourne  pour  reprendre  ses 
cruincs.  On  1  avoir  épié.  11  touche  à  peine  le  seuil 
du  couvert ,  qu'on  se  jette  sur  lut..  Il  se  voit  traîner 
au  fond  d'un  noir  cachot ,  et  condamné  à  consumer  Je 
reste  de  ses  jours  sur  de  la  paille  pourrie  ,  au  pain,  et 
a  l'eau.  Hélas J  dit-il  aux  pnrte-clefs  de  sa  prison:  en 
revenant  ici  j'ai  appris  que  l'assemblée  nationale  a 
brisé  la  porte  de  toutes  les  maisons  de  force,  et  rom- 
pu tous  les  liens  mon  a?  tiques.  On  Itii  répond  :  jet 
décrets  de  rassemblée  nationale  ne  nous  regardent  pas  ; 
nous  restons  comme  ci-devant,  et* nous  ne  changeons 
rien  à  notre  ancien  régime.  D autres  fois,  pendant  .la 
nuit,  des  frères  viennent  se  poster  sur  le  plancher  de 
son  cachot  pour  insulter  à  sa  douleur  ,  en  lui  disant  : 
infâme  aposur,  te  voilà  ici  pour  jtoute  ta  vie.  Frère 
Ambroise  touche  au  désespoir. 

Cependant  les  Trapistes  se  remuent  en  tous  sens  povr 
obtenir  de  rester  comme  ci-devant)  au  mépris  de  la,noiivelle 
constitution,  ils  font  venir  à, grands  frais  <lePari s  un  avocat, 
pour  plaider  leur  mauvaise  cause  devant  les  directoires. 
Deux  commissaires  se  transportent. à  l'abbaye;  et  dans 
leur  visite,  ils  rencontrent  le  cachot  du  frère  Ambroise, 
qu'ils  élargissent  sur  le  champ. 

Nous  tenons  le  fait  d'un  laboureur,  juge  de  paix,  du 
canton  de  Soligny  j  district  de  Mortagoe. 

Dans  les  83  dopât temens de  France,  les  biens  se  ven- 
dent avec  une  rapidité  et  à  un  prix  qui  font  lede^es- 


pcJîf  des  cl-detart  usufruitiers.  Déjà  aussi  ptnsiçtirs  cha- 
pelles h»en  inutiles  viennent  d'être  converties  en  belles 
granges  ;  ch  bien  !  croi*oit-on  que  les  bonnes  religieuses 
de  îainte  M-ric  de  Mcarax  ne  se  le  tiennent  pas  pour 
dit ,  et  testèrent  encore  une  contre- révolution  ?  H  est- vrai 
que  ce  sont  les  plus*  vieilles  qui  s'en  flairent.  L'abomina- 
tion est  dans  le  Ikn  saint  t  se  disent-elfes  J  figions  -  nous 
pour  le  moment,  Dieu  DÉFERA  tout  ce  que  les  hommes  .RE- 
FONT. 
Ce  sont  les  propres  expressions  des  sain/es  femjnes 
-  tneldeuses.  Ces  paroles  édifiantes  ont  été.  proférées  en  la 
présence  d'une  de  nos  abonnées  de  Chauconnin. 

Maréchaussée  de  Vlsle  de  France. 

À  mesure  que  la  liberté  déchire  le  voile  qui  convroit 
toutes  les  parties  de  l'administration  ,  on  découvre  à 
chaque  instant  des  rapines  et  des  vexations.  Les  maré- 
chaux des  logis  ,  brigadiers  et  cavaliers  de  la  mare- 
chausftée  de.  ilsle  de"  France  viennent  de  réclamer  à 
l'afsemblée  nationale  contre  le  brigandage  de  leurs  chefs» 
Par  l'ordonnance  du  18  juillet  1784  ,  le"  roi  leur  assigne 
Ja  somme  de  54  livres  pour  la  masse  de  remonte; 'et 
par  la  même  ordonnance  ,  il  s'oblige  en  outre  à  f  aire 
tonds  tous-  les  ans  dune  somme  de  54  livres  ppnr  les 
maréchaux  des  logis,  de  42  livres  pour  les  brigadiers, 
et  de  40  livres  pour  les  cavaliers,  pour  leur  "habille- 
ment. Malgré  cette  disposition,  on  lrur  retient  tous  lès 
ans  45  livres.  En  outre  ,  le  roi  dormoit  une  somme 
considérable  pour  subvenir  an  besoin  de  "tous  :  et  les 

•  Subalternes-,  pout  montrer  avec  quelle  inique  partialité 
cette  somme  étoit  répartie,  prouvent  dans  Jeur  mé- 
moire qu'un  simple  sous- lieutenant  a,  par  exemple,  un 
Supplément  d'appointemens  pr»r  jour  de  8  livres  17  sous  , 
tandis  qu'un  malheureux  cavalier  n'a  qoe  8  son*  ;  et 
cette  répartition  ,  vraiment  j*évol tante,  est  fondée  sur 
un  adage  de  leurs  chefs  ,'  que  plus  un  serviteur  est  misérable 

.  phi*  il  est  fournit. 

On  a ,  suivant  l'usage ,  tout  tenté  pour  empêcher  leurs 
plaintes  de  percer  ;  tous  avoîent  signé  leur  première  dé- 
libération ;  les  chefs  sont  parvenus ,  par  menaces ,  par 
caresses ,  par  argent ,  à  obtenir  la  rétractation  d'un  uom- 
>rfe  de  signatures;  et  on  a  cherché  à  noircir. ceux  qui 
#rt  persisté ,  p*r  les  .plus  insignes  calomnies.  lis  se  pidi- 
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ptept  sor-tout  de  la  .conduite  indécente  d'un  M.  Mar- 
chai? ,  Iteutenant^inspectetir  de  ta  compagnie,  qui»a  usé 
des  traitement  les  plus  injurient  et  les  pJus  despotiques 
pour  obtenir  une  rétractation  générale.  ' 

Nous  félicitons  ceux  qui  ont  tenu  bon ,  de  leur  fer- 
meté. De  semblables  exemples,  s'ils  ponvoient  se  renou- 
veler souvent ,  produiroient  trois  grands  avantages  \  le 
premier  ,  en  accoutumant  le*  petits  despotes  des  corps 
niîfitaires  à  ne  p'us  se  regarder  comme  des  dieux  que 
Ton  n'ose  attaquer  ;  le  second ,  en  rassurant  les  hommes 
faibles ,  d*nt  la  timidité  nuit  à  la  chose  publique  ,  et  en 
leur  prou?ant  qu'il  n'est  pas  si  difficile  qu'  ils  le  croient 
àe  cesser  d'être  esclaves*;  le  troisième  enfin ,  en  nour- 
rissant dans  le  peuple  l'irréconciliable  haine  qu  il  a  dû 
vouer  aux  -montra*  de  tous  les  genres  qui,  ne  s'engrais* 
soient  jadis  que  dtf  son  sang.  .    • 

1 

Styles  rois  avoient  de  la  mémoire,  leurs  sottises  de  la 
veille  nous  épirgneroient  peut-être  celles  du  lendemain  ; 
ils  devroiem  du  moins  prendre  la  louable  coutume  dq 
se  meure  chaque  soir,  vis-à-vis  d'eux-mêmes,  et  de  se 
•  rendre  compte  de  leur  journée  par  écrit.  Marc-ÀUYèle 
& y  mànquoît  jamais ,  et  Marc-Àurèle  fut  un  excellent 
prince. 

Ne  voila-t-il  pas  que  Louis  XVI  se  met  en  goût  de 
l'imiter;  du  moins  quelqu'un  vient  de  prendre  cette 
peine*  pour  lui  ;  et  il  en  est  résulté  une  brochure  qui 
porte  pour  titre  :  Souvenirs  d\in  roi  de  France  ;  au  châ- 
ieau  des  Tuileries.  1790.  in- 8°.  71  pages. 

Ces  Souvenirs  sont  au  nombre  de  vingt-un  qui  for- 
nrect  autant  de  chapitres ,  et  qui  composent  une  espèce 
de  tableau  de  la  révolution,  vue  tlu  château  de  Saint* 
Clond,  ou  Fauteur  place  celui  qu'il  fait  converser  avec 
lui  même,  et  parfois  avec  sa  famille,  et  autres  person- 
nages importans.  Les  couleurs  employées  pour  cette, 
««quisse,  assez  ndèle  d'ailleurs,  ne  sont  rien  moins  que 
patriotiques  ,  et  n'en  conviennent  qne  mieux  peut-être 
pour  caractériser  le  héros  de  ce  pamphlet. 

Si  l'auteur  eût  mis  dans  le  style  autant  de  vérité  quV 
dans  les  sentimens  qu'il  fait  professer  à  celui  qu'il  expose 
sur  la  scène ,  ce  petit  ouvrage  en  seroit  devenu  beaucoup 
plus  piquant  encore*,  mais  il  y  a  trop  de  finesse  d'esprit. 
On  n'y  trouve  pas  cette  rondeur,  cette  bonhomrme  qui , 
dit-on,  constitue  la  façon  de  penser ?  et  de  s'exprimer 
dû  personnage  couronné  qu'on  net  ici  en  je*. 
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Four  donner  une  idée  de, cette  brochure  originale* 
Bous  ne  citerons  qu'un  trait  pris  dans  un  petit  dialogue 
vers'  la  fin  entre  le  monarque  et  sa  compagne.  Ce  irai* 
suffira  ;  il  est  un  peu  dur  :  il  n'en  esc  p:ut-étre  qup 
plus  naïf. 

Lùifîs.  Mais  Antoinette,  comptez-tons  pour  rien  nw 
25  millions?  Et,  comme  dît  M.  Neckcr,  n'est-ce  riecr 
que  Je  tour  du  bâton?  \ 

Antoinette.  Je  laisse  cela  à  la  nation. 

Pardonnons  ces  aménités  aristocratiques  aux  princi- 
paux acteurs  de  la  révolution;  et  puissions- aous  en  être 
quittes  pour  cela  avec  euxl  Puissent-ils  s* en  tenir  à  ces 
plaisanteries  an  peu  basses ,  et  mus  faire  grâce  de  leurs* 
lurpides  atrocités  ! 


Mémoire*  à  réssimb'éc  nationale  par  te  sieur  Vande*- 
bsrghe,  négociant  de  Douai,  créancier  de  la  nation 
française»  pour  -en  avoir  nourri  unie  portion  à  ses*  do- 
pent, depuis  la  En  de  1788,  jusqu'en  1789;  en  perfe- 
en  ce  moment  pour  cet  objet  de  plus  de  i,aod,ooo  lîv. , 
écotfdnir  pour  tout  payement  par  les  municipalités  »  et/ 
pour  toute  récompense  menacé  par  le  peuple,  de  la 
lanterne. 

'  I/cxposé  de  ce  tnénynre  est  aussi  vrai  que  le  titre 
.en  est  singulier;  il  est  jappuyé  sur  des  pièces  *  justifica- 
tives toutes  très-authentiques.  Tandis  que  feu  M.  Netkep 
taisoit  des  phrases»  arrtmdissoit  des  périodes,  sur  la 
famine  qui  menaçoit. la  France;  tandis  qu'il  parloir  de 
sçs  sollicitudes  ministérielles  'pour  fournir  au  peuple  des 
subsistances,  que  lui  et  ses  agens  ne  lui  procuraient 
qu'à  grands  frais ,  te  sieur  Vamerberghe  rempHssoit  les 
provinces  du  Noid,  la  Fiandre ,  l'Artois,  la  Picardie, 
des  blés  de  l'Angleterre  et  de  la  Polo*ae.  Non-seule- 
ment il  a  nourri  les  hommes,  mais  il  a  alimenté  la 
terre;  car  sans  lui  il  n'y  auroit  pas  eu  de  semailles  dans 
ces  malheureuses  provinces,  et  les  campagnes  y  seroiênt 
restées  en  friche. 

Il  est  prouvé  par  un  tableau  annexé  au  mémoire  dont 
il  s'agit ,  contenant  la  datç  des  départs  et  des  arrivées ,  les 
noms  des  promet  des  commissioi/uires ,  et  l'état  des  cargaisons, 
que  depuis  le  premier  juillet  1788,  ju  qu'au  26  ao^r 
*7o9,r  le  sieur  Vanlerbcrghe  a  fait  expédier  pour  son 
compte ,  ou  plutôt  pour  celui  de  la  nation  française  % 
12$  vaisseaux  CHARGÉS  DE  BLÉ;  qu'il  en  a  sculim- 
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porté  dans  k  royaume  plus  de  trois  cent  MILLE 
Qt'niTAUI  pesaut,  c'est-à-dire,  plus  de  cent  \ingt 
mille  SETÎERS,  ou  biea<ia  nourriture  de  plus  de 
quatre  cent  mille  hommes ,  pendant  tes  deux  ciois  où 
la  disette»  causée  par  une  grêle  affreuse,  a  été  ia  plus 
dévorante. 

H  y  a  eu  deux  faits  bien  singuliers  et  bien  remarqua-  - 
bics  dans  les  opérations  dxi  sieur  Vanierberghe :  lune 
des  municipalités  de  Flandre*  qu'il  nourrissoit,  et  qui 
se  le  payoient  pas,  lui  écrivoit  avec  humeur  qu'elle 
t*  voulait  plu$  de  son  érV,<|ue  le  peuple  n'eu  vouloir  plus 
acheter  d'elle,  jwree  que  lui  Vanierberghe  en  avoir 
INONDÉ  les  provinces  voisines  ,  au  point  de  le  faire 
Baisser  considérablement.  Jamais  marchand  de  blé 
oeut-étre  n'a  été  honoré  dune  pareille  plainte.  ià- 
dessus  on  lui  demandoit  la  résiliation  de  son  marché, 
tt  il  raccordôît  ;  huit  jours  après  on  int  en  demandoit  la 
continuation ,  et  il  Taccomloit  encore  (i). 

Une  autre  fois  Je  peuple  de  Douai  s'étant  ameuté ,  et 
demandant  la  tête,  de  son  bienfaiteur,  ce  fut  une  grâce 
pour  lui  de  n'avoir  été  mis  cju'en  prison,  pour  quon, 
tût  le  temps  d'éclàircîr  les  faits.  C'est  du  foed  de  te;te 
prison  qn'il  a  alimenté  Saint  Quentin  te  Quesrtoi,  plusieurs 
endroits  des  environs  de  Paris,  et  eniin  Paris  même.; 
Sot  use  lettre  de  M.  Lambert  qui  lui  parvint  dans,  sa 
prison,  ite*pédia  pour  cette  dernière  ville  près  de  deux 
mille  sacs  de  blé. 

Il  seroit  trop  long  de  faire  le  récit  de  toutes  le$; 
persécutions  qu  a  éprouvées  le  brave  et  pinéreux  Van- 
JoAerghe  ;  ri  suffit  de  remarquer' que  son  duvoûment 
au  bonheur  public  ,  Jes  sacrifices  qu'il  a  faits  pour  pro- 
curer la  subsistance  £  ses  concitoyens ,  ne  lui  onj  yalp, 
1*tî  des  rtrtirfieur*  sans  nombre ,  et  des  persécutions  de 
*>ufee«pèce'. 

Anjour  .'rrdî ,  après;  rîeux'nns  de  patience,  rebuté  par* 
lés  municipalités  qu'il  a  nourries ,  il  s'adresse  avec  .con- 
fiance à  l'assemblée  pour  obtenir  le  payement  <ù  se* 
denrées.  Sa  créance  est  juste  ;  elle  mérite  bien  an  moir^f 
autant  de 'fàve'ur  oùe  les  profusions  scandaleuses  de  lan- 
çon régime,  on  bien  les  brevets  de  retenue  dont , ras- 
semblée, nationale  a  décrété  le  remboursement  avec>me 
facilité  qui  don  faire  frémir,  tous  les  patriotes. 

{i)  Cëtt6;  mtirficipsllt^  est  celle  du  QueSnoi. 
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Le  bureau  d'agence  des  biens  natiomau*  établi  à  Yh<5? 
tel  de  ville  étant  dans  le  cas  d'avoir  besoin  de  rensei- 
gnemens  relativement  aux  propriétés  nationales  qui 
pourroient  ne  lui  avoir  pas  été  déclarées  par  leurs  ci- 
devant  possesseurs  >  tous  les  citoyens ,  principaux  loca- 
taires ou  autres ,  sont  invités  à  adresser  à  M.  Lardin  „ 
audit  bureau  d'agence,  au  Saint-Esprit,  près  l'hôtel  de 
ville ,  la  note  destenative  de  toutes  les  maisons ,  terrains 
et  autres  objets  ci-devant  possédés  par  des  corps  ou  indivi- 
dus ecclésiastiques,  dont  ils  pourroieqt  avoir  connohsance» 
et  que  les  estimateurs,  ou  autres  personnes  chargées  des 
opérations  préparatoires  à  la  vente,  ne  seroient  pas  encore 
venus  visiter. 

i      ■        ■    ■  * 

.    ASSEMBLÉE    NATIONALE. 

Suite  fu  décret  sur  le  rachat  des  rentes. 

Art.  IX.  «  Quant  aux  rentes  et  redevances  foncières 
qui  consistent  en  une  certaine  portion  de  fruits  récoltés 
annuellement  sur  te  fonds ,  il  sera  procédé  par  des  ex- 
pcrffc,  que  les  pznicb  nommeront ,  ou  qui  seront  nom- 
més d  office  par  lé  juge  ,  à  une  évaluation  de  ce  que 
le  fonds  peut  produire  en  nature  dans  une  année  com- 
mune.'La  quotité,  de  la  redevance  'annuelle  sera  en- 
suite fixée  dans  la  proportion  dépannée  cornmune  du 
fonds,  et  ce  produit  annuel  sera  évalué  tn  la  forme 
prwsciite  par  i'anicle  16  ci-dessus,  pour  l'évaluation  des 
rentes  en  grains. 

X.  «  Daits  tous  les  cas  où  l'évaluation  du  produit  an- 
nuel de  la  rente  pourra  donner  heu  à,  une  estimation 
d'experts ,  si  le  rachat  a  lieu  entre  parties  qui.  aient  1* 
liberté  de  traiter  de  gré  à  gré  ,  le  redevable  pourra 
faire  au  propriétaire  de  la  renie,  par  acte  extra- judiciaire , 
une  ^fiVe  réelle  d  une  somme  déterminée*  En  cas  de 
refus  d'accepter  l'oflre ,  les  frais  de  l'expertise ,  qui  de-, 
viendra  nécessaire,  seront,  supportés  pai  c*b*i  .qui  aura 
fait  J'offre  ,  ou  par  le  rcfuj»aju ,  selon  que  l'offre  sera  ju- 
gée suffisante  ou  Insuffisante. 

XL  «  L'offre  se  fera  au  domicile,  du  créancier  lors- 
que la  rente  sera  portable,' et  lorsqu'elle  sera  qnérabie, 
au  doçrrigte  que  le  créancier  auja.  <Ai  *çu  tenu  d'élire 
'-'*•-  dans 
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<J?ns  le  délai  de  trois  mois ,  Jt  compter  du  jour  delà  pu> 
blication  du  présent  décret ,  dans  te  ressort  du  district 
du  lieu  où  la  rente  devoit  être  payée ,  et  à  déùut  d'é- 
lection, à  la  personne  du  commissaire  du  roi  du  dis- 
trict: 

XII.  «  Si  l'offre  mentionnée  en  l'article  ci-dessus  est 
faite  à  un  tdteur ,  à  un  grevé  de  substitution ,  ou  à  d'au- 
tres administrateur*  qui  n'ont  point  la  liberté  de  traiter 
de  gré  à  gfé  ,  les  administrateurs  pourront  employer  en 
frais  d'administration  ceux  de  l'expertise,  si  elle  a  été 
ordonnée  par  l'avis  des  parens,  ou  parlé  directoire,  lors- 
qu'ils auront  été  jugés  devoir  rester  à  leur  charge. 

XIII.  «Tout  redevable  qui  voudra  acheter  la  rente  ou 
redevance  foncière  dont  son  fonds  est  grevé,  sera  tenu 
tfe  rembourser,  avec  le  capital  du  rachat,  tous  les  ar- 
rérages qui  se  trouveront  dus,  tant  pour  les  années  anJ 
iéricuresque  pour  Tannée  courante  ,  au  prorata  du  temps 
qui  sera  éboulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour 
ou  rachat. 

XIV.  «  A  l'avenir  les  rente*  et  redevances  énoncées 
en  l'article  9  ci-dessus  ,  ne  s'arrérageront  point ,  même 
dans  les  pays  où  le  principe  contraire  avoit  lieu,  si  ce 
n'est  qu'il  y  ait  eu  demande  suivie  de  condamnation  ; 
les  rentes  qui  consistent  en  service  de  journée  d'hommes , 
de  chevaux  et  autres  services  énoncés  en  Ttfnicie  8  ci- 
dessus  ,  ne  pourront  pas  non  plus  être  exigées  en  ar- 
gent, mais  en  nature  seulement,  si  ce  n'est  qu'il  y  ait 
tu  demande  suivie  de  condamnation.  En  conséquence  , 
il  ne  Sera  tenu  compte,  lors  dit  rachat  desdites  rente* 
ou  redevances,  que  de  Tannée  courante,  laquelle  sera 
alofs  évaluée  en  argent  ,  au  prorata  du  temps  qui  sera 
é.oulé  depuis  la  dernière  échéance  jusqu'au  jour  du 
rachat. 

TITRE      IV. 

De  ï  effet  de  la  faculté  du  rachat  relativement  aux 
droits  seigneuriaux* 

Art.  I.  «  D<ms  les  pays  et  le.  ....  .  où  le  rachat 

des  rentes  foncières  irrachetables  ,  les  propriétaires  des 
ci -devant  fiefs  ne  pourront  point  exiger  de  droit  de 
tods  et  ventes,  sous  prétexte  de  la  facalté  qui  a  été 
tecordée  par  le  décret,  dû  4  aeût ,  et  qui  est  confirmée 
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(fer  le  pèsent  décret  v  de  racheter  les  rentes  foncière* 
créées  irrachetable?-  Lesdits  droits  de  lods  et  ventes  ne 
pourront  être  exigés  que  lors  du  remboursement  effectif 
desdites  rentes ,  et  dans  le  cas  où  les  droits  casucls  n'en 
auroient  point  été  rachetés  avant  ledit  remboursement  ; 
sauf  aux  propriétaires  des  ci-devant  fiefs  à  se  faire  payer 
des  droits  accoutumés,  soit  dans  le  cas  de  mutation  ou 
d'aliénation  des  fonds,  soit  dans  le  cas  de  mutation  oit 
d'aliénation  des  rentes ,  tant  que  lesdites  rentes  sauront 
point  été  remboursées  r  ou  que  le  rachat  de  droits  ca- 
suds  n'aura  point  été  fait. 

II.  «  Les  dispositions  de  l'article  précédent  auront  lie» 
à  Tégard  des  rentes  foncières  originairement  créées  ra- 
chetantes, mais  devenues  irrachetables  par  convention  ou 
prescription. 

Ht.  «À  l'égard  des  rentes  foncières  rachetaWes,  créées 
avant  le  décret  du  4  août  1789,  et  à  l'égard  desquelles 
fa  faculté  de  rachat  n'étoit  point  éteinte  ,  on  suivra  les 
anciens  usages  établis  par  les  différentes  loix  ,  coutumes 
et  statuts  qui  régissoient  les  fonds  grevés  de  ces  sortes 
de  rentes.    • 

«  Et  quant  à  celles  créées  depuis  le  4  août  1789  > 
ou  qui  pourront  l'être  par  la  suite ,  les  lods  et  ventes 
rte  pourront  être  perçus  par  les  possesseurs  de  ci  devant 
fiefs  que  tors  du  rachat  desdites  rentes ,  nonobstant  tou* 
usages  et  coutumes  à  ce  contraires. 

«  Ne  pourra  néanmoins  le  présent  article  former  attri- 
bution de  droit  dans  les  pays  où  le  rachat  des  rentes 
foncières  étoit  exempt  de  lods  et  ventes. 

IV.  «  Il  sera  libre  au  propriétaire  du  fonds  grevé  de 
rente  foncière  ,  de  racheter  les  droits  casucls  ci-devant 
seigneuriaux  ,  soit  à  raison  seulement  de  la  valeur  de  son 
fonds,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la  rente,  soit  à 
raison  de  la  valeur  totale  du  fonds,  sans  déduction  de  la 
rente. 

V.  *  Le  propriétaire  de  la  rente  pourra  racheter  les 
droits  casuels  ci-devant  seigneuriaux ,  à  raison  de  la  va- 
leur  de  la  rente  seulement,  encore  que  le  propriétaire 
du  fond»  n'ait  pointracheté,  ou  ne  veuille  point  rache- 
ter ksdits  droits  ,    eu  égard  à  la  valeur  de  son  fonds. 

VI.  *  Si  le  propriétaire  du  fonds  n'a  racheté  les  droits 
casuels  que  eu  égard  à  la  valeur  du  fonds,  le  proprié- 
taire desdits  droits  çasueis  pourra  ies  exercer,  en  ca» 
de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente ,  à  raison  seu- 
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fanent  de  la  valeur  de  ladite  rente  ;  et  céciproque- 
œent  si  le  propriétaire  de  la  rente  a  seul  racheté  les 
droits  casuels ,  eu  égard  à  la  rente  ,  le  propriétaire 
desdits  droits  casuels  pourra  les  exercer  ,  en  cas  de 
notation  oh  d'aliénation  du  fonds ,  à  raison  du  fonds 
seulement. 

VU.  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  rembourse  la  rente 
dont  il  est  grevé  avant  d'avoir  racheté  les  droits  casuels 
du  fonds  et  de  la  rente ,  il  demeurera  à  l'avenir  assujet  fi 
audits  droits  jusqu'au  rachat  d'iceux ,  à  raison  de  la  va- 
leur totale  du  fonds,  nonobstant  le  payement  qu'il  aura 
fait  des  droits  à  raison  du  remboursement  de  la  rente. 

VIII.  «  Les  dispositions  des  articles  ^ ,  5  ,  6  et  7 
ci-dessus  n'auront  iieu  que  dans  le  pays  ou  la  vente  du 
fonds  ou  de  la  rente  donnoit  lieu  séparément  aux  droits 
de  vente  et  autres  droits  casuels ,  et  non  dans  les  pays  oit 
la  mutation  de  la  vente  ne  donnoit  lieu  i  aucun  de  ces 
droits  qui  étoient  payés  par  le  possesseur  du  fonds  ,  à 
raison  de  la  totalité  de  sa  valeur  ,  abstraction  faite  de  I? 
rente. 

IX.  «  Si  le  propriétaire  du  fonds  a  racheté  les  droits 
casuels ,  tant  a  raison  du  fonds  que  de  la  rente ,  audit 
cas  il  demeurera  subrogé  de  plein  droit  aux  droits  du 
ci-devant  propriétaire  du  fief  dont  le  fonds  étoit  mou* 
van*,  taàs  pour  la  perception  des  droits  casuels  en 
cas  de  mutation  ou  d'aliénation  de  la  rente  ,  que  pour 
la  perception  du  prix  du  rachat  des  droits  casuels ,  lors- 
qu'il sera  offert  par  le  propriétaire  de  la  rente. 

X.  «  Tout. propriétaire  de  fonds  grevé  de  renie  fon- 
cière ,  qui  remboursera  la  rente  avant  que  le  rachat  des 
droits  casuels  en  ait  été  fait ,  sera  tenu  de  faire  enregis- 
trer la  quittance  de  remboursement  sujette  au  droit  de 
iods,  en  cas  de  mutation,  et  de  le  dénoncer  au  pro- 
priétaire du  ci-devant  fiel  ,  dont  son  fonds  relevoit  , 
dans  le  mois  du  remboursement,  à  peine  d'être  con- 
damné au  double  du  droit  dont  il  se  trouvera  débiteur 
en  conséquence  dudit  remboursement  ». 

TITRE      V. 

De  T effet  de  1*  faculté  du  rachat  vis^vis  du  pr*z 
priétaire  de  la  rente  et  du  débiteur* 

ART.  I.  «La  faculté  du  rachat  accordée  aux  débiteurs  des 
rentes  foncières  ne  dérogera  en  rien  aux  droits,  privilèges 

F  2 


(544) 

et  actions  qui  appartcnoient  ci-devant  aux  bailleurs  de 
fonds,  soit  contrôles  preneurs  personnellement,  soit  sur 
les  fonds  baillés  à  rente  ;  en  conséquence  les  créanciers 
bailleurs  de  fonds  continueront  d'exercer  les  mêmes  ac- 
tions hypothécaires,  personnelles  0*1  mixtes  qui  ont  en 
lieu  jusqu'ici ,  et  avec  les  mêmes  privilèges  qui  leur  étoient 
accordés  parles  loix,  coutumes,  statuts  et  jurisprudence 
qui  étoient  précédemment  en  vigueur  dans  les  différens 
lieux  et  pnys  du  royaume.  9        7 

IL  «  Néanmoins  la  disposition  particulière  de  l'article 
8  du  chaptre  18  de  la  coi  fume  de  la  ville  et  échevinage 
de  Lille  est  abrogée,  à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préstnt  décret,  sauf  aux  propriétaires  des  rentes 
foncières,  régies  par  cette  Coutume,  à  exercer  pour  le 
payement  des  arrérages  les  auttes  actions  et  privilèges 
autorisés  par  le  droit  commun,  et  par  ladite  coutume. 

III.  &  La  faculté  de  racheter  les  rentes  foncières  ne 
changera  pareillement  rien  à  leur  nature  immobilière,  ni 
cjuant  à  la  loi  qui  les  régissoit  ;  en  conséquence  elles  con- 
tinueront d'être  soumises  aux  mêmes  principes,  loix  et 
usages  que  ci-derant  ,  quant  à  Tordre  des  successions,  et 
quant  aux  dispositions  entre  vifs  et  testamentaires,  et 
aux  aliénations  à  titre  onéreux. 

IV.  «  Les  baux  à  rente,  faits  sous  la  condition  expresse 
de  pouvoir,  per  le  bailleur,  ses  héritiers  et  ayant  cause, 
^retirer  le  fonds  en  tas  d'aliénation  d'i  celui  par  lepfrneur, 
ses  héritiers  et  ayant  cause  demeureront  dans  toute  leur 
force  quant  à  cette  faculté  de  retrait  qui  peurra  être 
exercée  par  le  bailleur ,  tant  que  la  rente  n'aura  point  été 
retiïtfursée  avrnt  !a  vente  du  fonds.  ' 

V.'«  Aucun  bailleur 'de  fonds  à  rente  foncière  ne  pourra 
ciercer  le  retrait  énoncé  en  l'article  ci  dessus ,  si  le  bail 
à  rente  n'en  contient  la  stipulation  expresse,  nonobstant 
toute  loi  ou  usage  contraire  ',  et  notamment  nonobstant 
l\î5agc  admis  en  Bretagne  sous  !c  titre  de  retrait  censuel t 
lequel  n'étoit  point  seigneurial,  est  et  demeure  aboli,  à 
compter  du  jour  de  4a  publication  du  présont  déercr. 

VI.  «  Est  et  demeure  pareillement  abolie ,  à  compter 
flu  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  la  faculté 
que  les  coutumes  de  Hninaut,  Valençiewnes,  Cambial, 
Arras,  Béiliune  ,  Amiens,  Normandie  et  autres  sembla- 
bles accordoient  ci-devant  aux  débiteurs  de  rente  foncière 
irracheta!  le  de  la  retraite  cn'eas  de  vente  d'icelle. 

VII.  «  Est  pareillement  aboit  le  droit  de  retrait,  connu 
ÊP  ^ormancU*  sous  le  wm  de  retrait  à  dr  jh  de  lettre  lue  «, 
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TITRE     VI. 

De  l'effet  de  la  faculté  du  rachat  vis  à-vis  des 
créanciers  du  bailleur. 

ART.  I.  «  La  faculté  d«  rachat  des  rentes  foncières  no 
changera  rien  aux  droits  que  tes  loix  ,  coutumes  et  usages 
donnoient  sur  i  celle  s  aux  créanciers  hypothécaires  ou* 
chirographaires  des  bailleurs,  lesquels  continueront  à 
les  exercer  tomme  par  le  passé ,  sauf  les  modifications 
ci- après. 

II.  «  Dans  les  pays  où  Us  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèque  ,  les  créanciers  hypothécaires  qui  voa-1 
dront  conserver  leur  hypothèque  sur  les  rentes  foncières,» 
soit  en  cas  d'aliénation ,  soit  en  cas  de  remboursement 
d'icelles ,  «eront  tenus  de  former  leur  opposition  au  greffe 
des  hypothèques  du  ressort  du  lieu  de  la  situation  des 
fo^ds  gre\és  desdites  rentes  ,  sans  préjudice  de  l'opposi- 
tion qu'ils  pourront,  en  outre  former  ,  entre  les  mains  do 
débiteur,  au  remboursement;  n,âis  cette  dernière  oppo- 
sition ne  pourra  donner  aucun  droit  de  concurrence 
vis  à-vis  des  opposans  au 'greffe  des  hypothèques;  cr 
néanmoins  le  prix  du  remboursement  sera  distribué  par 
ordre  d'hypothèque  entre  les  simples  opposans,  entre  les 
mains  du  débiteur,  après  que  les  opposans  au  sceau  des 
lettres  de  ratification  auront  été  payés. 

III.  «  Dans  les  pays  où  l'édit  de  1771  n'a  point  d'exé-. 
emion,  l'opposition  à  l'effet  de  conserver  l'hypothèque 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal  de  disrrict  du  ressort  de 
la  situation  du  fonds  grevé  de  ta  rente  ,  et  il  sera  payé  au 
greffier  du  district  le  même  droit  que  celui  établi  par 
ledit  de  177 i. 

IV.  *  Dans  les  pays  où  les  rentes  foncières  ont  suite 
par  hypothèque,  les  débiteurs  de  rente  foncière  11'ui 
pourront  effectuer  le  remboursement  qu'après  s  cire  assu- 
rés auïl  n'existe  aucune  opposition  enregistrée  an  greffe 
des  hypothèques,  ou  au  greffe  du  district  dans  les  lieux 
°u  ledit  de  1771  n'est  point  en  \igueur., 

«  Dans  le  cas  où  il  exister  oit  une  ou  plusieurs  oppo- 
sitions, ils  s'en  feront  délivrer  un  extrait,  qu'ils  dénon- 
ceront au  propriétaire  sur  lequel  elle  sera  formée ,  sans 
pouvoir  faire  aucune  procédure ,  ni  se  faire  autoriser  à 
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consigner  que  trois  mois  après  la  dénonciation ,  dont  ils 
pourront  repérer  les  frais ,  ainsi  que  ceux  de  l'extrait  des 
opposans.  Les  intérêts  cesseront  &  compter  du  jour  de  la 
communication  ,  lorsque  la  consignation  ou  le  payement 
auront  été  exécuté*,  huitaine  après  l'expiration  des  trois 
mois. 

V.  «  Pourront  les  parties  liquider  le  remboursement 
de  ia  rente,  et  en  opérer  te  payement  en  tel  lieu  qu'ils 
jugeront  à  propos.  Les  payemens,  opérés  hors  du  lieu  du 
-domicile  des  parties ,  ou  du  lieu  de  la  situation  de  l'hé- 
ritage ,  et  qui  auront  été  faits  d'après  un  certificat  qu'A 
n'existoit  point  d'opposition ,  délivré  par  Je%reffier  qui 
en  aura  le  droit ,  seront  valables  nonobstant  les  opposi-? 
tkms  survenues  depuis»  pourvu  que  la  quittance  ait  été 
enregistrée  dans  le  mois  de  Ja  date  du  certificat  ci-dessus 
énoncé  *>, 

Séance  du  dimanche  y  décembre.  M.  Rabaud  a  proposé  au 
nom  du  comité  de  constitution  des  maximes  constitu- 
tionnelles sur  la  force  publique  qui  ont  été  décrétées. 

De  la  force  publique  en  général, 

ART.  I.  «  L'assemblée  nationale  déclare,  comme  prin- 
cipes constitutionnels ,  ce  qui  suit'  : 

s  x°.  La  force  publique  ,  considérée  d'une  manière 
générale,  est  la  réunion  des  forces  de  tous  les  citoyens. 

«  *°.  L'armé*  est  une  force  habituelle ,  extraite  de  la 
force  publique,  et  destinée  essentiellement  à  agir  comte 
les  ennemis  du  dehors. 

•  «  3°.  Les  corps  armés  pour  le  service  intérieur  sont 
une  force  habituelle,  extraite  de  la  force  publinue,  tt 
essentiellement  destinée  à  agir  contre  les  perturbateurs 
de  l'ordre  et  de  la  paix. 

«  4°.  Ceux-là  seuls  seront  citoyens  actifs ,  réunissant 
d'aiMturs  les  conditions  prescrites ,  qui  auront  pris  l'enga- 
gement de  rétablir  l'ordre  au  dedans ,  quand  ils  en  seront 
légalement  requis ,  et  de  s'armer  pour  la  défense  de  la 
liberté  et  de  la  patrie. 

«c  50.  Nulle  force  armée  ne  peut  exercer  le  droit  de 
délibérer. 

«  6°.  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

«  70.  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  do 
suffrage  dans  aucune  des  assemblées  politiques ,  s'ils  sont 
armes,  ou  seulement  vëtusd'un  uniforme. 


«  8°.  Les  citoyens  ne  pourront  refuser  le  service  dort* 
ils  seront  requis  légalement.  J 

«  En  conséquence  rassemblée  nationale  décrète  t 
«  ART.  V  Les  citoyens  actifs  et  leurs  enfans  mâles, 
âgés  de  dix-huit  ans,  déclareront  solennellement  li  réso- 
lution de  remplir  au  besoin  ces  devoirs ,  en  s'inscrivant 
sur  les  registres  à  ce  destinés. 

II.  «  L'organisation  Je  la  garde  nationale  n'est  que 
la  détermination  du  mode  suivant  lequel  les  citoyen» 
sont  tenus  de  se  rassembler,  se  former  et  agir  lorsqu'ils 
seront  requis  de  remplir  leur  service. 

III.  *  Les  citoyens,  requis  de  défendre  la  chose  ru- 
plique,  et  armés  en  vertu  de  cène  réquisition ,  ou  soc<  u- 
pant  des  exercices  qui  seroot  institués ,  porteront  le  nom 
ie  gardes  nationales. 

IV.  «  Comme  la  nation  est  une,  il  n'y  a  qu'une  seule 
garde  nationale  soumise  au  même  règlement ,  à  Ja  mémo 
discipline  et  au  même  uniforme  *. 

Séance  du  lundi  6.  M.  '  Rabaud  a  lu  la  nouvelle  rédaction! 
de  quelques  articles  qui  avoient  été  renvoyés  hier.  L'as- 
semblée l'a  adoptée ,  ainsi  que  deux  articles  addi- 
tionnels. 

V.  «  Nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit  de  déli- 
bérer. 

«  La  force  armée  est  essentiellement  obéissante. 

VI.  «  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  le  droit  de 
suffrage  dan»  aucune  des  assemblées  politiques,  s'ils  sont 
armés  ou  seulement  vêtus  d'uniforme. 

Vil.  «  Les  citoyens  ne  pourront  exercer  aucune  acte 
de  h  force  publique  établie  par  la  constitution ,  sans  en 
avoir  été  requis;  mais  lorsque  Tordre  public  troublé,  ot* 
b  patrie  en  péril  demanderont  l'emploi  de  la  force  pu* 
blique ,  les  citoyens  ne  pourront  refuser  ie  service  «dont 
ils  seront  requis  légalement.' 

«  Les  citoyens  armés  ou  prêts  à  s'armer  pour  la  chose 
publique  on  pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  patiier 
ne  forment  point  un  corps  militaire. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  : 

«xi*.  Que  les  citoyens  non  actifs  qui,  durant  le  cours 
de  la  révolution  ont  fait  le  service  de  garcLs  nationales, 
pourront  être  autorisé^  en  remplir  les  fonctions  durant 
le  reste  de  leur  vie ,  selon  les  règlement  qui  seront  statues 
*  ett  égard. 


4  «  *ô.  Que  les  citoyens  qui  font  actuellement  les  fonc- 
tions de  gardes  nationales,  çootinueront  le  service  dont 
ils  seront  requis  ;  et  qu'il  ne  sera  ritn  innové  d'après  le 
présent  décret  dans  la  composition  des  gardes  nationales 
actuelles,  jusqu'à  ce  que  1  organisation  générale  ait  été 
déterminée  ,,. 

M.  Camus  a  fait  uri  rapport  sur  la  caisse  de  Ttfxtraor- 
diaaire,  et  l'assemblée  a  adopté  une  série  d'article*  qui 
rixe  l'état  de  cette  caisse  et  son  mode  de  service. 

Il  a  été  décrété  que  le  commerce  des  eaux  de  vie 
seroit  désormais  libre  dans  la  ci  devant  province  de 
Bretagne. 

.  Les  articles  suivans  touchant  la  Vente  des  biens  natio- 
naux ont  été  décrétés.  ^         . 

ART.  I.  Toutes  les  acquisitions  de  domaines  nationaux  , 
faites  par  les  municipalités,  les  ventes,  reventes,  adjudi- 
cations et  subrogations  qu'elles  en  feront,  ensemble  les 
actes  d'emprunts  de  deniers  pour  parvenir  auxdites  acqui- 
sitions, avec  assortions -de  privilèges  sur  lesdits  fonds, 
soit  de  la  part  des  municipalités,  soit  de  la  part  des  par- 
ticuliers ,  taisant  d'ailleurs  l'emploi  réel  et  effectif  des 
deniers  en  acquisition  de  fonds  nationaux  ,  ainsi  que  les 
quittances  relatives  au  payement  du  prix  des  acquisitions , 
seront  enregistrés  sans  être  assujettis  à  autres  droits  que 
celui  de  15  sous,  et  ce  ,  pendant  les  quinze  années  accor- 
dées par  le  décret  du  14  mai  dernier. 

-  IL  «  Toutes  les  acquisitions  des  mêmes  domaines, 
faites  par  des  particuliers ,  les  ventes  et  cessions  qu'ils  en 
feront,  et  les  actes  d'emprunt  faits  pour  les  causes  et  aux 
conditions  portées  au  précédent  article,  ne  seront  pareil- 
lement assujettis  qu'an  droit  d'enregistrement  de  15  sous, 
pendant  les  cinq  années  accordées  par  le  décret  des  35  , 
a6  et  27  juin  dernier  ». 

héanct  du  soir.  Toute  cette  séance  a  été  employée  au 
rapport  de  l'affaire  de  Nancy.  La  discussion  continuée 
au  lendemain. 

Séant  du  mardi  On  a  décrété  ,1a  suppression  de  quel- 
ques droits  de  consommation  sur  des  denrées  venant 
des  colonies  françaises  de  l'Amérique. 

M.  Bcauharnais  a  fait  ,  au  nom  du  comité  militaire , 
utt  rapport  sur  l'organisation  du#>rps  du  genic.  Son»  pro- 
jet de  décret  a  été  adopté  sans  discussion. 

Nomination 
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Nomination  aux  places  4' élève*    , 

ART.  I.  «NulnepouYraêtre  reçu  élève  du  corps  du 
génie  ,  qu'il  n'ait  subi  les  premiers  examen;  prescrits 
pour  l'admission  au  service ,  et  ceux  particuliers  à  l'école 
cto  génie. 

Rang  des  élèves. 

II.  «  Les  élèves  Hu  corps  du  génie  aûroiut  rang  de 

sous-lieutenant.  « 

Nomination  aux  çmplois  de  lieutenant.   . 

IIL  «  Les  élèves  du  corps  du  génie ,  aptes  avoir  sa- 
tisfait aux  examens  particuliers  à  ce  corps ,  lesquels  seront 
conservés  ou  modifiés ,  4 A  y  a  lieu ,  seront  nommés  aux 
places  de  lieutenans. 

Nomination  aux  places  de  capitaine. 

IV.  «  Les  lieutenans  du  corps  du  génie  parviendront, 
à. leur  tour  d'ancienneté,  aux  emplois  de  capitaine. 

Nomination  aux  %nplois  de  lieutenant  coUmeL 

V.  «  On  parviendra  du  grade  de  capitaine  à  celui  de 
lieutenant  -  colonel  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
roi. 

«  Sur  trois  places  de  lieutenans  -  colonels  vacantes , 
deux  seront  données  aux  plus  anciens  capitaines,  la  troi- 
sième ?  par  le  choix  du  roi,  sefa  donnée  à  un  capitaine 
en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moinj. 

Nomination  aux  emplois  de  colonel-directeur. 

VI.  «  Les  lieutenans-colonejs  parviendront  au  grade 
de  colonel  directeur  par  ancienneté  et  par  le  choix  du 
toi. 

«Sur  trois. places  de  colonels- directeurs  vacantes, 
deux  seront  données  aux  deux  plus  anciens  lieutenans- 
colonels  ;  et  l'autre ,  par  le  choix  du  roi ,  sera  donnée 
à  un  lieutenant-colonel  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
deux  ans  au  moins. 

N°.  75.  -    <& 
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Nombre  £  officiers  généraux  attachés  au  corps 
du  génie. 

VIL  «  Le  corps  du  génie  çguJera  sur  lui  même  pour 
les  grades  d'officiers  généraux:  en  conséquence,  sur  les 
quatre- vingt  quatorze  officiers  généraux ,  conservés  en  ac- 
tivité ,  quatre  seront  particulièrement  attachés  au  corps 
du  génie  ,  sous  le  titre  d'inspecteurs  généraux  ;  deux  du 
grade  de  lieutenant  général ,  et  deux  du  grade  de  mare* 
chal~de-camp. 

Nomination  au  grade  de  maréchal-dè-camp. 

.  VIH.  «  On  parviendra  du  grade  de  colonel  directeur 
à  celui  de  maréchal-de-camp  par  ancienneté  et  par  le 
thoix  du  roi. 

«  Sur  deux  places  de  maréchal-de-camp  vacantes,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  colonel-directeur ,  et  l'autre, 
par  le  choix  du  roi ,  sera  donnée  un  colonel- directeur 
en  activité  dans  ce  grade  depuis  deux  ans  au  moins. 

IX.  «  Si  un  colonel-directeur  „  que  son  tour  d'ancien- 
neté porter  oit  a,  la  place  d'inspeajur*  général,  préféroit 
se  retirer  avec  le  grade  de  marïthal-de-camp  ,  à  être 
employé  comme  inspecteur  général,  il  en  auro't  la  libéré, 
et  recevroit  la  retraite  fixée  pour  les  colonels  directeurs , 
tan»  égard  à  son  grade  de  maréchal-de-camp. 

X.  «.  Le  colonel  qui  préférèrent  se  retirer  arec  le 
grade  de  maréchal-de-camp,  sans  y  être  employé,  ne 
pourroit  néanmoins  faire  j  erdre  le  tour  d'ancienneté  à 
celui  qui  lé  suivroit ,  et  qui ,  dans  ce  cas,  seroit  nommé 
i  la  place  vacante. 

•  Nomination  au  grade  de,  lieutenant  généraL 

XI.  «  On  parviendra  du  grade  de  maréchal-de-camp, 
i  celui  de  lieutenant  général,  par  ancienneté  et  par  1* 
choix  du  roî. 

«  Sur  deux  places  de  lieutenant  général  vacantes ,  une 
sera  donnée  au  plus  ancien  maréchal-de-camp ,  l'autre 
&  un  maréchal- de-camp  en  activité  dans  ce  grade  depuis 
deux  ans  au  moins. 

XII  «  Sj  un  maréchal- de-camp  que  son  tour  d'an^ 


crenneté  porreroit  au  grade  de  lieutenant  général ,  pré* 
féroit  se  retirer  avec  ceçrade,.à  y  erre  employé  eil 
activité ,  il  en  auroit  la  liberté ,  et  reçevroir  la  retraite 
fixée  pour  les  maréebaux-de-camp ,  sans  égard  à  son  grade 
de  lieutenant  général. 

XIII.  «Lemaréchal-dc-camp  qui  préféreroit  se  retirer 
avec  le  grade  de  lieutenant  général ,  sans  y  être  employé; 
nepourroit  néanmoins  faire  perdre  le  tour  d'ancienneté 
à  celui  qui,  dans  ce  cas,  scroit  nommé  à  la  place  va- 
cante. 

XIV.  «  Les  trois  années  d'études  préliminaires  à  Tari** 
mission  dans  le  corps  du  génie ,  compteront  aux  officiers 
de  ce  corps  pour  obtenir  les  récompenses  accordées  i 
1  ancienneté  du  service. 

m 

Du  remplacement  des  officiers  réformés. 

Art.  I.  «  Les  lieutenans  ou  lieutenans  en  second  dh 
corps  du  génie ,  réformés  par  la  nouvelle  organisation, 
sfroat  employés  dans  le  corps  comme. surnuméraires, 
jusqu'à  leur  remplacement  :  ils  conserveront  jusqu'à  c* 
moment  les  appointemens  dont  ils  jouissent. 

H.  «  Les  lieutenans  ou  lieutenans  e;i  second  réforhiés 
seront  remplacés  aux  places  vacantes  de  leur  grade  al- 
ternativement avec  les  élèves ,  en  commençant  par  les 
officiers  réformés  >  et  lesdits  officiers  réformés  repren- 
dront leur  rang ,  suivant  la  date  de  leur  -commission. 

III.  «  Les  officiers  de  tous  grades  du  corps  du  génie , 
a  l'exception  des  lieutenans ,  qni,  pour  faciliter  la  nou- 
velle organisation ,  et  pour  le  moment  seulement,  vou- 
dront ne  pas  continuer  leur  seivice ,  seront  libres  de?  se 
retirer ,  et  auront  pour  çetraite  les  deux  tiers  de  leurs 
appointemens  ;  à  moins  que  leurs  services  ,  d  après  les 
règles  fixée*  par  le  décret  du  31  août  dernier  ,  ne  teur 
donnent  droit  à  un  traitement  plus  considérable. 

«Ceux  de  ces  officiers  ayant  au  moins  quinze  ans  de 
tfrvice'et  au-dessus  de'  vingt-huit  ;  qui  voudront  égale- 
ment ne  pas  continuer  leurs  services ,  conserveront  néan- 
moins leur  activité  pour  obtenir  la  croix  de  Saint- 
Louis. 

IV.  «  Les  officiers  généraux  du  corps  du  géni*  qui 
ne  seront  pas  choisis  pour  remplir  les  places  d'inspecteurs 
généraux,  recevront  des  traitemens  de  retraite  suivant  U 
décret  du  }  août  dernier. 

G  a 
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qu'au  Hcu^dc  sa  principale  habitation;  et  sera  considérée 
comme  limitation  principale,' celle  dont  le  loyer  sera 
le  plus  cher;  en  conséquence,  tout  citoyen  qui  aura 
plusieurs  habitations ,  sera  tenu  de  les  déclarer  a  chacune 
des  municipalités  où  elles  seront  situées,  celle,  dans  la- 
quelle il  sera  imposé  ,  et  de  justifier  dn  payement  dans 
les  six  mois  :  si ,  au  surplus,  il  a  (fcs  domestiques  et  des 
chevaux  dans  différai: es  habitations,  chaque  municipalité 
taxera  ,  dans  son  rôle,  ceux,  qui  séjourneront  habituelle- 
ment dans  son  territoire. 

VI.  «  Pour  1  année  1791,  la  déduction  à  raison  du 
revenu  foncier  qui  doit  être  accordée  sur  la  cote  de 
facultés  mobilières,  sera  évalué  d'après  la  contributiom 
foncière  qu'il  aura  été  payée  en  1790  c  et  quant  aux  par- 
ties tlu  royaume  qui  n  etoient  pris  assujetties  aux  contri- 
butions foncières ,  on  recevra  la  déclaration  des  proprîé»- 
t aires,  pourvu  qu'ils  Tayent  communiquée  à  la  munici- 
palité, de  la  situation  des  biens,  et  fait  certifier  par  elle. 

VII.  «  Le  percepteur  sera  tenu  .de  compter-,  dans  les 
délais  prescrits,  soit  en  argent,  soit  en  ordonnances  de 
décharge  et  modération,  soit  en  justifiant  de  l'insolva- 
bilité des  contribuables  dans  la  forme  qui  sera  prescrite 
pour  1791  ». 

Séance  du  soir.  M.  Salles,  au  nom  des  comités  réunis, 
a  ùâi  un  rapport  sur  les  troubles  de  la  ville  d'Hesdin. 
L'assemblée  a  rendu  le  décret  suivant  :• 

«  L'assemblée  déclare  nulles,  et  non-avenues  les  car- 
touches délivrées  aux  cavaliers,  sous-officiers  du  régi- 
ment de  Royal-Chr.mpagne  ;  décrète  en  conséquence 
qu'il  leur  en  soit  délivré  de  nouvelles,  sauf  à  faire  le 
procès ,  suivant  les  loix ,  aux  soldats  et  aux  officiers 
devant  une  cour  martiale,  s'il  y  a  contre  eux  quelques 
accusations  postérieures  à  la  promulgation  des  décrets 
des  6  et  7  août;  ordonne  néanmoins  que* les  cavaliers 
congédiés  recevront  leur  solde  depuis  leur  absence  du 
corps  jusqu'à  définitif  jugement  ». 

Séance  du  dimanche  12.-  La  discussion  sur  h  nouvelle 
fabrication  des  mon  noies  a  été  reprise,  et  l'impression 
du  discours  de  M.  de  Mirabeau  à  ce. sujet  n  été  ordonnée. 

Sur  le  rapport  de  M.   Merlin,  et  d'aptes  une  lettre 

.  adressée  au  ministre  de  la  guerre  par  les  départemens 

du  Nord  et  du  Pas  de  Calais ,  il  a  été  décrété  que  tous 

les  ci-devant  soldats  des  troupes  belgiques ,  et  tous  autres 

étrangers  actuellement  en  France ,  seront  tenus  de  dé- 
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poser  kors  amies,  dans  vingt-quatre  heures  après  k 
puMication  du  présent  décret ,  au  greffe  des  h  un  idéa- 
lités des  villes  -eu"  ils  se"  trouveront ,  lesquelles  leur  en 
payeront  la  valeur;  à •  peine  contre  les  délinquans,  et 
passé  ledit  délai ,  de  confiscation*  de  leurs  armes ,  et  À» 
plusieurs  jours  de  prison. 

Sàfici  da.  lattcU-ij.  *M.  Dinocheau  a  fait ,  au  nonr  des 
comités  de  constitution  et  de1  jndicature,  un  rapport  sur 
les  offices  ministériels.  La  discussion  de  cette  question 
a  fait  place  à  un  autre  rapport  qu'à  fait  M.  Yicllard 
des  troubles  survenus  dans  le  département  du  Lot ,  trou- 
bles qui  ont  eu  pour  cause  l'obstination  des  paysans  à  n* 
point  payer  les  droits  seigneuriaux.  Plusieurs  membres 
demandoi en t  qu'on  envoyât  simplement  des  Commissaires 
sur  les  lieux  pour  prendre  connoissance  des  faits  ;  enfin 
M.  André  ayant  représenté  que  pendant  ces  délais  les 
coupables  resreroient  impunis,  l'assemblée  a  décrété, 
i°.  que  Je  roi  donnera  incessamment  des  ordres  pour 
que  devant  les  juges  du  tribunal  de  district  de  Gourdon , 
il  soit  informé  contre  les  auteurs  et  fauteurs  des  trou- 
bles qui  ont  eu  lieu  dans  ce  district ,  pour  après  l'infor- 
mation le  procès  être  fait  aux  accusés  ;  a°.  qu'il  seroit 
envoyé  dans  Je  département  du  Lot  deux  commissaires 
pour  s'enquêter  des  causes  de  l'insurrection ,  et  se  con- 
certer pour  les  remèdes  qu'il  convient  d'y  apporter. 

Séance  du  mardi  14.  M.  Wimpffen  a  présenté  Je  décret 
suivant  qui  a  été  adopté. 

AET.  I.  «  Tout  militaire  do  l?arméode  terré  j  député 
le  soldat  jusqu'à  l'adjudant,  -exc'usiyement ,  sera  sus- 
ceptible d'obtenir  sa  retraite  après  trente  années  effec- 
tives de  services  ,  et  cinquante  années  d'âge  ,  suivant  ce 
qniçer*  réglé*  ci-après.  ' 

IL  «;Chaque  année  d'embarquement  ou  campagne  de 
mer,  en- temps  de  paix,  sera  comptée  pour  dix -huit 
taris,  et  chaque  année  de  service  ou  de  garnison  hors 
de  l'Europe*,  ainsi  que  chaque  -  campagne  de  guerre  , 
dans  quelque  pays  que  ce  soit ,  sera  comptée  pour  deux 
ans...      .   ':'. 

III.  «  Tout  militaire  de  l'armée  de  terre ,'  depuis  le 
soldat  jusqu'à  l'adjudant  exclusivement,  soit  étranger  , 
soit  Français,  employés  dans  les  troupes  de  ligne,  fraor 
çâses  ou  étrangères ,  au  service  de  l'état ,  de  quelques 
anoej  qu'ils  sôîenr,  seront  traités,  pour  leur    pension. 
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sur  le  pied  de  l'infanterie  française,  chacun  relativement 
â  son  grade. 

IV.  «  La  moindre  solde  de  l'infanterie  française  étant 
dé  10  sous  par  jour,  ou  de  i$a  liv.  10  sous  par  an ,  c'est 
de  cette  somme  de  i&ft  liv.  ip  sous  qu'on  partira  pour 
régler  les  retraites  de  tous  les  grades. 

Y.  «  Celui  qui  demandera  sa  retraite  ,  d'après  ce  qui 
est  réglé  ci-dessus ,  de  quelque  arme  et  de  quelque  grade 


ii  sera  ajouté  aux  premières  150  livres  le  quart  de  la 
bauterpaye  dont  il  jouissoir. 

VI  «  U  sera  en  outre  formé  un  total  des  différente» 
masses  affectées  à  l'entretien  du  soldat;  savoir,  15  liv. 
de  la  masse  d'habillement;  15  livres  de  la  masse  de  l'hô- 
pital; 9  livres  de  la  marfse  de  bois  et  lumières,  et  6  livres 
pour  son  lit ,  formant  ensemble  une  somme  de  45  livres, 
à  laquelle  somme  seront  ajoutées  les  32  livres  zo  sous  qui 
font  le  complément  de  la  moindre  solde,  et  les  trois 
quarts  restans  de  la  solde  de  ceux  qui  jouissoient  d'une 
haute-paye  à  raison  de  leur  aucienneté  ou  de  leur  grade , 
ou  à  titre  de  rengagement ,  pour  le  tout  être  divisé  en  10 
parties  égales,  dont  le  pensionnaire  recevra  autant  de 
parties  qu'il  aura  servi  d'années  au  delà  de  trente  ,  de 
manière  qu'après  cinquante  ans  de  service ,  le  montant 
de  la  retraite  sera  de  la  solde  entière  du  grade  que  le 
pensionnaire  aura  rempli ,  et  de  la  totalité  des  partiesdes 
différentes  masses  cpû  avoient  été  affectées  à  son  entrée 
tien. 

VII.  4  Tout  militaire ,  que  des  infirmités  contractées 
dans  ses  fonctions  obligeront  de  quitter  le  service  avant 
les  trente  ans  expliqués  ci-dessus  ,  recevra  une  pension 
déterminée  par  la  nature  et  la  durée  de  ses  services  ;  et 
celui  qui  sera  blessé  à  la  guerre  au  point  de  ne.  pouvoir 
plus  continuer  son  service ,  recevra  le  maximum  de  la  re- 
traite de  son  grade. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  suppression  des  offices 
ministérielles ,  qui  a  encore  été  ajournée. 

Ce  18  décembre  1790.  Signé,  Pa  vdhomm** 

De  l'Imprimerie   des  Révolutions  de  Paris  >  rue' 
des  Murais  F.  S.  G.,  N°.  30. 
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Les  grands  ne  nous  paraissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
.....  Levons-nous 
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DÉTAILS 

Dit    18    au    a5    Décembre    1790. 
Manifeste  des  patriotes  français. 

Il  ou  s,  Français  patriotes,  déclarons  solennelle- 
ment vouloir  désormais   vivre  et   mourir  libres; 
tous  les  glaives  de  l'Europe  levés  sur  nos  têtes 
N°.  76.  A 
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ne  seront  pas  capables  de  nous  faire  renoncer  h  Ta 
liberté  que  nous  avons  conquise  à  la  pointe  de  nos 
glaives.  Tous  les  rois  conjurés  contre  nous  ne*  seront 
pis  assez  puissans  pour  nous  obliger  à  tendre  au 
nàtre  le  pouvoir  arbitraire.  Nous  déclarons  que, 
pénétrés  de  nos  devoirs  de  citoyen,  et  jaloux  des 
droits  de  l'homme ,  nous  sommes  prêts  à  sacrifier 
nos  biens  et  notre  existence  au  maintien  de  nos 
droits,  à  l'acquit  de  nos  devoirs.  Le  nombre  de 
nos  ennemis  et  le  choix  de  leurs  armes  ne  5 au- 
raient nous  intimider.  On  est  fort  quand  on  com- 
bat sur  ses  foyers  devenus  indépendant. 

On  nous  parle  d  un  cercle  effrayant  de  guerriers 
prêts  à  fondre  sur  nous  de  toutes  parts.  Le  nord 
et  Test  de  la  France  sont  hérissés  de  soldats  étran- 
gers, qui  n'attendent  qu'un  signal  pour  servir  la 
rage  de  ceux  qui  les  guident.  Déjà  même  quel- 
ques gouttes  de  sang  français  ont  coulé ,  dit-on  , 
sous  le  fer  autrichien ,  dans  quelques  hameaux  voi- 
sins de  Strasbourg;  c'est  la  cause  des  rois  que  ces 
hordes  ennemies  viennent  défendre.  Tous  ces  mil- 
liers d'esclaves  aguerris  veulent ,  dit-on ,  nous  punir 
d  avoir  osé  nous  rendre  libres.  Eh  bien  !  c'est  ce 
moment  que  nous  choisissons  pour  déclarer  que , 
sous  les  armes  depuis  le  14  de  juillet  1789,  nous 
ne  les  poserons  que  quand  vaincus  par  nous ,  nos 
adversaires,  devenus  libres  comme  nous,  touche- 
ront dans  nos  mains  en  signe  de  fraternité.  Nous 
déclarons  que,  puisqu'on  veut  ensanglanter  la  plus 
belle  révolution  de  l'histoire  des  hommes,  qu'on 
au  roi  t  pu  terminer  autrement,  nous  sommes  réso- 
lus à  rougir  de  notre  sang  les  débris  de  nos  chaînes , 
plutôt  que  de  nous  en  laisser  imposer  de  nou- 
velles. Nous  déclarons  que  tout  ce  qui  tendra  à 
affermir  notre  indépendance  nous  parcitra  légi- 
time; et  que  dans  notre  résistance  aux  attaques 
de  nos  ennemis,  étrangers  ou  autres,  nous  no 
distinguerons  personne. 

Eh!  jamais  nation  eut *çlle -cause  plus  belle  k 
toutenijr  f 
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Vingt-trois  millions  d'hommes ,  connus  et  recher- 
chés surtout  le  globe  pour  leurs  talens  aimabiet , 
pour  leurs  vertus  sociales,  végétaient  depuis  defs 
siècles ,  courbés  sous  le  sceptre  révéré  d  un  pJftt 
gouvernement,  sous  la  vergé  magique  d'un  clergé 
vil;  des  femmes  *ans  mœurs  tenoiexit  dans  leurs 
mains  impures  le  timon  de  l'état  ;  des  prince*  qui 
n'a  voient  pas  même  les  premières  notions  de  la 
justice ,  chaque  soir,  au  milieu  de  leurs  honteuses 
orgies,  signoient ,  les  veux  fermés ,  le  diplôme  qui 
devoit  le  lendemain  mire  la  destinée  de  s3  mil- 
lions de  sujets.  Et  des  prélats ,  flatteurs  à  gros 
!;ages,  dans  tout  l'empire  faisoient  prêcher  par 
eurs  subalternes  la  soumission  aveugle  aux  ©apricrs 
du  maître.  De  noirs  cachots ,  semblables  k  la  tombe, 
s'ouvroient  pour  engloutir  à  jamais  les  victimes 
généreuses  qui  avoient  élevé  des  murmures  contre 
Je  ministre  ou  ses  filles  de  plaisir.  La  sueur  de 
23  millions  d'esclaves  couloit  jour  et  nuit  pour 
engraisser  un  groupe  d'hommes-pourceaux  digé- 
rant dans  la  fange  des  plus  sales  plaisirs.  Encore 
quelques  jours,  et  la  nation,  pressurée  comme  le 
marc  de  la  vendange,  épuisée  de  toutes  ses  res- 
sources ,  desséchée  dans  toutes  ses  parties ,  alloît 
devenir  le  rebut  de  ses  maîtres  eux-mêmes.  Encore 
quelques  jours ,  et  la  surface  de  la  France  cou- 
verte de  cadavres  ambulans ,  de  squelettt-s  orga- 
nisés ,  offroit  le  tableau  complet  de  toutes  les 
horreurs  ou  mène  le  despotisme,  dans  sa  bruta- 
lité, quand  ce  monstre  démuselé  ne  rencontre 
aucun  obstacle.  Déjà  les  insulaires,  nos  voisins, 
en  repassant  Ja  mer ,  dans  leur  pitié  insultante  , 
di- oient  de  nous  :  Les  malheureux!  ils  ont  aidé 
l'Amérique  à  se  rendre  indépendante ,  et  «*ux ,  ils 
restent  toujours  esclaves.  En  effet,  nous  l'étions 
encore  le  matin  du  12  juillet  178g. 

Le  soir  du  14  juillet  1789 ,  nous  ne  l'étions 
déjà  plus.  Le  sentiment  de  la  liberté  s'est  réveillé 
dans  toutes  les  âmes  à  la  fois.  Nous  nous  sommes 
levés  tous  à  la  même  heure  ;  et  d'un  effort  com- 

A  a 
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tamn  nous  avons  brisé  nos  fers ,  et  sans  attendre , 
des  débris  de  nos  chaînes  rompues  nous  avons 
frappé  nos  tyrans  encore  endormis,  et  qui  la  veille 
s'étoient  couchés  dans  l'espoir  atroce  de  nous  voir 
réduits  par  la  force  à  tendre  la  gorge  aux  plus 
honteux  liens.  Nous  nous  ressaisissons  en  môme 
temps  de  tous  les  pouvoirs  qu'on  nous  avoit  suc- 
cessivement eblevés;  à  la  vue  du  pavillon  national , 
flottant  sur  les  créneaux  de  la  bastille,  conquise  en 
trois  heures,  les  princes  coupables  prennent  lâche- 
ment la  fuite  ;  leurs  héros  mercenaires  les  sui- 
vent; un  trop  petit  nombre  de  traîtres  subit  le  juge- 
ment  dernier  du  peuple  ;  les  cachots  s'ouvrent  pour 
-ne  plus  se  refermer,  et  rendent  leur  proie;  la 
sceptre  s'abaisse  devant  les  faisceaux  populaires  ; 
et  ta  nation  française,  debout,  et  dans  toute  sa 
majesté,  s'impose  elle-même,  se  juge  elle-même, 
s  organise  elle-même,  et  commande  en  souveraine 
aux  agens  qu'elle  avoit  trop  long-temps  honorés 
comme  ses  maîtres. 

Voilà  l'exposé  de  nos  torts  ;  tels  sont  les  forfaits 
que  plusieurs  puissances  conjurées  de  l'Furope 
&  apprêtent ,  dit-on ,  à  punir.  Qu  elles  viennent  ! 
Mais,  avant  de  porter  sur  notre"  teiritoire  un  pied 
agresseur ,  qu'elles  nous  répondent. 

Ennemis  oe  la  révolution  française  ,  que  préten- 
dez-vous? à  qui  en  voulez- veus?  A  un  peuplo,  sans 
doute  maître  chez  lui  ,  et  qui ,  par  une  loi  for- 
melle ,  vient  de  décréter  qu'il  renonce  &  tout  projet 
<le  conquête.  Nous  sommes-nous  présentés  sur  vos 
frontières  pour  vous  sommer  d'être  libres  à  notre 
exemple  ?  Pourquoi  venez- vous  nous  prêcher  l'es- 
clavage, les  armes  à  la  main  ? 

Mais ,  direz-vous ,  nos  sujets  s'échauffent  aux 
récits  d'une  nation  voisins  ,  devenue  subitement 
indépendante. 

Est-ce  notre  faute  si  le  cri  de  la  liberté  les 
renJ  sourds  aux  ordres  du  despotisme  ?  Faites- 
leur  aimer  lesclarage,  si  vous  pouvez;  et  laissez- 
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Bons  embrasser  ce  que  vous  appelez  un  fantôme 
séduisant  et  dangereux.  Croyez  -  nous  !  ne  vous 
adressez  pas  à  un  peuple  nui  sent  sa  force  et  oon- 
nolt  ses  droits  :  une  fois  qu  on  a  goûté  de  la  liberté, 
on  eu  conserve  tou  jou  s  le  souvenir. 

Mais  ,  nous  direz- vous  encore ,  vous  êtes  des  an- 
tropophages  pour  qui  rien  n'est  inviolable  ;  le  ciel , 
dans  sa  clémence  ,  vous  a  donné  un  prince  débon- 
naire ,  une  reine  pleine  d'humanité  et  pétrie  de 
de  grâces  ;  d'un  bras  forcené ,  vous  avez  .levé  la 
hache  *ur  la  tête  sacrée  de  votre  reine  ;  vous 
avez  attaché  votre  roi  au  char  de  triomphe  de  la 
nation  :  nous  venons  punir  tous  ces  attentats  ;  nous 
venons  châtier  des  sujets  rebelles  ,  et  vous  de- 
mander raison  de  l'outrage  fait  à  notre  rang  et  à 
notre   sang  dans  la  personneNde  vos  souverains. 

Eussions-nous  fait  tout  cela  et  pis  encore  ,  que 
vous  importe?  Laissez  au  ciel  le  soin  du  châti- 
ment. A  t  on  requis  votre  bras  ?  Nous  aimons  à 
croire  que  ceux  ^  pour  qui  vous  paroissez  vous  in- 
téresser si  vivement ,  ne  vous  ont  pas  chargés  de 
leur  ressentiment;  car  que  pourrorent- ils  nous  re- 
jnocher  ?  La  révolution  n'a  point  changé  les  Fran- 
çais ;  c'est  toujours  le  même  peuple  ,  généreux  f 
confiant ,  oubliant  les  injures  ,  pardonnant  les  ou- 
trages, et  se  contentant  de  faire  peur  à  ceux  qui 
se  sont  mis  dons  le  cas  d'un  tout  autre  traite- 
ment. De  quoi  Louis  XVI  auroit-il  à  se  plaindre? 
Nous  lui  accordons  tous  les  honneurs  d'un  évé- 
nement auquel  il  n'a  pas  pris  la  part  que  nous  au- 
rions désirée.  Que  lui  manque-t-il?  Nous  lui  avons 
laissé  tous  les  pouvoirs ,  excepté  eelui  de  faire  le 
mal.  Sous  l'ancien  régime ,  c'étoit  l'inverse  ;  ses 
ministres  partageoient  avec  lui  la  gloire  des  opé- 
rations louables  y  et  rejetoiant  sur  lui  seul  l'événe- 
ment des  opérations  douteuses  ou  mauvaises.  Nous 
lui  savons  gié  du  peu  qu'il  fait,  sans  en  exiger 
plus  :  notre  attachement  pour  lui  nous  a  fait  Jeter 
un  voile  sur  la  conduite  scandaleuse  des  personnes 
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qui  l'approchent  do  plus  près.  Nous  avons  su  (i)  9 
nous  avons  vu  toutes  les  trames  ourdies  sons  ses 
yeux  contre  nous,  et  nous  avons  bien  voulu  tout 
oublier.  Certes  !  si  une  nation  avoit  des  comptes 
à  rendre ,  nous  n  aurions  pas  à  rougir  de  notre 
conduite ,  nous  n'aurions  à  nous  reprocher  qu'uns 
trop  longue  patience,  et  une  modération  qui  tient 
de  la  fbiblesse.  Au  milieu  de  nous  sont  nos  enne 
mis  les  plus  acharnés ,  et  nous  les  laissons  vivre  ; 
nous  invectivant ,  nous  provoquant  de  toutes  les 
manières  ,  ils  sont  encore  nos  frères. 

Quant  aux  puissances  étrangères  qui  s'aviseraient 
d'appuyer  de  leurs  armes  les  mécontens  qui  nous 
harcèlent ,  nous  déclarons  qu'il  n'en  sera  pas  de 
même  ;  nous  déclarons  que  nous  sommes  résolus 
de  défendre  notre  constitution, et  de  fafaire  respec- 
ter: notre  intention  est  de  vivre  libres,  à  l'ombre 
des  loix  que  nous  nous  serons  faites,  ou  de  mourir 
en  combattant  pour  elles ,  plutôt  que  de  permettre 

3u  on  rive  de  nouveau  nos  anciens  fers.  La  bonté 
e  notre  cause ,  la  beauté  de  notre  révolution  , 
l'immensité  de  nos  ressouroes  ,  tout  nous  garantit 
des  succès  faciles  ,  éelatans,  décisifs. 

Nous  déclarons  que  le  sort  des  Belges ,  loin  do 
nous  décourager ,  nous  rend  plus  chère  encore  l'in- 
dépendance qu'ils  ont  si  mal  défendue.  Nous  leur 
devions  le  secours  de  nos  armes;' nous  leur  devons 
du  moins  l'exemple  de  la  fermeté ,  et  peut  être 


v   (i)  Allusion  h  la  réponse  de  l'épouse  du  roi  à  une  dé- 
pntationduchârclet. 

Le  bruit  court  que  Ahrie-Àntoinctte  cherche  tous  les 
moyens  de  rejoindre  son  frère  à  Vienne;  on  dit  encore 
que  l'empereur  doit  incessamment  nous  redemander  si 
sœur  pour  la  soustraire  à  l'existence  qu'elle  mené  chez 
une  nation  qui  n'est  pas  tout-à-fait  aussi  débonnaire  que 
le  peuple  belge. ...  Si  Joseph  H  nous  eût  fait  cette  pé- 
tition il  y  a  auelques  années,  nuiis.ne  nous  trouverions 
pas  dans  la  fatale  nécessité  de  refuser  Léopold. 
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n  attendent-ils ,  dans  le  calme  de  leur  soumission  9 
que  le  mènent  <je  se  joindre  à  nous. 

Nous  déclarons  qu  on  ne  nous  enlèvera  pas  la 
plus  petite  parcelle  de  notre  territoire,  ayant  qu'elle 
n'ait  été  rougie  de  tout  notre  sang. 

Nous  déclarons  qu'aucune  considération  ne sau- 
roit  arrêter  le  cours  de  cotre  justice.  En  consé- 
quence, le  prince  qui  fera  le  premier  pas  sur  no- 
tre terre  sacrée  en  y  déployant  l'étendard  d'une 
contre-révolution,  fût- il  né  dans  le  berceau  de  la 
dynastie  régnante ,  en  fut-il  le  chef,  trouvera  en 
nous  ,  non  des  sujets  rebelles  ou  repentans ,  mais 
des  hommes  pour  qui  rien  n'est  saint  comme  la  li- 
berté, des  citoyens  prêts  à  immoler  sur  l'autel  de' 
la  patrie  le  premier  réfractaire,  quel  qu'il  soie, 
aux  décrets  du  souverain  assemblé. 

Nous  déclarons  que  ne  faisant  grâce  qu'au  jeûna 
Joas ,  nous  l'arracherons  dos  bras  $Athalie  pour 
le  transporter  dans  la  sanctuaire  du  temple  natio- 
nal, et  l'élever  à  l'ombre  de  nos  loix  constitution- 
nelles. Malheur  à  ceux  qui  viendroient  pour  s'en 
emparer  ou  le  corrompre;  ils  sef  oient  sacrifiés  sous 
le  parvis  même  du  temple! 

Nous  jurons  de  donner  une  leçon  dans  la  per- 
sonne du  premier  contre-révolutionnaire  couronné , 
ou  de  son  principal  agent ,  telle  vqu'il  ne  s'en  trou- 
vera pas  un  second  tenté  de  se  mesurer  avec  une 
nation  généreuse  par  caractère ,  mai»  incapable  de 
pardonner  le  plus  léger  attentat  contre  la  liberté, 
son  idole.  Le  sang  des  fois  est  le  plus  agréable  aux 
yeux  de  cette  divinité. 

Ainsi  donc,  tout  cet  appareil  menaçant  qui  nous 
environne  ne  nous  en  impose  aucunement  ;  et 
nous  espérons  bien  que  l'issue  de  toutes  ces  entre- 
prises formidables  ne  sera  pas  aussi  meurtrière 
que  se  le  promettent  quelques  personnages  féroces. 
Deux  moyens  dont  nous  ne  faisons  pas  mystère , 
nous  délivreront  de  tous  ces  appuis  dirigés  contre 
nous.  D'abord ,  nous  ne  combattrons  qu  avec  des 
armes  fraternelle  ces  vieille*  bandes  da  soldats 
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qu'on  a  regardés  jusqu'à  présent  comme  des  auto- 
mates enrégimentés.  L'instruction  sera  notre  mé- 
diatrice entre  eux  et  nous;  nous  leur  apprendrons 
à  raisonner  leur  obéissance;  nous  leur  apprendrons 
qu'ils  ont  aussi  une  ame  et  une  patrie;  qu'ils  sont 
nés  à  la  liberté  comme  nous;  et  que  le  pire  de  tous^ 
les  métiers  est  celui  d'un  esclave  qu'on  occupe  i 
river  lui-même  ses  fers. 

Quant  à  leurs  chefs ,  n'avons-nous  pas  en  réserve, 
pour  les  Tarquin  et  les  Porsenna ,  les  poignards  (i) 
de  nos  Scevole  et  de  nos  Brutus  ? 

Du  mariage  de  nos  rois. 

Quand  on  veut  sérieusement  empêcher  un  mal , 
le  premier  soin  et  de  remédier  à  la  cause.  Vous 
ne  pouvez  nier  que  les  malheurs,  les  guerres,  la 
dévastation  et  l'oppression  dont  la  France  a  été 
affligée  pendant  tant  de  siècles,  ne  soient  le  fruit 
des  alliances  des  rois  de  France  aveo  d'autres  rois; 
c'est-à-dire,  des  pactes  formés  entre  des  despotes, 
dont  les  combinaisons  tendoiont  à  réunir  leurs 
intérêts  et  leurs  forces  pour  asservir  leurs  esclaves 
Respectifs ,  et  s'en  mieux  assurer  l'obéissance ,  la 
substance  et  les  dépouilles.  Vous  ne  pouvez  nier 
que  les  subversions  de  1  état  les  plus  dé.astreuses, 
et  qui  nous  ont  coûté  des  fleuves  de  sang ,  n'aient 
été  le  résultat  des*  mariages  de  nos  princes,  et 
l'œuvre  des  femmes  étrangères. 

Eléonore  de  Guyenne  nous  apporta  la  guerre 
longue  et  cruelle,  qui  a  jeté  peut-être  pour  jamais. 


(i)  Etoit  ce  à  M.  Desmoulins  de  calomnier  n6s  ty- 
ranniadts ,  en  les  assimilant  aux  assassins  du  Vieil  de  la 
Montagne  ,  et  à  proposer  sérieusement  de  recruter  pour 
ce  bataillon  sacré  dans  les  tripots  et  autres  mauvais 
lieux?  Comment  des  idées  aussi  basses,  aussi  turpides  » 
ont-elles  pu  venir  à  fa  lecture  d'une  institution  aussi 
sainte,  aussi  patriotique  que  celle  des  tyranhicides  ? 

la 
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b  haine  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Les  char-4 
iftes  de  cette  princesse  nous  valurent  la  jalousie, 
des  nations  ;  son  libertinage ,  leur  vengeance  ;  et 
parce  qu'elle  se  prostitue  scandaleusement  à  son 
oncle  et  à  un  jeune  mahométan  de  la  Syrie,  les 
plaines  de  France  ont  été  ravagées  et  arrosées  do 
sang  pendant  des  siècles. 

Blanchi  de  Castillb  ,  que  l'histoire  nomme  la 
meilleure  de%  reines  de  France,  c'est-à-dire,  dans 
le  style  des  flatteurs,  la  plus  habile,  Blanche  même  y 
fut  la  principale  instigatrice  des  croisades  de  Saint- 
Louis;  parce  qu'elle  voulut  régner  et  conserver 
son  pouvoir  despotique,  elle  abusa  de  1» piété def 
son  fils,  et  l'envoya  avec  son  peuple  languir  de 
misère,  et  périr  ensemble  dans  l'Orient. 

Isabeatt  2>e  Bayière,  à  la  fois  mégère  infernale^ 
éponse  infâme  et  mère  dénaturée,  prit  les  Fran-( 
çais  en  horreur;  c'est  par  elle  que  furent  suscitées 
lfes  guerres  meurtrières ,  et  à  jamais  mémorables 
du  règne  de  Charles  VI  et  de  Charles  VU,  et 
préparées  celles  du  règne  de  Louis  XI  ;  son  fils  fut 
l'objet  le  plus  constant  de  sa  haine  :  dans  cette 
haine  atroce ,  fondée  sur  un  ensemble  de  petites 

rssîons  honteuses  et  féminines ,  elle  n'hésita  pas 
livrer  le  trône  de  son  imbécille  époux  au  roi 
d'Angleterre  :  voilà  le  présent  que  nous  fit  l'Alle- 
magne. Une  simple  fille  d'auberge,  mais  du  sang 
français,  répara  les  maux  qu'âvoit  fait  à  la  France 
cette  princesse  impie. 

Louise  db  Savoie  ,  mère  de  François  If  femme 
altière,  corrompue,  dissimulée  et  cruelle,  excita 
l'humeur  chevaleresque  de  son  fils  à  une  guerre 
injuste  qui  dura  cinquante  ans  sans  relâche,  et  qui 
épuisa  le  sang  et  les  ressources  de  trois  généra- 
tion*; le  désir  de  régner,  la  soif  de  satisfaire  ces 
passions  puériles  et  méprisables  d'un  sexe  désoiS 
donné ,  quand  il  peut  tout,  furent  les  motifs  déter- 
minans  de  cette  princesse.  Sans  pudeur  et  sans 
frein,  nouvelle  PuUphar  en  quelque  sorte,  elle 
arma  contre  la  patrie  le  connétable  de  Bourbon, 

N°.  76.,  B 
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mil  détlalgna  les  avances  ridicule*  de  cette  vieille! 
coquette.  Privée  de  cet  amant, quelle  ruina,  elle 
en  paya  bientôt  de  plus,  complaisans,  D  accord 
avec  le  chancelier  Dupïiat,  son  proxénète,  elle 
déroba  dans  le  trésor  public  l'argent  nécessaire  à 
ce  commerce  irifàme,  argent  destiné  à  la  guerre 

Si'elle  occasionnoit..  Quand  ce  vol  fut  découvert, 
le  le  nia  avec  une  effronterie,  dont  rien  n'égale 
la  scélératesse,  si  ce  n'est  celle  quelle  employa  à 
réjeter  ce  vol  sur  le  ministre  des  finances  Sent* 
biancai  qui  lui  avoit  livré  l'argent,  et  qu'elle  fit 
penclre  sans  miséricorde  pour  mieux  ensevelir  les 
preuves  <fe  ses  crimes. 

Catherine  de  Miniers,  vint  bientôt  après»  Que 
dirons-nous  de  cette  reine,  dont  le  nom  seul  ré- 
veille l'idée  de  la  scélératesse  et  de  l'hypocrisie 
les  pltîs  consommées.  Nos  familles  ne  sont  pas 
encore  remises  des  maux  profonds  et  innombra- 
bles que  cette  italienne  a  attirés  sur  nous.  Le 
rè^ne  de  cette  femme  est  l'image  de  l'enfer.  Essayez 
d'imaginer  un  crime  dont  la  théorie  et  vla  pratique 
ne  fussent  pas  en  usage  dans  la  cour  de  Char- 
les IX ,  de  François  II  et  de  Henri  III ,  vous  ne 
le  trouverez  pas. 

Marie  n e  M£d ic  i s  ,  indigne  épouse  de  Hen~ 
ri  IV ,  avec  moins  de  talens  pour  Je  mal,  nous 
eu  fit  peut-être  plus ,  en  prêtant  les  mains  a  l'as* 
sassinat  de  son  magnanime  époux.  Aussi  quelle 
fut  la  suite  de  ce  complot  des  aristocrates  ?  Des 
guerres  civiles  toujours  sanglantes  et  toujours  fu- 
nestes à  ce  peuple  français ,  qui  paya  toujours  de 
son  sang  la  corruption  et  l'orgueil  qes  cours  étran- 
gères. 

Ajoutons  k  cela  que  si  nous  sommes  aujour- 
d'hui menacés  d'une  guerre  étrangère. ,  nous  la 
devrons  aux  deux  puissances  avec  lesquelles  cous 
sommes  le  plus  étoitement  alliés  par  des  pactes 
de  famille  ,  par  les  mariages  de  nos  princes.  En 
dernier  lieu  encore,  la  Hollande  n'a  perdu  sa  li- 
berté ,  que  parce  que  le  stathouder  avoit  épousé 


Bne  princesse  inconstitutionnelle  ,  teeur  du  son* 
yerain  ,   qui  a  mis  les  Bataves  aux  fers. 

Après  ces  exemples ,  comment  ne  tremblons* 
nous  pas  de  voir  se  perpétuer  cette  coutume  dan- 
gereuse de  placer  des  étrangères  dans  le  lit  de 
nos  rois  ?  Sous  tous  les  rapports  ,  cette  politique 
est  ridicule ,  pernicieuse  et  outrageante  pour  la 
nation. 

N'est-ce  pas  en  vertii  de  la  loi  du  royaume , 
que  nous  renonçons  à  toute  conquête;  que  nous 
ne  voulons  participer  à  aucune  guerre  extérieure , 
ai  ce  n  est  dans  le  cas  d'une  juste  défense  directe  P 
En  conséquence,  nous  n'avons  besoin  d'aucune 
alliance  de  roi  à  roi.  S'il  en  peut  exister  quelques- 
unes  d'utiles  pour  nous ,  c'est  de  nation  à  nation. 
Or,  pour  que  la  fille  ou  la  sœur  d'un  roi  étran- 
ger ,  placée  dans  le  lit  du  roi  des  Français ,  pût 
servir  de  lien  entre  nous  et  la  nation  d'où  elle 
nous  viendroit ,  il  faudtoit  que  cette  nation  et  son 
roi  fussent  dans  un  rapport  égal  à  celui  qui  se 
trouve  entre  la  nation  française  et  le  roi  des  Fran- 
çais :  mais  bien  loin  de  là  ,  tous  les  rois  de  l'Eu- 
rope, excepté  le  nôtre  maintenant,  ne  jettent 
une  femme  de  leur  famille  sur  un  trône  étran- 
ger que  pour  s'y  ménager  les  moyens  de  mi^iix 
asservir  leurs  peuples,  voyez  la  maison  d'Autri- 
che ;  c'est  la  victoire  du  bavard  et  le  raffinement 
de  la  politique  dans  cette  maison  que  d'y  engen- 
drer des  filles.  Depuis  deux  cents  ans  le  palais  de 
Vienne  est  la  métropole  des  missions  rnachiavé- 
listes. 

Autant  notre  constitution  va  différer  de  la  po- 
litique des  rois  de  l'Europe ,  autant  nous .  devons 
craindre  tout  ce  qui  peut  porter  une  atteinte  im- 
médiate au  caractère  et  aux  devoirs  du  chef  su- 
prême et  du  conservateur  de  notre  constitution, 
ci  les  devoirs  de  ce  chef  ne  peuvent  être  rem- 
plis qu'en  raison  de  sa  religion  politique  ;  hi  cette 
religion  politique  dépend  de  cette  sagesse  et  de 
ces  principes  patriotiques  gui  doivent  lier  de  cœur, 
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cTamô  et  d'action  le  roi  des  Français  à  la  Toi 
française,  comment  voulez-vous  qu'une  princesse 
étrangère ,  élevée  dans  des  principes  opposés  , 
nourrie  dans  une  habitude  d  orgueil ,  et  de  domi- 
nation absolument  contraire  à  notre  contitution  , 
au  lieu  de  porter  notre  roi  à  ses  devoirs  ,  ne  m 
ploie  pas  au  contraire  tous  ses  moyens  de  séduc- 
tion et  de  caractère ,  à  Je  pervertir  et  à  lui  faire 
transgresser  la  loi? 

Â  moins  que  vous  ne  vous  figuriez  que  votre 
roi  ne  sera  pas  un  homme ,  mais  un  ange ,  mais 
un  prodige  ae  raison ,  de  fermeté  ,  et  en  même 
temps  un  être  impassible,  sur  qui  l'influence  d'une 
femme  n'aura  point  de  prise,, vous  ne  pouvez  , 
sans  folie ,  sans  extravagance ,  espérer  que  votre 
roi  sera  ferme  et  invulnérable  sur  le  chemin  de  Ta 
constitution,  tandis  que  jour  et  nuit  son  esprit , 
son  ame ,  et  ses  sens  seront  obsédés  et  circonve- 
nus par  une  femme  aimable ,  ou  adroite,  ou  mé- 
chante, ou  même  vertueuse,  mais  qui,  dans  tous 
les  cas,  sera  toujours  femme ,  touj'ours  fille  ou 
soeur  d'un  despote,  touj'ours  nourrie  dans  des  prin- 
cipes diamétralement  opposés  aux  loix  sous  les- 
quelles nous  avons  fait  vœu  de  maintenir  la  pa- 
trie et  le  gouvernement  au  prix  de  tout  notre 
sang. 

Quelles  raisons  nous  opposerez  vous  ?  Quelle 
force  mettrez  vous  en  jeu  pour  empêcher  l'in- 
fluence du  lit  /oyal  placé  sur  une  double  consti- 
tution, dépositaire  à  la  fois  do  la  liberté  et  du  des- 
potisme ?  Sans  cesse  il  vous  faudra  lutter ,  citoyens , 
contra  les  insinuations  d  une  Circé  ou  d'une  Ar- 
znide  :  et  nous  le  répétons,  la  vertu  même  fut-elle 
placée,  une  fois  entre  mille,  dans  ce  lit,  sachez 
que  la  vertu  des  princes  et  des  rois  n'exclut  point 
la  haine  pour  la  liberté  du  peuple  ;  toujours  il  vous 
faudra  veiller  et  combattre  ;  toujours  être*  atten- 
tifs et  habiles  à  déjouer  les  projets,  les  demandes 
et  les  prétentions  de  la  cour  qui  vous  aura  envoyé 
•ett#  épouse;  et  fissiez  vous  toutes  ces  choses  avec 
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succès y  il  n'en  demeure  pas  moins  évident  qu'entra 
les  mains  de  cette  étrangère,  votre  constitution 
sera  toujours  la  toile  de  Pénélope. 

Si  dans  ce  trafic  de  femmes ,  les  rois  n'avoient 
pas  l'intention  de  corroborer  leur  despotisme,  pen- 
sez-vous qu'ils  fussent  tous  si  bien  d'accord  pour 
s'exposer  au  ridicule  de  ces  noces  lointaines,  et 
pour  s'imposer  la  loi  d'étouffer  leurs  inclinations 
naturelles?  Quoi  de  plus  bizarre,  en  effet,  chez 
un  roi ,  que  de  préférer  à  toutes  les  femmes  qu'A 
voit,  celle  qu'il  n'a  jamais  vue  ;  à  toutes  les  beautés 
qu'il  désire ,  le  laidron  qu'il  déteste;  à  une  prin- 
cesse de  son  san"  ou  à  la  damé  de  son  pays,  une 
étrangère  dissemblable  à  lui  dans  les  mœurs  et 
dans  les  goûts?  C'est  l'orgueil  du  sang,  dira-ton'. 
Fort  bien  ;  meis  c'est  revenir  à  notre  thèse  par  un 
chemin  détourné  ;  car  cet  orgueil  du  sang  n'est 
autrç  chose  que  la  manie  do  vouloir  faire  croire  quo 
les  rois  sont  plus  que  des  hommes ,  avec  lesquels  11 
leur  seroit  honteux  de  se  mêler  ;  et  cette  prétention 
d'être  d'une  espèce  supérieure  n'est  toujours  qu6 
l'intention  d'asservir  l'espèce  inférieure ,  et  d'en 
établir  le  droit. 

Certes ,  il  seroit  bien  honteux  pour  la  nation 
française ,  que  la  première  princesse  vacante  chez 
les  rois  étrangers ,  de  quelque  humeur ,  de  quel- 
que forme ,  de  quelque  couleur  qu'elle  puisse  être, 
lut  digne  d'entrer  dans  le  lit  du  roi  des  Français, 
et  que ,  sur  la  surface  du  royaume,  il  ne  se  trouvât 
pas  une  femme  qui  méritât  cet  hdnneur. 

Il  est  temps  que  nous  ayions  un  roi  tout  fran- 
çais ,  français  de  père  et  de  mère.  Celui  que 
nous  avons  est  tel  qu'il  ne  faut  pas  en  espérer 
de  semblable.  Il  est  de  l'intérêt  et  de  l'hon- 
neur de  la  nation ,  que  le  fils  de  ce  roi  citoyen , 
qui  aura  appris  de  son  père  à  respecte*  les  saintes 
loix,  se  fortifie  dans  cet  amour  sacré,  par  les  con- 
seils d'une  épouse  digne  de  lui ,  d'une  épouse  fran- 
çaise, par  conséquent  amie  de  la  nation  ,  dont  los 
principes  scroisat  non-seulement  d'accord  avec  les 
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nôtres,  mais  dont  l'intérêt  et  celui  des  siens  nous 
seront  le  garant  de  son  attachement  à  la  consti- 
tution :  de  cette  Jbelle  union ,  naîtront  des  princes  , 
tout  français  ,  dont  le  sang  purement  national , 
sera  tout  amour  pour  nous ,  exempt  de  toute  po- 
litique hétérogène ,  et  libre  de  ces  affections  ex- 
ternes (i)  qui  nout  jamais  attiré  sur  nos  foyers 
qu'esclavage ,  misère  et  malheur. 

Violation  de  domicile  ;  attentat  à  la  liberté  de  la 
presse. 

La  source  de  tous  les  maux  politiques  qui  af- 
fectent Tordre  «le  choses  sous  lequel  nous  vivons  , 
est  dans  ce  conflit  funeste  des  idées  anciennes  et 
des  idées  nouvelles,  Les  agens  de  l'ancien  régime 
infectent  les  municipalités  et  les  corps  adminis- 
tratifs. Eux  seuls,  avoient  l'expérience  des  affaires  ; 
ils  se  sont  couverts  du  masque  du  patriotisme , 
et  le  peuple ,  aisé  à  tromper  par  des  grimaces ,  a  mis 
en  eux  sa  confiance. 

Il  n'est  que  trop  vrai ,  citoyens  !  que  vous  n'a- 
vez fait  que  changer  de  maîtres.  Les  satellites  de 
l'ancienne  police  vous  poursuivent  encore  ,  des 
mouchards  répandus  dans  l'intérieur  de  vos  mai- 
sons ,  épient  vos  actions ,  et  l'administration  corn- 
{faisante  de  l'hôtel  de  ville  autorise  en  leur  faveur 
es  invasions  militaires  ,  les  violations  de  domicile 
les  plus  scandaleuses. 

M.  Marat>  dans  un  de  ses  numéros  ,  avoit  dé- 
signé comme  mouchard  de  M.  la  Fayette  >   trti 

m  ■  ■  ' 

(i)  Le  ci-devant  comte  d'Artois ,  dans  la  candeur  et  Tin- 
noce  nec  du  jeune  âge, et  amoureux  de  mademoiselle  deCondé, 
ne  vouloit  pas  d'une  Savoyarde,  et  disoit  fort  raisonnable- 
ment :  «  A  quoi  bon  aller  chercher  ailleurs  ce  qu'on  a  chez 
»  soi»  ?  Certainement  ;  si  l'on  eût  écouté  ce  mot  plein  de 
sens ,  nousaurions  aujourd'hui  moins  d'ennemis,  moins  de 
craintes ,  et  lui  plus  de  repos. 
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»ieuf  Etienne,  Véhémentement  soupçonné  d'être 
le  complice  de  l'assassinai  et  de  l'arrestation,  du 
sieur  Rotondo.  Etienne ,  sur  sa  simple  requête  , 
sans  assignation  préalable ,  sans  aucune  des  for- 
malités ordinaires  de  la  procédure  ,  obtint  une 
ordonnance  de  l'administration  de  police ,  qui  au* 
torisoit  le  commissaire  de  la  section  de  Heuri  IV 
à  faire  une  descente  militaire  dam  l'imprimerie 
de  la  demoiselle  Colombe ,  place  Dauphine. 

L'objet  de  cette  expédition ,  indiqué  dans  l'or- 
donnance, ètoit  de  faire  reconnaître  ou  mécon- 
naître par  V imprimeur  deux  écrits  f  portant  pour 
titre;  Vun,  fOratcur  du  peuple;  l'autre  $  l'Ami 
du  peuple ,  d'en  indiquer  [auteur  ;  et  dans  te 
cas  où  l'édition  desdits  deux  écrits  s'y  trouver  oit , 
de  s'en*  emparer,  et  de\la  faire  déposer  au  comité 
de  la  section. 

Les  commissaires  de  la  section  se  sont  en  effet 
transportés  chez  la  demoiselle  Colombe,  accom- 
pagnés dn  sieur  Etienne;  là  ils  ont  fait  tirer  une 
épreuve  de  Y  Ami  du  peuple  ;  ils  s'en  sont  empa- 
rés, ainsi  que  des  deux  seuls  exemplaires  restans  du 
n\  67  de  l'Orateur. 

Quand  il  seroit  rrai  que  le  sieur  Etienne  eût 
réellement  à  se  plaindre  de  YOrateur  et  de  Y  Ami 
du  peuple  ,  il  ne  s'ensuivroit  pas  de  là  que  la  mu- 
nicipalité dût ,  pour  l'intérêt  d'un  particulier,  vio- 
ler l'asile  sacré  d'un  citoyen ,  et  saorifier  ainsi'  à 
de  vaines  idées  de  convenance  et  d'ordre  ,  la  sû- 
reté individuelle  qu'elle  est  chargée  de  maintenir.* 
Dans  les  pays  où  la  liberté  de  la  presse  est  res- 
treinte, ceux  qui  ont  à  se  plaindre  des  délita 
qu'elle  "peut  occasionner,  doivent  employer  dan» 
la  poursuite  de  ces  délits  les  formes  de  la  procé- 
dure ordinaire.  Ii  n'est  jamais  permis  d'ordonner 
une  exécution  domiciliaire ,  sans  plainte ,  sans  in* 
formation ,  sans  décret  de  juge ,  et  d'après  une 
simple  déclaration  extrajudiciaire.  C'est  une  pré- 
varication odieuse  de  la  part  de  l'administrateur 
de  la  police ,  et  d'autant  plus  punissable ,  qu'il  étoit 
d'ailleurs  absolument  incompétent  pour  counottre 
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du  démêlé  entre  M.  Etienne  et  MM.  Matât  et 

Martel.  Il  s'agissoit  d'une  plainte  en  diffamation; 
et  l'action  pour  calomnie  est  exclusivement  de  la 
compétence  des  tribunaux  ordinaires.  C'est  au  ma- 
gistrat civil,  que  l'administrateur  perver*  ou  imbé* 
cille  qui  a  lâché  Tordre  illégal  dû  14  décembre, 
devoit  renvoyer  M.  Etienne.  Le  pouvoir  adminis- 
tratif ne  s'étend  pas  jusqu'à  régler  les  différens  qui 
naissent  entre  domiciliés.  Quant  à  l'enlèvement 
des  écrits  trouvés  chez  la  demoiselle  Colombe,  fût- 
il  la  suite  d'une  exécution  soumise  aux  formes  de 
la  loi  c'est  un  attentat  contre  la  liberté  de  la 
presse ,  contre  laquelle  tout  écrivain  patriote  doit 
réclamer. 

Il  ne  peut  y  avoir  aucune  loi  raisonnable  contre 
la  liberté  absolue  de  penser  et  d'écrire;  aucun  tri- 
bunal humain  n'a  le  droit  de  punir  les  prétendus 
abus  de  cette  liberté.  Toçte  punition  pour  un  délit 
de  ce  genre  seroit  nécessairement  arbitraire  ;  car 
quel  signe  la  loi  donneroit-elle  pour  reconnoftre  ai 
un  écrit  est  dangereux  ou  incendiaire  ?  Ce  ne  pour* 
roit  être  que  l'opinion  des  juges ,  ou  si  l'on  veut 
des  jurds.  Mais  est-ce  à  l'opinion  des  hommes, 
nécessairement  faillibles  et  passionnés  qu'il  faut 
laisser  à  décider  du  sort  d'un  accusé?  Les  gens  les 
plus  vertueux ,  les  plus  éclairés  seroient  sans  cesse 
embarrassés;  les  méchans  seuls  ou  les  sots  déci- 
cieroient  promptement  ;  et  de  là  quel  déluge ,  quel 
abyme  de  maux  et  de  vexations  (1)  ! 

Mais ,  dira-t-on ,  si  la  liberté  de  la  presse ,  comme 
toutes  les  espèces  de  liberté,  n'a  pas  ses  bornes 
légales ,  vous  exposez  les  bons  à  être  victimes  des 
calomnies  des  méchans.  —  Erreur,  absurdité.  Si 
vous  êtes  attaqué  par  la  voie  de  la  presse,  elle  vous 
offre  la  même  ressource  pour  vous  défendre.  Un 
iécrivain  vous  calomnie-t-il  ?  Opposez  à  ses  dia- 
■ — ^——     1  ■  — — 

(1)  Lorsque  rassemblée  nationale   s'occupera  de  îa 
presse ,  «eus  donnerons  une  dissertation  pour  prouver 
cmÙlc  doit  être  dégagée  de  toute  espèce  d'entrave*. 
n  tribes 


tàhes  la  réponse  toujours  efficace  d'une  via  purje 
et  intacte.  '  L'honnête  homme  rit  des  efforts  ridi- 
cules des  auteurs  à  gages ,  pour  le  noircir  dans  l'es- 
prit de  ses  concitoyens;  leurs  traits  impùissans 
viennent  se  briser  contre  une  probité  connue  éfi 
éprouvée;  l'écrivain  seul  est  diffamé.  Si  au  con- 
traire vous  le  poursuivez  ^  vous  ne  donnez  que  plus 
de  consistance  à  son  accusation;  méprisez  la,  elle 
tombera  d'elle-mêmç*  Spreea  exoletcunt. 

En  général  tous  les  prétextes  qu'on  emploie 
contre  la  liberté  absolue  de  la  presse,  sont  prie 
dans  le  code  des  tyrans.  Eux  seuls  ont  intérêt  que 
leur  conduite  ne  soit  point  dévoilée,  et  que  les 
peuples  restent  dans  l'ignorance ,  afin  de  donner 
carrière  à  leurs  principes  arbitraires.  Nous  ne  con~ 
noissons  qu'un  moyen  de  les  dégoûter  eux  et  leurs 
sbires ,  de  la  manie  des  exécutions  illégales ,  c'est 
de  permettre*  par  une  loi  expresse,  à  tout  citoyen 
de  brûler  la  cervelle,  sans  miséricorde  à  tout 
porteur  d'ordres  illégitimes ,  au  moment  où  il  les 
met  à  exécution.  C'est  un  droit  positif  en  Angle- 
terre ,  où  l'on  peut  sans  crainte  mettre  à  mort  un 
huissior,  porteur  d'un  warrant,  sur  la  seule  raison 
qu'il  n'est  pas  rédigé  dans  les  formes  prescrite^  par 
h  loi  (1). 

Serment  exigé  des  réfugiés, 

La  conspiration  découverte  à  Lyon  a  enfin  ou- 
vert les  yeux  à  rassemblée  nationale  sur  le$  dan- 
gers qui  nous  environnent.  Los  malheureux  évé- 
neinens  d'Aix  et  de  Perpignan  ,  prouvoi /nt  jusqu'à 
quel  point  les  aristocrates  savoi^nt  se  concerter 
dans  le  midi  de  la  France.  Les  avis  reçus  de  Nice  9 

(1)  Il  n'y  a  pas  long- temps  qu'au  tribunal  du  banc  de* 
roi ,  King-banek ,  il  y  a  eu  une  affaire  qni  vient  à 
l'appui  de  notre  assertion:  il  se  trouvoit  use  faute  gram- 
maticale dans  le  warrant ,.  et  l'accusé  du  meurtre  de  l'huis* 
tier  a  été  renvoyé  abson*. 

N*.  76.  ,C 
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de  Turin ,  de  Bruxelles ,  l'arrivée  subite  et  secrète 
de  M.  Galonné  auprès  des  princes  réfugiés,  les 
courses  de  M.  d'Autichamp  i  annonr.oient  une  in- 
vasion prochaine);  il  étoit  temps  que  loa  se  toit  en 
mesure  de  déjouer  tous  les  complots  des  ennemis 
de'la  liberté  (1). 

Les  aristocrates  réfugiés  seront  obligés  de  se  dé- 
clarer ouvertement  pour  ou  contra  la  révolution. 
L'assemblée  nationale  vient  de,  décréter,  samedi  18 
décembre ,  ce  que  tous  Français  fonctionnaires  * 
publics ,  ou  recevant  des  pensions  ou  traitemens 
quelconques ,  qui  ne  seront  pas  présens  on  résîdens 
dans  le  royaume,  et  qui  n'auront  pas  prêté  le  ser- 
ment civique  dans  le  délai  d'un  mois  a£rès  la  pu- 
blication du  présent  décret,  sans  être  retenus,  en 
pays  étranger  par  une  mission  du  roi  pour  les  af- 
faires de  l'état ,  seront ,  par  le  seul  fait ,  déchus  da 
leurs  grades  et  emplois ,  et  privés  de  leurs  pensions, 
eppointemess  ou  traitemens  ». 

Quelques  honorables  membres  rouloientv  qu'on 
étendit  la  teneur  de  ce  décret  au  traitement  donné 
aux  princes  réfugiés ,  en  remplacement  de  leur  ap- 
panage.  Cet  article  a  été  ajourné.  N'est-il  pas  éton- 
v  nant  qu'on  permette  aux  membres  de  la  dynastie 
régnante ,  k  ceux  qui ,  à  défaut  de  l'héritier  pré- 
Ci)  Voici  -te  qu'un  patriote  actuellement  à  Pnris  et 
nouvellement  arrivé  de  Turin  \  nous  écrit  :  a  Turin  .est 
actuellement  te  foyer  de  tous  les  complots  qui  se  tra- 
ment contre  la  liberté  française.  Les  mouchards  de  tomes 
les  coots  de  l'Europe  y  sont  rassemblés.  Malheur  à  qui 
dit  du  bien  de  la  révolution ,  il  ne  risque  pas  moins  que 
-d'être  assassiné!  Dans  l'espace  de  cinq  mois  que  j'ai 
passés  dans  eette  ville  »  j'y  ai  compté  vingt-sept  assassi- 
nats commis  sur  des  français  patriotes.  Uor  et  L'argent 
arrive  dir  France  dans  ta  plus  grande  abondance.  Aver- 
tissez ,  je  vous  prie ,  nos  irères  des  frontières  d'être  plus 
rtgrJans  sur  les  voyageurs  et  sur  les  équipages;  on  passe 
au  pont  de  Btcuvoisin  ci  ailleurs ,  avec  la  même  facilité 
qu'au  milieu  de  ti  rue  Saint-Honoré  y  il  en  est  de  même 
des  autres  passages  ».  S'£*/,  R 
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somptif  dutrénê,  sont  appelé»  à  une  aussi  hril- 
knte  succession;  n'est  il  pus  étonnant ,  disons- 
nous  ,  qu'on  leur  laisse  la  liberté  d'aller  consom- 
mer hors  du  royaume  les  sommes  énormes  que 
l'assemblée  nationale  leur  a  accordées  pou*  sou- 
tenir la  dignité  d  a  chef  de  la  maison  de  Bourbon  (  i)t 
On  leur  a  prodigué  le  fruit  des  sueurs  du  peuple; 
et  cet  immense  superflu,  ils  remploient  à  machi- 
ner contre  k  sûreté  de  ce  même  peuple  les  plus  lâ- 
ches conspirations.  C'est  avec  l'argent  de  la  France 
qu'ils  chercheut  à  soulever  l'Europe  contre  nous  ; 
c'est  avec  l'argent  de  la  France  qu'il*  entretiennent 
à  grands  frais  des  émissaires  dans  toutes  les  cours , 
qu  ils  réchauffent  les  espérances  des  mécontens 
dans  l'intérieur ,  qu'ils  préparent  l'affreuse  guerre 
civile. 

On  a  dit  que  le  traitement  de*  princes  n'étoit 
qu'un  remplacement  de  leurs  propriétés  ou  des 
domaines  de  la  maison  de  Bourbon  ;  d'où  l'on  a 
conclu  que  comme  tout  Français  avoit  le  droit 
de  consommer .  sa.  propriété  partout  où  box*  lui 
sembloit ,  les  prime*  ne  dévoient  pas  étra  privés 
de  ce  droit.  Il  est  Eaux  d'abord  que  les  traitemens 
donnés  on  remplacement  des  apanages,,  repré- 
sentent les  propriétés  domaniales  de. la  maison  de 
Bourbon.  Cette  maison  n'aurait  jamais  en  effectif 
pour  près  de  5o  millions  de  revenus  domaniaux, 
ce  qui  est  à  peu  près  la  somme  que  l'assembléa 
nationale  lui  a  adjugée  pour  liste  oivile.  On  peut 
dire  d'ailleurs  que  les  princes  de  la  famille  royale 
et  les  princes  du  sang  étant  appelés  au  trône  par 
Tordre  de  succession  établi,  ils  doivent  être  re- 
gardés comme  dei  personnages  publics  et  privi- 
.  légiésy  oommto  des  fonctionnaires  auxquels  la  na- 
tion peut  imposer  telle  ou  telle  condition  pour 


(0  L'assemblée  nationale  a  assigné  aux  princes,  frères 
du  roi,  en  remplacement  de  leur  apanage,  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  livres  de  reste. 

Ca 


prix  des  sacrifices  qu'elle  fait  en  leur  faveur.  En 
supposant  même  qu'on  ne  dût  lés  considérer  que 
comme  de  grands  propriétaires ,  le  temps  n'est 
pps  éloigné  où  on  s'occupera  de  la  question  ds 
savoir  ,  si  dans   un  temps  de  troublé >'  des  dissi- 

'  dens,  qui  ne  sont  hors  de  leur  patrie  que  pour 
Conspirer  contre  elle,  méritent  de  jouir  des  avan- 
tages du  droit  de  cité;  si  Tune  des  conditions  sous 
laquelle  la  loi  tolère  les  grandes  propriétés ,  n'est 
pai  que  leurs  possesseurs  verseront  le  superflu 
clans  te  sein  de  l'indigent;  enfin,  si  la  nécessité 
de  secourir  les  malheureux  n'est  pas  une  charge 
nécessaire  des  richesses  :  et  quelle  étrange  ma- 
nière de  les  secourir  que  de  dissiper  des  revenus 
immenses  à  aoo  lieues  de  sa  patrie? 

Quant  aux  craintes  réelles  que  doivent  donner 

'  aux»  patriotes  ,  les  complots  aes  princes  réfugiés 
avec  les  gouvernemens  d'Europe,  elles  ae méritent 
pas  do  nous  occuper.  Les  rois  et  leurs  ministres 
sont  les  plus  lâches  des  hommes  ;  la  cause  de  la 
maison  de  Bourbon  les  touche  assez  peu ,  le  dé- 
sir de  piller  et  de  s'agrandir  les  déterminera  seul 
à  prendre  parti  contre  la  France.  Il  ne  s'agit, polir 
nous  ,  que  de  faire  bonne  contenance,  d'être  tou- 
jours unis  y  e*  de  surveiller  la  conduite  de  nos 
chefs  prétendus  patriotes  ,  ainsi  que  l'emploi  des 
fonds  publics.  Souvenons-ngus  queOomwel,  usur- 

!>ateur  et  régicide ,  fut  caurtisé  par  Louis  XIV ,  que 
es  rois  de  l'Europe  briguèrent  son  alliance,  et 
qu'ils  laissèrent  les  malheureux  rejetons  de  la  mai- 
son dé  Stuart  promener  dans  toutes  les  cours 
leur  honte  et  leur  misère. 

Conversation  de  M.  Dubois  de  Crancé,  député \ 
avec  quelques  soldats  de  la  garde  nationale 
parisienne,  des  compagnies  du  centre. 

M.  Dubois  be  Changé  alla  ces  fours  passés  an 
théâtre  français  et  lyrique,  voir  Nhcodénie  dans 
la  lune,  Il  arriva  tard ;  point  de  place,  si  ce  n'est 
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au  paradis  ;  il  y  mante.  Voisin  de  quelques  soldats 
des  compagnies  soldée*  de  la  garde  nationale ,  spec- 
tateurs comme  lui,  il  les  écoute  parler,  et  rai- 
sonner des  aiïaxra»  du.  temps.  M.  Dubois  se  mêla 
à  leur  conversation,  qui  tomba  sur  la  fréquence 
des  alertes  et  des  prises  d'armes  de  la  garde  natio- 
nale. 

M.  Dubois.  Vous  êtes  donc  bien  fatigués,  me* 
camarades? 

Garde.  Oui,  Monsieur,  mais  sans  nous  plaindre. 

Autre  garde.  Nous  avons  pris  les  armes  avant- 
hier,  et  hier  encore. 

M.  Dubois.  Pourquoi  deux  jours  de  suite  ? 

Garde.  Avant* hier  à  cause  du  bruit  arrivé  à 
l'opéra,  et  hier,  pour  nous  mettre  en  garde  contre 
la  conspiration  formée  pour  assassiner  le  général. 

M.  Dubois.  (  reculant  d'hvrrcur)  O  mon  Dieu  ! 
que  dites-vous  là,  mes  amis?  Assassiner  M.  de  la 
Fayette  l  y  pensez-vous  ?  Qui  peut  vous  débiter 
des  choses  de  cette  nature  ?  Assassiner  le  général? 

Garde.  Oui,  Monsieur,  nous  sommes  uien  ius-' 
traits;  assassiner  le  général.  Le  complot  est  dé- 
.  couvert.  Mais ,  sacre  nom  de  Dieu  !  ce  n'est  pas 
encore  fait. 

M.  Dubois.  Mes  amis,  on  vous  trompe,  et  je 
voua  l'atteste. 

Garde.  Oq  nous  trompe,  oh!  que  non;  et  la 
preuve,  c'est  que  nous  connoissons  les  f.....  gueux 
qui  veulent  faire  le  coup. 

M.  Dubois.  Eh  !  qui  sont  ces  malheureux  ? 

Garde.  Les  deux  MM.  de  Lameth  ,  M.  Barnavx 
et  M.  l'abbé  Grégoire. 

M.  Du  bous,  (épouvanté)  O  Dieu!  grand  Diou! 

Sue  dites-vous ,  mes  amis....?  Oh!  vous  me  glacez 
e terreur!  on  vous  trompe,  camarades,  on  vous 
trompe  affreusement. 

Garde.  Oh  bien!  puisqu'on  nous  trompe,  d'où, 
vient  que  ces  messieurs  trament  leur  conspiration 
dans  une  assemblée  d'enragés,  rue  dm  Megard? 
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osant  imaginer  et  attester  de  prétendus  complot* 
dignes  des  furies. 

Une  circonstance  toutefois  nous  frappe  en 
ceci  :  il  est  impossible ,  oui ,  impossible ,  que  M.  de 
ia  Fayette  fût  instruit  du  poison  versé  dans  ie 
cœur  de  ces  gardes  nationales  }  *  il  est  impossible 
tpi'au  premier  mot  qu'on  eût  osé  lui  en  dire,  il 
n'eût  de  son  premier  regard,  pétrifié  et  anéanti  le 
téméraire  crédule  ou  scélérat  qui  eût  osé  l'en 
entretenir.  Pourquoi  donc  ce  jour-là  la  garde  natio- 
nale avoit-elle  extraordinaii*einont  pris  les  armes  ? 
Pourquoi  le  motif  de  cet  armement  é  toit- il  pour 
les  soldats ,  tel  que  nous  1  avons  rapporté  ?  Il  étoit 
donc  commun  à  tous  et  sans  équivoque ,  puisque 

ces  soldats  en  faisoient  si  peu  de  mystère ? 

La  garde  nationale  prend-elle  les  armes  à  l'insu 
dn  général?  Alors  quels  sont  les  traîtres  et  les 
imposteurs  qui  peuvent  pousser  la  séduction  à  cot 
excès  ?  O  général  !  que  vous  êtes  à  plaindre , 
d'avoir  des  courtisans  qur  vous  captivent  des  cœurs 
par  des  procédés  si  étranges  !  O  général  !  décou- 
vrez-les, chassez-les,  et  soyez  à  la  bonne  cause  sans 
alentours,  et  tout  vous-même. 

Vainqueurs  de  la  Bastille. 

L'Ami  du  peuple  avoit  accusé  plusieurs  vain- 
queurs de  la  bastille  de  s'être  faits  mouchards  de 
M.  la  Fayette;  la  compagnie  entière  de  ces  braves 
gens  s'est  assemblée  pour  vérifier  les  accusations 
et  faire  comparoltre  les  accusés.  On  les  a  enten- 
dus, on  les  a  confrontés  avec  les  témoins,  et  on 
a  chassé  les  fcoupables  convaincus.  Un  seul  a  reçu 
sa  grâce»  comme  le  prix  de  l'aveu  sincère  qu'il 
a  fait  de  sa  faute  ,  et  du  récit  détaillé  des  cir- 
constances dans  lesquelles  il  à  ou  la  foi  Messe  do 
se  laisser  entraîner.  Cette  conduite  exemplaire  n'a 
pas  besoin  d'éloges. 

Emblème 
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Emblème  du  club  monarchique* 

Ce  club  est  un  réchauffé  de  89  i  dont  nétti 
fae  pouvons  maintenant  citer  que  le  titre  et  analy- 
ser que  l'emblème. 

L'hiéroglyphe  de  cette  société  est  une  balancé 
en  équilibre  parfait ,  par  la  charge  dès  deux  bas* 
uns ,  dont  l'un  porte  le  bonnet  de  la  liberté  ,  c'est- 
è  dire,  la  nation  }  et  l'autre  la  couronne  de  France , 
c'est-à-dire  ,  le  Roi  ;  ce  qui  signifie  que  ia  nation 
est  égale  au  Roi,  et  que  le  Roi  est  égal  à  la  na< 
tion  ;  d'où  les  sociétaires  monarchistes  font  résul- 
ter sans  doute  cette  docm.ie«  que  si  les  droits 
tle  la  nation  sont  imprescriptibles ,  ceux  du  lipi 
le  sont  aussi,  et  que  par  conséquent  a  nation  et 
le  Roi  ,  ou  le  Roi  et  Ja  nation  ,  sont  inuttaqua- 
bles  l'un  par  l'autre  ;  que  Tirn^ir  *scripribilite  de 
l'un  et  de  l'autre  ne  pouvant  dériver  que  du  même 
principe ,  il  s'ensuit  que  la  nation  étmit  sauver 
raine  de  droit  naturel  >  c'est,  aussi  de  droit  natu; 
rel  que  le  Roi  est  souverain  ;  que  tout  ce  que 
peut  Ja  nation  de  son  côté,  le  Rni  lepeutau^sl 
du  sien;  que  l'un  pèse,  autant   que  l'autre    (  ce 

3ui,  par  exemple x  est  trop  fort);  et  qu'enfin  en 
roit  originel^  en  force  et  en  volonté  ,  un  est  égal 
à  vingt-cinq  millions.  Voilà  le  système  du  veto 
expliqué  ,  et  ses  analyses  mentales  révélées. 

Cette  hérésie  politique,  que  les  monarchistes 
n'osent  encore  professer  qu'en  gravures  ,  doit  êtrç 
terrassée  par  les  simples  propositions  de  la  saine 
doctrine* 

La  nation  est  tout  clans  la  nation  ,  c'est-à-dire  f 
rien  n'est  au-dessus  d'elle  ,  tout  iii'Jividtie  icment , 
et  le  Soi ,  comme  les  autres,  e*t  au-dessous  d'elle* 
La  nation  est  le  souverain;  le  Roi  n'est  pas  la 
souverain.  La  nation  fait  !a  loi  et  1  abroge  ;  le  Roi 
ne  peut  l'un  ni  l'autre.  La  nation  peut  abxo^er  la 
royauté  ;  le  Roi  ne  peut  p*«  abroger  ia  natiouv 
M*.  76.  D 
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La  KATtoir  existe  par  elle-même  ;  la  Roi  n'existé 
{pie  par  la  nation.  La  nation  est  un  corps  indé- 
pendant qui  sort  du  sein  de  la  nature  ;  le  Roi 
est  une  convenance  de  la  loi  faite  par  la  nation. 
Les  monarchistes  n'entendent  donc  rien  aux 
emblèmes.  Leur  balance  n'a  point  de  justesse,  et 
a'Us  veulent  oontinuer  à  tenir  en  équipblence  la 
station  et  le  Roi,  ils  sont  ou  des  ignorans  ou  de 
mauvais  citoyens. 


Citoyens ,  qui  conservez  encore  quelque  étin- 
celle de  religion,  gardez-vous  d'assister  aux  offices 
"de  l'église  dans  la  chapelle  de  son  fils  aîné  au  pa- 
lais des  Tui'eries;  vous  ne  seriez  pas  édifiés  :  du 
moins ,  on  ne  Ta  guère  été  l'un  des  jours  de  cette 
semaine ,  lors  du  service  pour  le  repos  de  l'ame 
d'un  Bourbon ,  Louis  XV  ou  Louis  dauphin.  Fi- 

furea-vous  d'abord  une  demi-douzaine  de  moines 
lancs  qui ,  semblables  à  des  revenans ,  psalmo- 
diaient d'une  voix  fausse  et  d'un  ton  sépulcral  ; 
figurez- vous  à  l'autel  un  prêtre  qui,  partageant  iné- 
galement ses  salutations  entre  son  Dieu  et  son 
roi  y  n'aecordoit  au  premier  que  de  légers  coups 
de  tête ,  et  réservoit  au  second  ses  rêvé  ton  ce  s  les 

5 lus  profondes.  Figurez- vous  les  augustes  enfans 
e  l'illustre  défunt  bâillant  jusqu'aux  oreilles  depuis 
le  commencement  de  la  cérémonie  jusqu'à  la  fia, 
impatiemment  attendue,  s'en  aller  précip  tainment 
après  avoir  donué  un  salut  protecteur  à  celui  qui 
tient  dans  sa  irrain  les  peuples  et  les  lois. 

Citoyens  !  ce  n'est  pas  ainsi  que  les  empereurs  de 
la  Chine  s'acquittent  des  devoiis  funèbres  envers 
leurs  paréos  décédés.  11  est  yrai  que  des  ancêtres 
tels  que  Louis  XV  ,  n'inspirent  pas  une  piété 
filiale  bien  vive. 

Dans  la  chapelle  du  rot ,  on  n'a  pas  encore  j'ugé 
à  propos  de  faire  précéder  le  *  Domine  salsumfoc 
régent  d'une  prière  pour  la  nation.  Cependant  un 
peuple  assez  généreux  pour  accorder  un  salaire  de 
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So  millions  &  son  délégué ,  meriterolt  peut-être  dtf 
sa  part  un  peu  plus  de  reconnois&ance.  La  pros-i 
périté  de  la  nation  importe  encore  plus  à  son  chef, 
fne  la  santé  du  chef  n'importe  à  la  nation.  11  est 
plus  facile  de  réparer  lu  perce  d'un  individu  ,  qu'il 
n'est  facile  de  rétablir  la  félicité  publique  de  a5 
millions  d'individus. 

Affaire  d'Aix. 

Le  sang  rient  de  couler  dans  cette  ville.  Le 
peuple  ,  poussé  è  bout  par  les  aristocrates ,  s'est 
porté  aux  dernières  violences.  11  a  renouvelé  le* 
scènes  affreuses  du  14. juillet  et  du  6  octobre. 

Aix ,  comme  toutes  les  villes  robinocrates ,  étoit 
pleine  de  gens  attachés  aux  anciens  abus ,  et  re- 
grettant le  bon  vieux  temps»  Une  noblesse  nom- 
breuse ,  et  d'autant  plus  jalouse  de  ses  ci  -  devant 
privilèges,  que  ses  paréhemins  étoient  plus  frais; 
une  tourbe  d'avocats  ,  de  procureurs,  engraissés^ 
de  la  substance  des  plaideurs ,  quelques  officiers 
des  régimens  en  garnison  dans  la  ville,  forraoûnt 
une  coalition  d'autant  plus  dangereuse,  qu'ils  étoient 
entretenus  dans  le  toi  espoir  d'une  contre-révo- 
fotion  par  les  réfugiés  avec  lesquels  ils  étoient 
en  correspondance.  Enhardis  par  les  mouvement 
de  Nice,  de  Turin  ,  trompés  par  les  promesses  des 
conspirateurs  de  Lyon ,  ils  se  crurent  à  la  veilla 
de  pouvoir  lever  hautement  le  masque  avec  quelque 
succès. 

Ils  se  rassemblèrent  en  club ,  sous  le  titre  d'Amis 
Mu  roi  et  du  cierge.  Cette  dénomination ,  nouvel!* 
sans'  doute  dans  un  pays  où  tout  le  monde  aime 
son  roi ,  et  où,  grâce  à  la  révolution ,  le  clergé 
n'existe  plus ,  n'indiquoit  que  trop  les  projets  si-. 
Bistres  des  ennemis  de  la  liberté. 

L'administration  éprouvoit  les  plus  vives  alar- 
mes sur  cette  nouvelle  association  ;  mais  comment 
l'empêcher  ?  Le  droit  de  s'assembler  est  un  droit 
commun  à  tous. môme  aux  aristocrates.  Pour  contre* 

Ds 
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balancer  cette  secte  hérésiarque  ,  il  s'étoit  établi 
deux  autres  sociétés -,.  celle  des  amis  de  la  cons- 
titution, et  l'autre  connue  sous  le  nom  de  Club 
anti  -  politique  »  dont  1rs  principes  patriotiques 
sont  entièrement  opposés  à  ceux  des  amis  du 
clergé. 

Ceux-ci  se  donnoient  des  mouvemens  inimagi- 
nables pour  augmenter  le  nombre  de  leurs  sous- 
cripteurs ;  ils  n'oublioient  rien  pour  y  parvenir  ; 
leur  délire  qtoit  au  comble,  et  ils  annonçoient  par- 
tout qu'ils'  alloieut  prendre  la  cocarde  blanche. 
Aussi-tôt  les  clubs  des  amis  de  la  constitution  et 
des  anti-politiques  se  réunissent,  et  jurent  de  nou- 
veau de  maintenir  la  foi  due  à  leur  serment  ci- 
vique. Après  cette  touchante  cérémonie  >  des  dé- 
puterions des  deux  clubs  passant  devant  un  café 
où  se  trou  voient  beaucoup  d'officiers  du  régiment 
de  Lyonnais  réunis  aveo  quelques  recruteurs  îles 
amis  du  clergé ,  les  membres  de  ces  députations 
sont  insultés,  menacés,  puis  attaqués  de  guet- à- 
pens;  les  aristocrates  fondent  sur  eux  l'épée  à  la 
main  ,  ils  tirent  quelques  coups  de  pistolet ,  et  plu- 
sieurs patriotes  sont  blessés,. 

Alors  les  trois  administrations  du  département» 
du  district  et  de  la  municipalité ,  s'assemblent  à 
l'hôtel  de  ville  pour  aviser  aux  moyens  de  préve-. 
pir  de  plus  grands  troubles.  Des  députés  de  ces 
différons  corps  parcourent  la  ville;  ils  font  arrêter 
quatre  officiers  du  répiment  de  Lyonnais,  qui  sont» 
conduits  à  l'hôtel  de  ville, 

De  jeunes  étourdis,  leurs  camarades,  courent 
aux  "casernes ,  crient  aux  soldats  de  prendre  les. 
armes  ,  et  de  marcher  contre  la  munioipalité  pour 
Ja  forcer  &  rendae  leurs  officiers.  Les  citoyens,  de 
leur  côté,  courent  à  la  maison  commune  demander 
justice  contre  leurs  agresseurs.  On  leur  présente  les) 
officiers  arrêtés ,  un  seul  est  inculpé. 

Cependant  le  major  et  le  quartier -maître  du 
jrégiment ,  connus  tous  deux  par  leur  .conduite  et 
leur»  seûtixuens  patriotiques,  se  renjfe&t  at>j>rè# 
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des  corps  administratifs.  On  arrête  le  départ  de» 
soldats,  on  les  divise  en  trois  corps,  et  on  les 
envoie  dans  trois  petites  villes  du  voisinage.  Il  est 
à  remarquer  que, la  compagnie  des  grenadiers  refusa 
de  marcher  sur  î'ordro  des  officiera;  et  c'est  à  cette 
louable  désobéissance  qu'on  doit  le  salut  de  la 
ville ^  qui,  s'ils  avoient  imité  les  autres  compa- 
gnies-, aut  oit  été  infailliblement  livrée  aux  horreurs 
qu  carnage.  Qu'il  nous  soit  permis  do  foire  ici  une 
réflexion.  Cette  affaire  est  une  preuve  sans  répli- 
que du  danger  qu'il  y  auroit  à  rendre  la  force 
armée  essentiellement4 obéissante,  quand  il  s'agit 
de  marcher  en  cas  d'émeute.  Si  les  grenadiers  du 
régiment  de  Lyonnais  eussent  obéi  aveuglément, 
c'en  étoit  fait  de  la  ville  d'Aix;  ils  ont  délibéré, 
et  elle  a  été  sauvée.  Concluez  donc,  citoyens,  que 
la  force  armée  doit  délibérer  sur  les  ordre.;  qu'elle 
reçoit,  excepté  lorsqu'il  s'agit  d'une  expédition 
extérieure ,  ou  bien  de  chdsser  l'ennemi  de  dessus 
les  terres  de  l'empire.  Revenons, 

Depuis  le  départ  du  régiment  de  Lyonnais ,  les 
troubles  d'Aix  n'ont  fait  qu'augmenter.  M.  Pascalis, 
avocat,  et -quelques  autres  chefs  du -parti  aristo- 
cratique avoient  été  arrêtés.  Le  peuple,  échauffé 
des  événemens  de  la  veille*  s'attroupe  autour  des. 

Elisons,  et  demande  à  grands  cris  leur  tète;  ni 
;s  prières  des  administrateurs,  que  tant  do  soins 
pour  la  vie  des  ennemis  de  l'état  rendoient  sus- 
pects, ni  la  contenance  ferme  des  gaules  natio- 
naux jet  des  soldats  du  régiment  iVjTrnest ,  qui  dé- 
fendoxent  les  prisonniers,  ne  purent  les  sauver; 
ils  furent  enlevés ,  traînés  sur  le  Cours ,  et  pendus 
à  des  arbres.  Les  victimes  infortunées  de  la  fureur 
du  peuple  ,<sont  M.  Pascali* ,  la  Roquette  et  Guira- 
man;  i'uii  d'eux  étoit  coupable  d'avoir  tiré'  un 
coup  de  pistolet;  M.  Pascaiis,  avocat  célèbre, 
avoit  passe  seixante-dix  ans  à  combattre  le  despo- 
tisme de&  ministres ,  pour  étayer  celui  des  parle- 
ment ;  au  moment  où  il  vit  1  assemblée  nationale 
saper  ces  grands  corps  de  magistrature ,  ennemis 
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de  la  liberté  par  principes,  il  se  déclara,  contre  la 
révolution.  Trop  sincère  pour  déguiser  sa  haine 

}>our  la  bonne  cause,  il  se  livra  aux  déclamations 
es  plus  fanatiques  contre  le  nouvel  ordre  de  choses» 
Il  étoit  regardé  à  Aix  comme  l'auteur  de  la  machi- 
nation du  club  de$  amis  du  roi  et  du  clergé* 

Les  ennemis  dn  peuple  ont  été  ses  agresseurs  ; 
cette  circonstance  le  rend  excusable ,  mais  il  n'est 
pas  moins  criminel  ;  encore  s'il  n'avoit  puni  que 
ceux  qu'il  avoit  pris  les  armes  à  la  main ,  le  droit 
terrible  du  combat  diminueroit  sa  faute  ;  mais  ar- 
racher des  prisons  des  hommes  sans  défense,  les 
ravir  è  la  sauve-garde  de  la  loi,  pour  s'ériger 
en   exécuteur  de  la   justice,   c'est   une  barbarie 

3ui  soulève  d'indignation  tous  les  véritables  amis 
e  la  liberté  !  Au  14  juillet ,  les  loix  étotent  muettes, 
les  complices  des  tyrans  immolés  &  la  vengeance 
populaire ,  remplissoient  les  tribunaux ,  ç  auroit 
été  une  folie  ne  compter  sur  leur  intégrité  ;  et 
l'absolution  des  Bezenval ,  des  Barentin  ,  etc.  n'a 
que  trop  prouvé  que  le  peuple ,  en  se  chargeant 
lui-même  de  faire  justice,  a  fait  un  acte  de  pru- 
dence. Aujourd'hui  les  circonstances  ne  sont  plus 
les  mêmes  ;  nous  avons  une  constitution ,  nous 
avons  des  loix  et  des  ministres  populaires  ,  lais- 
sons donc  un  libre  cours  à  ces  loix,  et  n'empiétons 
pas  sur  les  fonctions  des  magistrats.  Citoyens  !  si 
vous  voulez  vivre  sous  une  constitution  ljbre,  pé- 
nétrez-vous bien  de  cette  vérité,  c'est  que  la  vio- 
lation du  caractère  auguste  dont  vos  magistrats 
sont  revêtus ,  est  une  injure  faite  à  la  nation  ;  et 
quelle  violation  plus  criminelle  que  celle  de  mas- 
sacrer des  hommes  placés  sous  la  main  de  la  loi  % 
en  présence^ de  ceux  qui  en  sont  les  ministres, 
en  présence  de  vos  tribuns,  décorés  du  signe  de 
la  puissance  que  vous  leur  avez  confiée.  Voyez** 
combien  vous  vous  avilissez,  lorsque,  égarés  par 
quelques  furieux ,  vous  oubliez  la  sainteté  de  vos  loix 
pour  devenir  des  bourreaux!'  Vos  ennemis  triom- 
phent aujourd'hui  des  excès  auxquels  vous  vous 
«tes  livrés  ,  auxquels  peut-être  ils  ont  ou  U  scé* 
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lératesse  de  vous  exciter.  Ecoutez-les  calomnier  1 
lenraise  l'espèce  humaine,  faire  répéter  à  tous  leur» 
folliculaires  stipendiés ,  que  le  peuple  est  indigna 
de  la  liberté ,  que  c'est  une  béte  féroce  qu'il  faut 
museler ,  si  on  ne  veut  pas  être  déchiré  par  elle; 
et  cependant  les  misérables  !  s'ils  étôient  les  maî- 
tres, que  de  victimes  n'immoleroient-ils  pas  aux 
mânes  de  ces  cinq  à  six ,  leurs  complices  ,  dont 
tous  avez  fait  si  illégalement  justice.  Les  tribunaux 
vont  être  organisés  ,  ils  seront  remplis  par  des» 
juges  choisis  par  vous  ;  ils  vous  vengeront.  Jusqu'à 
présent  vos  sanglantes-  exécutions  ne  sont  tombées , 
que  sur  des  coupables;  mais  qui  peut  vous  ré-. 

Kodre  que  vous  ne  frapperez  pas  un  innocent?  Le  * 
ulanger  que  le  peuple  de  Paris  a  fait  périr ,  étoit- 
i)  convaincu  ?  Peuple  français ,    si  notre  courage- 
à  soutenir  vos  droits ,  si  notre  dévoùment  sans . 
réserve  à  vos  intérêts,  nous  ont  mérité  votre  con- 
fiance ,  nous  vous  en  conjurons ,  au  nom  de  la  li- 
berté ,  oubliez,  renoncez  pour  jamais  à  ces  bou- 
cheries d'hommes ,  &  ces  excès  désiionorans  pour 
h  cause  que  vous  défendez  ?  Laissez  agir  ies  juges 
que  vons  avez  chargés  de  l'exécution  de  vos  loix,  et 
réservez  toute  votre  énergie  pour  les  coin  bacs  que 
vous  serez  peut-être  bientôt  obligés  de  livrer  con- 
tre les  tyrans* 

Le  département  des  subsistances  vient  d'en- 
joindre aux  commis  mesureurs  de*  grains  d'em- 
pêcher toutes  personnes  d'acheter  des  bleds,  sei- 
gles et  orges  avant  l'ouverture  des  marchés  u  qui 
do'*  ,nt  se  tenir  à  midi ,  aux  termes  du  règlement . 
de  la  halle  ;  leur  enjoint  aussi  de  veiller  à  ce  que 
les  habitans  des  campagnes  qui  achètent  en  dé- , 
tail,  soient  servis  de  préférence  aux  acheteurs  en 

Les  quarante-huit  juges  de  paix  de  la  ville  de 
Paris  et  leurs  prudhommes  ont  prêté  serment  dî? 
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inancliô  a6 ,  en  présence  de  la  municipalité ,  sur  la 
placo  d  armes  de  l'hôtel  de  ville. 


La  reine  a  fait  don  à  la  société  maternelle  d'une 
somme ,  de  soixante*  mille  livres ,  payable  à  des 
termes  très-rapprockés. 


Des  lettres  de  Montpellier  annoncent  qu'il  y  a 
eu  quelques  mouvemens  dans  le  peuple  pour  em- 
pêcher la  vente  des  biens  nationaux,  et  même  pour 
opérer  en  cette  ville  la  contre-révolution.  On  doit 
des  éloges  aux  officiers  de  la  garde  nationale ,  qui  f 
par  le  zèle  qu'ils  ont  apporté  à  détromper  le  pou- 
pie  de  la  fausse  idée  qu'on  vouloit  renverser  la 
religion ,  sont  parvenus  à  ramener  l'ordre  et  la  tran- 
quillité. 

Divers  départemens  nqus  avertissent  qu'il  passa 
Journellement  des  courriers  soidûantdu  cabinet  * 
qui  répandent  sur  leur  route  des  faux  bruits  do 
contre-révolution ,  afin  de  jeter  la  terreur  parmi 
les  patriotes.  Il  n'est  qu'un  moyen,  c'est  d'arrêter 
ces  émissaires  imposteurs,  et  de  ne  leur  donner  qu© 
l'alternative  de  la  mort  ou  de  la  vérité. 


On  s'étoit  plu  à  répandre  qu'à  la  Martinique 
lés  noirs  révoltés  avoient  égorgé  tous  les  blancs; 
cette  alarmante  nouvelle  est  heureusôfrient  fausse; 
une  lettre  de  Bordeaux  nous  apprend  que  tout 
est  tranquille  duns  cette  lie  ,  que  les  arjùes  jont 
été  posées  de  part  et  d'autre,  et  qu'on  doit  aux 
médiations  de  la  Guadeloupe  ce  retour  au  bon 
ordre. 
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V  A  R  I  É  T  É  A 

Le  nouveau  garde  des  sceaux  ,  de  concert  avec  les. 
membres  du  comité  de  mendicité  ,  s'occupe  de  soula- 
ger les  malheureux  enfermés  à  Bicétre  et  à  l'hôpital  de 
la  Salpêirière.  Il  vient  de  choisir  parmi  les  jurisconsultes 
de  U  capitale  des  commissaires  chargés  d'examiner  les 
causes  de  leur  détention,  et  de  lui  en  rendre  compte. 
11  est  bien  temps  que  ces  victimes  >  entassées  dans  ces 
lieux  de  misère  et  d'horreur ,  respirent  un  peu  de  ta 
longue  et  cruelle  oppression  des  économes  et  de  leurs 
valets. 

Les  cochers  des  anciennes  voitures  de  la  cour  sont 
sur  le  point  de  porter  dans  les  tribunaux  de  justes  récla- 
mations ,  contre  les  infimes  escroqueries  des  entrepre- 
neurs. 

Dans  les  premiers  jours  du  ministère  de  M.  Turgot, 
ceux*ci  proposèrent  aux  cochers  de  faire  une  masse  de 
leurs  gages,  afin  de  s'en  faire  une  ressource  dans  leur 
vieillesse..  La  proposition  fut  acceptée,  et  la  soumission 
des  cochers  consignée  dans  les  registres  def  fermiers , 
oui  s'engagèrent  à  leur  créer  avec  les  capitaux  formés 
des  retenues  dont  il  s'agit ,  des  pensions  proportionnées 
à  leur  service.  La  révolution  ayant  diminué  considéra- 
blement les  bénéfices  énormes  des  entrepreneurs  ;  ils  se 
sont  crus  déliés  de  leurs  engagemens  envers  les  mal- 
heureux qui  avoient  passé  leur  vie  à  les  servir ,  qut 
avoient  supporté  le  poids  du  jour  pour  les  enrichir  :  ils 
ont  renvoyé  tous  les  anciens  cochers  en  gardant  le  fruit 
de  leurs  épargnes  >  et  n'ont  retenu  que  les  nouveaux 
qui  n'a  voient  aucun  droit  à  la  pension. 


On  fait  circuler  dans  plusieurs  journaux  la  procla- 
mât, on  que  M.  de  Damas,  gouverneur  de  la  Martinique, 
a  fait  publier  dans  la  colonie  le  lendemain  du  jour  af- 
freux oii  son  imprudence  et  son  incivisme  ont  fait  couler 
le  sang  français.  Nous  en  recevons  aussi  un  exemplaire 
avec  recommandation  d'en  dire  du  bien.  Comme  nous 
n'avons  iamais  été  vendus  -à  aucun  parti,  et  que  noua 
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ignorons  Fart  de  nous  rétracter  sans  motifs,  nous  persis- 
tons dans  notre  premier  jugement  inséré  dans  le  n°.  73: 
jusqu'à  ce  que  nous  ayions  des  preuves  certaines  que 
nous  nous  sommes  trompés  sur  le  compte  d'un  agent 
du  pou veir  exécutif ,  nous  dirons  toujours  que  le  foible 
et  cruel  Damas  n'est  pas  innocent  des  troubles  de  1s 
Martinique. 

Nos  frères  les  habitans  des  campagnes  sont  encore 
bien  éloignés  des  principes  de  liberté  et  d'égalité  en-* 
fantés  par  la  révolution.  A  peine  se  sont-ils  vus  dégagés 
<k  la  servit udv  féodale ,  qu'ils  se  sont  donné'  de  nouvelles 
chaînes ,  en  confiant  à  leurs  ci-devant  seigneurs  le.  00m- 
m  ndement  des  gardes  nationales,  les  municipalités ,  etc. 
Dans  quelques-unes  des  ci-devant  teires,  où  ces  messieurs 
ne  résident  pas,  on  a  donné  les  places  à  leurs  fermiers  , 
à  leurs  bailtis ,  et  jusqu'à  leurs  concierges* 

Le  sieur  Pelletiet  ,  ancien  prévôt  des  marchands,  a 
vendu  sa  terre  de  Morfontaine  au  sieur  Durucy ,  rece- 
veur général  des  finances.  L'acquéreur  est  venu  le  4  dé- 
ce.nbi  e  prendre  possession  du  château  ;  le  concierge , 
qui  commande  la  garde  nationale  ,  s'est  hâté  de  ia  con- 
duire au-devatu  de  son  maître.  Le  ci-devant  a  reçu  le 
compliment  comme  une  dette ,  et  pour  récompenser  ses 
çoiuuoyens,  il  leur  a  permis  daller  boire  et  manger 
dans  lo  cabarets  du  village.  Les  environs  qui  forment 
une  dépendance  de  la  seigneurie ,  alléchés  par  la  géné- 
ro  i>é  de  M.  Durncy ,  ont  eu  la  foiblesse  de  faire  ia 
même  démarche ,  et  ils  ont  reçu  le  même  salaire.  Offi- 
ciel s,  soldats,  municipaux  ,  tous  se  sont  enivrés  aux  dé- 
pens du  nouveau  propriétaire  du  château  de  Moi  fon- 
taine. Citoyens!  vous  ne  serez  jamais  dignes  de  la  liber- 
té ,  si  v  ous  ne  vous  sentez  pas  assez  d'élévation  dans 
le  caractère  pour  no  pas  prostituer  de  lâches  flatteries 
à  àcs  per-s  qui  n'ont  d'autre  avaniange  sur  vous  que 
des  richesse*»  souvent  mal  acquises ,  et  qui  ne  deman- 
dent pas  mieux,  que  de  vous  avilir  par  d'indignes  lar- 
gesses. 


On  nom  écrit  de  Blois,  que  l'inondation  de  la  Loire 
a  cié  l'occasion  d'un  trait  de  bravoure  et  d'héroïsme,       | 
dont  un  ecclésiastique  a  donné  l'exemple.  Plusieurs  per-       1 
sonnes  étaient  sur  ie  point  de  se  voir  entraînées  pat  la 
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tiolence  des  eaux.  Elles  poussoient  des  cris  affreux ,  et 
nul  nosoit  aller  les  secourir.  Le  brave  homme  donc 
nous  regrettons  bien  sincèrement  de  ne  pas  jsrvoir  le 
nom,  se  feue  seul  dans  un.  bareiet,  puis  adressant  là 
parole  à  des  mariniers  que  le  danger  avoit  glacés  d'effroi  : 
mes  e*fansy  leur  dit-il,  vous  ne  risquerei  pas  plus  que  moi, 
allons  secourir  nos  frères;  quatre  hommes  partent  et 
s'élancent  avec  lui ,  et  ils  ont  eu  le  bonheur  de  sauver 
quinze  personnes  cantonnées  sur  un  monticule  ,  où  elles 
manquoient  de  pain  depuis  plusieurs  jours.  Notre  corres- 
pondant ajoute  que,  ce  qui  relève  I éclat  de  l'action  de 
ce  vertueux  ecclésiastique  ,  c'est  qu'il  est  ex  client  pa- 
triote; il  est  détesté  et  honni  de  tous  ses  confrères , 
bien  plus  occupés  à  troubler  la  France  qu'à  la  sauver. 
On  parle  du  héros  Désilhs  et  de  sa  bravoure  ;  dans  un 
moment  d'enthousiasme,  il  s'est  exposé  au  danger,  et 
il  n'a  sauv^  personne.  Le  vertueux  ecclésiastique  qui  a 
arraché  à  la  mort  quinze  de  ses  concitoyens,  a  bravé 
de  sang-froid  la  fureur  des  (lots,  et  il  garde  modeste- 
ment {incognito ,  et  les  bouches  de  la  renommée  qui  sem- 
blent prostituées  encore  jmx  préjugés  de  l'aristocratie» 
se  taisent ,  quand  elles  devroient  célébrer  à  l'envi  cet 
acte  immortel  I 


Tandis  que  le  haut  et  moyen  clergé  cherche  à  attiser  le 
feu  de  la  guerre  civile  dans  le  royaume,  et  à  précipiter 
sur  la  France  tous  les  fléaux  qui  en  sont  la  suite,  quel- 
ques curés  vertueux  ,  et  un  seul  évêque  vraiment  »iïgne 
de  ce  nom  (0,  donnent  à*  leurs  confrères  IVxemple  de, 
la  soumission  aux  décrets  de  l'assemblée  nationale.  Le 
curé  de  Saint-Pierrc  de  Caètr  vient  de  publier  sa  réponse 
à  sei  confrères ,  sur  la  question  de  savoir  si  les  ecclé- 
siastiques peuvent  en  surecé  fie  conscience  prêter  le 
serment  exiçé  par  le  décret  du  27  novembre  dernier. 

Ouit  nous  V  pouvons ,  dit-il ,  parce  que  li  religion  ne  nous  le 
àejend  pas  ;  nous  It  devons ,  parce  qu  elle  nous,  le  commande* 
Le  bon  curé  de  Saint-Pierre  prouve  admirablement,  et 

Iiar  le  raisonnement  et  par  le  te* te  de  l'évangile ,  que 
es  ecclésiastiques  doivent  se  soumettre.  Les  bornes  de 
cette  feuille  ne  nous  permettent  pas  de  faire  1  anal)  sa 
de  sa  répoase. 
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(1)  L'évèque  de  Viviers, 
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Le  sieur  Bloujn ,  directeur  des  postes  à  Tiégnicr, 
«voie  été  privé  de  sa  place  injustement,  sur  une  dé- 
nonciation du  contrôleur  des  postes ,  son  supérieur.  Le 
sieur  Blouin  s'est  pleinement  justifié,  et  il  vient  d'être 
réintégré  dans  ses  fonctions  sur  la  demande  expresse  des 
administrateurs  du  département  des  côtes  du  nord. 


M.  Parent ,  curé  près  Melun  ,  nous  écrit  pour  sa- 
voir à  cj.nbien  se  monte  la  contribution  patriotique  du 
roi  des  Françaist 

Nous  n'en  savons  pas  plus  que  ce  bon  curé  près  Me* 
Jun  ,  attendu  que  le  roi  n'a  pas  encore  jugé  à  propos 
de  faire  sa  déclaration.  M.  de  Provence  ,  son  frère, 
a  fait  une  soumission  de  500,000  livres.  Le  roi  atten~ 
doit-il  qu'on  le  taxât  d'office  ?  Ce  seroit  d'assez  mauvais 
exemple  ;  et  le  chef  d'une  nation  n'en  doit  donner  que 
de  bons  ;  il  faudr\  bien  pourtant  en  venir  là  ,  si 
Louis  XVI  gardoit  plus  long-temps  le  silence  :  peut-être 
seroit- ce  le  cas  de  revenir  sur  le  décret  qui  lui  alloue 
un  salaire  de  25  millions ,  sans  compter  les  châ- 
teaux ,  et  lui  donner  pour  amendement  cette  clause  : 
la  contribution  patriotique  du  roi  sera,  tous  Iesans,d%\ 
tiers  au  moins  de  sa  liste  civile.  Très-certainement ,. le 
roi  consentira  volontiers  à  ce  sacrifice  envers  une  na- 
tion dont  il  s'est  dit  si  souvent  le  père  :  il  sercit  par 
trop  étrange  de  voir  le  premier  citoyen  actif  de  l'em- 
pire refuser  sa  cou-part  aux  charges  publiques  ;  il  fau 
convenir  pourtant  que  Louis  XVI  ne  devroit  pas  se  le 
faire  dire. 


On  nous  mande  que  'depuis  environ  trois  mois  le 
régiment  de  Chasseurs  du  Haynault ,  ci-devant  connu 
sous  la  dénomination  de  dragons  de  Ségur,  en  détache- 
ment, tant  à  Melun,  Nemours,  Fontainebleau  ,  qu'à 
Monter  tau- Faut-  Yonne  ,  est  arrivé  dans  c*s  différentes 
villes  avec  la  cocarde  nationale:  mais  depuis  le  com- 
mencement de  novembre  dernier  ces  détachemens  ont 
quitté  cette  cocarde  ,  et  ont  arboré  seulement  un  plu- 
îiKt  noir  T  d'après ,  disint-ils,  fes  ordres  qu'il*  ont  .reçus 
de  Al.  Ségur >  leur  colonel, 
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On  sent  aisément  qu'une  telle  couleur  qui  ,  dès  le 
commencement  de  la  révolution ,  a  excité  tant  dé  fer- 
mentation dans  les  esprits,  doit  inquiéter  les  citoyens  de 
ces  villes,  et  plus  particulièrement  encore  ceux  de  Mon- 
tereau-  Faut- Yonne ,  qui  ne  sont  pas  assez  en  force  pour 
résister  à  une  attaque. 

Niort ,   le  n  décembre  1790. 

Lettre  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de 
Niort  aux  rédacteurs  des  Révolutions  fc  Paris* 

Me  s  s  1  e  v  us, 

La  société  des  amis  de  la  constisution  de  Niort  voih 
prie  d'insérer  ce  qui  suit  dans  votre  journal. 

Quelques-uns  de  nos  malheureux  concitoyens  chargés 
de  15  à  20  sous  d'imposition  de  plus  qu'ils  ne  doivent 
payer,  n'osent  pas  réclamer  cocre  cette  surtaxe.  Pour 
obtenir ,  ils  sont  forcés  de  donner  ?o  sous  au  procureur 
qui  leur  dresse  une  requête.  Ainsi  les  moyens  qu'ils  em- 
ploient pour  alléger  leur  fardeau  tournent  contre  eux- 
mêmes,  et  ne  font  que  l'appesantir  davantage- 

Notre  société,  sans  cesse  occupée  de  tout  ce  qui  tend 
au  soulagement  de  la  portion  indigente  de  ses  frères , 
vient  de  former  ,  dans  son  sein ,  un  comité  chargé  de 
rédiger  et  présenter,  aux  frais  de  la  société,  les  requêtes 
de  ses  infortunés,  et  de  faire,  auprès  des  corps  admi- 
nistratifs, tontes  les  démarches  convenables,  après  néan- 
moins s'être  assuré  de  la  justice  des  réclamations. 

La  société  a  arrêté,  en  outre,  que  cette  délibéra- 
tion seroit  imprimée ,  affichée ,  et  qn'elie  seroit  envoyée 
à  tous  les  curés  du  district  de  Niort,  avec  prière  de  la 
lire  au  prône  de  leur  messe. 

Nous  sommes  avec  la  plus  cordiale  fraternité,  mes-* 
sieurs ,  les  membres  du  comité  de  correspondance  A 
L.  Averti,  président;  Pervinquiere. 

Note  des  rédacteurs.  Voilà  bien  la  véritabiemanière  de  faire 
aimer  la  constitution  aux  habitans  des  campagnes:  c'est  en 
allégeant  pour  eux  le  fardeau  de  l'impôt ,  qu  on  parviendra  à 
les  arracher  aux  insinuations  perfides  des  aristocrates.  IV 
est  à  désirer  aue  toutes  les  sociétés  patriotiques  de  Franco 
imitent  le  bel  exemple  de  celle  de  Niort* 
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Lettre  écrite  de  Vide  Saint-Domingue  aux  rédae\ 
teurs  des  Révolutions  de  raris. 

Messieurs, 

Je  vous  prie  de  rendre  publiques  les  questions  sui- 
vantes : 

Le  roi  peut-il  déléguer  les  prérogatives  royales ,  et 
les  fonctions  qui  y  sont  attachées,  au  point  qu'il  puisse 
être  dit  d'un  individu  de  la  nation  dont  il  est  te  chef; 
.  que  cet  individu  est  te  représentant  du  roi. 

Solution. 

C'est  dans  le  peuple  que  réside  toute  souveraineté; 
le  roi  est  compris  sous  cette  dénomination  de  peuple, 
c'est-à-dire,  tous  les  individus  d'une  nation,  dont  le  roi, 
chef  de  cette  nation,  fait  essentiellement  partie. 

C'est  donc  de  la  volonté  générale  du  souverain  que 
doit  piovenir  la  loi,  qui  ne  doit  être  que  la  volonté 
générale  du  peuple,  fixée  et  déterminée  par  la  majorité 
absolue  des  volontés  particulières  réunies. 

Le  roi  peut  donc  voter  pour  la  loi ,  parce  qu'il  doit  j 
être  soumis;  d'abord  par  rapport  à  ses  propriétés,  en 
second  t. eu  dans  ses  relations  avec  les  divers  individus 
qui  forment  (a  nation,  c'est-à-dire,  que  le  roi  peut  être 
appelé  à  déposer  de  vérité  dans  toutes  ces  causes  pour 
servir  de  lumière  à  justice. 

Le  roi  vote  pour  la  loi ,  par  Te  moyen  de  la  sanctioa 
qu'on  lui  attribue,  et  qu'il  est  obligé  de  donner,  même; 
quand  la  loi  proposée  ne  seroit  pas  conforme  à  sa  volonté, 
après  avoir  suspendu  pour  un  temps  l'effet  de  la  loi ,  si 
après  ce  temps  expiré  la  nation  persiste  'dans  cette  même; 
Yolonté  ;  et  cela,  parce  qu'il  suit  évidemment  du  prin-r 
cipe  que  la  loi  doit  être  le  résultai  de  la  volonté  géné- 
rale 3  qu'une  volonté  particulière  n>:  ^oit  pas  y  apporter 
d'obsrailej  et  que  la  naiion  votant  pour  elle-même  % 
peut  moins  s*aveugler  sur  l.s  intérêts ,  que  le  roi  son 
chef,  que 'que  digne  qu'il  soit  de  l'être. 

Mais  ie  roi,  chef  de  la  nation ,  est  à  l'abri  des  atteintes 
de  la  loi ,  sa  personne  par  une  heurense  fiction  politique 
est  supposée  exempte  de  passions  et  de  crimes  ;  elle  est 
inviolable  et  sacrée. 

Elle  doit  l'être  ?  parce  que  le  roi  devant  être  le  chef 
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du  pouvoir  exécutif,  doit  aussi  être  au-dessus  deià 
crainte  qu'un  pareil  exercice  pourroit  lui  imprimer;  il 
ne  doic  pas  avoir  continuellement  à  redouter  les  préva- 
rications des  agens  chargés  de  l'application  des  loix ,  s'il 
attaquait  pour  le  bien  de  l'état  leurs  prétentions  ou 
leurs  personnes. 

Mais  toute  autre  personne  dans  l'état  ne  peut  jouir 
de  la  même  prérogative  ,  elle  doit  être  soumise  à  la  loi, 
et  répondre  de  ses  actions  :  la  liberté  de  l'état  pourroit 
être  compromise  par  ces  exceptions  ;  puisque  ces  per- 
sonnes privilégiées,  autres  que  le  roi,  pourroient  tout 
entreprendre  par  l'impunité  qui  leur  seroit  acquise ,  et 
qu'alors  l'équilibre  de  l'état  seroit  ainsi  détruit. 

Si  donc ,  ce  ne  peut  être  qu'au  chef  de  la  nation  2 
posséder  et  jouir  des  prérogatives  qui  lui  sont  néces- 
saires, et  uue  la  nation  lui  contère ,  nul  autre  ne  peut 
être  censé  le  représentant  du  roi ,  parce  que  pour  cet 
effet,  il  devroit  jouir  essentiellement  des  prérogatives 
royales;  qu'il  seroit, ainsi  chef  dans  Tétai,  et  qu'il  seroit 
inconstitutionnel,  et  contre  toute  règle,  et  bon  ordre 
quil  y  eût  deux  chefs  dans  l'état,  si  l'existence  de  deux 
chefs  pouvoit  être  mise  en  pratique,  ce  qui  choque 
évidemment  le  bon  sens;  doit  il  suit  que  le  roi,  eri 
tant  que  chef  de  la  nation ,  étant  le  seul  dont  la  per- 
sonne est  et  doive  être  sacrée  et  inviolable ,  nul  ne  peut 
représenter  le  roi ,  et  exercer  les  fonctions  royales  ;  le 
roi  ne  peut  tout  au  plus  que  déléguer  à  un  ou  à  plu- 
sieurs individus  de  l'état ,  une  portion  d'autorité ,  en 
tant  que  chef  du  pouvoir  exécutif,  pour  commander  en 
cette  qualité  dans  un  département  quelconque  de  i'état, 
et  y  faire  exécuter  les  ordres  relatifs  à  cette  partie  d<* 
pouvoir. 

Ainsi  appliquant  la  question  i  l'emploi  du  gouver- 
neur dans  la  colonie ,  on  sentira  que  sa  prétention  ri  y 
représenter  le  roi  est  illusoire,  abusive,  et  doit  ê.re 
réduite  à  sa  juste  valeur  de  mandataire  du  chef  du 
pouvoir  exécutif;  soumis  et  responsable,  jui  gouver- 
neur, envers  le  pouvoir  législatif  ou  ia  nation. 

Par  un  planteur ,  propriétaire  de  la  paroisse 
de  Torbeck*  soldat  de  la  milice  natio- 
nale des  Cayes> 
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M.  de  Rochambeau ,  général  de  l'armée  du  Nord ,  est 
parti  le  18  de  mois  pour  ce  département ,  où  il  est  attendu , 
comme  devant  maintenir  la   tranquillité  publique,  qui 

Îourroit  être  troublée  par  la  quantité  d'émigrans  Brab- 
ançons qui  se  trouvent  en  ce  moment  sur  ces  fron- 
tières ;  son  adjudant  général  est  M.  Collot  :  l'un  et  l'autre 
méritent  la  confiance  des  Français  par  leur  attachement 
connu  à  la  constitution. 


Les  papiers  publics  répandent  que  dimanche  19,  la 
reine  a  trouvé  sous  son  couvert  un  billet  où  étoirnt 
écrits  ces  mots  :  Au  premier  coup  de  canon  que  votre  frère 
fera  tirer  contre  les  patriotes  français ,  votre  tête  lui  sera  envoyée. 


On  annonce  que  l'émission  des  petits  assignats  se  fera 
dans  quelques  jours  ;  il  y  en  a  pour  douze  millions  à  la 
signature  :  cette  nouvelle  ne  peut  qu'être  très-agréable 
aux  comrnerçans,  sur- tout  à  la  fin  de  l'année,  époque 
à  laquelle  se  fait  nombre  de  petits  paye  mens  ,  que 
l'émission  de  cette  espèce  d'assignats  facilitera  beau* 
coup. 


Des  couriers  ont  été  expédiés ,  avec  ordre  de  faîfo 
arrêter  diverses  personnes  à  qui  des  passe  ports  avoient 
été  expédiés  un  peu  à  la  légère.  On  en  a  arrêté  deux , 
MM.  Mintier  et  d'Auteuil ,  attachés  au  prince  de  Condé* 
Une  berline  renfermant  quelques- uns  de  ces  poursuivis, 
passoit  à  Dijon  le  18  pour  se  rendre  en  Su;s>e  Dtux 
aides-de-camp  de  M.  la  Fayette  étoient  à  <a  suite  ,  et 
si  leur  course  n'eût  pas  été  retardée  par  le  traître  de 
poste  de  cette  ville  ',  ils  eussent  atteint  ks  fuyards .  il  a 
été  obligé  de  se  cacher  pour  se  soustraire  à  la  vengeance 
du  peuple ,  qui  i  accuse  hautement  de  trahison. 


Le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  5  no: 
vembre  X790,  par  appel  de  sentence  rendue  auchâteict, 
vient  de  condamner  à  la  roue  le  nommé  F  terre  Riquier 
Gavois .  atteint  et  convaincu  d'avoir  cornais  un  assas- 
nat  le  10  novembre  dernier. 

ASSEMBLÉE 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE.     , 
Séance  du  mardi  soir  î^. 

L'ordre  du  jogr  a  ouvert  la  discussion  sur  les  ponts 
et  chaussées.  Le  premier  article  ,  sur  la  question  de  sa* 
voir  quel  sera  le  chef  du  corps  des  ponts  et  chaussée*; 
a  éié  ajourné  >  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Art.  IL  «  Il  y  aura  un  premier  ingénieur  garde  des 
plans , .  projets  et  modèles ,  huit  inspecteurs  généraux  , 
tin  premier  commis,  et  le  sombre  de  commis  néces- 
saires. 

III.  «  L'assemblée  des  ponts  er  chaussées  sera  formée 
du  premier  ingénieur  ,  de  huit  inspecteurs  généraux ,  de$ 
ingénieurs  en  chef  de  départ emen s,  et  de  sous-ingé- 
nieurs qui  seront  à  Paris  ;  les  sous-ingénleurs  n'auront 
que  voix  consultative. 

IV.  «  Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'examen  dd 
tous  les  projets  généraux*  de  route  dans  les  différens 
départemens  ,  ainsi,  que  de  ceux  d'ouvrages  d'art  çg 
dépendans  ,  de  ceux  des  canaux  de  navigation ,  de  Conj* 
truction',  d'entretien  et  de  réparation  des  ports  d* 
commerce  ».  % 

Séante  dû  mercredi  if.  L'assemblée  a  fixé  le  nombre 
des  juçes  de  paix  dans  divers  cantons,  et  l'établissement 
de  tribunaux  de  commerce  dans  plusieurs  villes. 

On  a  repris  ensuite  la  discussion  de  la  suppression 
des  offices  irinistériels,  et  il  a  été  décrété: 

«  i*.  La  vénalité  et  l'hérédité  jfles  offices  ministériels  ou 
de  postulation  près  des  tribunaux ,  sont  supprimées. 

«  a°.  Il  y  aura  des  officiers  publics  pour  les  citation*, 
signification  et  exécuti  on  des  jugemens  ». 

Séance  du  jeudi  1 6.  L'assemblée  a  décrété  l'organisa- 
tion  d'un  bureau  établi  sous  les  ordres  d'un  cammissair* 
nommé  par  le  roi,  et  sous  la  surveillance  des  comités 
de  l'assemblée  nationale  pour  la  liquidation  des  objets 
ci- après  : 

L'arriéré  de  chaque  département ,  tant  en  masse  qu'ia^ 
dividuellement. 

Les  finances  des  offices  de  judicaeure  et  amrw  fa* 


le  remboursement  a  été  ordonné  par  rassemblée  nati** 
nalc.      

«  Les  finances  1  rembourser  aux  engagistes  qui  seroient 
évincés  des  biens  nationaux  dont  ils  jouissent  ; 

«  Les  fonds  d'avance  et  cautionnemens  des  charges  et 
cemmissions  de  finance  ; 

«  La  valeur  des  dîmes  inféodées  ,   aujourd'hui  sup- 
primées; 

1  «  Les  indemnités  prétendues  pour  différentes  causes 
non  encore  discutée  s  >  et  jugées; 

~«  Les  sommes  dues  i  des  porteurs  de  brevets  de  re- 
tenue ,  aux  termes  du  décret^du  a$  novembre  dernier  ; 

«  Les  pensions  dues  pour  services  rendus  à  l'état  ; 

«  Les  décomptes  'provenant  de  l'arriéré  des  anciennes 
.pensions; 

,  «  La  liquidation  des  droits,  ci-devant  féodaux  et  fon- 
ciers ,  et  autres  charges  qui  se  trouveront  être  dues  sur 
les  biens  nationaux  ;  ^ 

«  El  tous  autres  objets  dont  l'assemblée  nationale  au- 
roit  déjà  décrété  la  liquidation ,  ou  la  décréteroit  par  La 
suite. 
,  On  a  repris  la  discussion .  sur  la  suppression  des 

Îfficçs  ministériels.  L'article;  suivant. ,  proposé  par 
I,  Troachet  ,  a  été  adopté  unanimement. 
,  «  L^ssemblée,  nationale  décrète  qu'il  y  aura  ,  auprès 
des  tribunaux  de  districts,  des  officiers  ministériels  on 
avoués,  dont  la  (onction  sera  exclusivement  dereprésenter 
les  parties ,  d'être  chargés  et  responsables  des  pièces  et 
{les  titres  des  parties ,  et  de  faire  les  actes  de  forme 
nécessaires, pour  1?  régularité  de  la  procédure,  et  mettre 
1  affaire  en  état  ;  ces  avpués  pourront  même  défendre  les 
parties  >  ,sojt  verbalement ,  soit  par  écrit ,  pourvu  qu'ils  y 
soient  expressément  autorisés  par  les  parties ,  lesquelles 
auront  toujours  le  droit  de  se' défendre  elles-inêmes  verba- 
lement ou  par  écrit,.. ou  d'employer  le  ministère  d'un 
défenseur  officieux  poux  leur  défense ,  soit  verbale ,  soit 
par  £ctit  y. 

Il  a  été  décrété  qu'il  seroit  accordé  sur  les  fonds  du 
trésor  public  une  somme  de  15,000,009  liv.  pour  être 
distribuée  dans  tous  les  départemens ,  à  l'effet  de  sub- 
venir aux  dépenses  des  travaux  de  secours  qui  y  seront 
établis  pour  fa  classe,  des  citoyens  indigent. 
„  M.  de  Montesquiou  a  fait  un  rapport  sur  les  rentes 
du  eicrgév  Le  décret  a  été  adopté  en  ces  termes; 
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«  La  dette  constituée  du  clergé  demeure,  en  vert*  , 
desprécédens  décrets/  amortie  pour  ee  qui  en  appar- 
tenait i  des  corps  et  communautés  ecclésiastiques  ;  quant 
au  reste  de  la  dette  constituée ,  elle  sera  remboursée  dans 
Tordre  suivant  : 

«  Il  sera  fait  annuellement  par  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire, à  commencer  de  1791 ,  un  fonds  de  10,000,000 1.  , 
lequel  sera  employé  la  première  année  au  remboursement 
des  contrats  de  rentes  constituées  au  denier  vingt  en 
1780  et  178a  par  le  ci' devant  clergé  ,  et  d'une  partie 
de  l'emprunt  a  quatre  et  demi  pour  cent  de  1705. 

«  Le  fonds  de  la  seconde  année  sera  employé  à  rembour- 
ser le  reète  de  Tannée  1785  K  ec  partie  de  l'emprunt  a» 
denier  vingt-cinq  de  Tannée  X755. 

«  Le  fonds  de  la  troisième  année  sera  employé  a« 
remboursement  du  reste  de  l'emprunt  de  1755  ,  et  de 
suite,  tant  dans  ladite  année  que. dans  les  années  sui- 
vantes, àrembourser  les  emprunts  de  1765  ,  1766 ,  1775 
et  1781 ,  selon  Tordre  de  leur  constitution. 

«  Quant  au  reste  de  l'emprunt  ad  denier  cinquante  , 
antérieur  à  Tannée  1755  /il  sera  partagé  en  deux  classes  : 
ceux  des  propriétaires  qui  justifieront  de  leur*  possessions  ^ 
ou  de  celles  de  leurs  auteurs  depuis  l'origine ,  seront 
remboursés  à  la  dernière  époque  sur  le  pied  du  capital 
fourni  par  eux  ou  par  leurs  auteurs. 

«  Ceux  qui  posséderont  par~acqui  sinon ,  seront  libres 
d'accepter  leur  remboursement  au  denier  vingt-cinq;  ec 
faute  de  cetae  acceptation,  ils  demeureront  au  rang  des 
créanciers  de  la  dette  constituée  de  l'état ,  se  réservant 
rassemblée  nationale  de  rapprocher  les  époques  des 
nayemens  ci  dessus  ,  suivant  les  circonstances  et  l'accé- 
lération des  ventes. 

»  Les  particuliers  propriétaires  de  contrats  de  rente  sur 
le  ci-devant  clergé  pourrent ,  sans  distinction,  donner 
leurs  contrats  en  payement  des  domiines  nationaux  ; 
mais  ils  ne  seront  reçus  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  que 
sur  le  pied  du  denier  vingt  de  leur  intérêt,  après  avoir 
reçu  l'avis  des  commissaires  ». 

Séance  du  soir.  On  a  repris  la  discussion  sur  les  ponts  et 
chaussées;  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

V.  «  Cette  assemblée,  durant  les  sessions  dn  corps 
législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  de  l'assem- 
blée nationale,  chargé  des  ponts  et  chaussées»  lorsqu'il 
le  jugera  convenable* 

F  a 
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VI.  «  Quand  il  s'agira  de  projet*  qui  intéresseront  le* 
fortifications  "et  la  défense  des  ports  de  commerce,  de 
constructions  .dans  les  ports ,  de  travaux  de  route  ou  de 
navigation  où  la  marine  militaire  esi  reçue ,  ou  sur  les 
frontières,  les  projets  seront  discutés  et  examinés  dans 
une  assemblée  mixte,  composée  de  commissaires  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées ,  et  de  commissaires  du 
corps  du  génie. 

«  Le  résultat  de  cet  examen  sera  porté  aux  comités 
militaire  et  des  ponts  et  chaussées  de  l'assemblée  na- 
tionale réunis  ;  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra 
sur  les  rapports  de  ces  deux  comités  par  le  corps  légis- 
latif. 

VIL  «  Chacun  des  huit  inspecteurs-généraux  sera 
attaché  à  un  certain  nombre  de  département;  ils  seront 
tenus  de  les  visiter  tous  les  ans ,  dinspecter  les  travaux 
qui  s'y  font ,  de  soumettre  le  résultat  de  leur  examen 
aux  directoires  de  département,  et  d'en  rendre  un 
compte  général  à  rassemblée  des  ponts  et  chaussées. 

VIII.  «  Les  appointemens  du  directeur-général  seront 
d*  12,000  livres.  , 

IX.  «  Les  fiais  de  bureau  et  appointemens  des  em- 
ployés, de  35,000  livres. 

X.  Les  appointemens  de  chacun  des  inspecteurs-géné- 
raux ,  de  8,060  livres. 

XL  «  Il  sera  alloué ,  chaque  année ,  la  somme  de 
46,000  liv.  pour  les  frais  de  voyage  du  directeur- général 
et  des  inspecteurs-généraux. 

XII.  «  Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  ins- 
pecteurs généraux ,  et  nommé  par  le  roi. 

XUI.  «  Les  inspecteurs- généraux  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  en  chef  du  département,  et  nommés  au  scrutin 
parle  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs  généraux. 

T  I   V  R'  E    I  I. 

ART.  I.  «  Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
ingénienrs  dont  la  dénomination  est  supprimée ,  seront 
désormais  extreés  sous  le  titre  d'ingénieurs;  il  y  en  aura 
un  au  moins  sous  les  ordres  de  chaque  département  qui 
sera  tenu  de  le  payer  ;  11  y  en  aura  plus  si  le  départe-* 
ment  le  demande  et  veut  en  faire  les  frais. 

Il  «  .Les  fonctions  ci  devant  commises  aux  ingénieurs 
en  chef)  seront  à  la  suite  exercées  sous  ce  titre  ou  sou» 
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celui  d'inspecteur  des  ponts  et  chaussées  avec  cette  diffé- 
rence <juc  la  surveillance  de  l'ingénieur  en  chef  s'étendra 
sur  trois  ou  quatre  départemens ,  et  celle  de  l'inspecteur 
sur  deux  départemens  seulement ,  ou  sur  trois  au  plus. 

III.  «  Les  appointerons  de  l'ingénieur  en  chef  seront 
de "5000  livres  ». 

Séance  du  vendredi  17.  L'ordre  du  jour  a  ramené  la  ques- 
tion des  offices  ministériels:  sur  la  motion  de  M.  Bros- 
uret,  après  plusieurs  amendexnens ,  les  articles  suivans 
ont  été  décrétés. 

Art.  I.  «  Les  ci  devant  juges  des  cours  supérieures 
et  juges  royaux,  Ls  avocats  et  procureurs  du  roi,  et 
leurs  substituts,  les  juges  et  procureurs  iiscanx  des  ci- 
devant  justices  seigneuriales ,  gradués  avant  le  4  août 
1789,  les  ci-devant  procureurs  des  parlemens,  cours  des 
aides,  présidiaux,  bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés, 
et  autres  sièges  royaux  supprimés;  les  ci-devant  avocats 
inscrits  sur  les  tableaux  dans  les  lieux  où  ils  éî oient  en 
mage,  ou  exerçant  publiquement  près  les  sièges  ci~dessi:s 
désignés,  seront  admis  de  droit  à  remplir  près  les  tri- 
bunaux de  district  011  ils  jugeront  à  propos  de  se  fixer, 
les  fonctions  d'avoués ,  en  se  faisant  préalablement  ins- 
crire au  greffe  desdits  tribunaux. 

II.  «  L'assemblée  nationale  se  réserve  de  déterminer 
les  règles  d'après  lesquelles  les  citoyens  pourront  être  par 
la  suite  admis  aux  fonctions  d'avoués  ». 

Séance  du  samedi  *8.  On  a  fait  une  lecture  de  tous  les 
décrets  rendus,  concernant  le  rachat  des  rentes  fon- 
cières. M.  Tronchet  a  proposé  un  article  additionnel; 
nous  le  transcrivons  : 

"  Toutes  quittances  de  rachat  des  rentes  ci-devant 
créées  irracbetables  ou  qui  sont  devenues  telles  par  la 
proscription  de  la  faculté  de  rachat  seront  assujetties  i 
l'enregistrement ,  et  il  ne  sera  payé  que  15  sous  pour  le 
droit  d'enregistrement;  les  frais  en  seront  à  la  charge  de 
celai  qui  fera  le  rachat ,,. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  suppression  des  offices 
ministériels  ;  les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

11L  «  Les  juges ,  avocats  et  procureurs  fiscaux  des 
ci-devant  justices  seigneuriales  ressortissant  nûmentaux 
cours  supérieures ,  les  avocats  gradués  avant  le  4  zotit 
1789 ,  et  les  procureurs  en  titre  d'offices  ou  pourvus  par 
provisions,  ayant  exercé  près  desdites  justices,  seront 
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admis  à  exercer  les  fonctions  d avoué j  près  des  nouvtauï 
tribunaux. 

IV.  «  Aucun  avoué  ne  pourra  en  môme  temps  exercer 
ses  fonctions  auprès  de  plusieurs  tribunaux ,  à   moins 

[ii'ilsne  soient  établi*  dans  la  même  ville,  et  il  sera  tenu 
le  résider  dans  la  ville  où  sera  le  tribunal  ». 
<  Cet  article  ou  ce  qui  concerne  la  concurrence  dts 
«voués  dans  les  tribunaux  de  la  même  ville  étoit  un  de 
ceux  que  M.  Guillaume  avoît  proposés  la  veille. 

V.  «  Les  huissjcrs-priscurs  de  Paris ,  et  les  huissiers 
de  la  prévôté  subsisteront  provisoirement  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  néanmoins  Jesdits  huis- 
siers ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que  dans  l'éten- 
due du  département,  tous  droits  de  suite  demeurant dèi 
à  présent  supprimés. 

VI.  «  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aux 
tribunaux  de  district  établis  dans  la  ville  de  Paris»  exercer 
leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du  département  de 
Paris. 

VII.  «  Tous  les  officiers  ministériels  sont  autorisés  à 
poursuivre  leurs  recouvremens  en  quelques  lieux  aue  les 
parties  soient  domiciliées,  pardevant  le  tribunal  de  dis- 
trict dans  le  ressort  duquel  étoit  établi  le  chtsf-lieu  de 
l'ancien  tribunal  où  ees  officiers  ministériels  exerçaient 
leurs  fonctions  ». 

Séance  du  soir.  M.  Mirabeau  a  fait  lecture  d'une  lettre 
du  département  dcsB-JUches  du  Rhône,  qui  rend  compte 
des  troubles  de  la  ville  d'Aix ,  et  qui  annonce  que  les 
sieurs  Pascalis,  la  Roquette  et  Guiraman ,  regardés 
cfomme  les  principaux  chefs  du  complot  formé  contre  les 
patriotes,  ont  été  pendus  par  !c  peuple.  L'assemblée  a 
autorisa  les  députés  de  la  ci- devant  Provence ,  a  s'assem- 
bler pour  présenter  un  projet  de  décret  qui  puisse  offrir 
.des  secours  provisoires ,  en  attendant  le  rapport  du  comité 
des  recherches. 

M.  Vo>del  a  fait  ensuite ,  au  nom  du  comité  des 
recherches,  le  rapport  de  la  conspiration  de  Lyon  :  il 
résulte  de  ce  rapport  que  le  but  des  conspirateurs,  au 
nombre  desquels  étoient  les  sieurs  Guillin,  d'Escars  et 
Terrasse ,  étoit  de  persuader  au  peuple  que  le  rappel  des 

Î>rinces  étoit  le  seul  moyen  de  ramener  l'abondance  dans 
a  ville  de  Lyon ,  que .  le  peuple  devoit  présenter  à  la 
municipalité  une  pétition  à  ce  sujet»  et  en  cas  de  refus , 
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que  H.  de  la  Chapelle,  commandant  des  troupes  d* 
ligne ,  devoit  se  mettre  à  ia  tête  des  révoltés ,  et  favoriser 
Kryasion  des  princes. 

D'après  ce  rapport ,  rassemblée  nationale  a  rendu  I* 
décret  suivant  :  • 

A&T.  I.  «  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de 
se  retirer  devers  le  roi ,  pour  le  prier  de  donner  les  ordres 
nécessaires  pour  que  les  sieuÇs  Guillin,  dit  de  Pouge- 
lon,d'E«cars  et  Terrasse,  dit  de  Teyssonet ,  soient  trans- 
férés séparément  et  sous  bonne  et  sûre  garde  ,  du  châ- 
teau derierre  en  Scise,  oùils  sent  actuellement  détenus, 
daos  les  prisons  de  Paris. 

II.  «La  municipalité  dé  Lyon  enverra  incessamment 
au  comité  des  recherches  de  l'assemblée  nationale  tous 
les  renseignemens  qu'elle  aura  pu  se  procurer  sur  la  cons- 
piration dont  se  trouvent  prévenus  les  dits  sieurs  Guillin, 
dEscars  et  Terrasse  ,  ensemble  leurs  papiers. 

III.  «  Le  procès  sera  fait  à  ces  particuliers  parlahautp» 
cour  nationale ,  chargée  de  la  connoissance  des  crimes 
de  lèse-nation,  ou  par  tel  autre  tribunal  provisoire  que 
l'assemblée  nationale  jugera  convenable.        i 

IV.  «  Le  roi  sera  priéide  remplacer  le  sieur  la  Cha- 
pelle ,  .commandant  les  troupes  de  ligne  à  Lyon,  et  de 
donner  fous  les  ordres  nécessaires  pour  le  maintien  de  U 
tranquillité  dans  cette  ville. 

V.  «  Décrète  que  tout  Français,  fonctionnaires  publics , 
on  recevant  des  pensions  ou  trait emens  quelconques  de 
l'état,  qui  ne  seront  pa^  présens  et  résidans  dans  le 
royaume,  et  qur n'auront  pas  prêté  le  serment  civique 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la  publication  du  présent 
décret,  sans  être  retenus  dans  les  pays  étrangers  par 
une  mission  du  roi  pour  Ls  affaires  de  l'état ,  seront-, 
par  le  seul  fait ,  déchus  de  leurs  grades  et  emplois ,  et 
privés  de  leurs  pensions, -appoimemens  et  traitemens »., 

Séance  du  dimanche  19.  Sur  le  rapport  de  M.  de  Vismes  t 
lu  nom  du  comité  des  domaines ,  les  décrets  suivans  ont 
été  rendus: 

«  L'assemblée  nationale  voulant  pourvoir  à  ce  que 
les  délits  qui  se  sont  commis  et  se  commettront  dans 
les  bois,  soient  poursuivis  avec  la  plus  grande  activité; 
I  provisoirement  décrété  ce  qui  suit,  en  attendant  l'éta- 
blissement 4u  nouveau  régime  quelle  se  propose  de 
îprmer  pour  l'administration  des  forêts. 

A*T.  I.  «*  Tous'  les  gardes  des  fcdis  cft  forêts  f  reçus 
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dans  les  maîtrises  et  grueries  royales ,  dans  tes  ci-derani 
justices  seigneuriales  ,  sont  tenus ,  sous  les  peines  portées 
par  les  ordonnances ,  de  faire  ,  dans  la  forme  qu'elles 
prescrivent,  des  rapports  aux  procès-verbaux  de  tous  les 
délits  et  contraventions  commis  dans  leur  arrondissement 
respectif;  ies  procès- verbaux  seront  rédigés  en  double 
minute  ,  et  seront  affirmés  dans  le  délai  de  24  heures  , 
soit  devant  le  plus  prochain  juge  de  paix  ,  ou  Tun  de 
ses  prudhommes  assesseurs ,  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
seroicnt  point  encore  en  fonctions  ,  devant  le  maire 
et  autres  officiers  de  ta  municipalité  h  plus  voisine  du 
lieu  du  délit,  soit  devant  un  des  juges  du  tribunal 
du  district ,  dans  ie  ressort  duquel  le  délit  aura  été 
commis; 

IL  ce  L'une  des  minutes  des  procès  verbaux  ainsi  affir- 
més ,  sera  déposée,  dans  la  huitaine  de  leur  date  ,  au 
greffe  dn  tribunal  du  district,  dans  re  ressert  duquel  le 
délit  aura  été  commis;  l'autre  minute ,  sur  laquelle  il 
fera  fait  mention  de  ^affirmation,  sera  envoyée  dans  le 
m£rne  délai ,  par  les  gardes ,  au  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise*,  grueric  f  ou  ci-devant  jurisuiction  des  salines 
du  ressort.  l 

III.  «  Si  dans  quelque  communauté  il  a  été  négligé 
de  proposer  des  gardes  en  nombre  suffi 5 an t  pour  la  con- 
servation des  bois  comrruinayx  ,  conformément  à  ce 
qui  est  prescrit  par  l'article  14  du  titre  à$  de  l'ordon- 
nance de  1669  >  *e  4ircctoire  d,u  district  enjoindra  à  la 
municipalité  de  convoquer ,  dans  la  huitaine,  le  conseil 
général  de  la  commune ,  pour  faire  choix  desdits  gardes; 
et  tante  par  elle  de  satisfaire  «lans  la  huitaine  a  cette 
injonction ,  il  sera  procédé  par  le  directoire  de  dis- 
trict ,  a  Ja  nomination  def  dûs  gardes  ;  pourront ,  les 
gardes  ainsi  nommas ,  faire ,  après  leur  réception  , 
des  rapports  et  procès  verbaux  de  tous  les  délits  commis" 
dans  les  bois  du  territoire  pour  lequel  ils  auront  été 
institués. 

IV-  «  ,J-cs.  gardes  nommés  depuis  que  les  tribunaux 
de  district  sont  en  activité  ,  prêteront  serment  devant 
eux  ,  ce  y  seront  reçus  sans  Trais;  les  actes  de  leur  no- 
mination et  réception  serent.  en  outre  enregistecs  sans 
irris ,  au  greffe  de  la  maîtrise ,  grucrie  royale ,  ou  ci- 
devant  jurisdiciion  des  salines  du  ressort- 

V.  «  L'?çjiot\cn  réparation  des  délits  ci- devait  commis 
dans  les  bois  et  forêts ,  sera  formée  jncossiimmen't  >   si 

fait 


(  6o*  ) 

fait  n'a  été  ,  devant  le  tribunal  du  district  dans  le  ter- 
ritoire duquel  ils  auront  été  commis  ;  et  par  rapport  à 
ceux  qui  se  tomme ttront  par  la  suite ,  elle  sera  formée 
devant  le  même  tribunal,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard 
de  Tenvoi  du  procès-verbal  au  procureur  du  roi  de  la 
maîtrise,  grueric  royale,  ou  cidevaA  jurisdiction  des 
salines. 

VI.  «  L'action  sera  intentée  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  la  maîtrise,  grueriè,  ou  ci-devant  jurisdiction 
des  salines ,  avec  élection  du  domicile  dr-  la  maison  du 
commissaire  du  roi  près  le  tribunal  de  district,  sans  que 
ledit  procureur  du  roi  soit  astreint,  en  aucun  cas,  à  se 
pourvoir  préalablement  devant  le  bureau  de  paix ,  et  sauf 
la  prévention  de  l'accusateur  public,  torsqu'il  y  aura  ou- 
verture à  la  voie  criminelle  ;  pourront  au  surplus  tes  par- 
ticuliers a  qui  les  délits  feront  éprouver  on  dommage  per- 
sonnel, en  poursuivre  eux-mêmes  la  réparation  par  les 
voies  de  droit. 

VII.  «  Lorsque  l'action  aura  été  intentée  à  la  requête 
du  procureur  du  roi ,  de  la  maîtrise ,  gruerie ,  ou  ct-deVant 
pirisdiction  des  salines,  elle  sera  poursuivie  et  jugée*! 
la  diligence  et  sur  la  réquisition  du  commissaire  dti  roi, 

a  Peffet  de  quoi  ledit  procureur  du  roi  sera  tenu  d'adresser  ' 
au  commissaire  du  roi  toutes  les  pièces  nécessaires  à  la 
poursuite  de  l'affaire. 

VIII.  «  Aussi- tôt  après  «[ue  le  jugement  aura  été  ren- 
du.) le  commissaire  du  roi  lé  fera  expédier  et  le  trans- 
mettra au  procureur  du  roi  à  la  requête  de  qui  l'action 
aura  été  intentée ,  et  le  procureur  du  roi  fera  exécuter 
ce  jugement  dans  lesformes  prescrites  par  les  ordonnances  ; 
les  procureurs  du  roi  seront  remboursés  de  leurs  avances 
par  la  caisse  de  l'administration  des  domaines ,  sur  un 
ttat  certifié  d'eux  ,  arrêté  par  le  directoire  de  district  et 
visé  parle  directoire  de  département. 

IX.  «  L'assemblée  nationale  charge  les  tribunaux  de 
district  d'apporter  la  plus  grande  célérité  au  jugement 
des  instances  civiles  et  criminelles  introduites  pardf  yant 
eux  pour  raison  des  délits  commis  dans  les  bois,  de  se 
conformer  strictement  aux  dispositions  des  loix  rendues 
pourra  conservation  des  bois  et  forêts,  et  de  prononcer 
contre  les  déiinquans  les  peines  y  portées. 

X.  «  Le  triage  des  papiers  et  minutes  des  greffes  des 
«aitrises  des  eaux  et  forêts ,  grueries  royales  et  ci-devani 
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jnrisdictions  des  salines ,  auquel  il  doit  être  procédé  in- 
cessamment ,  en  exécution  du  décret  du  ia  octobre  der- 
nier ,  sera  fait  par  deux  commissaires  nommés ,  l'un  par 
le  tribunal  de  district  ,  l'autre  par  la  maîtrise  ,  gruerie 
royale  ou  ci- devait  jurisdiciion  des  salines.  Ceux  des- 
dits papiers  et  minutes  qui  concernent  l'exercice  de  la 
jurisdiction  ,  seront  remis  au  commissaire  du  tribunal  de 
district ,  lequel  en  donnera  la  décharge  au  bas  de  l'un 
des  deux  états  qui  en  auront  été  dressés,  et  cet  état  ainsi 
déchargé ,  restera  déposé  au  greffe  de  la  maîtrise  ,  grue- 
rie royale  ou  jurisdiction  des  salines ,  ainsi  que  les  pa- 
piers qui  sont  relatifs  à  l'administration.  Il  en  sera  de  même 
provisoirement  de^papiers  concernant  la  jurisdiction  qui 
se  trouvera  être  commune  à  plusieurs  distriets,  et  sur 
le  dépôt  définitif  desquels  l'assemblée  nationale  se  ré- 
serve de  statuer  en  même  temps  que  sur  celui  des  papiers 
d'administration  ». 

D  après  le  rapport  du  comité  des  pensions ,  l'a^sem- 
bli$  a,  accordé  aoo  livres  de  pension  aux  citoyens  bles- 
sés'au.  siège  delà  Bastille,  150  livres  aux  veuves  de  ceux 
qui  y  ont  été  tués,  et  109  livres  à  leurs  chfans  au- 
dessous  4e  20  ans,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  cet  âge 
et  à  l'époque  de  leur  mariage  ou  leur  majorité ,  une 
somme  de  1000  livres  en  don. 

Suite  des  décrets  sur  l'enregistrement  des  actes. 

TROISIEME    SECTION. 

'Actes  sujets  au  droit  de  quinze  sous  par  cent  livres* 

«  iQ.  Les  cortrats ,  transactions ,  sentences  arbitrales, 
promesses  de  payer,  constitutions  de  rentes  perpétuelles 
et  viagères,  arrêtés  de  comptes  et  autres  actes  qui  con- 
tiendront obligation  de  sommes  déterminées  sans  libéra- 
lité, et  sans  que  l'obligation  soit  le  pr  x  de  la  transmis- 
sion d'aucuns  objets  mobiliers  ou  immobiliers. 

*  a°.  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  d'une  seule  année, 
à  raison  de  ce  qui  en  forme  le  prix. 

c&  j°.  Les  donations  mutuelles  et  conventions  récipro- 
ques de  libéralité  d'objets  mobiliers-déterminés ,  à  l'excep- 
tion de  celles  entre  maris  et  femmes,  en  raison  de  toutes 


les  sommes  et  de  la  valeur  des  biens  qui  y  seront  compris  ; 
et  lors  de  l'événement  il  ne  sera  dû  aucuns  droits. 

«  A  l'égard  des  donations  mutuelles  et  des  dons  éven- 
tuels qui  ne  comprendront  que  des  biens  immeubles 
déterminés ,  les  droits  en  seront  payés  sur  le  pied  de 
la  quatrième  section  des  actes  simples,  sans  préjudice 
des  déclarations  qui  seront  à  fournir ,  et  des  droits  pro- 
portionnels à  payer  lorsque  ces  donations  auront  leur 
effet. 

«  40.  Les  traités  de  mariage  passés  sous  signatures  pri- 
vées, qui  seront  présentés  à  l'enregistrement  dans  le  délai 
de  six  mois  après  leur  date ,  et  ceux  qui  seront  passés 
devant  notaires  après  la  célébration ,  à  raison  des  som- 
mes, biens  et  objets  appartenant  aux  conjoints,  ou  qui 
leur  seront  constitués  en  ligne  directe ,  sans  préjudice 
des  droits  résultans  des  autres  dispositions  ». 

QUATRIEME    SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  vingt  sous  par  cent  livres. 

«  i°.  Les  actes  et  procès* verbaux  contenant  vente, 
cession  et  adjudication  de  biens  meubles,  coupes  de  bois 
taillis  et  futaies,  autres  que  celles  mentionnées  en  la 
première  section,  et  de  tous  autres  objets  mobiliers, 
soit  que  ces  ventes  soient  faites  à  l'enchère,  par  autorité 
de  justice  ou  autrement ,  à  raison  de  tout  ce  qui  en 
formera  le  prix. 

«  a°.  Les  actes,  contrats  partagés,  et  transactions 
passés  devant  les  officiers  publics  qui  contiendront ,  entre 
co-propriétaires ,  cession  et  transport  de  biens  immeu- 
bles, réels  ou  fictifs,  à  raison  du  prix  de  ce  qui  sera 
transporté  aux  cession  nair es. 

«  )°.  Les  ventes,  cessions,  donations,  démissions  et 
transmissions  de  propriété  de  biens  immeubles,  réels  on 
fictifs ,  et  les  donations  de  sommes  et  objets  mobiliers  qui 
auront  lieu  par  des  actes  entre- vifs  en  ligne  directe,  autre- 
ment que  par  contrats  de  mariage. 

•  «  4°.  Les  échanges  de  biens  immeubles  entre  quel* 
ques  personnes  que  ce  soit,  à  raison  de  la  valeur  des  deux 
parts ,  sous  la  déduction  des  sommes  stipulées  pour  retour 
ou  plus  value ,  dont  lt  droit  sera  acquitté  comme  en 
ventç. 

G  a 
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«  5*.  Les  engagemens  et  contrats  p:gnoratifs  stipulés 
jusqu'à  douze  années  inclusivement,  en  proportion  du 
montant  des  créances. 

«  6°.  Les  contrats  et  jugemens  portant  délaissement , 
déguerpissement ,  renvoi  et  rentrée  en  possession  de  biens 
immobiliers ,  faute  de  payement  de  la  rentrée  ou  d'exé- 
cution de  clauses  du  premier  contrat',  et  dans  le  cas  où 
le  contrat  antérieur  auroit  été  jugé  radicalement  nui, 
comme  dans  celui  où  il  n'auroit  pas  été  exécuté,  soit 
parla  rentrée  effective  de  l'acquéreur  en  jouissance,  soit 
par  le  payement  du  tout  ou  partie  du  prix  ,  les  droits  ne 
seront  payés  que  sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des 
actes  de  la  troisième  classe. 

«  70.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  12  du  décret,  les 
héritiers,  légataires  et  donataires  éventuels,  autres  qu'en 
ligne  directe ,  oncle  et  neveu ,  mari  et  femme,  30  sous  ; 
entre  frères  et  sœurs  jusqu'au  quatrième  degré  exclusi- 
vement, 40  sous  ;  pour  tous  les  collatéraux  et  étrangers , 
des  biens  immeubles,  réels  ou  fictifs,  qui  leur  seront 
échus  en  usufruit,  dont  les  droits  seront  payés  à  raison 
de  la  valeur  entière  de  ces  biens ,  et  si  par  la  suite  ils 
réunissent  la  propriété 'à  l'usufruit,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  les  droits  ne  seront  payés  que  sur  l'estimation 
ou  le  prix  de  la  nue  proptiété. 

«  A  l'égard  des  ventes  et  cessions,  à  titre  onéreux, 
des  mêmes  usufruits  et  des  baux  à  vie ,  les  droits  en 
seront  payés,  savoir,  pour  les  ventes  et  cessons,  à  rai- 
son du  prix  stipulé,  et  pour  les  baux  à  vie,  sur  le  pied 
du  capital  au  denier  dix  de  la  redevance  et  suivant  la 
sixième  section  ci- après. 

«  8°.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  fournir  Içs 
survivahs  dts  époux,  de  tous  les  biens  immobiliers  qui 
leur  seront  trar.smis  en  propriété  par  donation  et  libéra- 
lité ,  à  titre  de  reprises ,  de  rétention  ou  autrement,  et 
des  capitaux  de  rentes ,  pensions ,  sommes  et  objets 
mobiliers  qui  leur  seront  échus  à  titre  gratuit ,  en  vertu 
de  leurs  contrats  de  mariage,  testamens  ou  antres  dispo- 
sitions, sauf  à  déduire  sur  les  droits  ce  qui  aura  été  payé 
par  le  survivant  lors  de  l'enregistrement  du  contrai;  ou 
If  stamens  ». 
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CINQUIEME    SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  3o  sous  par  100  livres. 

«  i°.  Les  actes  ,  soit  entre-vifs  ou  à  cause  de  mort, 
contenant  dons  ou  legs  des  sommes  déterminées  et  de 
valeurs  mobilières  désignées  et  susceptibles  d'estimation  , 
sauf  à  faire  distraction  des  sommes  et  objets  compris 
dans  des  legs  et  dispositions  auxquels  il  aura  été  fait 
renonciation  à  temps  utile  et  par  acte  en  forme 

«  z°.  Les  déclarations  que  seront  tenus  de  faire  le* 
.  donataires  et  légataires  "éventuels  des  sommes  ou  autres 
objets  mobiliers  qu'ils  auront  recueillis  par  le  décès  des 
donateurs ,  ou  p?.r  l'événement  des  autres  conditions  pré- 
vues, en  vertu  d'actes  et  contrats  dont  le  droit  d'enre- 
gistrement n'aura  été  payé  que  sur  le  pied  des  actçs 
simples  ,  conformément  à  l'article  4  du  décret. 

«  Sont  exceptées  les  donations  mutuelles,  les  dons  et 
gains  de  survie  entre  maris  et  femmes  %  et  les  disposi- 
tions en  ligne  directe  dont,  les  droits  sont  réglés  par  les 
précédentes  sections. 

«  3°.  Les  baux  de  nourriture  des  enfans  mineurs; 
ceux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  d'une  année,  jusqu'à 
douze  inclusivement /et  les  sous  baux,  les  subrogations , 
cessions ,  et  rétrocessions  desdits  baux  ,  à  raison  du  prix 
de  la  location  annuelle. 

SIXIEME    SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  de  40  sous  par  100  livres. 

*  Les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions, 
les  licitations  portant  adjudication  à  d'autres  que  les  co- 
propriétaires ,  les  donations  entre- vifs  ou  à  cause  de 
mort,  de  biens  immeubles  réels  ou  fictifs,  autres  que 
ceux  en  faveur  de  frère  et  sœur,  oncle  et  neveu,  mari 
et  femme,  les  déclarations  de  command,  d'ami,  ou 
autres  de  même  nature  faites  après  les  six  mois  du  jour 
des  acquisitions ,  les  engagemens  et  contrats  pignoratifs 
au-dessus  de  douze  années ,  les  baux  à  rente  et  ceux 
au-dessus  de  trente  ans,  et  toutes  les  mutations  de  biens 
immeubles  opérées  par  succession  ,  testament,  don  éven- 
tuel, et  à  quelque  titre  que  ce  soit ,  sous  la  seule  excep- 
tion des  espèces  prévues  par  les  sections  précédentes, 
et  dont  les  droits  sont  taxés  dans  des  proportions  infé- 
rieures. 
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«  Lorsque  le  vendeur  ou  donateur  se  réservera  l'usu- 
fruit ,  le  droit  sera  acquitta  sur  la  valeur  entière  de  l'im- 
meuble;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  nouveau  droit  pour  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété. 

«  Dans  le  cas  ou  la  vente  comprendroit  des  biens 
nieubles  et  immeubles,  le  droit  s  en  perçu  sur  le  tout,, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  présente  section,  s'il  n'est  tait 
une  description  déraillée  des  objets  mobiliers ,  soit  dans 
l'acte,  soit  par  un  état  annexé,  et  s'il  n'en  est  stipulé 
un  prix  particulier  ». 

SEPTIEME    SECTION. 
dictes  sujets  au  droit  de  3  livres  par  100  livres. 

«  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer  au-dessus  de  douze 
années ,  jusqu'à  trente  inclusivement. 

«  LeS  mêmes  droits  seront  payé*  pour  les  sons-baux  % 
subrogations,  cessions  et  rétrocédions  desdits  baux,  s'ils 
doivent  durer*  eucoie  p*os  de  douze  années. 

«  À  l'égard  dos  contre  lettres  qui  seront  passées ,  spît 
sur  des  baux  ,  soit  sur  d'autres  actes  et  contrats,  les  drrits 
en  seront  perçus  à  raison  des  effets  qui  en  résulteront  ; 
savoir  : 

«  Sur  le  pied  de  la  quatrième  section  des  actes  «impies, 
'lorsqu'il  s'agira  seulement  de  réduire  ou  de  'nodiiu-r  les 
conventions  stipulées  par  deS  actes  antérieur  qui  auront 
été  enregistrés; 

«  Et  à  raison  du  triple  des  droits  fixés  rar  le  présent 
tarif,  sur  toutes  les  sommes  et  valeurs  que  la  r  .re- 
lettre  ajoutera  aux  conventions  antérieurement  arrêtées 
par  des  actes  en  forme  ; 

«  Pour  tous  les  actes  de  la  première  t'asse  dont  tes 
sommes. et  valeurs  n'excéderont  pas  50  livres,  il  ne  sera 
perçu  que  la  moitié  du  droit  fixé  pour  100  livres  dans 
chaque  division  ». 

SECONDE    CLAS  S*E. 

'Actes  dont  le  droit  est  réglé  en  raison  du  revenu 
évalué  d'après  la  quote  d'habitation  dans  h* 
contribution  personnelle  des  contractant. 

«  i°.  Les  testamens  et  actes  de  la  dernière  volonté, 
lorsqu'ils  contiendront  institution  d'héritier ,  legs  uni* 
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mrcls  de  biens-meubles  ou  immeubles ,  ou  partage  de 
biens  entre  tes  héritiers  présomptifs  sans  transmission  ni 
acceptation  ,  à  raison  d'un  seul  droit  pour  chaque  testa- 
teur ou  instituant,  en  quelque  nombre  que  soient  les 
héritiers  ou  légataires. 

«  Dans  le  cas  où  le  testateur  auroit  fait  plusieurs  tes** 
tamens  ou  codiciles ,  les  droits  de  la  seconde  classe  ne 
seront  perçus  que  sur  l'un  de  ces  actes;  ils  seront  réglés 
pour  les  autres  en  raison  de  la  quatrième  section  des 
actes'  de  la  troisième  clatse. 

«  Seront  réputés  legs  universels  ceux  qui  s'étendront 
sur  la  totalité  des  biens  du  testateur ,  meubles  ou  im- 
meubles, ou  sur  un  genre  de  biens  propres,  acquêts  ou 
conquêts. 

«  Seront  réputés  legs  particuliers  et  sujets  aux  droits 
des  actes  de  la  première  classe ,  sur  les  déclarations  esti- 
matives ,  ceux  qui  comprendront  des  objets  désignés  par 
leur  efpèce  ou  leur,  situation ,  quand  même  là  consis- 
tance ou  la  quantité  n'en  se r oient  pas  déterminées; 
tels  que  les  legs  de  la  totalité  des  livres',  linges  et 
habits,  armes,  ustensiles  du  testateur  ,  des  meubles  gar- 
nissant une  chambre  ou  une  maisoa ,  et  autres  sem- 
blables. 

«  a°.  Les  donations  éventuelles  d'objets  déterminés, 
les  rappels  à  succession,  promesses  de  garder  succession , 
les  institutions  contractuelles ,  et  autres  dispositions  de 
biens  à  venir  contenues  dans  des  actes  entre-vifs. 

«  3°.  Les  substitutions  et  les  exherédations  ,  soit 
qu'ehes  soient  faites  par  acte  entre-vifs  ou  à  cause  de 
mort. 

«  4°.  Les  contrats  de  mariage  dont  le  droit  n'aura  pas 
été  réglé  sur  le  montant  des  constitutions  dotales ,  con- 
formément à  l'option  réservée  par  la  seconde  section  des 
actes  de  la  première  classe.  v 

«  5°.  Les  dons  mutuels  entre  maris  et  femmes. 

«  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  il  sera  frit 
déclaration  du  montant  de  la  quote  d'habitation  dans  la 
contribution  personnelle  des  contractans,  ou  des  per- 
sonnes dont  l'imposition  devra  servir,  et  fixer  les  dioits 
d'après  les  rôles  qui  auront  immédiatement  précédé  la 
date  des  actes  entre-vifs,  et  la  présentation  au  bureau 
des  actes  de  dernière  volonté ,  à  l'effet  d'établir  ia  per- 
ception conformément  au  présent  tarif;  faute  de  cette 
déclaration  ,  il  sera  perçu  provisoirement  une  somme  de 


ioo  Iiv.  ;  mais  les  parties  auront  alors  la  faculté  de  jus- 
tifier de  la  somme  de  ladite  contribution  pendant  une 
année,  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement.  Les  droits 
seront  réduiis  en  conséquence,  et  l'excédent  sera  res- 
titué, sans  que  Ton  puisse  être  dispensé  de  payer  le 
supplément ,  qui  seroit  demandé  par  le  préposé,  en  vertu 
desdits  rôles,  dans  le  cas  où  il  en  résuit  croit  un  droit. 
qui  surpasscroit  la  perception  provisoire  ci-dessus  établie. 
«  Les  actes  d<*  cette  seconde  classe  qui  seront  passés 
par  des  personnes  non-i.pposées  à  la  contribution  per- 
sonnelle à  cause  de  la  modicité  de  leurs  facultés  >  ne 
seront  sujets  qu'au  droit  de  trente  sous. 

TROISIEME     CLASSE. 

PREMIERE     SECTION. 
-      Actes  sujets   au  droit  .fixe  de  5  sous* 

.  «a9.  Les  lettres  de  voiture  passées  devant  les  officiers 
publics  ,  à  raison  d'un  droit  par  chaque  personne  â  qui 
les  envois  seront  adressés. 

«  2°.  Les  engagemens  des  matelots ,  cens  de  mer  et 
d'équipage,  et  les  quittances  de  leurs  salaires  qu'ils  don- 
neront aux  armateurs  a  leur  retour  de  voyages ,  à  raison 
d'un  droit  pour  chaque  engagement  ou  quittance,  et  sans 
égard  aux  sommes  qui  seront  désignées  dans  ces  actes. 

«  30.  Chaque  exploit  ou  signification  qui  aura  pour  ob- 
jet le  recouvrement  des  contributions  directes  ou  indirec- 
tes, même  des  contributions  locales,  et  toutes  les  contra- 
ventions aux  réglemens  généraux  de  police  on  d'impôt , 
tant  en  action  qu'en  défense ,  suivant  les  principes  qui 
seront  exposés  ci-après  à  la  troisième  section ,  relative- 
ment aux  droits  d'enregistrement  des  exploits  ». 

A  Vordinaire  prochain  la  suite  des  décrets  sur 
V enregistrement  des  actes. 

Ce  2,5  décembre  1790 ,  Prudhomme, 
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N°,     77. 
RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS,, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Auguatina. 

Avec  panures  analogues  aux  différons  événement 
et  les  cartes  des  départemens. 

SECOND   EANNÉE 

M     li    lllISTifaiRÇlIlI, 

ÇIXIÈME     TRIMESTRE. 

Les  grands  ne  nous  paroisscnt  grands 

Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux,     .     , 

Levons-nous 


DÉTAILS 

Du   a5    DÉCEMBRE    1790    AU    1er  JANVIER    179Ï. 

Etrennes  au  roi. 

LOUIS, 

Rççois  pour  etrennes  la  constitution  du  grand 
peuple  dont  tu  es  le  chef;  c'est  le  plus  beau  présent 
N°.  77-  A 


tju'on  puisse  faire  à  un  roi  ;  s'il  y  a  sur  la  terre  tris 
monarque  légitime,  c'est  sans  contredit  celui  d'un 
peuple  Ubre.  Bénis  avec  nous  la  dévolution  fran- 
çaise :  nos  neveux  te  bénirent  ,  en  apprenaot 
Ïu'en  (i)  1790  il  fut  mtk  prmce  qui  troqua  de 
onne  grâce  sa  couronne  contre  le  bonnet  de  la 
liberté ,  et  qui  n'attendit  pas  qu'on  le  forçât  pour 
consentir  à  tenir  de  la  loi  le  sceptre  du  pouvoir, 
tant  de  fois  usurpé  par  la  force  ou  la  riise. 

Louft,  *îeïft  -fieritaëç  si  ikoûs  avons  besoin  de 
toi,  tu' as.  besoin  de  nous  aussi.  Nous  nous  flat-. 
tons  de  pouvoir  servir  de  modèle  aux  nations  con- 
temporaines ;  sois  jaloux  aussi  d'être  cité  pour 
exemple  aux  autres  rois.  Ut  te  plaignent,  peut-être; 
aye  pitié'  deux.  Reste  avec  nous,  par  gratitude 
autant  que  pat  prudence.  Où  pourrais  ta  mieux 
être  ?  Pa*?e  en  revue  tous  les  mànftrques  du 
monde.  En  est  il  un  seul  qui,  dans  le  secret  de  sa 
'conscience ,  ne  désire  être  à  ta  place  ?  Pius  nous 
irons ,  pins  les  trônes  ,  hors  le  tien,  deviendront 
difficiles  &  occuper.  Jadis  les  orages  en  partoient 
pour  désoler  au  loin  la  terre  7  aujourd'hui  ««1  Con- 
traire toutes  les-  tempêtes,  i?ff  portant.  Désormais 
un  monarque  qui  désirent  kivrh  tatt£*emps  heu- 
reux et  considéré ,  se  vçrra  obligé  de  t\miter. 

Louis ,  tu  as  pris ,  contra  pât  instinct ,  le  parti 
le- plus  sage.  Tuas  cessé  d'être  inùtt.dil  Seigneur* 
pour  devenir  te  kh  aîné  de  la  patrie**  Notre  mère 
commune  t'a  confirmé  thms  ta  place,  à  la  tête  de 
la  grande  famille.  Dis,  n'est-il  pas  plus  doux  do 
présider  des  frères,  que  de  fouler  aux  pieds  des 
sujets  ? 

•     ■  ■  *  --         -..  .  __ 

(*)  lyiscriurs  du  roi  prononcé  pat  lui  à  L'assemblée 
nationale,  en  février  1790. 
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Suite  aux  tyrannicifles  (  1  ), 

Il  exista  trop  long-temps  une  société  dangereuse 
d'hommes  adroits  qui,  sexnpaxaat  des  deux  instrrç- 
mens  qui  influent  le  plus  puissamment  sur  l'es- 
pèce humaine,  l'éducation  et  la  religion,  les  fai- 
sait servir  ensemble  k  ses  plans  secrets  de  théo- 
cratie (a).  Rampant  aux  pieds  du  pape ,  pour  avoir 
l'air  de  reconxioltre  quelqu'un  au  dessus  d'eux,  les 
jésuites  ,  sous  l'égide  d'un  nom  révéré ,  maxchpient 
à  grands  pas  dans  le  sentier  tortueux  du  régicide , 
et  an  professoient  publiquement  les  maximes.  Lp 
Portngal  et  l'Angleterre,  k  Franco  sur -tout  ep 
furent  infeotés;  et  plusieurs  fois  l'exécution  suivijt 
de  près  ia  théorie.  Ils  enseignoient  que  le  prince 
qui  ne  plaçoit  pas  le  pape  au  dessus  des  rpis  , 
1  église  au-dessus  de  la  patrije,  les  prêtres  au-des^uf 
des  citoyens,  et  les  jésuites  au-dessus»  de  tout, 
étoit  digne  des  poignards  d'un  Aûdou  d  une  Judith;. 
et  cette  doctrine  eut  ses  apôtres  et  ses  martyrs. 

Croiroit  on  qu'en  ce  moment,  sous  le  règne  de 
la  philosophie  et  de  la  liberté,  il  se  soit  trouvé 
des  lecteurs  capables  d'assimiler  nos  tymnnicides^ 
patrie  jubenre ,  aux  régicides , .  Deo  juvante  ? 

Mais  on  croira  sans  peine  qu'il  est  certains  per- 
sonnages qui  ne  scroient  pas  fâchés  de  donner  lp 
change  à  l'opinion  publique,  au  point  d'inspirer 
pour  nos  Scevole  et  nos  Drutus  la  même  horreujr 

![u  inspirèrent  lès  M ala^rida  et  consorts ,  afin  de 
aire  retomber  sur  la  tête  des  premiers  tas, sup- 
plices infligés  aux  seconds.  Les  jésuites  et  leurs 
adeptes  donnèrent  quelques  soucis  aux  bons  princes- 
Les  tyrannicides  causeroient  bien  un  autre  effroi 


(i)  N°.  75,  page  445 

(a)  Gouvernement  à  la  tête  duquel  on  place  Dieu 
toi-même,  pour,  sous  son  nom,  tyranniser  à  son  aise, 
et  faire  bénir  ou  crainte  le  despotisme. 

A  a 
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xaAix  despotes;  et  tes  despotes  verroient  avec plaisîr 
ces   hommes  importuns  proscrits  par  la  même 
sentence  qui  a  flétri  les  assassins  des  bons  rois. 

D  ailleurs ,  on  est  un  peu  revenu  de  l'intolérance 
et  du  fanatisme  religieux.  Les  bornes  sont  posées  ; 
et  Ton  a  donné  des  limites  très*  étroites  au  sacerdoce. 
L'institut  jésuitique  demeurerait  oisif  ou  sans  effet 
en  ce  moment  qu'on  ne  croit  plus  aux  fantômes 
gui  lui  servoient  de  base  ou  de  prétexte. 
<  Mais  le  fanatisme  militaire  nest  pas  éteint;  et 
k  les  despotes ,  qui  n'ont  plus  que  cette  ressource , 
frémissent  de  rencontrer  des  adversaires  plus  re- 
doutables encore  que  n'ont  été  les  prêtres  régi- 
cides. L'institution  tyrannicide  n'est  pas  hors  de 
saison ,  à  l'époque  où  les  peuples ,  las  du  joug , 
béniraient  la  main  courageuse  qui  les  en  délivre* 
Toit  d'un  seul  coup.  La  liberté  naissante  a  besoin 
de  plus  d'un  Hercule  pour  étouffer  les  serpetos 

Su'on  glisse  dans  son  berceau  ;  et  les  princes  vou~ 
roient  bien  que  nos  tyrannicidas  ne  trouvassent 
lias  une  fin  plus  heureuse  que  celle  d'Hercule  sur 
le  mont  Oëta. 

Du  moins ,  que  les  bons  citoyens  qui  ne  se  sen- 
tant pas  tout  le  caractère  qu'exigent  les  fonctions 
de  tyrannicide ,  applaudissent  à  celui  qui  ne  craiu^ 
droit  pas  de  se  charger  de  cet  emploi ,  et  fassent 
fies  vœux  pour  lui. 

Beaucoup  de  patriotes  s'en  tiendront  aux  yœux  , 
nous  dira-ton ,  et  le  bataillon  sacré  des  tyrannicides 
demeurera  longtemps  incomplet  (1).  Cette  insti- 
tution n'est  point  du  tout  dans  nos  moeurs. 


(i)  Entre  antres  visites,  entre  autres  lettres  que  nous 
avons  reçu  s  au  sujet  de  cos  tyrannicides,  dont  on  traite 
l'institution  de  sublime,  il  en  est  une  d'une  énergie 
singulière. 

Un  ciro/en  nommé  Boyer  nous  écrit  en  ces  ternies  : 
....  «  J'ai  fait  serment  "de  défendre  les  députés  contre 
tous  leurs  ennemis.  Je  jure  que  la  tejre  s'agrandijoii 


#* 


•  Cette  institution  n'est  point  du  tout  dans  les 
mœurs  d'un  peuple  d'esclaves ,  tel  que  celui  de 
Brabant  qui ,  en  reprenant  ses  fers ,  les  couvre  d© 
fleurs,  et  baise  4u  main  qui  le  remet;  à  l'attache. 
Mais  voyez,  citoyens,  ce  dont  est  capable  l'aine 
privilégiée  de  quelques  mortels.  Los  Anglais  éta- 
blis dans  l'Iîxde  envoyèrent  dans  leur  patrie  plu- 
sieurs jeunes  asiatiques  sujets  de  Poldléo,  raïa 
voisin  de  Tipoo-Saïb.  Ils. furent  élevés  à  Loacîres 
avec  soin,  et  dans  les  vrais  principes  d'un  peupla 
libre.  De  retour  chez  eux,  ils  retrouvent  leurs 
compatriotes  prêts  à  subir  le  dernier  degré  de- la 
servitude.  Echauffé  d'un  généreux  transport,  l'un 
d  eu*  rassemble  la  nuit  ses  amis  de  voyage ,  et  leur 
dit,  dans  un  saint  enthousiasme,  et  eh  leur  mon- 
trant le  beau  drame  anglais  de  Shakespeare,  in  tir 
tulé  Jules-César  :  Amis!  Poldléo  ,  notre  raïa,  a  des 
vertus  et  des  païens ,  comme  Jules-César;  comme 
Jules-César ,  il  nous  donnera  Nde  bonnes  loix  ;  il 


en  vain  pour  soustraire  un  homme  qui  auroît  blessé  un 
dépoté;  je  fais  le  même  serment  de  venger  la  mort  des 
patriotes  qiu,  pour  soutenir  la  bonne  cause  ,  auroient  eu 
une  affaire  donc  ils  seroient  victimes.  Que  le  vainqueur 
tremble!  llcsulte  faite  aux  bons  citoyens  escicversible 
sur  moi;  je  veux  sa  tête  ;  je  veux  que1  Jes  ennemis  du 
bien  public  tremblent  devant  un  vrai  patriote;  je  ne 
veux  pas  que  dès  scélérats  jouissent  du  succès  de  leur 
scélératesse.  Que  les  ennemis  de  la  liberté  me  regardent 
comme  leur  plus  grand  ennemi  !  j'irai  par-tout  ou  la 
patrie  m'ordonnera  d'aller;  j'ai  des  armes  que  les  mafos 
en  patriotisme  se  sont  p>u  à  me  fabriquer  ;  elles  ne  peu- 
vent manquer  leur  coup.:  toutes  me  sont,  familières;  je 
nen  adopte  aucune  ;  toutes  me  conviennent,  pourvu 
que  le  résultat  soit  la  mort.  Le  patriotisme  vous  a  inspiré 
beaucoup  de  choses.  Moi,  j'accomplirai  tout  ce  que 
vons  écrirez  ». 

De  telles  lettres  nous  dédommagent  bien  de  toutes  les 
platitudes  que  nos  tyrannicides  nous  ont  attirées  de  fa 
part  dune  feule  d'esclaves  qui  tremblent  pour  eux  ce 
Fettr.knr#œaipss 
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nous  accablera  de  bienfaits  et  se  fera  aimer ,  somme 
Jules- César  se  fit  idolâtrer  par  les  Romains.  Mais 
autant  qu'à  Jules-Cé?ér,  le  chapeau  de  la  liberté 
fait  ombrage  à  Poldléo;  il  Ta  déjà  fait  abattre  à 
ses  pieds.  Le  mot  de  république  sonne  mal  à  son 
oreille  ;  et  il  préfère  des  sujets  à  des  égaux  ou  à  des 
allié*....  Amis!  Brutus  tvoit  de  grandes  obligations 
à  Jules*  César ,  et  Brutus  étoifc  reçonnoissant.  Mais 
Brutus ,  n'étoit  pas  tout-à-fait  de  l'avis  de  Jules- 
César;  il  népfcnsoit  pas  qu'un  individu  eût  le  droit 
fie  commander  à  un  million  d'individus ,  malgré 
eux  ;  il  estimôit  qu'il  n'est  pas  de  bienfaits  qui 
puissent  compenser  la  liberté  ravie;  et  voyant  que 
son  bienfaiteur  persistoit  à  vouloir  être  son  maître, 
Brutus  fit  taire  un  moment  la  reconnaissance,  et 
jura  avec  plusieurs  autres  Romains  vertueux  de 
poignarder  Jules -César;  et  Jules -César  fut  poi- 
gnardé. 

Amis  !  allons  rappeler  tee  trait  à  notre  raSa 
Poldléo,  et  demanaons-lui  s'il  est  bien  résolu  de 
courir  les  mêmes  risques  que  Jutes-César;  nous, 
de  notre  côté ,  jurons  d'imiter  Brutus» 

Citoyens  français  f  je  vous  adjure  ici.  Dites? 
n'est- il  pa^  vrai  qu'un  lâche  s,eul,  un  esclave  par 
caractère ,  pourïoit  élever  des  doutes  sur  la  légiti- 
mité de  la  conduite  de  nos  jeunes  Indiens  ?  N'est- 
il  pas  vrai  que  cette  action  ferme  est  bien  dans 
les  mœurs  d'un  peuple  «ligne  de  la  liberté  ?  Fami- 
liarisons-nous donc  avec  cette  idée  forte ,  comme 
les  habitans  des  montagnes  se  familiarisent  avec 
les  coups  de  vent  et  les  éclats  de  la  foudre.  Si 
nous  n'avons  pas  besoin  du  bras  de  nouveaux 
Brutus ,  puisque  notre  monarque  est  loin  d'aspirer 
aux  honneurs  stinglans  de  Jules-César,  il  nous  faut 
des  Scevole  pour  arrêter  dans  leur  marche  rapide 
les  Porserma  qui  voudroient  se  mêler  de  nos 
affaires,  et  troubler  l'œuvre  paisible  de  notre  régé-. 
nération  sociale. 

De  combien  d'hécatombes  d'hommes  nous  au- 
rions prévenu  le  sacrifice,  si  nous  nous  éttatt 
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pénètres  plus  tôt  de  cet  esprit  public  qui  animolt 
les  patriotes  de  l'ancienne  Gréée,  de  la  première 
Rome,  et  qui  leur  inspiroit  ces  résolutions  m  aies  3 

Quand  un  Charles  IX  quitté  un .  moment  son 
billard,  pour  venir  sur  un  balcon  du  louyre  tirer, 
presque  Dout  portant,  sur  les  protestaus  français 
oui  traversôient  la  Seine  à  la  nage,  ce  prince  et 
la  Médicis  sa  mèrene  méritaient-ils  pas  bien  tous 
deux  de  servir  à  leur  tour  de  but  à  l'arquebud» 
de  quelque  jeune  tyrannioide  P  Ce  coup  eût  peut-' 
être  su/fi  pour  suspendre  le  massacre  de  la  Saint-» 
Barthekmi  ;  les  protestans  du  moins  atrroient  eu 
la  consolation  en  expirant  de  savoir  le  crime  puni 
presque  aussi-tôt  que  commis. 

Quand  Louvois ,  pour  se  rendre  nécessaire  au 
roi  son  maître,  imagine  une  guerre  longue  <et 
désastreuse  qui  ruina  la  France,  et  troubla  toute 
l'Europe",  que  ne  s'est-il  trouvé  alors  un  jeune 
tyrannicide  pour  mettre  de  côté  le  ministre  cour- 
tisan, assassin  de  tant  de  milliers  d'hommes,  tec 
même  "pour  arrêter  Louis  XIV  au  milieu  de  se* 
victoires  injustes,  insolentes  et  inhumaines]       '   • 

Comme  on  béniroit  aujourd'hui  la  mémoire  des 
tyraonicides  de  Charles  IX  et  de  Catherine,  d* 
Lotivois,  de  Louis  XIV  et  du  grand  Dauphin 
incendiant  tout  le  Palatinat  !  Comme  on  obligeroit, 
les  aristocrates  étrangers  et  nationaux  à  faire  de  . 
salutaires  retours  6ur  eux-mêmes ,  si  en  ce  moment 
les  poignards,  qui  auroient  délivré  la  terre  «U 
Catherine  et  de  son  fils,  de  Louvois  et  de  son 
maître,  conservés  datas  les  familles  des  tyrannie 
cides,  et  suspendus  trop  long- temps  au  plancher 
de  leurs  maisons  ;  si,  dis-je,  ces  poignards  étoient 
promenés  dans  tous  les  carrefours  des  principale» 
viHes  de  France,  accompagnés  de  cette  proola- 
nation  :  Ces  glaives  patriotiques ,  consacrés  déjà 
P**  le  châtiment  dé  quelques  monstres  couronné* 
*t  autres ,  Vont  être  levés  de  nouveau  sur  la  tét* 
de  tous  ceux  qui  seroient  tentés  de  renouveler  ks 
*4me$  horreurs  ! ■  . 
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Inconséçuens  que  nous  sommes  !  le  récit  d'une 
bataille  nous  échauffe ,  noçs  intéresse ,  nous  at- 
.  tache  i  nous  en  savourons  les  détails ,  si  oe  n'e»t 
avec' plaisir  ,  du  moins  avec  une  sorte  de  com- 
plaisance et  de  curiosité  barbare.  Nous  avons  tué 
a  lVnnemi ,  lisons  -nous  sans  répugnance  ,  taot  de 
milliers  de  soldats;*  la  perte  des  nôtres  se  monte 
£  tant  ;  le  champ  de  bataille  est  couvert  de  morts 
et  de  mourans  ;  tant  d  officiers ,  l'élite  des  âeux 
armées,  y  ont  mordu  la  poussière;  la  victoire  est 
complète. 

Voilà  ce  que  jadis  les  oisifs  des  cafés  lisoient  froi- 
dement sur  les  gazettes. 

Et  le  projet  d  un  bataillon  de  tyrannicides  fait 
frémir  !  on  répugne  à  l'idée  de  deux  ou  trois  têtes 
couronnées  frappées  à  mort  par  de  jeunes  pa- 
triotes ,  sauveurs  de  deux  armées  par  le  trépas  des 
chjefs  agresseurs  !  Comme  si  l'existence  de  plu- 
sieurs milliers  d'honnêtes  citoyens  n'étoit  pas  pré- 
férable à  cette  d'une  poignée  d'ambitieux  pertur- 
bateurs du  genre  humain  !  Comme  s'il  y  avoit  d'au- 
tre véritable  héroïsme  que  de  purger  la  terre  de 
_  tous  ces  brigands  sans  pudeur  qui  ont  la  férocité 
do  compromettre  le  repos  de  deux  peuples  pour 
satisfaire  leurs  petites  passions  individuelles  !  Com- 
me si  là  destinée  des  nations  étoit  suspendue  au 
fil  de  la  vie  de  ces  hommes  fort  ordinaires ,  qui  ne 
aeroient  rien  si  nous  n'avions  la  vieille  habitude  de 
les  croire  quelque  chose  !, 

Ne  seroit-il  pas  plus  agréable  et  plus  satisfaisant 
ée  lire  sur  nos  papiers-nouvelles  : 

Trois  jeunes  soldats  citoyens  ,  profondément 
émus  à  la  vue  de  deux  corps  d'armée  prêts  à  en 
Tenir  aux  mains ,  et  à  verser  de  part  et  d'autre 
des  flots  de  sang  humain,  le  soir,  veille  delà  ba- 
taille >  &g  *o°t  donné  parole  devant  la  tente  du  gé- 
néral. Us  ont  paru  tous  trois  devant  lui,  et  le  moins 
jeune  lui  a  dit  :  Général ,  le  bon  droit  est  de  notre 
coté;  nous  sommes  ici  pour  défendre  nos  fron- 
tières contre  les  attaques  d'un  injuste  et  cruel 

agresseur. 
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agresseur.  Derrière  nous  sont  nos  femmes,  nos 
en/ans ,.  nos  vieillards  et  nos  foyers  :  nous  leur 
servons  de  bouclier  ;  et  de  tous  ceux  qui  compo- 
sant notre  armée  ,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  mou- . 
rût  avec  joie  pour  sauver  la  patrie  :  mais  pour- 
quoi risquer  la  vie  de  tant  d'hommes  libres  contra 
celle  de  tous  ces  esclaves  enrégimentés  ?  Demain,  k 
pareille  heure,  que  cte  familles  en  deuil,  môme 
en  nous  supposant  vainqueurs!  Général ,  s'il étoit 
possible  de  prévenir  cette  calamité  publique  ;  6i 
en  n'exposant  que  l'existence  de  trois  individus  , 

on  eu  pouvoit  sauver  des  milliers Nous  ve-  j 

nons  te  dire  que  nous  sommes  déterminés  à  tenter  l 

cette  grande  foituue.  Eufans  perdus  de  la  patrie , 
si  tu  ne  nous  revois  plus ,  tu  pourras  du  moins, 
rendre  témoignage  pour  nous.  Adieu. 

Le  général  les  embiassa ,  en  pleurant  sur  eux 
d  admiration  et  d'attendrissement  ,  et  1-s  laissa 
partir.  A  la  faveur  d<*s  ténèbres,  et  grâce  à  leur 
adresse,  ils  pénètrent  jusqu'au  quartier  général 
ennemi.  Deux  sont  découverts  et  massacrés  (1). 
Le  troisième  ,  plus  prudent  ou  plus  heureux  , 
rode  tout  le  reste  de  la  nuit  sans  être  vu ,  poi- 
gnarde un  valet  écarté  de  la  tente  de  son  maître, 
prend  ses  habits  y  entre,  médite  son  coup  à  loisie 
sous  son  déguisement;  le  moment  favorable  se  pré-* 
sente  ;  aussi  prompt  que  l'éclair ,  il  perce  le  flano 
au  général  ennemi ,  làohe  ,  en  s'échappa nt ,  und 
balle  dans  la  tente  où  le  prince  qui  commanda  - 
en  personne  sommeille  encore.  Le  prince  en  est 
frappé  |  et  meurt.  Le  jeune  tyrannioide  parcourt 
tous  les  rangs  de  l'armée ,  et  annonce  lui  -  môme 


(i)  11  est  inutile  sans  doute  de  prévenir  que  dans 
l'institution  des  tyraanicides,  s'ils  venoient  à  succomber 
dans  leur  glorieuse  expédition ,  leurs  mères,  leurs  sœurs, 
leurs  épouses,  en  un  mot,  leurs  familles  seroient  entre- 
tenues honorablement  aux  frais  de  l'état  qui  prendroit  le 
deuil.  „ 
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aux  soldats  ce  qu'il  vient  de  faire  :  mes  amis ,  la 
coup  est  poité;  vous  n'avez  plus  de  chefs  ,  et  vous 
voiià  à  la  meici  de  nies  compairiotes  qui  n'atten- 
dent que  votre  premier  choc  pour  vcu*  vaincre. 
.Avant  de  nie  frapper  >  écoutez  -  moi  :  Vos  chefs 
étoient  dos  brigands  ,  des  chômeurs  inhumains  qui 
se  sei  voient  de  vous  comme  d'une  meute  contie  un 
peuple  voisin  qui  ne  vous  avoit  provoqués  en  au- 
cune manière.  Ouvrez.  les  yeux  sur  le  rôle  atroce 
quon  vous  faisoit  jouer;  tous  mes  compatriotes 
Vont  poser  les  armes  en  même  tcjmps  que  vous  , 
et  les  deux  camps  n'en  feront  plus  qu'un. 

A  une  6cènc  aussi  inattendue  3  les  toldàts  cru- 
rent qu'ils  révoient  encore.  L'élcquence  de  la 
chose  plu*  qu*  celle  des  mots  élcctrise  le  plus 
grai;d  nombre.  Tous  crient  au  jeune  tyrannicide 
de  les  conduire  lui-même  à  l'autre  camp  ;  et  cette 
campagne  ,  commencée  sous  d'effr  ayans  auspices, 
se  termina  par  des  fêtes  fraternelle?. 

Il  ne  manque  k  ce  Roman ,  nous  dira-t-on ,  qu'un 
peu  plus  de  vraisemblance  ;  mais  fût- il  un  trait  his- 
torique, qu'en  conclure  ?  Qui  empêchera  l'ennemi 
de  nous  rendre  la  pareille ,  d'envoyer  aussi  dans 
notre  camp  de  jeunes  tyranniciJes  bien  enthou- 
siastes ?  H  n'en  manquera  pas  ,  à  l'aide  des  mani- 
festes captieux ,  tels  que  les  princes  hypocrites 
lavent  en  dicter  à  leurs  écrivains  gagés  ;  en  sorte 

3ue  si  nous  avons  un  général  d'armée  recomman- 
able  ou  un  prince  accompli,  nous  serons  mena- 
cés à  chaque  heure,  de  les  voir  tomber  misérable- 
ment sous  le  couteau  d'un  tyrannicide  étranger. 
Ce  seroit  une  bien  déplorable  réciprocité  sans 
doute.  De  cet  inconvénient  grave  ,  il  résulter  oit 
du  moins  cet  avantage  inappréciable ,  que  les  gran- 
des places  ,  les  kauts  rangs ,  deviendroient  des 
postes  moins  courus.  Les  ambitieux  qui  aupara- 
vant renversoient  tout  sur  leur  passage  pour  y 
atteindre,  pftrdroient  l'envie  d'aspirer  à  des  grades 
devenus  autant  d'écueils  ,  presque  aussi-tôt  qu'on 
f  est  assis  :  mais  répondons  plus  directement. 


(  6*3  ) 

Qu  on  ne  croie  pas  les  tyrans  contre  gui  seuls 
est  dirigée  notre  institution  patriotique ,  tant  em- 
pressas à  lui  opposer  une  horde  assassine.  La 
crainte  d'être  atteints  du-  poignard  de  nos  Scévolà 
au  moment  même  qu'ils  armeroient  de  stylets  1* 
main  de  leur  Séide,  les  forcera  à  résipiscence. 
Grâces  au  salutaire  effroi  qu'inspireront  nos  ty~ 
raanicides ,  le  métier  de  despote  ou  d'agresseur 
ambitieux  ,  ne  sera  plus  aussi  facile  ni  aussi  heu- 
reux qu'autrefois  ;  1  idée  seule  attachée  aux  fonc- 
tions d'un  tyrannieide  le  dispensera  de  les  exer- 
cer ;  il  sera  peut  -  être  long-temps  sans  coup 
férir ,  et  les  nations  libres  respireront  en  paix  4 
l'ombre  de  son  bras  suspendu  long  temps  avant 
d'avoir  besoin  de  frapper. 

.  D'ailleurs  ,  un  despote  trouvera-t-il  aussi  aisé- 
ment qu'on  le  croit  des  fanatiques  prêts  à  lui 
obéir  ?  L'esprit  de  servitude  n'élève  pas  l'ame  au 
ton  qu'il  faut ,  et  que  donne  l'esprit  public  s<-ul.  Il 
faut  tout  l'enthousiasme  dû  patriotisme  pour  dé- 
terminer un  tyrannieide.  Il  n'y  a  qu'un  peuple 
libre  capable-d' une  telle  institution. 

Et  puis  ,  compte-ton  pour  rien  l'opinion  publi- 
que ?  C'est  elle  qui  traceroit  la  ligne  de  démar- 
cation entre  le  bataillon  sacré  des  tyrai  'a&dts 
volontaires ,  et  cette  bande  d'assassins  soltîes  que 
le  despotisme  tenteroit  d'opposer  au  prer.ier.  La 
diversité  de  traitement  qu  éprouveroient  les  uns 
et  les  autres  de  la  part  de  l'opinion  publique  les 
auroit  bientôt  mis  à  leur  place. 

11  y  a  cotte  différence  entra  un  Séide  et  Brurus, 
que  Mahomet  eut  besoin  de  tout  son  génie  pour 
repétrir  le  limon  des  Jeunes  fanatiques  qu'il  met- 
toit  en  œuvre.  Les  Séides,  long-temps  irrésolus , 
ont  besoin  d'dtre  long- temps  échauffés" d'un  feu 
factice  et  soutenu.  On  ne  peut  trop  compter  sur 
eux.  Il  faut  être  touf-ours  auptès  d'eux.  Abandon- 
nés à  eux  mômes,  rien  en  eux  ne  les  sourient,  ne 
les  anime.  Ce  sont  des  machines  dont  la  force  mo- 
trice se  trouve  hors  d'elles.  Les  Brutus,  au  coa- 
ti a 
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traîre,  n'agissent  que  «Tapies  leur  propre  impul- 
sion. On  ne  les  envoie  pas  contre  les  tyrans  ,  ils 
y  volent  de   leur  propre  mouvement ,  et  il  faut 
plutôt  les  retenir  que  les  exciter. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  de  oes  proclamations 
dans  lesquelles  on  met  h  prix  la  tête  d  un  bjrigànd, 
ou  la  dénonciation  des  complots  contre  l'état.  Ce 
procédé ,  quia  quelquefois  réussi ,  est  indigne  d'une 
nation  loyale.  La  vertu  répugne  à  se  servir  des 
armes  du  crime  pour  le  combattre.  La  liberté  dé- 
savoue ceux  qui  irttendent  un  salaire  pour  marcher 
contre  ses  ennemis.  Périsse  plutôt  la  patrie!  oui, 
périsse  la  patrie  plutôt  que  de  fouiller  sa  cause  par 
des  promesses  d  argent!  Un  dénonciateur  gagé, 
-an  as>assin  soldé ,  sont  deux  hommes  vils  et  peu 
sûrs  ;  ils  sont  du  parti  qui  les  paie  le  mieux. 

Ces  moyens  étranges  que  nos  comités  de  re- 
cherches n'ont  pas  craint  de  mettre  en  usage , 
n'ont  excité  que  de  légères  réclamations;  et  la  Su- 
blime institution  des  tyrannicides  a  révolté  phis 
d'un  lecteur!... 

Hélas!  nous  disent  les  adversaires  les  plus  mo- 
dérés de  cette  opinion ,  c'est  le  sort  des  idées  les 
{>ius  louables  d'êt?e  impraticables,  à  cause  de  tout 
e  parti  qu'en  peuvent  tirer  ceux-là  mêmes  contre 
3ui  on  dirige  l'institution  proposée.  A  quels  désor- 
res  affreux  n'exposeroit  eile  pas ,  dans  une  guerre 
civile  ?  Les  patriotes  en  seroient  les  premières  vic- 
times. Elle  ï'avoriseroit  les  haines  personnelles,  les 
vecgeunces  particulières.  Quelle  horrible  confu- 
sion !  On  ne  s'y  reconnoîtroit  plus  !  que  de  forfaits 
sous  le  manteau  du  tyrannicioe  ! 

Il  y  a  réponse  à  cette  terrible  objection. 

Qu'est-ce  qu'une  guerro  civile  ?  C'est  l'enfant 
qui  bat  sa  nourrice.  C'est  le  père  de  famille  réduit 
4  la  fatale  extrémité  d'armer  sa  main  droite  contre 
sa  gauche  levée  sur  lui.  Nos  tyrannicides  patriâ 
jubente)  sont  ceux  des  citoyens  qui  tiennent  pour 
les  saintes  maximes  de  Ja  liberté  ,  pour  les  décrets 
émanés  du  souverain  assemblé.  Les  assassins  sont 


f 

le 


(  Gi5) 
ceux  qui ,  réfractaires  aux  loix  constilutîonrfelles  ; 
«primées  du  vœu  généralise  détachent  du  corps, 
national,  forment  des  à  parte  .scandaleux  ou  me-, 
naçans.  La  mission  das  tyrannicides  }># triâjubentey 
ne  peut  être  équvoque.  C'est  la  patrie  elle  mémo 
qui,  par  les  mains  de  ses  représentons ,  les  arme - 
roit  ses  cheraliers;  elle  désavouerait  tout  autre  dé-, 
fenseur.  Les  assassins  de  tel  ou  tel  parti ,  n'ayant, 
reçu  de  pouvoirs  que  de  la  faction  dont  ils  sont  ' 
membres  ,    loin  d*étre  assimilés  flux  tyrannicides 
patrid  jxhente  ,  loin   de   pouvoir  être  confondus 
avec  eux ,  doivent  être  relégués  parmi  les  malfai- 
teurs dont  ils  grossissent  le   nombre.    Ce  seroit, 
être  da  mauvaise  foi  que  d'attribuer  à  l'institution 
des  tyrannicides  ce  débordement  de  scélérats  qui 
pullulent  an  sein  des  guerres  civiles.  Et  d'ailleurs, 
es  précautions  de  rigueur  dont  nous  avons  investi 
notre  phalange  sacrée,  obvient  à  toutes  funestes 
méprises  à  cet  égard. 

Allons  plus  loin  :  si  les  faux  tyransicides  par- 
venoient  à  priver  la  patrie  de  ses  principaux  mem- 
bres ,  elle  en  souffriroit  beaucoup  moins  que  telle 
ou  telle  faction  de  la  perte  des  siens.  L'arne  d'un 
pirti  est  dans  la  tête  de  son  chef;  mais  la  force 
des  patriotes  est  concentrée  dans  leur  constitu-. 
tion  même.  Les  tyrannicides  féroient  donc ,  sans 
comparaison ,  un  bien  plus  grand  tort  à  une  fac- 
tion, en  lui  enlevant  ses  premiers  soutiens ,  que, 
des  ligueurs  forcenés  n'en  pourroient  faire  à  la 
patrie   par  leurs  attentats  sur  ses  défenseurs. 

Une  foule  de  considérations  se  pressé  sous  notre  ' 
plume  en  faveur  de  nos  tyrannicides.  Bornons- 
nous  ,  quant  à-présent,  à  dire  qu'une  institution 
qu»  out  le  caractère  de  loi  dans  les  républiques  de 
Grèce ,  et  la  sanction  du  sénat  a  Rome,  qui  ne 
compte  sur  ses  listes  que  des  héros  patriotes,, qui 
obtint  le  suffrage  des  écrivains  dune  trempa 
fort**,  que  le  législateur  des  monarchies,  Mon- 
tesquieu lui  -  même  cite  avec  éloge  et  un* 
sorte  de  complaisance;  une  telle  institution  mérite 
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sans  doute  qu'on  Fenvisâga  sous  tous  les  points  , 
•vaut  de  la  condamner,  comme  on  vient  de  le  faire, 
avec  une  légèreté ,  une  inconséquence ,  une  mau- 
vaise foi  vraiment  coupables.        • 

N.  B.  L'article  auquel  celui  ci  sert  de  suite ,  et 
quelques  autres  de  ce  genre  épars  dans  ce  journal, 
n'ont  pas  paru  du  goût  de  tous  les  lecteurs.  Il  faut 
donc  que  1  éditeur  s'explique ,  une  fois  pour  toutes , 
et  donne  ici  sa  profession  de  foi  politique  et  lit- 
téraire. 

•  Dans  la  foule  dès  journaux ,  il  en  est  un  dont 
,  l'éditeur  n'a  jamais  voulu  avoir  rien  de  commun 
avec  les  autres  ;  il  en  est  un ,  le  seul  peut-être  qui, 
tbut  entier  à  la  chose  publique ,  n'a  jamais  sacrifié 
aux  considérations  particulières  ,  qui  n'a  jamais  ' 
eu  qu'un  but,  etquon  a  vu  tendre  constamment 
à  ce  but  sans  dévier.  Il  en  est  un  dont  les  prin- 
cipes sévères ,  exprimés  quelquefois  peut-être  d'une 
manière  dure  et  tranchante  ,  n'ont  pas  encore 
fléchi;  senftlable  à  ces  amis  austères  qui  disent 
toujours  vrai  à  leurs  amis ,  au  risque  de  leur  dé- 
plaire, et  même  de  perdre  leur  amitié;  il  leur  suf- 
Jit  d'avoir  fait  leur  devoir  :  il  en  est  un  qui ,  con- 
sacré uniquement  à  la  révolution ,  s'est  attaché  à 
elle  depuis  les  premiers  mooiens,  et  ne  la  plus 
quittée  dans  sa  marche  ;  il  lui  survivroit ,  si  les 
Français ,  à  l'exemple  des  Belges  ,  venoient  à  là- 
cher  pied.  Tant  qu'il  y  aura  des  hommes  libres 
sur  la  terre ,  fussent-ils  l'extrême  minorité  de  l'es- 
pèce humaine  ,  l'éditeur  des  Révolutions  de  Paris 
n'en  poursuivra  pas  moins  sa  tâche  honorable  ;  il 
a  bien  plus  à  cœur  la  bonne  qualité  des  principes 
que  la  quantité  des  souscripteurs  ;  et  fùt-il  réduit 
au  plus  petit  nombre  de  ceux-ci ,  il  n'en  sera  pas 
moins  l'ardent  propagateur  de  coux-là.  Le  journal 
des  Révolutions  de  Paris  ne  doit  pas  son  origine  à 
une  spéculation  de  bibliopole  à  deux  visages.  C'est 
une  sorte  de  monument  national  que  le  proprié' 
sâire  a  la  vanité ,  si  Ton  veut ,  (''élever  à  ses  ris- 
ques ,  périls  et  fortunes.  L'édifice,  déjà  à  une  hau- 
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leur  imposante ,  ne  rjesteroit  pas  sans  être  achevé, 
quand  bien  méïiie  l'éditeur  se  verroit  tout  à- fait 
abandonné  dans  son  entreprise.  Ceux  qui  cesse- 
raient d'y  contribuer  en  perdant  l'honneur  qui 
<Woit  l*ur  en  revenir ,  n'auroient  point  la  triste 
satisfaction  de  voir  qu'on  avôit  compté  sur  eux 
pour  continuer. 

Un  ouvrage  périodique  ainsi  conçu ,  ne  ressembla 
guère  à  tous  ceux  dont  le  public  est  assailli.  Peu  de 
journaux  ont  une  physionomie  à  eux;  ;  on  ne  peut 
refuser  à  celui  des  Révolutions  de  Paris,  un  ca- 
ractère qui  lui  est  propre.  Il  a  été  distipgué ,  mal- 
gré tous  les  moyens  employés  pour  le  faire  rentrer 
dans  la  foule.  Il  a  fait  aes  mécontens,  et  c'est 
peut- être  là  son  plus  bel,  éloge.  Il  a  dit  les  fautes 
des  aristocrates  et  des  patriotes.  Il  a  parlé ,  comme 
la  postérité ,  et  beaucoup  de  personnages ,  de  leur 
vivant,  y  ont  lu  leur  sentence  telle  qu'elle  sera 
prononcée  après  leur  mort. 

dénonciation  du  club  monarchique.   *     *  * 

Une  çQ$ié;é  vient  de  s'élever  à  Paris  sor  les 
raines  des  défunts,  clubs  de.  1789 ,  des  fédérés  et 
des  impartiaux.  Elle  porte  le  titre  de  Société  de* 
mmis  de  la  constisution  monarchique* 

Nous  l'aurions  laissée  dans  l'oubli ,  mourir  de 
sa  belle  mort  r  si  elle  ne  ckerchoit  pas  à  égarer , 
à  soulevçr  le  peuple  de  la  capitale  et  des  dépar- 
ternens ,  sous  la.  couleur  mensongère  de  la  bien- 
faisance et  de  la  pureté  des  principes.  On  a  pu 
voir  dan*  notre  dernier  numéro  (1)  un  échantillon 
de  la  doctrine  des  monarchistes ,  tiré  de  l'emblème 
dont  ils  décorent  le  frontispice  de  leurs  diplômée 
et  dp  leurs  brochures. 

Les  fondateurs  sont  des  aristocrates  gangrenés , 
des  frondeurs  connus  des  opérations  de  lassem» 
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biée  nationale  ,  des  partisans  acharnés  du  veto  , 
du  sénat ,  et  de  tous  les  abus  du  gouvernement 
anglais;  les  sieurs  Stanislas  Clermont- Tonnerre  et 
Malouet.  Ils  attendent  en  renfort  MM.  Mounier 
et  Lall} -Tollendal^  qui  ont  promis  de  venir  si  les 
choses  tournent  à  lien.  Pour  auxiliaires  ,  ils  ont 
recruté  les  restes  épars  du  club  de  la  rue  Royale» 
tous  les  spadassins  de  V opéra  ,  et  les  pilliers  de 
tripots  du  palais-royal.  Le  devoir  de  cette  nou- 
velle troupe.de  sycophantes  est  liberté,  fidélité. 
-Nousrertiarqueronsen  passant  qu'elle  est  tirée  de  la 
brochute  ,  i^tantius  Capitohnus ,  aux  Romains  , 
dont  les  rédacteurs  du  journal  monarchique  n'ont 
fait  une  critique  modérée  que  pour-  avoir  l'air  de 
Véloigner  des  principes* de  M.  Tollendal.,  tandis 
•qu'ils  «ont  par&itement  d!accord  ensemble.  A  peu 
près  comme  deux  avocats  rient  après  l'audience 
-des  injures  qu'ils  se  sont  adressées  respective  nient 
pour  la  cause  de  leurs  clients. 

Pour  première  opération  ,  ils  ont  envoyé  un 
manifeste  en  forme  dé  prospectus ,  dans  les  83 
départemens,  par  lequel  ils  s'annoncent  comme 
les  défenseur*  des  priucipes  abandonnés  de  la  mo- 
narchie expirante;  ils  déclarent  la  guerre  à  la  so- 
ciété des  Jacobins  V  qui  sera  toujours  regardé* 
par  les  patriotes  comme  celle  des  vrais  amis  de 
çia  constitution  monarchique  ,  telle  qu'elle  a  été 
décrétée  par  rassemblée  nationale,  et  non  telle  quo 
voudroient  la  faire  concevoir  les  monarchistes.  S'ils 
.sont  les  véritables  amis  de  la  Constitution  fran- 
çaise ,  pourquoi  ne  se  réunissent-ils  pas  à  la  socié- 
té des  Jacobins ,  qui  s'impose  un  respect  si  pro- 
fond pour  les  décrets  de  rassemblée  ,  qu'il  n'est 
plu*  permis  de  les  discuter  dans  son  sein  lors- 
qu'ils sont  rendus  et  sanctionnés?  Pourquoi  k  Tau- 
rorç  d'un  nouveau  culte  ,  d'une  région  aussi 
sainte  que  ©elle  de  la  liberté ,  donnent-ils  l'exem- 
ple d'un  schisme  dangereux  ?  Pourquoi  dans  un 
moment  où  la  nation,  fatiguée  des  convulsions 
qu'elle  a  éprouvées  dans  le  passager  de  l'ancien  au 
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nouveau  régime  ,  s'érigent  ils  en  ambitieux  sec* 
taires  ?  Pourquoi  s'annoncent  -  ils  comme  les  faut 
teurs  des  opinions  oubliées  de  quelques  hommes 
diffamés  qui  ont  déserté  leur  patrie  au  moment 
où  la  chose  publique  étoit  en  aajager ,  à  l'instant 
pu  des  dissentions  civiles,  qu'ils  svoient  eux-mêmes 
excitées ,  étoient  sur  le  point  de  la  ravager  ?  Certes  > 
si,  comme  ils  osent  s  en  vanter,  leurs  intentions 
sont  pures  ,  leur  conduite  est  bien  imprudente. 

Comme  les  missionnaires  de  toutes  les  sectes  p 
ils  cherchent  à  séduire  par  de  petites,  charités  f 
pompeusement  distribuées  ,  le  peuple  qu'ils  veu- 
lent abuser  sur  les  principes.  Ils  ont  des  émissaires 
dans  les  48  sections  de  Paris,  chargés  de  se  con- 
certer avec  les  commissaires  de  police  ,  afin  de 
faire  distribuer  cent  livres  de.  pain  par  semaine  r 
aux  indigens  de  la  section  ,  à  un  sou  la  livre  (i)»< 
Cest  ainsi  qu'ils  essayent  de  persuader  au  peupla 
que  le  pain  doit  être  diminué;  c'est  ainsi  que  les 
conspirateurs  de  Lyon  s'y  étoient  pris  pour  tâcher 
de  faire  soulever  ce  peuple  en  faveur  des  princes; 
avec  les  mêmes  principes  ils  mettent  en  usage  les 
mêmes  moyens.  Les  sections  ont  vu  le  piège  \  elles 

(i)Le  sieur  Cormier,  l'un  des  adeptes  de  la  société 
monarchique ,  s'est  présenté  il  y  a  quelques  jours  de  lac 
part  de  ses  confrères ,  à  la  section  de  la  place  Vendôme; 
aorès  avoir  jeté  un  regard  douloureux  sur  la  misère  pu- 
blique, il  a  vanté  la  bienfaisance  des  monarchisu%\  lia 
dit  qu'il  étoit  autorisé  de  leur  part  à  offrir  chaquç  se- 
•inaine  à  la  section  une  somme  réglée  pour  donner  le 
pain  à  un  sou  la  livre.  La  section,  sur  l'avis  de  M.  le 
Clerc,  a  dénoncé  cette  machination  à  la  municipalité. 
Cependant  un  boulanger  de  la  Chaussée  d'Antin  a  dis- 
tribué quelques  livres  de  pain  sur  les  cartes  de  la  société; 
lorsqu'il  a  voulu  réclamer  son  payement ,  le  sieur  Cor- 
mier lui  a  cherché  chicane ,  il  loi  a  reproché  d'avoir 
ébruité  la  munificence  clandestine  de  la  société  ;  il  a  fini 
par  lui  dire  :  allez  chercher  votre  payement  rue  deVau* 
girarcLIl  y  est  allé,  et  n'a  pas  été  plu*  heureux  que  chez 
le  «icur  Cormier.- 
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ont  senti  tout  le  danger  qu'il  y  avoit.  à  laisser 
dohner  le  pain  k  un  sou  chez  quelques  boulangers, 
tandis  que  chez  d  autres  il  se,  vcndroit  deux  tous; 
elles  ont  refusé  la  libéralité  inofficieuse  des  monar- 
chistes. -  ^ 

Citoyens  !  défiez  vous  de  ceux  qui ,  en  décriant 
le  patriotisme  ,  viennent  à  vous  les  mains  pleines; 
défiez-vous  des  principes  despotiques  qu'ils  cher- 
chent à  étayer  par  une  bienfaisance  illusoire  et  de 
pure  ostentation.  Les  monarchistes  vous  diront, 
vous  écriront,   pour  se  faire  valoir,   que    la   so* 
. fciété  des  Jacobins  les  a  attaqués,  qu'elle  a  fait  des 
tentatives  auprès  des  'sections   de  Paris  pour  dis- 
.  soudre  leurs  assemblées.  Cela  est  faux,  et  l'atrocité 
est  digne  de  ceux  qui  l'ont  inventée.  Les  Jacobins 
reconnoissent  que  tous  les  citoyens ,  môme  ceux 
qui  sont  ennemis  de  la  constitution ,  ont  le  droit 
de  se  réunir  paisiblement  et   sans  armes.  Ils  ont 
arrêté  de  prémunir  leurs  sociétés  affiliées  contre 
les  émanations  empoisonnées  d#s  faux  amis  de  la 
constitution  monarchique,  ils  ont  dénoncé  leurs 
mar/œuvres   coupables  pour  capter  et   séduire  le 
peuple  ;  enfin,  ils  les  ont  signalés  comme  des  en- 
nemis dont  il  falloit  respecter  les  personnes  en 
détestant  leurs  erreurs.   On  peut  dire  avec  vérité 
des  monarchistes  :  Venhtnt  ad  vos  in  vestimentis 
ovium,  intrinscciis  autem   s  une  lupi  rapaces.  Ils 
viennent  à  vous  comme  des  brebis ,  et  ce  ne  sont 
que  des  loups  dévorans. 

L'assassin  de  madame  Madoré  vient  d'étr*  con- 
damné à  la  rouo  ;  il  a  subi  son  supplice.  Le  tribu- 
nal  provisoire  n'a  fait  que  confirmer  la  sentence 
du  chàtelet.  L'assemblée  nationale  existe ,  elle  se 
vante  d  avoir  fuit  quelque  chose  pour  l'humenité, 
et  le  supplice  abominable  de  la  roue  subsiste  en- 
core !  Grand  Dieu  î  par  quels  funestes  auspices  le 
tribunal  populaire  rr.arque-t-il  les  premiers  monu- 
inens  de  son  existence  fil  faut  cependant  dire  à  sa 
décharge  qu'il  s'est  retiré  pji  devers  le  comité  da 
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constitution ,  pour  obtenir  que  le  supplice  de  la 
roue  fut  commué  en  la  peine  de  mort  simple.  La 
comité  a  répondu  qu'il  avoit  là-dessus  un  travail 
tout  prêt;  que  ce  travail  de  voit  être  incessamment 
préseaté  à  l'assemblée  nationale;  qu'en  attendant 
les  choses  dévoient  demeurer  comme  elles  étoient  ; 
et  par  provision  l'horrible  barre  a  fracassé  les  mem- 
bres palpitans  <f  un  malheurewt  :  la  réponse  du  co- 
mité n'a  rien  d'étonnant.  Des  philosophes ,  en  se 
raisonnant  un  peu  ,  peuvent  considérer  de  sang- 
froid  le  supplioe  de  la  roue  ;  mais  des  juges  heu- 
reusement novices  dans  l'art  des  atrocités ,  pour- 
quoi n  ont-ils  pas  couru  sur  le  champ  à  la  barre 
de  l'assemblée  nationale,  rappeler  aux  législateurs 
que  l'abrogation  du  supplice  de  la 'roue  étoit  une 
conséquence  des  droits  de  l'homme,  et  que  toute 
peine  qui  n*fest  pas  strictement  nécessaire  à  la  vin* 
dicte  sociale  étoit  une  violation  de  ces  droits  sa- 
crés :  un  subit  et  juste  enthousiasme  auroit  en- 
traîné nos  représentant ,  et  cette  horrible  inven- 
tion ,  fruit  de  la  barbarie  de  l'ancien  régime  ,  ne 
souilleroit  plus  les  places  publiques ,  ne  biesseroit 
plus  les  moeurs  douces  et  paisibles  d'une  nation 
philosophe,         ' 

Observations  sur  le  projet  de  loi  proposé  par  les 
cornues  de  constitution  et  de  jurisprudence  cri- 
minelle 9  concernant  la  police  de  sûreté ,  la  jus*-, 
tice  criminelle ,  et  l'institution  des  jurés. 

Il  seroit  à  souhaiter  que  quelque  pubticiste,  pa* 
triote  vrai ,  entreprît  de  répondre  au  rapport  fait 
par  M.  Adrien  Duport ,  il  trouvêroit  matière, 
non  pas  seulement  à  signaler  son  civisme  et  ses 
lumières  ,  ce  qui  importe  p*u  au  citoyen  rigoriste , 
mais  à  fournir  d'excellentes  idées  sur  les  qu'estions 
de  droit  politique  ,  dont  l'abstraction  ne  sert  quel* 
quefois  que  trop  les  ennemis  du  bien  public  dans 
les  .pièges  qu'ils  ont  intérêt  de  tendre  à  la  îi» 
ierté,  .    x 

C  a 


(  73a  ) 
Les  bornes  do  ce  journal  nous  forcent  à  une 
rapidité  d'observations,  dont  le  commentaire  est 
remis  à  la  discussion  des  bons  citoyens  ,  que  nous 
prions  d'éclairer  leurs  frères  sur  la  matière  la  plus 
importante  qui  ait  encore  été  traitée  à  rassemblée 
nationale. 

Titre  premier  ,  article  %  du  projet  de  loi* 

.  «  Le  juge  de^Minc  de  chaque  canton  sera  chargé 
p  des  fonctions  de  la  police  de  sûreté;  il  y  aura 
»  dans  chaque  département  un  certain  nombre 
»  'd'officiers  de  la  maréchaussée  chargés.d'exercer 
P  concurremment  avec  les  Juges  de  paix  les  fonc- 
v  tions  de  la  police  ». 

.  Ce  seroit  ici  vraiment  le  cas  de  dire  :  «  Les 
v>  voilà  donc  connus  ces  secrets  pleins  d'horreurs  »  ! 
Quoi  !  la  police  seroit  exercée  par  la  maréchaus- 
sée ,  par  des  officiers  militaires  !  le  glaive  et  la  ba- 
lance dans  la  même  main  !  des  soldats  juges  !  le 
pouvoir  civil  et  le  pouvoir  militaire  répnis  !  Cette 
monstruosité  n'existe  nulle  part,  pas  même  en 
Prusse.  Cette  idée  extravagante  fut  oelle  de  Fex- 
tréme  rage  de  Joseph  II  ;  il  mourut  des  douleurs 
d  un  délire  impuissant ,  et  ne  pouvant  aller  plus 
loin  en  tyrannie. 

Qu'est  devenue  cette  sagesse  des  représentans 
du  peuple  ,  dont  la  manifestation  devoit  tant 
éclater  dans  la  séparation  des  pouvoirs  ?  Nos  offi- 
ciers de  maréchaussée  lieutenans  de  police  !  O  Fran- 
•  £ais  {  frémisses  !  agitez  -  vous  !  et  que  votre  6cule 
stupeur,  présage  de  la  foudre  qui  réside  toujours 
en  vos  mains  ,  fasse  trembler  les  traîtres ,  qui , 
le  lendemain  du  jour  de  là  liberté,  osent  yous 
proposer  un  tribunal  de  pandeures! 
,  Nous  ne  savons  s'il  est  nécessaire  d'entrer  en 
discussion  sur  un  objet  dont  la  seule  proposition 
suffira  pour  pénétrer  d'horreur  vingt-cinq  millions 
d'hommes  à  la  fois;  tant  cette  maréchaussée,  de 
quelque  gom  qu'on  l'appelle,  a  encouru  et  m4- 
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rite  depuis  un  siècle  la  haine  et  le  mépris  de  la 
nation.  ,         , 

Ce  n'est  donc  pas  assez  i  l'assemblée  nationale 
d'avoir  conservé  cette  cavalerie  tortionnaire  et  de 
1  avoir  augmentée ,  bn  veut  nbus  la  donner  pour 
juges  î  que  dis-je  ?  pour  juges  !  pour  officiers  de 
police  !  c'est  à' dire  que  nos  moindres  actions,  no- 
tre travail ,  notre  repos ,  nos  fêtes  ,  nos  misères , 
nos  plaisirs,  nos  douleurs ,  nos  repas  ,  notre  som- 
meil, nos  possessions  ,  nos  foyers  ,  notre  cons- 
cience ,  nos  pensées  enfin  seroient  toujours  et 
éternellement  sous  la  verge  immédiate  et  natu- 
rellement cruelle ,  sous  l'œil  despotique  et  menu* 
çant  d'une  cohorte  armée ,  d'une  coalition-de  gen- 
darmes,'à  qui  bient6t.il  ne  resteroit  plus  de  pou- 
voir à  respecter ,  ni  d'abus  à  imaginer.  Qui  ne 
souriroit  du  dédain  de  la  fureur  i  l'aspect  des 
combinaisons  ridicules  des  comités  ? 

L'officier  de  maréchaussée  seroit,  disent -ils  , 
fonctionnaire  civil  et  militaire;  il  n'auroit  qu'à 
vouloir,  ordonner  et  exécuter  lui-môme;  il  seroit, 
pour  ainsi  dire,  la  loi  et  l'instrument  ;  cette  juri- 
diction atroce ,  il  lexerccroit  dans  son  départe- 
ment ,  et  quelquefois  daas  tout  le  royaume;  à  sa 
volonté  il  pourroit  faire  emmener  ou  traîner  lui- 
même  devant  son  tribunal  ,  d'une  extrémité  de 
la  monarchie  à  l'autre,  qui  il  voudroit;  les  causes 
et  les  circonstances  du  ente  arrestation  des  ci- 
toyens seroient  établies  et  écrites  par  lui ,  se*  pro- 
cès-verbaux feroient  foi  ,  de  sorte  que  le  voilà 
tout  ensemble  partie ,  témoin ,  juge  et  bourreau. 
Et  les  comités  s'imaginent  que  la  constitution , 
que  les  départemens,  les  districts,  les  municipa- 
lités resteraient  debout  devant  ctette  puissance  ar- 
mée ,  devant  ce  colosse  terrible  dont  les  bras  de 
fer  peseroîent  sur  la  surface  de  la  monarchie  ? 
Quelle  inepte  confiance  !  mais  après  tout  ce  seroit 
en  avoir  trop  soi-même,  que  de  croire  à  tant  d'i- 
neptie de .  la  part  des  comités. 

Oui ,  ncus  osons  le  dire  ,  comme  nous  l'avons 
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«énoncé  dans  notre  numéro  */5  à  l'article  de* 
maréchaussées ,  un  projet  terrible  est  formé  con- 
tre la  liberté ,  et  celte  cavalerie  doit  en  être  l'ins- 
trument :  voilà  quelle  est  l'espèce  de  contre-révo- 
lution qu'on  nous  prépare. 

Oui ,  citoyens  ,  ces  officiers  réfractaires  à  la  loi , 
ces  boute-feux  des  troubles  qui  ont  éclaté  dans  le 
royaume  ,  ces  courriers  ,  ces  valets ,  ces  intrigàns 
1l  épanlettes  ,  dont  les  trames  et  les  complots  ont 
agité  la  patrie,  cesfainéans  détracteurs  délaçons* 
titution;  voilà  les  officiers  de  gendarmerie  que  la 
cour  et  l'intrigué  vous  destinent  pour  juges:  Par 
la  force  de  la  loi,  vos  ennemis,  après  avoir  géo- 
métriquement départi  ces  juges  sabreurs  dans  toutes 
les  communes,  Voudraient,  par  la  même  force  . 
'miner  le  peuple,  l'intimider,  répandre  dans  les 
foyers  la  terreur^ et  y  marquer  les  têtes  coura- 
geuses du  sceau  de  la  réprobation. 

Oh  !  soit  à  jamais  exécrable  aux  nations  l'heure 
fatale  où  le  législateur  donnerait  à  la  maréchaus- 
sée un  pouvoir  actif,  c'est  à-dire,  où  ces  gendar- 
mes seraient  investis  d'une  volonté  politique  ! 

Chap.  a  ^ticre  3,  article  2.  '  • 

ce  Le  président  du  tribunal  criminel  peut  pren- 
»  dre  sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  dé- 
»  couvrir  la  vérité ,  et  la  loi  charge  son  honneur 
y>  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses  efforts  pour 
»  en  favoriser  la  manifestation  ». 

A- ton  jamais  poussé  l'absurdité  à  ce  point? 
Nous  soutenons  qu'au  moyen  de  cet  article ,  que 
rien  ne  mitigé,  no  modifie,  ou  n'explique  dans  la 
loi  entière,  le  juge  peut  absolument  faire  tout  ce 

Su'il  lui  plaira  envers  et  contre  tous  ,  même  hors 
u  procès  ;  car  il  lui  sera  facile  de  tout  y  foire 
rentrer,  et  dans  le  procès,  sans  tomber  dans  l'ex- 
trajudiciaire.  Cette  belle  conception  est  imitée 
d'un  point  de  la  loi  criminelle  anglaise,  qu'on  ap- 
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pelle  acte  de  discrétion;  mais  il  s'en  faut  bien 
qu'il  ait  la  latitude  de  l'article  susdit,  .  Nous  sup- 
posons que  ce  président  de  tribunal  fut  actuelle- 
ment nomipé»  qu'il  fût  né  avec  l'humeur  la  plus 
despotique  et  avec  l'esprit  le  plus  n^é ,  et  qu'on 
le  chargeât  de  la  rédaction  de  cet  article,  nous 
ne  comprenons  pas  comiqent  il  pourroit  mieux  y  y 
prendre,  pour  se  ménager  ses  franches  coudées. 

L'acte  de  discrétion  anglais  est  dans  l'esprit 
g  une  loi  bienfaisante  ,  c'est-à-dire  ,  il  dqnne  au 
juge  Je  droit  d'aider  à  la  conviction  et  encore  plus 
à  i  absolution  dans  un  cas  requis  ,  et  que  la  loi 
nauroit  pas  prévu.  Mais  jamais  les  Anglais  n'ont 
été  assez  stupides  pour  dire  au  juge  :  Tu  feras  tout 
ce  quil  te  plaira  de  faire  pour  découvrir  la  vérité  ; 
car  si  à  moi  juge ,  et  je  suppose  juge  méchant  ou 
homme  passionné ,  ce  qui  est  très-supposablç  ,  la 
loi  disoit  pareille  chose ,  rien  ne  çi'enipécheroit 
d'emprisonner  mon  ennemi ,  d'attirer  à  teJle  heure 
à  mon  tribunal  mon  concurrent  aux  enchères*, 
de  donner  une  mortification  à  mon  rival ,  etc.  si 
toutefois  je  n'étois  pas  assez  perverti  pour  faire 
pis.  Vous  conviendrez  que  la. loi  qui  s  en  seroit 
rapportée  à  ma  conscience.,  n'auroit  rjen  à  me 
dire ,  et  que  mon  honneur  se  moqueroit  d'elle. 

Mais  apprenons  aux  comités  que  Y  acte  de  dis* 
crétion  de  la  loi  anglaise  n'est  pas  une  essence 
delà  loi,  mais  un  supplément  à  des.  loix  antiques. 
Les  Anglais  avoient  fait  jadis  des  loix  imparfaites^ 
quoique  bonnes.  L  édifice  de  ces  loix  est  pour  eux 
si  sacré,  qu'ils  ne  veulent  pas  j  toucher;  ils  se 
contentent  d'y  apposer  de  temps  en  temps  quelque 
étaiiçon.  Nos  comités,  adroits  copistes,  faisant  sem- 
blant de  copier  l'étançon,  se  hâtent  de  bâtir  un  arc* 
jboutant  du  despotisme. 

Au  reste,  et  à  le  bien  prendre  ,  le  juge  n'a 
rien  à  faire  dans .  le  procès  qu'à  le  bien  voir  ; 
mais  il  ne  doit  ni  ne  peut  s'efforcer  de  le  voir 
à  sa  fautaisie.  Dans  1  exactitude  des  principes, 
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et  îl  ne  faut  pas  s'en  écarter,  il  ne  doit  prendre 
aucune  part  aux  deux  bassins  de  la  balance  ;  l'un 
appartient  à  l'accusateur  public ,  l'autre  à  l'accusé  ; 
le  juge  doit  tenir  cette  balance  droite ,  et  se  gar- 
der au,  coup  de  pouce;  voilà  son  devoir  dans  l'ins- 
truction. Ecartons  les  passions  humaines  autant 
que  faire  se  pourra  d'une  enquête  criminelle.  Il  est 
tant  reconnu  que  nous  ne  pouvons, voir  jouer  deux 
inconnus  sans  prendre  parti  pour  l'un  des  deux  ; 
et  non  content  ae  ce  penchant  humain,  n^ous  irioof 
encore,  par  l'article  ci-dessus,  aiguillonner 'dans 
le  juge  l'esprit  de  domination  et  la  curiosité,  les 
deux  passions  les  plus  actives  pour  courir  k  l'ini- 
quité, à  Terreur  ,  et  à  l'esprit*  de  parti 

Titré  4  >  article  4. 

ce  L'accusateur  public  aura  la  surveillance  sur 
»  tous  les. officiers  de  police  dû  département:  en 
»  cas  de  négligence  de  leur  part,  il  pourra  les  en 
»  avertir  et  les  réprimander  ;  en  cas  de  faute  phis 
»  grave ,  il  pourra  les  déférer  au  tribunal  crimi- 
»  nel ,  lequel ,  selon  la  nature  du  délit ,  pronon- 
»  cera  les  peines  correctionnelles  déterminées  par 
»  la  loi  ». 

Article  5. 


«  Si  l'accusateur  public  trouve  qh  un  officier  de 
»  police  soit  dans  le  cas  d'être  poursuivi  pour  ciima 
»  de  prévarication  dans  ses  fonctions ,  il  pourra  le 
»  mander,  recevoir  des  éclaircissemens  ;  et  s'il  y  a 
•  a>  lieu ,  donner  au  directeur  du  juré  la  notice  des 
a>  faits ,  les  pièces  et  la  déclaration  des  témoins  , 
»  pour  que  celui-ci  dresse  l'acte  d'accusation,  et  la 
»  présente. au  juré  dans  la  forme  ci  dessus  près- 
»  crite  ». 

Observez  que  ,  suivant  la  loi  que  nous  analysons  ,  " 
il  ne  doit  y  avoir  qu'un  tribunal  criminel  par  dé* 
pai  tement ,  ce  qui  donneroit  quatre-vingt  trois  accu- 
sateurs 
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ÉSteurs  publies,  c'est-à*dire ,  quatre-vingt-trois  mu 
atstres  ou  tyrans  ;  car  il  est  impossible ,  d'après 
les  attributions  données  à  cet  accusateur ,  qu'il 
m  tint  dans  sa  volonté ,  et  ne  fit  mouvoir  ou  res- 
ter inactif  à  son  commandement  tout  fonction* 
•aire  subalterne  qui  dépendrait  de  lui>  d'une  ma- 
si^ra  aussi  étrange*  que  terrible, 

il  est  boa  de  remarquer  que  tous  les  fonction* 
tabès  dès  administrations  de  police  ne  sont  en 
place  qu'un  très-court  espace  de  temps  ,  et  qu'on  \ 

a  eu  soi*  d'étendre  à  dix  années  la  durée  de*  fonc- 
tions de  ce  juge  accusateur.  II  foudroie  un  volume 
entier  pour  déduire  les  motifs  de  cette  création , 
les  abus  qui  résulteraient  de  cette  compétence  et 
de  tant  de  pouvoir ,  et  la  tendance  de  tout  cela 
1  l'anéantissement  de  la  liberté.  Voilà  tout  juste- 
ment les  fonctions  des  procureurs-généraux  et  des 
intendans  réunies  en  un  seul  fonctionnaire  $  ce 
qui ,  certes ,  est  effrayant. 

Par  oet  arrangement ,  vous  voyez  que  le  peuple 
m'a  plus  rien  à  aire.  Si  vous  avez  h  vous  plaindre 
du  juge  de  paix^  il  vous  faudra  passer  par  les 
mains  de  l'accusateur- juge.  Celui-ci  vous  écoutera 
eu  ne  vous  écoutera  pas  ,  selon  que  le  juge  de  paix 
l'aura  plus  ou  moins  écouté  ,  et  ainsi  des  autres , 
et  sur  tout  des  gendarmes. 

Si  cette   effroyable  institution  avoit  lieu  ,  dans 
les  termes  du  projet,  nous  conseillerions  aux  juges-   . 
accusateurs  de  s'emparer  bien  vite  de  la  liberté 
publique;  car  sans  cela  il  pourroit  bien  arriver 
qu'on  en  pendit  une  vingtaine  tous  les  ads. 

N'est-ce  pas  ,  nous  ne  ditons  point  une  honte , 
car  nous  voyons  tyeti  que  cela  est  inutile ,  mais 
une  impudence  signalée,  que  lorsque  le  peuple 
est  si  fort ,  et  en  même-temps  si  près  de  sa  force 
et  si  jeune  de  sa  vigueur ,  de  tenter  de  créer  deex 
fonctionnaires ,  investis  de  tant  de  puissance,  et 
que  cette  puissance  soit  étayée  de  tous  les  moyens 
calculables  d'en  abuser  au  détriment  des  droits  du 
peuple  ?  O  législateurs  des  comités  !  si  vous  ne 
N*.  77.  D 
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tenez  compte  de  ce  peuple  ,  ayez  au  moins  pitié 
des  ambitieux ,  des  iotrigaos  et  des  favoris  aux- 
«quels  tant  de  pouvoir  ne  manquera  pas  d'être  con- 
fié, et  qui  payer© ient  cher  les  habitudes  de  l'ancien 
régime.  Partageriez-vous  déjà  lWreur  des  aristo- 
crates ;  et  vous  seroit-il  tombé  dans  l'imagination 
que  le  peuple  n'est  qu un  sot  ?  Ah  !  trembtrz  !  il 
ne  faudroit  pas  autre  chose  qu  un  décret  qui  coh- 
vertiroit  en  loi  votre  projet ,  tel  qu'il  se  trouve , 
pour  dissoudre  la  monarchie. 
•  Votre  accusateur  public  est  de  l'aspect  le  plus 
effrayant.  Les  satrapes  de  Darius,  et  les  pachas 
dé  la  Porte  nous  semblent  moins  redoutables 
qu'un  tel  fonctionnaire,  muni  des  pouvoirs  que 
Vous  lui  donnez.  Mais ,  direz-vous  ,  c  est  le  peuple 
qui  le  nommera.  Oh  !  la  bonne  excuse  !  Eh  bien  ! 
nous  n'hésitons  pas  k  le  dire  ;  si  votre  pacha  étoit 
créé  par  la  loi ,  il  vaudrait  encore  mieux  qu'il  fut 
de  nomination  royale  ;  ce  seroit  le  loup  dans  la 
bergerie ,  mais  du  moins  nous  saurions  que  o'est 
un  loup;  et  oe  seroit  quelque  chose  que  de  le 
savoir. 

Nouveaux  dangers  élans  les  colonies;  justes  pré* 
tentions  des  gens  de  couleur  libres.  x 

Les  troubles  se  renouvellent  dans  nos  colonie* 
avec  plus  de  fureur  que  jamais.  Nos  correspon- 
des de  Bordeaux  nous  avoient  induits  en  erreur 
sur  l'état  de  la  Martinique,  et  c'est  sur  la  foi  de 
leurs  lettres  que  nous  avions  annoncé  dans  notre 
n°.  76,  que  tout  étoit  tranquille  dans  cette  lie. 

Le  parti  des  planteurs  r  c'est-à-dire,  celui  de 
M.  Damas,  de  1  assemblée  coloniale,  et  le  parti 
dès  négocians  sont  acharnés  à  s'entre- détruire.  Lç 
médiation  des  députés  de  la  Guadeloupe  est  ren- 
due vaine  par  l'amour-propre  et  l'entêtement  du 
gouverneur  général.  Les  habitans  de  cette  colonie 
naguère  si  florissante  sont  à  la  veille  de  voir  les 
jcampagnes  pillées  et  ravagées  far  une  armée,  de 
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mulâtre*  libres  et  de  nègres  déchaînés.  I/assera- 
Née  coloniale  qui  lésa  tous  flattés  ,.  lésons  de  l'es- 
poir du  droit  de  cité ,  les  autres  de  la  liberté ,  sera 
infailliblement  abandonnée  de  cette  armée  d'es- 
claves auxquels  elle  n'a  pas  envie  de  tenir  sa  pro- 
messe. Quatre  mille  noirs  se  sont  déjà  détachés  ; 
û*  forment  un  corps  particulier  sous  le  nom  de 
Maltais;  ils  courent  à  travers  les  habitations,  et 
ne  font  quartier  &  personne  ;  plusieurs  blancs  ont 
été  massacrés  ;  trois  cents  hommes  sont  sortis  de 
Saint  Pierre  pour  leur  donqer  la  chasse.  Une  dé- 
marche pouvoit  tout  calmer,  et  on  dit  que  l'as- 
ssmbfée  coloniale  vient  de  la  faire*  après  l'avoir 
à  abord  refusée  ;  c'est  de  demander  un  congrès 
général  de  députés  des  lies  du  vent  et  sous  le 
vent ,  où  on  réglera  les  conditions  de  la  paix. 
Tel  est  l'état  actuel  de  la  Martinique  ;  il  se  passe 
à  Saint-Domingue  ces  événçmens  d'une  toute 
autre  importance. 

Un  homme  s'est  présenté  dans  jette  colonie, 
comme  un  nouveau  messie  pour  rendre  à  ses  frère* 
les  gens,  de  couleur  et  nègres  libres  le  droit  do 
cité.  C'est  ua  mulâtre  appelé  Aitoer  ;  l'arrivée 
de  cet  homme  extraordinaire  étoit  prévue  :  on 
svoit  pris  des  précautions  en  France  contre  son 
embarquement,  et  dans  les  colonies  contre  son 
arrivée  ;  mais  il  a  trompé  toutes  les  mesures  eu 
se  rendant  &  Londres ,  et  de  là  à  la  Nouvelle-Angle- 
terre ,  d'où  il  est  venu  débarquer  au  Gap. 

Le  29  octobre  il  s'est  montré  au  quartier  de  la 
grande  rivière,  à  la  tête  de  quelques  noirs;  il  a 
arrêté  deux  dragons,  porteurs  des  dépêches  de 
1  assemblée  provinciale  du  Gap  :  «  Vous  êtes ,  leur 
a-t-il  dit ,  porteurs  dune  mission  relative  aux  me- 
sures à  prendre  contre  moi  ;  celui  qui  vous  en  a 
chaigés  ne  s'y  seroit  pas  exposé  lui-même,  Jo 
puis  vous  donner  la  mort;  mais  votre  jeunesse^ 
m'intéresse.  Voici  deux  lettres. ,  une  pour  le  prési- 
dent de  l'assemblée ,  et  l'autre  pour. M.  Vincent» 
commandant  des  milices  :  dites-leur  que  je  lu'ag» 

Da 
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pelle  Aûger;  que  je  ne  suis  pas  Aè  ces  gens  qui, 
avec  peu  de  moyens,  ont  tenté  de  soulever  la 
colonie.  Mes  projets  sont  aussi  grands  que  mon 
courage,  et  mes  prétentions  sont  appuyées  pas 
nos  frères  que  tous  voyez  »  ;  (en  leur  mon- 
trant quatre-vingts  mulâtres  à  cheval  et  tous  bien 
armés). 

•    Voici  la  teneur  de  la  lettre  renvtse  par  les  deux 
dragons  au  président  de  l'assemblée. 

k  Messieurs ,  un  préjugé ,  trop  long-temps  sou-» 
tenu  ,  va  enfin  tomber,  Je  suis  chargé  d'une  corn* 
mission  bien  honorable  potjr  moi  9  sans  doute.  Je 
fous  somme  de  faire  promulguer  dans  toute  la 
colonie  lo  décret  de  l'assemblée  nationale  du  28 
mars ,  qui  donne  sans  distinction  à  tout  citoyen 
libre ,  le  droit  d'être  admis  dans  toutes  les  charges 
•t  fonctions.  Mes  prétentions  sont  justes ,  et  j'es» 
père  que  vous  y  aurez  égard  ;  je  ne  ferai  pas  sou* 
lever  les  ateliers,  ce  moyen» esc  indigne  de  moi* 
Avant  d'employer  mes  moyens,  je  fais  usage  de 
la  douceur;  mais  si,  contr^mon  attenta ,  vous  ne 
donniez  pas  satisfaction  à  ma  demande ,  fa  ne 
réponds  pas  du  désordre  où  pourra  m  entraîner 
une  juste  vengeance;  et  moi  et  les  miens ,  qui  0om+ 
mes  tons  résolus  k  sacrifier  jusqu'à  la  dernière 
goutte-  de  nctre  sang ,  nous  emploirons  la  force 
contre  la  forcé  ».  Signé,   Auger, 

La  lettre  d'Auger  à  M.  Vincent  n'est  pas  moins 
énergique.  Après  avoir  parlé  de  l'objet  an  son 
intéressante  mission ,  il  ajoute  :  ce  L'amour-propre 
des  colons  se  trouveront  insulté  si  nous  siégions 
à  côté  d'eux.  Mais  a-ton  consulté  celui  des  poblea 
et  du  clergé  pour  redresser  les  mille  et  un  abus 
qui  existaient  en  France  ?  Les  intérêts  des  colons 
nos  frères  sont  inséparables  des  nôtres  ;  qu'ils  le$ 
consultent  et  qu'ils  s'entendent  avec  nous,  alors 
jious  travaillerons  de  concert  pour  le  bien  de  nptrqf 
commune  patrie  ». 

Les  réclamations  du  brave  Auger  ont  été  écou- 
tées çpmme  Pâ  devoit  s'y  attendre  j  on  renvoyé 
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tête  à  prix ,  et  déjà  peut-être  une  mort  cruelle  l'a 
rendu  victime  de  sa  grandeur  dame.,  et  de  sou 
généreu*  dévouaient  à  une  eause  qui  est  celle  de 
i  humanité.  Quoiqu'il  en  soit,  il  ne  manquera  pas 
de  vengeurs  ;  de  nouveaux  libérateurs  s'élèveront 
pour  arracher  les  gens  de  couieur  à  l'oppression 
tous  laquelle  ils  gémissent ,  pour  détruire  cette 
aristocratie  de  blancs,  qui  lait  des' îles  de  l'Amé- 
rique le  repaire  d'une  poignée*  de  scélérats  crapu- 
leux, insultant  lâchement  à  la  misère  de  leurs 
Stères* 

Est-il  eu  effet  un  genre  d'avilissement  plus  dé- 
plorable que  celui  dans  lequel  sent  plongés  les 
Kabitansdes  Antilles,  connus  sous  le  nom  de  Sang- 
Mêlé?,  On  diroit  que  ces  malheureux  ne  sortent  - 
de  l'esclavage  -que  pour  passer  à  un  état  de  dégra» 
dation  plus  humiliant  encore.  Dans  l'ancien  régime, 
où  des  lettres  ministérielles  étoient  des  loîx  pour 
les  colonies ,  l'administration  ordonna  qu'un  blanc , 
mari  dune  mulâtresse ,  ne  pourrait  obtenir  des 
lettres  de  noblesse,  et  fit  défense  aux,  tribunaux 
de  les  entériner.  T  jut  homme  de  Sang-Mété  ne 
peut  posséder  aucune  charge  de  judicature  ou  de 
milice,  il  est  incapable  de  toute  fonction  civile. 

Depuis  quelques  années ,  le  conseil  supérieur  dit 
Cap,  le  gouverneur  général,  et  l'ordonnateur  de 
la  colonie  disputoient  à  qui  traiteroit  les  geps  de 
couleur  aveo  plus  de  mépris;  fun  faisoit  défense 
aux  notaires  de  passer  aucun  acte  pour  eux ,  sans 
joindre  à  leur  nom  quelque  épithète  flétrissante  ; 
l'autre  les  déelaroit  incapables  de  toute  récom- 
pense honorable  pour  les  plus  belles  actions , 
même  pour  avoir  sauvé  la  vie  à  un  blanc;  ici  oa 
leur  iuterdisoit  sous  des  peines  corporelles  l'exer- 
cice de  la  médecine  et  de  la  chirurgie;  là  on  inena- 
çoit  de  5oo  liv.  d'amende  les  boulangers  et  les 
marchands  qui  leur  ven-lroient  de  la  farine  ;  ou 
nlloit  jusqu'à  leur  défendre  de  porter  des  souliers  ; 
e$  im  mot,  tout  étpit  pour  eu*  prohibition ,  gàno 
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et  asservissement  ;  leur  condition  étoit  pire  que 
celle  des  bétes  de  somme  (i). 

C'est  pour  sortir  de  cet  état  d'humiliation  et 
d'opprobre,  que  les  gens  de  couleur  présentèrent 
il  y  a  un  an  leur .  pétition  à  l'assemblée  natio- 
nale, pour  y  obtenir  le  droit  de  cité,  le  droit 
d'être  représentés  dans  les  assemblées  coloniales. 
Us  en  reçurent  cette  repon.se  consolante  :  Aucune 
partie  de  la  nation  ne  réclamera  vainement  ses 
droits  auprès  de  l'assemblée  nationale. 

L'engagement  de  leur  rendre  justice  étoit  for- 
mel ;  mais  les  députés  des  colonies  eurent  bientôt 
fart  de  l'éluder.  Leur  demande  a  voit  été  renvoyée 
nu  comité  de  vérification  ;  ceux-ci  se  donnèrent  tant 
de  mouvement  qu'elle  n'a  jamais  pu  être  rappor- 
tée ;  elle  a  été  ensevelie  dans  le  plus  profond 
Cnbli. 

Dès  les  premiers  troubles  qui  ont  agité  les  colo- 
nies ,  les  deux  partis  se  sont  réunis  pour  opprimer 
}es  gens  de  couleur  ;  ils  ont  été  exolus.  de  toutes 
es  assemblées  primaires.  Vainement  le  décret  du 
vs8  mars  a-t-il  prononcé  que  dans  les  colonies 
on  déçoit  considérer  comme  citoyen  actif  tout 
homme  majeur,  propriétaire  d'immeuble f  ou  à 
défaut  d'une  propriété ,  domicilié  depuis  dçux  ans 
dans  la  paroisse  ,  et  payant  une  contribution. 
Contre  le  vœu  précis  delà  loi,  tous  les  habitans 
dont  le  sang  tenoit  en  la  moindre  chose  de  la  cou- 
leur abhorrée ,  ont  été  privés  du  droit  de  nommer 
des  i;eprésentans  à  l'assemblée  coloniale. 

Cependant,  en  bonne  politique ,  comme  en  mo- 
rale ,  les  gens  de  couleur,  doivent  être  considérés 
N  comme  de  véritables  citoyens.  Les  hommes  de  cou- 
leur sont  libres  ;  ils  forment  un  grand  tiers  de  la 
population  des  colonies  ;  ils.  y  sont  propriétaires. 
Ainsi,  sans  parler  des  drpits  de  l'humanité  indU 


(i)  Arrêts  du  conseil  du  Cap ,  et  ordonnances  do 
1761,  6a,  64  et  6s, 
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gnement  .violés  par  l'interdiction  dont  on  les  flé- 
trit ,  il  est  infiniment,  intéressant  pour  la  métro* 
pôle  qu'ils  jouissent  de  tous  les  droits  qui  appar- 
tiennent aux  blancs.  Une  oaste  favorisée  ne  do* 
mine  jamais  qu'aux  dépens  de  l'intérêt  public; 
jamais  le  régime  de  la  servitude  et  de  l'exclusion 
n'a  fait  le  bonheur  des  empires. 

Les  gens  de  couleur  s'acquittent  envers  la  pa- 
trie de  tous  les  devoirs  du  citoyen;  il  est  doue 
juste  qu'ils  jouissent  du  droit  naturel  à  tous  les 
individus  d'un  grand  empire,  de  se  faire  représen- 
ter dans  les  assemblées  législatives  et  administra- 
tives. Ils  payent  les  subsiaes ,  ils'  supportent  les 
charges  qui  leur  sont  communes  avec  ie$  blancs; 
ils  défendent  la  patrie,  ils  ont  offert  de  faire  les 
plus  grands  saoi  ifioes  pour  la  soutenir  ;  pourquoi 
seraient -ils  re  jetés  de  son  sein  pour  prix  de  leur 
généreux  dévouaient  ?  Pourquoi  une  révolution  9 
qui  a  tant  fait  pour  l'humanité ,  leur  seroit  -  elle 
funeste  ?N'auroit- elle  servi  pour  eux  qu'à  river  leurs 
fers  ? 

Mais ,  dira-ton /les  gens  de  couleur  spnt  ci- 
toyens, les  députés  nommés  dans  les 'assemblées 
Eriinaires  les  représentent.  Celte  allégation  est  de 
i  dernière  absurdité.  11  ny  a  de  citoyens  en  France 
que  ceux  qui  ont  le  droit  de  voter  pour  la  forma- 
tion de  la  loi  ou  la  nomination  des  magistrats.  Les 
autres,  quoi  qu'on  en  dise,  réduits. au  sort  des 
prolétaires ,  sont  étrangers  à  l'état ,  parce  qu'ils 
sont  étrangers  à  la  législation.  D'ajouter  que  les 
gens  de  couleur  sont  représentés  par  les  députés 
blancs;  c'est  ajouter  la  raillerie  h  l'injustice  ;  on 
ne  peut  être  représenté  que  par  les  gens  à  la  no- 
mination desquels  on  a  concouru  ;  «or,  les  gens 
de  couleur  n'ont  point  concouru  à  la  nomination 
des  blancs.  Ceux-ci  ne  les  représentent  pas  plus 
que  les  prêtres  et  les  ci-devant  nobles  de  rassem- 
blée nationale  représentent  les  communes  du 
royaume.  '  / 
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Certes ,  il  est  temps  que  les  blancs  abjurent  pet  M 
supériorité  insultante  et  immorale  qu'ils  affichent 
sur  les  gens  de  opuleur  libres  :  n'est  il  pas  de  la 
dernière  cruauté  a  éterniser  les  injustes  prétentions 
de  l'orgueil  ,  et  d'immoler  quarante  mille  co- 
lons à  un  préjugé  ridicule  autant  que  barbare  ? 
Quel  horrible  droit  des  gens  que  celui  en  vertu 
duquel  une  caste  malheureuse  est  condamnée  & 
rougir  au  seul  norn  de  ses  aïeux ,  ou  une  peu- 
plade sans  patrie ,  étrangère  à  l'univers  ,  dévouée , 
sous  an  ciel  brûlant,  aux  travaux  les  plus  pénibles , 
ne  recueille d  autre  prix  de  ses  fatigues  que  la  honte 
et  le  mépris ,  perpétués  sur  ceux  de  ses  rejetons 
qui  deviennent  libres  !  Cet  odieux  système  de  per- 
sécution cessera  ;  \es  tyrans  «uroiit  beau  se  réunir , 
se  coaliser  pour  étouffer  les  lumières  qui  percent 
de  toutes^parts  ;  leurs  efforts  seront  vains ,  la  presse 
dévoilera  l'auguste  vérité  ,  la  raison  hâtera  ses 
progrès ,  et  l'homme  de  toutes  •  les  contrées  devien- 
dra libre. 

Et  toi ,  généreux  infortuné,  qui  peut  être  es 
déjàvietime  de  ta  noble  entreprise;  quelle  que  soit 
la  destinée  que  te  prépare  la  tyrannie  des  blancs , 
le  sacrifice  de  ta  vie  ne  sera  pas  perdu  ,  ta  roé- 
Jnoire  sera  révérée  parmi  les  nations  libres  ,  à  l'égal 
de  Celle  des  Harmodius,  des  ArUtogiton,  des  Bru- 
tus.  Console-toi ,  un  nouveau  Spartacus  f  enaitra 
de  ta  cendre.  ... 


Sur  les  représentations  de  M-  de  la  Haye,  roi 
d'armes  de  France,  la  municipalité  de  Paris  a 
conservé  les  armoiries  de  France ,  et  le  buste  de 
François  1 ,  «vec  ses  devises  peintes  par  des*  Sala- 
mandres ,  sur  une  tour  située,  rue  H qu te- Fauilie, 
n".  8;  dans  l'intérieur  de  cette  tour.se  trouve 
cette  inscription  :  Auxilium  meum  à  Dorriind,  la 
municipalité  avoit  mal  à  propos  ordonné  la  démo- 
lition de  ce  monument* 

Quintius 
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Quintius  Capitolinus  au»  Romains. 

C'est  le  troisième  pamphlet  que  M.  Tollendal  publi* 
contre  la  constitution  française.  Dans  les  deux  premiers, 
il  a  adressé  ia  parole  à  ses  compatriotes  en  son  propre 
nom;  dans  celui-ci ,  il  parle  sous  le  masque  de  Quintius 
Capitolinus.  11  se  compare  modestement  à  ce  patricien 
qui,  revêtu  pour  la  quatrième  fois  de  la  pourpre  consu- 
laire, exhorte  le  peuple  romain  à  oublier  ses  dissensions 
civiles  pour  marcher  contre  les  ennemis  de  U  patrie. 

Selon  M.  Tollendal,  les  affaires  de  1a  république  res- 
sembloieot  alors  à  celles  de  France.  Des  tribuns  sédi- 
tieux accabloient  la  noblesse  d'insultes  et  de  mépris;  la 
dignité  consulaire ,  la  majesté  du  sénat  étoient  audacieu- 
sement  violées  ;  le  peuple  n'avoit  plus  de  frein,  il  oublioit 
li  gloite  et  l'intérêt  de  l'état  pour  soutenir  l'ambition 
4ç  ses  chefs.  Votfà  la  fiction  de  M.  Tollendal,  voyons 
h  vérité. 

•  Apîèj  l'expulsion  des  Tarquin ,  le  gouvernement  de 
Rome,  de  mixte  qu'il  étoit  devînt  purement  aristocra- 
tique. La  tyrannie  des  nobles  étoit  insupportable.  A  force 
d exercer  d  énormes  usures  sur  les  plébéiens,  ils  parvin- 
rent à  s'emparer  de  toutes  les  terres.  L'honorable  lien 
<ta  patronage  et  de  la  clientèle  se  changea  en  une  dé-* 
pendance  servilé.   Des  créanciers  gorgés  de  richesses, 
eierçoient  avec  la  dernière  dureté  leurs  droits  sur  les 
débiteurs;  ils  lésfaisoient  pourrir  dans  les  cachots,  lors- 
que, pour  prix  de  leurs  créances ,  ils  ne  les  mettoient  pat 
au  rang  de  leurs  esclaves.  Tant  de  vexations  révoltèrent 
ces  fiers  plébéïens  ;  ils  cherchèrent  dan?  une  nouvelle 
constitution  le  remède  à  tant  de  maux  fïh  demandèrent 
des  magistrats  populaires  chargés  de  défendre  leur  cause  : 
les  nobles  crièrent   à  l'injustice,  à  la  sédition,  à  la 
violation  des  droits  du  sénat ,  et  ce  ne  fut  qu'au  milieu 
des  troubles  et  des  convulsions  de  toute  espèce,  que  la 
peuple  parvint  à  obtenir  sa  trop  juste  demande.  Pour 
avoir  une  idée  de  l'insolence  des  patriciens  de  ce  temps- 
là  ,  il  faut  voir  le  portrait  mie  fait  Tite-Live,  de  Quintius 
Céson ,  fils  du  dictateur  Cincinatus.  «  Céson ,  enflé  d* 
sa  noblesse  et  de  ses  avantages  corporels,  étoit  d'un 
ciractère  féroce.  Quelques  succès  dans  les  combats  et 
au  barreau  n'avoient   tait*' qn augmenter  son  orgueil; 
lor'ou'il  se  présentpit^dans  les  assemblées  du  peuple  i 
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la  tête  du  sénat ,  il  soutenou  lui  seul  l'impétuosité  des. 
tribuns  et  les  orages  *popàfafrè  ;  «onveUt  iiWrtçft  chassé 
les  tribuns  de  la  place  publique ,  souvent  il  avoit  mis  le 
peuple  en  fuite.  Quiconque  dans  ses  expéditions  jwn>*- 
cfames s'otoposoit  à  ses  violences,  étoit  sûr  d'être  dépouillé 
et  roué  oe  coups  (1)  ». 

:  Tel  fut  l'homme  que  les  tribuns  citèrent  devant  ïe 
peuple ,  tel  fut  celui  dont  le  verttreux  Capitolïnus  âé- 
fendit  la  cause;  et  il  ne  fallut  rien  moins  fcfbe  le' sou- 
s  vtenir  des  services  dé  sa  famille  pour  lui  obtenir  sa 
grâce  (a).  . 

Capirolinus,  élevé  pour  la- quatrième  fois  au  consulat 
au  milieu  des  orages  civils ,  disoit  aux  Romains  :  «  L«i 
aSscordt  civile , .  les  combats  des  patriciens  et  des  plé- 
béiens, voilà  le  poison  qui  tue  cette  république;  c'est 
Îendarjt  que  ncus  ne  savons  mettre  aucune  borne ,  vous 
la  domination,  vous  à  la  liberté;  c'est  pendant  que 
nous  ne  pouvons  supporter,  vous  des  magistrats  plé- 
béiens ,  vous  des  magistrats  patriciens ,  que  nos  ennemis 

sont  devenus  si  audacieux Vous,  avez  voulu  de 

nouveau  créer  des  tribuns,  et  vous  en  avez  créé» 

Ici  le  consul  rappeloit  au  peuple  les  atteintes  .portées 
aux  droits  des  nobles,  qui.  toutes  avoient  été  consacrées 
par  dès  loix. 

«  Quel  sera  donc ,  s'écrioit-il ,  le  terme  de  la  dis- 
corde? quand  nous  sera- 1- il  permis  de  n'avoir  qu'une 
Seule  ville  et  qu'une  patrie  commune  »  ? 

Ainsi  parloit  le  consul ,  dit  M.  Tollendal  ;  et  sur  ce 
discours,  il  fait  une  paraphrase  qu'il  accomode  à  la  situa- 
tion actuelle  ^L  royaume ,  et  dans  laquelle  il  compile 
toutes  les  rapqgpes  de  l'abbé  Royou,  et  de  la  Gazette 
de  Paris;  il  n'est  point  de  conte  absurde  dans  les  Actes 
des  Apôtres  et  dans  le  journal  de  Gautier,  dontJML  Toi- 
n'ait  sali  sa  brochure.  Dans  le  point*  de  vue  où  il  se 
trouve,  sa  tendre  imagination  lui  grossit  tous  les  objets; 
il  ne  rêve  que  réverbères,  lanternes ,  brûlures  de  châ- 
teaux, massacres  et  exécutions  populaires.  Dans  son 
délire  aristocratique,,  il  passe  en  revue  les  loix   que 

-~ii)  Hoc  ducey  sape  pu! si  foro  tribuni ,  Jusa  ac Jhgata  pltbs 
Ht;  qui  dbviâsfuerat ,  mulctatus  nudantsque  abibat,  Tite-Llve, 
8b.' j,  cap.  XI. 

•  «Çap  Ce  Quintxus  Céson  et  oit  le  Eaucigiy  de  ce  temps- 
là  ,  ri  rbmbgit  à  coups  de  sabre  sur  ie  ptupie  et  ies  reprt- 
sentans.     »■ 
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rassemblée  nationale  a  faites  polir  le  bonheur  du  peuple , 
il  le»  critique  à  tort  et  à  travers  ,  il  s'attendrit  sut  là 
faénée  du  pouvoir  exécutif  contenu  dans  de  fastes 
bornes,  il  pleure  sur  l'expropriatibn  du  clergé,  et  sur- 
tout sur  l'abolition  de  la  noblesse  héréditaire  >  il  repré- 
sente cette  noblesse  française ,  si  grande ,  si  magnai- 
nime,  exposée  aux  injures  du  peuple ,  et  résignée  comme 
celle  de  Romfe  au  despotisme  tr&unitiçn.  Si  M.  TollendaJ> 
dans  ses  élucubrations  politiques,  sétott  donné  la  peine 
de  pousser  ses  recherches  jusqu'au  quatrième  livra  dé 
TitchLivetil  y  aufoit  trouvé  unuliscours  à  paraphraser , 
qui  vaut  bien  celui  de  Capttolirius  ;  c'est  la  harangue 
du  tribqn  <CumiUks  peur  taire  passer. ia  toi  qui  permet 
les  alliances  entre  tes  patriciens  et  (es  plébéiens ,  avec 
celle  qui. donne  au  peuple  le  droit  de.chdisir  les  consuls 
dans  son  sein.  .* 

«  Depuis  long-temps ,  citoyens ,  disoit  le  courageux 
tribun,  vbW  vo.us  apperceVez  (hi  mépris  des  praticiens  ? 
et  cfe  Ijndigriation  .qu'Us  ressentent  de  vous  voir,  vivre 
dais  te  môiiiê  enceinte.  :Ce  qu'ils  trouvent  de  plus 
tard!  dans  fios;  bétïtions ,'  ce  qui  les  révolte,  c'est  de  &ç 


neuts  cwuîc>;    ces  dem;Hdçs,  quont-elks  <ionc  de  s} 
étrange i.qtic  les \ioriles  Croient  devoir  ,    pour  les  fair? 
échouer  ;ji?crr?u^r  ciel  et  terre.,  faire  assassiner  les  défen- 
seurs &w  'peuple  ,  et  violer  en  leur  'rj'ersbnne  \\  ca^kj- 
tère  sacré  de   ta  magistrature  tribunitienne  ? 'Qùoil'lç 
peuple  romain'^iira  la  droit  de  suffrage ,  et  il  ne  pourra 
pas  djspôseif  dû  consulat  par  un  choix  libre?  Quoi  1  si 
wrt  fdfbéïèn  Vertueux  est  honoré  de%  cette  dignité.  i'^j 
tat  sera  renversé*?  comme  s'il  étoit  à%  craindre  que  lors- 
qu'il s'agit  du  copinjândement  on  allât  clrois^r  ùntsclavé 
•H  up  affranchit      ~ 

«  Citoyens^  tfsms  quel,a})irnc  de.  mépris  et  d'opprobre 
étes-You*5,çlpriç  plongés  ?  £es  nobles  s  indignent  ae  res^ 
pirer  le.iiiéaieair  que  vous  ,  ils  vous  envient  jusqu'à ,1a 
faculté  de  parler,  jusque  la  forme,  humaine.  .  .  .  ..•  .  T 

Ils  regardent  comme  une  tache,  comme  une  profanation 
odieuse  de  s'alliej  avec  nous.  .  ....  Peu  s'en  faut  qu/ilr 

ne  mettent  au  rang  des  crimes  contre  la  patrie  ,  la  seule 
pensée  de  faire. un  consul  pléb&tB»  etc.  *- 

Sa 


!Cc  discours  AtCanultiusy  trop  long  poar  être  traduit 
en  eatièr,  prouve  que  la  noblesse  de  tous*  les  temps  et 
de  tous  les  pays  se  ressemble.  Par-tout  la  même  hau- 
teur, là  même  impudence,  et  les  mêmes  crimes  pour 
soutenir  ses  prétentions,  et  ses  usurpations ,  qu'elle  ap** 
pelle  des  droits.  Nous  sommes  étonnés  cependant  que 
M.  Tollendalse  soit  déclaré  l'apôtre  de  la  noblesse  hé- 
réditaire ,  lui  qui,  dans  les  jours  de  sa  gloire  ,  s|enest 
rnontré  l'ennemi,  lui  qui  a  dit  à  la  tribune  que l'aboli» 
tion  des  distinctions  de  rang  et  d'ordre  êtoit  «ne  des 
plus  belles  opérations  de  l'assemblée  nationale  (i).  Ceux 
*iui  savent  apprécier  ks  talens  de  M.  Toliéndal  regret- 
tent hien  sincèrement  l'usage  qu'il  en  fait  ;  on  peut  dire 
de  cqt  ex-député  qu'il  a  fui  sa  patrie  par  faiblesse  ;  et 
pour  couvrir  la  honte  de  sa  désertion,  il  est  devenu 
criminel.  ' 

Le  ci- devant  clergé,  qui  vient  de  renouveler  i  la 
face  tieTEurope  le  spectacle  d'une  lutte  déshonorante, 
de  ses  folles  et  ridicules  prétentions  contre  le  bietj  pu- 
blic1, h'étoit  pas  entièrement  corrompu.  Il  y  avoit  en* 
tore  parmi  les  prêtres  de  véritables  adorateurs  tn_  esmu 
et  en  vérité  ,  de  vertueux  ministres  de  l'église  ,  qui  put* 
toiènt  entré  le  vestibule  et  lauwl  ,  sur  lèt  profanations  do 
sanctuaire.  Chaque  semaine  nous  recevons  des  départe- 
mens  des  lettres  de  la  part  de  quelques  pasieurs  véné- 
rables ,  de  quelques-uns  de  leurs  jeunes  coopérateurs , 
qui  blâment  saris  ménagement  ia  résistance  dû  clergé  à 
la  nouvelle  constitution.  Bien  loin  d'imiter  ces  fanatiques 
qui  vont  prêchant  que  la  religion  est  perdue1  sï  les<prêtres 
sont  moins  riches,  si  les  évéques  sont  élus  par  1e  peup!e, 
au  lieu  d'être  élevés  au  siège  épiscopal  par^  des  valets 
bu  des  courtisanes ,  ils  s'efforcent  au  contraire  de  dis- 
siper les  nuages  dont  quelques  libelles  6m  soin  d'obscur- 
cir l'esprit  des  peuples. 

Le  danger  des  faux  assignats  dans  la  circulation  exerce 
le  génie  de  nos  arrêtes,  Plusieurs  ont  essayé  de  présen- 
ter des  gravures  inimitables ,  et  plusieurs  aussi  ont  échoué 
dans  leur  projet.  Les  sieurs  le  Cosme  et  ftrat ,'  citoyens 
de  Paris  ,  prétendent  avoir  trouvé  un  moyen  d'éviter 
ta  contrefaçon,,  à  l'aide  d'un  procédé  inimitable ,  dont  l'in- 
vention est  le  fruit  de  quinze  années  de  recherches. 

(i)  Nous  mêmes4 nous  avons  entendu  ces  paroles  de 
la  bouche  de  M.  Toiltndal ,  au  mois  d'août  2789, 


(«49) 
Les  sieurs  le  Cosme  et  Férat  ont  présenté  leur  pro- 
jet au.  comité  des  finances,  au  conseil  général  de  la 
commune ,  et  au  comité  de  1a  section  de  Bondy  ;  par- 
tout flg  ont  fcçu  des  éloges  et  des  encouragemtns.  Au- 
jourd'bui  oue  le  papier  et  Ta  forme  des  assignats  sont  fixés 
par  un  décret ,  ils  ne  prétendent  pas  ïaire  prévaloir 
*cur  projet;  maïs  ils  demandent  1  être  admis  à  faire  l'essai 
d'taie  gravure  à  leur  manière  au  dos  des  nouveaux  assi- 
gnats. Ils  assurent  que  cette  gravure  est  inimitable.  Ces  mes* 
«eurs  nous  ont  fait  passer  un  essai  de  ces  gravures.  Cesc 
aux  geos  de  l'art  à  les  juger.  Nous  ne  pouvons  qu'inri- 
icri'j^dminisoation  k  mettre  leurs  wlens  à  l'épreuve. 

On  sous  propose  les  questions  suivantes:    - 

i°.  Un  juge  de  paix  dans  le  prononcé  de  ses  sen- 
tences ,  peut  il,  lorsque  lavis  des  prud'hommes  est  con- 
traire au  sien,  se  servir  de  la  formule  suivante t.Nminfc 
l mis  de  nos  assesseurs , air notre  contraire?  &c. 

«  Le  juge  de  paix  doit  dire  simplement  :  Nûus>  après  avoir 
pu  lwA$  et  nos  assissêm  ». 

4°.  Un  président  d'administration  de  district ,  qui  n  est 
point  du  directoire ,  peut-il  conserver  cette  place  ,  et  en 
occuper  une  dans  la  garde  nationale  ? 

«  Oo  ne  peut  pa|,  aux  termes  des  décrets  de  rassemblée 
nationale  ,  cumuler  les  fonctions  civiles  et  militaires  ». 

3°.  Peut  on  contester  J'éiccti  on  d'un  citoyen  âgé  dq 
pins  de  a?  ans ,  à  la  place*  de  juge  de  paix  lorsqu'il  réu- 
nit A  ailleurs  -toutes  les  conditions  de  l'égibilité  ?   . 

«  il  faut  être  âgé  de  30  ans  accomplis  pour  £tre 
juge».  .        .  . 

ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  lundi  20  décembre  1799* 

Oui,  le  rapport  de  ses  comités  ecclésiastique  et  .d'alié- 
nation, l'assemblée  a  décrété  les  articles  suivans  :  "  .  '  ... 

ART.  1.  «  Les  corps  administratifs ,  avant  de  procéder 
â  la  vente  ou  location  des  ci-devant  monastères ,  maisons 
de  chapitre  et  de  communauté  auxquels  étoit'  unie,  la 
cure  du  lieu,  et  dans  l'intérieur  desquels  étoit  le  loge- 
ment *ta  curé,  seront  tenus,  si  la  cure  doit  être  con- 
servée ,'  de  distraire  des  bâtimens  un  corps  de  logis 
convenable  qui  sera  laissé  aux  paroissiens  pour  former 
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le  presbytère  %  pourvu  que  la  distraction  pnkse  se  faire 
suivant  lavis  des  e*perts-estipaietirfc  sans  noue  à  la.  vente 
ou  location.  *  :  *   .    .      "• 

«  En  cas  de  distraction  ,  it  sejra  détaché  dts  jjawlins  «ne 
portion ,  de  l'étendue  d  un  demi- arpent ,  pour  sertir  de 
jardin  p*esbytér*l. 

IL.  <(  Si  la  distraction  oe.peut  avoir  lien  sas*  noire 
à  la  vente  ou  location,  le  ;  total  desdite*  marsonr  et 
dépendances-  sera  vendu  ou  loué  ;  mais  il  sera,  four  ni  au 
curé,  aux  frais  d*  la  nation  et.  à  la  diiigenceaiw  direc- 
toire du  .département ,  un  legçççent  convenable  r  suivant 
les  dégre**  dû  J'a&seanbl-éfc'  nationale  sanctionnés  .par  *k 
roi  ».  - ~—  ■  -- 

Apres  undong  rapport».  sur-Ic  trattefneht  à  atcqro'er 
aux  trois -princes  a  pana  <^tw  y* -Monsieur ,  M.  d*Arteià  et 
M..  d'Orléans,  en  Templa cênfren* '4e  leurs -apanages» sup- 
primés., te  décret  suivant  a'été  adopté  :      ' 

VI.  «  Il  sera  pavé  tons- les  «ris ,  à  partir  ètit  mois  de 
janvier  prochain,  par  le  «ésor  national  ;  de  six  rinoisen 
six  mois,  à  chacun  des  trois  a pa légistes*,  dorit  le*  apanages 
réels  sont  supprimés,  à  fifre'  de  remplacement,  une 
rente  ,apana.gère  d'un- million1  pour  chacun  d'eux. 

VII.  «  Après  le  d£cès  >de*  apanagtetes,  les  fentes 
apanaeèrtè;  créées  par  le  présent  décret  ou  en  ver  eu 
d'icehii,:  seront  divisées  par  portions  égales  entre  tons 
Wurs  enfans  m  a  les  ou  iïe*cendài*s  »par  réprëfcemaeioïvert 
ligtoe  masculine,  sans  âtocun  tôoit  de  primogéftirure ,  i 
l'exclusion  des  tilles  et  de  lewf  représentation  t  ces  rentes 
knr  seront  transmises*,  quittasse  toètes 'charges,  «dettes 
et  hypothèques ,  autres  que  le  droit  viager  dû  aux  Vetives 
de  leurs  prédécesseurs,  auquel  ces  rentes  ponrrrint  être 
affectées î  jusqu'à,  c^cnrrexice^ela  inojti£.d'içc4tes.;  Çt 
lâtmètrÀ  division  et  sou5*9ivision  aura  lieu  atfx  %étnes 
conditions,  dans  tous.ks  degrés  et  dans  toutes- jes  bran- 
ches de-fa'lfcnc  masculine ,  issue  du  premier  concession- 
naire, jusqu'à  ,soh  .extinction.  ,  ••'•.• 

'  VA;.  «  En  cas'  de  défaillance  d'une  ou  de  plusieurs 
branches  masculines  de  !a  UélW/apanagée.  ,|a  fortion  de 
la  rente-  apanag&re  d£ybjue  /à  cette  branche  passera  i  la 
branche  ou  aux  branches  naasqulj.nes ,  les  plus  prochaines 
bu  eÂ  parité  de  degré, .selon  Tordre  des  successions  qui 
sera  lors  observé. 

IX.  «  VA'  l'extinction  9e  la  postérité  masculine  du  prer 
micr  concessionnaire!  i;|a  rente  apanagère  sera  éte|utc  au 
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profit  eu  trésor  national ,  sans  autre  affectation  que 
delà  moitié  d'îteMe  afi  dosait e  viager  ,  tant  qu'il  aura 
cours  ,*  'suirant  la   disposition   de   l'article  7;    et   les 
fiHes,  tn  leur  représentation,  en  "seront  exclues  dans' 
tottf'lercas.    .  *    •       * 

X.  «  Les  fils  puînés  de  France,  leurs  enfans  et  des- 
cendatis,  ne  pourront,  îen  aucun  cas,  rien  prétendre  ni 
réclamera  titre  héréditaire,  dans  les  biens  meubles  et 
immeubles  relaissés  par  lé  roi,  la  reinci  et  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  * . 

Séance  tAi  soir.  Cette  séance  a  été  employée  à  discuter 
le  mode  de  remboursement  des  offices  ministériel». 

Niros  Teprenons  une  suite  d'articles  qui  avoient  été 
donnés  d'une  manière  imparfaite  dans  les  précédens 
numéros.  '      " 

À*T.  I.  Les  huissiers-prisenrs  de  Paris,  et  les  huis- 
siers en  la  prévôté  de  l'hôtel ,  continueront  provisoire- 
ment leurs  fonctions ,  jusqu'à  ce  que  rassemblée  natio- 
nale ait  statué  à  leur  égard;  néanmoins  les  huissiers- 
priseurs  ne  pourront  exercer  leurs  fonctions  que  dans 
l'étendue  dru  département  de  Paris,  tous  droits  de  suite 
demeurant  dès-à-présent  supprimés. 

II.  «  Pourront  les  huissiers  qui  seront  attachés  aur 
tribunaux  de  district  '  établis  dans  la  ville  de  Paris  > 
exercer  leurs  fonctions  dans  toute  retendue  du  départe- 
ment de  Paris. 

III.  «  Tous  les  autres  huissiers  et  sergens  royaux , 
môme  ceux  des  ci-devant  Justices  royales  ressortissantes 
immédiatement  aux  parlemens  et  cours  supérieures  surjH- 
primés;  pourront-^  en  vertu  de  leur  ancienne  immatri- 
cule, et  sarrs  avoir  égard  aux  privilèges  et  attributions  de. 
leurs  offices  qui  demeurent  abolis,  continuer  d'exercer 
concurremment  enrre  eux  kurs  fonctions  dans  le  ressort 
des  tribunaux  de  district  qui  auront  remplacé  celui  dans 
lequel  ils  étoient  imrratricnlés,  et  même  dans  l'étendue 
de  tous  les  tribunaux  de  district,  dont  les  chef-lieux 
seront  établis  dans  le  tçrr\toire  qui  composoit  l'ancien 
ressort  des  tribunaux  supprimés. 

IV.  «  Lfe*  anciens  juges  et  autres  hcmmes.de  loi  dé- 
nommés'dans  l'article  premier  du  décret  du  17  de  ce 
moîî ,  qui  auront  accepté  des  places  déjuges,  seront» 
après  les  six  armées  de  leur  exercice  ,  admis  de  droit  à  se 
faire  inscrire  pour  ranpKrJes  fonctions  d'avoués  dans  tous 
les  greffes  des  tribunaux  de  district  où  Us  voudront  se  fixer.' 
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V.  «  Les  ivoués  seront  tenus  de  fixer  leur  domicile 
dans  le  lieu  où  sera  situé  le  tribunal  de  district  au  greffe 
duquel  ils  se  seront  fait  inscrire,  et  aucun  avoué  ne 
pourra  exercer  ses  fonctions  en  même  temps  dans  plu- 
sieurs tribunaux  de  district,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
établis  dans  la  même  viUe. 

VI.  «  Tous  les  officiers  ministériels  supprimés  sont 
autorisés  à  poursuivre  leurs  recouvremens  en  quelques 
lieux  que  les  parties  soient  domiciliées ,  pardevant  le  cri* 
bunal  de  district  daos  le  ressort  duquel  étoit  établi  le  chef- 
lieu  de  l'ancien  tribunal  où  ces  officiers  ministériels  exer- 
çaient leurs  fonctions. 

Séance  du  mardi  2x.  On  a  repris  la  discussion  sur  les 
apanages ,  et  les  articles  suivaus  ort  été  adoptés. 

Xil.  a  II  ne  sera  plus  accordé  à  l'avenir  aux  61s  ou 
petits  fils  de  France ,  aucunes  sommes,  rentes  ou  traire- 
mens  pécuniaires ,  distingués  de  l'apanage,  pour  l'entre- 
tien de  leurs  maisons  et  de  celles  de  leurs  épouses,  ou 
sous  quelque  autre  prétexte  qre  oe  soit,  sans  exclusion 
rénpmoias  des  rétributions,  gages  ou  appointemens  atta- 
chés aux  foïKtjoris  publiques  dont  ils  pourront  être 
revêtus. 

XIII.  «  I!  sera  payé  à  Monsieur,  indépendamment  d'un 
million  de  rente  apanaeère ,  et  d'un  million  de  traite- 
mcr.t,  500,000  |iv.  par  année,  décroissant  de  15,000  liv. 
par  chaque  année ,  laquelle  somme  sera  affectée  à  ses 
créanciers  ; 

«  Il  sera  payé  à  M.  d'Artois  la  rente  apanagère 
d'un  million ,  le  traitement  d'un  million  ;  et  en  outre  la 
nation  déclare  se  charger ,  sans  tirer  à.  cunséouence ,  du 
payement  des  rentes  viagères  dont  le  roi  a  oie»  voulu 
permettre  l'acquit  par  la  décision  du        décembre  1783; 

«  Laquelle  somme  tic  500,000  liv.  accordée  à  Mon- 
sieur ,  et  le  fonds  annuel  des  rentes  viagères  dû  par  * 
M.  d'Artois  au  mois  de  décembre  1783 ,  seront  remis  tout 
les  ans ,  de  six  mois  en  six  mois ,  entre  les  mains  d'un 
séquestre ,  duquel  les  créanciers  toucheront  l'équivalent 
.  de  leur  créance. 

«  Usera  payé  à  M.  d'Orléans,  outre  le  million  de  rente 
apanagère,  la  somme  d'un  million  chaque  année  pen- 
dant 20  années,  à  titre  d'indemnité  pour  les  améliorations 
faites  par  ses  auteurs  et  lui  dans  les  tonds  de  son  apanage  ; 
lequel  million  affecté  à  ses  créanciers,  leur  sera  payé 
directement;  et  sera  ledit  million  conservé  aux  créanciers 
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flans  le  cas  même  où  M.  d'Orléans  \iendroit  à  mourir 
avant  l'expiration  desdites  20  années. 
.  XIV.  «  Au  moyen  des  sommes  respectivement  accor- 
dé .5  pjr  l'article  précédent,  les  apana^istes  renonceront 
à  toutes  demandes  en  répétition  ou  indemnité  résultantes 
des  améliorations,  réfections  ou  constructions  nouvelles, 
faites  sur  leurs  apanages,  desquels  il  sera  lait  abandon 
?u  profit  de  la  nation  ;  iis  renonceront  à  demander 
aucunes  coupes  ou  portions  de  coupes  arriérées ,  dans  les 

fiois  et  forêts  desdits  apanages ,  sauf  à  eux  à  poursuivre 
e  recouvrement  des  autres  genres  de  revenus  échus  à 
l'époque  du  premier  janvier  1791 ,  et  à  continuer  le$ 
coupes  et  exploitations  qu'ils  ont  été  autorisés  à  faire  pir 
Je  présent  décret  et  par  les  précédens ,  et  sans  que  la 
présente  disposition  puisse  s'étendre  aux  domaines  enga-r 
gés,  dont  ils  auroient  exercé  le  retrait  domania'. 

XVII.  «  Les  décrets  relatifs  à  la  vente  des  bien$ 
nationaux',  s'étendront  et  seront  appliqués  à  ceux  com7 
pris^ans  les  apanages  supprimés. 

,  XVIII.  «  Le  p-ibis, d'Orléans  ou  du  Luxembourg,  et 
le  palais  ro/al  sont  exceptés  de  la  rcvoca.îon  d'apanage 
prononcée  par  le  présent  déeret  et  celui  du  13  acût 
dernier;  les  deux  apanaçistes  auxquels  la  jouissance  en  a 
hé  concédée  >  et  les  aînés  mâles  chefs  de  leurs  postérités' 
respectives,  continueront  d'en  jouir  au  même  titre  et  aux 
rrèmes  conditions  que  jusqu'à  ce  jour,  confirmant  lef 
aliénations  qui  o'.t  pu  •être  fuites  en  vertu  de  lettres - 
patentés,  enregistrées. 

^  XJ}£.  «;I|  sera  avisé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les 
circonstances  le  permettront ,  une  habitation  convenable 
à  Chsries-Pliilippe  deFrana. ,  second  frère  du  roi,  pour 
lui  et  les  aînés  ciiefs  de  s,i  branche  ,  au  même  titre  d'apa- 
nage, à  la  charge  de  réversion  au  domaine  national,  aux 
cas  de  croit.  t 

.  XX.  «  Les  acquisitions  dites  par  les; npanagistes,,  dans 
l'éur.dne  des  domaines  dont  il."  avoient  la  jouissance  à 
titre  de  retrait  des  domaines  tenus  ui  engagement»  dans 
l'étendue, de  leurs  ap.iinges,  eoa.i;it:u<.ro:it  d'être  réputés 
encaoemens  ,  et  seront  à  ce  titre  perpétuellement  raehe-r 
tables;  les  acquisitions  par  eux ,f,;ncs  à  tout  autre  titre, 
même  de  retrait  féodal,  conli^caâorA,  commise  au  déshé-" 
fenec,  leur  demeureront  ca  toute  propriété. 

XaIÏ  «  L'assimblée  nationale'  enjoint  aux  gardoç 
chargés  de  veiller  à  la  conservation  des  forêts*  et  bois 
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dépendant  des  apanages ,  de  continuer  leurs  fonctions  avec 
les  mêmes  émolumens  dont  ils  seront  payés  par  les  recc-. 
veurs  du  district  du  lieu  de  la  situation  ». 

Séance  du  soir.  M.  Barrère  est  monté  à  la  tribune  pour 
réclamer  auprès  delà  nation  française  des  secours  contre 
l'indigence  qui  menace  la  veuve  de  J.  J.  Rousseau  ;  il 
a  annoncé  qu'il  avoit  en  main-  des  preuves  authentiques 
de  la  fausseté  des  bruits  répandus  que  la  veuve  de  cet 
homme  célèbre  s'étoit  mariée  en  secondes  noces ,  et  a 
voté  pour  elle  une  pension  de  600  livres.  M.  Eymar 
rappelant  la  motion  qu'il  avoit  précédemment  faite  au 
sujet  de  J.  J.  Rousseau ,  a  proposé  le  décret  suivant  » 
qui  a  été  reçu  avec  des  applaudissemcns  redoublés  de 
la  salle  et  des  tribunes. 

«  L'assemblée  nationale  voulant  rendre  un  hommtg* 
solennel  à  la  mémoire  de  J.  J.  Rousseau ,  et  lui  donner, 
dans  la  personne  de  sa  veuve  ,  un  témoignage  de  la  re- 
connoissance  que  lui  'doit  la  nation  française  »  a  décrété 
et  décrète  ce  qui  suit  : 

ART.  I.  «  Il  sera.élevé  à  l'auteur  d'Emile  et  du  Con- 
trat Social  une  statue  portant  cette  inscription  :  LA  NA- 
TION FRANÇAISE  LIBRE,  A  J.J.  Rousseau.  Sur  le  pié^ 
destal  sera  gravé  la  devise  :  vitam  impendtn  verv. 

II.  «  Marie-Tfurisg  Ltvas$ewry  veuve  de  J.  J.  Rousseau  9 
sera  nourrie  aux  dépens  de  l'état  ;  et  à  cet  effet  il  lui 
sera  payé  annuellement  des  fonds  du  trésor  public  uns 
tomme  de  iaoo  liv. 

M.  Muguet,  au  nom  du  comité  des  rapports,  a  fait 
celui  des  troubles    de  Perpignan  ,  et  il  a  été  décrété 

3u*il  seroit  informé  pardevant  les  juges  du  district  des 
éiits  commis  le  3  octobre  dans  cette  ville. 
On  a  repris  la  discussion  sur  la  liquidation  des  offices 
ministériels.  Les  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

Art.  I.  «  Les  titres  des  offices  de  procureurs .  dans 
tous  les  tribunaux  du  royaume ,  seront  remboursés  d'a- 
près des  bases  proportionnelles;  en  *conséquetace y  les 
évaluations  qu'ils  ont  foi  tas,  en  exécution  de  1  éditdc  1771,, 
seront  rectifiées  d'après  la  division  suivante. 

II.  «  Les  tribunaux  de  même  nature  seront  divisés  au 
moins  en  cinq  classes. 

III.  «  Chacune  sera  composée  de  tribunaux  égaux , 
autant  que  faire  se  pourra,  sous  les  rapports  combinés 
de  Tétendue ,  de  la  population  et  du  nombre  d'officiers 
deleurjurisdicùon. 
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IV.  «  Cette  division  ainsi  formée,  l'évaluation  la  pins 
forte  des  offices  de  chaque  classe  sera  prise  pour  former 
une  évaluation  commune  à  tous  les  officiers  de  1*  mèm# 
classe.  * 

V.  «  Les  offices  soumis  1  l'évaluation  seront  liquidés 
sur  le  pied  de  l'évaluation  commune  à  la  classe  dans  la- 
quelle ils  auront  été  rangés. 

VII.  «  Outre  le  montant  de  Févaluàtion  ré  glée  pares 
articles  précédera,  il  sera  accordé  une  indemnité  particu- 
lière aux  titulaires  ou  propriétaires  d'offices ,  qui  justifie- 
ront de  contrats  ou  autres  actes  authentiques ,  portant 
ces  offices  et  leurs  accessoires  à  nn  prix  excédent  celui  de 
l'évaluation. 

VIII.  «  Cette  indemnité  sera  déterminée  en  raison 
du  prix  auquel  les  contrats  se  trouveront  monter  , 
après  les  préièvemens  qui  seront  réglés  par  les  articles 
suivans. 

.  IX-  «  L'évaluation  rectifiée  par  les  précédens  articles , 
«a  toujours  comptée  au  moins  pour  un  tiers  du  prix 
total  des  contrats  ;  en  conséquence ,  il  sera  fait  sur  cha- 
cune d'eux  le  prélèvement  de  cène  portion,  lors  mém« 
que  l'évaluation  ne  monteroit  pas  à  une  somme  équiva- 
lente. 

X.  «  Lorsque  l'évaluation  rectifiée ,  on  le  prix  du  titrtf 
spécifié  dans  les  contrats:  excéderont  le  tiers  au  total  de 
l'acquisition ,  il  sera  fait  prélèvement  de  la  somme  la  plus 
fone  à  laquelle  Tune  ou,  l'outre  des  deux  se  trouvera 
monter. 

XI.  «  Le  surplus  sera  payé,  par  forme  d'indemnité,  aux 
titulaires  ou  propriétaires  d'offices  dont  les  contrats  n'in- 
diqu#ront  l'acquisition  d'aucun  rôle  ,  débet  ou  recouvre- 
ment. 

XII.  «  A  l'égard  des  contrats  qui  énonceraient  l'ac- 
quisition des  rôles ,  débets  ou  recouvremens  ,  il  serai 
{ait  un  second  prélèvement  des  sommes  pour  lesquelles 
ils  s'y  trouveront  portés ,  et  le  surplus  formera  l'indem- 
nité. 

XIII.  »  Toutes  les  fois  que  les  sommes  auxquelles  so 
montent  les  rôles  ,  débets  et  recouvremens,  seront  con- 

!>adues  avec  le  prix  du  titre  et  de  la  client  elle ,  sans  au- 
une  spécification  particulière ,  ils  seront  réputés  former 
chacun  la  moitié  du  prix  restant  des  contrats  ,  déduc- 
tion faite  de  ce  qui  aoit  appartenir  à  l'évaluation  :  en 

F  a 


•  («56^ 
cons&jueucc,  une-  moitié  seulement  sera  payée  à  titre -d  in- 
demnité. .  î 
*<  XIV.  «  Dans  le  cas  où  les  rôles,  débets  ou  recouvre- 
mens  spécifiés  dans  les  contrats  ëquivaudroierit  an  prix  y 
porté  ,  déduction  faite  de  .cçlu>  stipulé  pour  le  litre ,  ou 
résultant  de  l'évaluation  r£ctjji£e  ^  il  ne  sera  accordé  au-» 
cûné  indemnité.                               ,       ^         ,.  -  -,  t 

XV?  «Les  offices  de  greffiers  et  huissiers  3iidier\cjer$ 
soumis  à  l'évaluation.,  seront  r,cpboÛTs£s  conformément 
aux  décrets  des  2  et  6  septembre  dçr,nicx  ',  et  les  m£mesdé-< 
crets  seront  communs  aux  commissaires  de  police ,  h\ûsT 
51ers A  gardes  et  archer*-  en  ce  .qui  regarde  l^  rembour- 
sement sur  le  pied  de  l'évaluation  faite  en-  exécutiqn  du 
'.  VWit  de  ,1771.  ,    ;i  ,    ::r  ;.'... 

XVI..  <<  Ji.leur  sera  payé-en  outçc  ,  à,  titre d'indçrn*it|Sfc 
ls,sixjçmejduprix  porjéJda7nf,ie#rs  contrats  d'acquisition 
et  autres  actes  authentiques,  lorsqu'ils  pourront  en  ju$ 7 
tifier  »r     ..  r  T--r  ,  •.;'»••  -  ,  •    ,•    .  :     ' 

'.  Séan&' du    mercredi  22.    M-   d'Ar-drd  est  nommé  preste 
dent,    '.    ,.   f        ',       .  :      .-.    v\\-  . 
,  Décrété  que  toute  présentation  de  comptes  aux  çhajflû-> 
Bresties  comptes  cessera  dè^-ce  jour.  .-....!.        » 

Décrété  que  les  impositions  indirectes  seront ,  acomp.n 
ter  cju,  premier  janvier  1791  ,  perçues  au  profit  rie  l'état 
jusqu'au,  momenç  ou  rassemblé  prononcera  sur  leur;  sup* 
pression  ou  modification,  ; 

L  Décrété  qi^e  jusque  Ja.  i»êp\e  ,époqt\e  Iqs  octrois  court 
tîn lieront  d  être  perçus  comme  ci-devant.  '  .  ^  .  1 
-Oui  ie  f  apport  du  cpinité  ve^désias  tique  ^  let  décrets 
juivansoat  éré^doptés,        '  r/ .  «    ..  «'; 

.  Àr:i\  L«  A  compter,  du^pr#Tiier,  janvier.  ^79,1 ,  fo 
traitement  des  vicaires  supérieurs  et  des  vicaires  direct 
teur>  <Jes  séminaires  diocésain^  £cra,,  courre!  ]?nourfitAre 
çt  (e  lpgerncnt ,  de  icoo  livres  pour  le  vicaire  supérieur  y 
çt.de  8co  -livres  pour  les^vicajres  slirecteurs.  ■  <   . 

IL  ^;l/e  vicaire  supérhjiyç,  et  les  vicaires  docteurs 
choisiront  au  scrutin  parmi  les  trois  vicaires  directeurs  ^ 
lin  ,éc€>nornp  .qui  sera  chargé  8)  sous  la  ^urvfeiltea<c<ï  du  vi- 
caire supérieur,  de  la  recelé,  et  de  1g  dépens^  diMéùttr 
na^fe-.,.  <at  rendra  compte,  de>a  .gestion,  à  la  fin  de  c^aqu* 
afcF-ée.  ,:  t  ;      ...  ./..".  ,      , 

jll.  «  Les  compte*  c|e,  l'économe  seront  rfçu/  e*  ap-, 
pouvez,  par  le  vicaire  jjupéjucut;  et  ;fcs  dp ux>aq{çe.s  yi^ 
taires  directeurs,  ensuite  vérifiés  par  le  directoire  du 
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district, -et  définitivement  arrêtés  par  le  directoire  dtj 
département.  ..    > 

IV.  «  Le  directoire  du  département  fixera  au  com* 
mençemcnt  de  chaque  ann£e,  \p  prix  de  la  pension  que 
devront  payer  les  élèves  qui  seront  admis  au  sémH 
naire.  .  . 

V.  «  Il  sera  incessamment  accorde ,  sur  l'avis  des  direct 
foires  du  département,  une  somme  à  chaque  séminaire 
pour  les  dépenses  communes.  .  > 

VI-  «  L'assemblée  patronale  se  réserve  de  statuer  suç 
les  bourses  ou  plact$  gratuites  qui  éiotcnt  établies  dant 
plusieurs  séminaires,  après  que  le  vœu  des  département 
lui  sera  connu. 

VII.  «  Se  réserve  aussi  l'assemblée  nationale  de  pro* 
noncer  incessamment  sur  la  gratification  ou  pétition  de 
retraite  qirj  pourra  être  accordée  à  raison  de  l'âge y des 
infirmités  et  des- Services ,  aux  ci-d.évant  supérieurs ^pro-» 
fesseurs  et  directeurs  qui  tic  seroientpas  employés  dans 
les  séminaires  conservés,  et  qui  ne  jouiront  pas:  d'aulear» 
d'un  traitement  suffisant.  '-*:.,' 

Nous  donnerons  dans  un  autre  moment  te  décret  sur 
l'organisation  de  la  maréchaussée.,  dite  gendarmerie-  nih* 
tionale.  •    "    •  * 

Séance  du  jeudi  a;.  L'assemblée  a  rendu  un.  décret  addi-» 
nonne  1  sur  le  rachat  des  rentes  j  qui  tend  à  mettre  le 
plus  d'uniformité  possible  dans  la  forme  de  la  liquidation/ 
des  rentes  foncières  et  de  celles  ci-deiant  seigneuriale^ 
ainsi  que  des  droits  casuels  ci- devant  féodaux.   '   - 

M.  Voidel ,  au  nom  du  comité  des  recherches ,  a* 
fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs*  du  dépar- 
tement du  Yar,  qui  rend  compte  des  motifs  de  crainte 
que  peuvent  faire  naître  les  mouvement  qui  se  manl*: 
festent  chaque  jour  dans  le  comté  de  Nice,  etquipa-* 
roissent  combinés  avec  la  cour  de.  Turin  et  la  fau3fé> 
contre-révolution  de  Lyon  ;  le  directoire  du  département> 
laisse  entrevoir  .qu'il  est  à  craindre  que  l'en  cemi  ne  s'ern-». 
pare  de  la  ville  d'Entrevaux  ,  place  frontière  dont  fav 
municipalité,  est  soupçonnée  d'infidélité*,  et  demande  un 
renfort  pou*  la  garnison  de  cette  ville  ;  l'assemblée  à  rendu" 
uad&Sft  conforme. 

Séance  du' soir.    M.  le  président  ayant    fait  part  de 'la? 
répons© d&  roi  concernant  ra  sanction  du  décret  du  ^7 
novemige^  ex  l'assemblée  n'ayant  pas  été  satisfaite  d'nii«ï 
'épouse  vtrbale,  il  a  été  décrété  ,  après  beaucoup  de/ 
^W^que   k  président  10  rerireroit   devers  k>  hà 
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pour  le  jirier  de  donner  une  réponse  signée  de  lui ,  sf 
contre-signée  du  ministre,   au  décret  du  $7  novembre 
dernier. 

*  Un  membre  a  présenté  un  décret  qui  a  été  adopté 
ainsi  qui  1  suit: 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  le  bouton  uni- 
forme des  gardes  nationales  de  France  sera  de  cuivre 
jaune  ou  doré,  et  monté  sur  os  ou  sur  bois,  avec  at- 
tache en  corde  à  boyau  ou  de  toute  autre  manière  \  il 
portera  pour  empreinte ,  dans  l'intérieur  d'une  couronne 
civique  ces  mots  :  la  nation  ,  la  toi,  le  roi  :  entre  la  bor- 
dure et  la  couronne  sera  inscrit  circulairement  district 
de Dans  les,  districts  où  H  y  aura  plusieurs  sec- 
tions, elles  seront  distinguées  par  un  numéro  placé  à  la 
suite  du  nom  du  district  ». 

Séance  du  vendredi  24.  M.  Xfcipont  a  préposé ,  an  nom 
du  comité  de  jurisprudence  criminelle ,  une  mesure 
pour  suspendre  l'exécution  des  jugemens  prévôt  aux  ,  qui 
continuent  malgré  le  décret  qui  suspend  toute  exécution 
prévôtale.  Le  décret  suivant  a  été  adopté. 

*  «L'assemblée  nationale  décrète,  qu'a  regard  des  ac- 
cusés, qui  ont  été  jugés  par  jugemens  prévôtaux  ,  à  l'exé- 
cution desquels  il  a  été  sursis  par  le  décret  du  6  mars 
dernier ,  sanctionné  par  le  roi ,  l'appel  de  ces  jugemens 
aéra  porté  de  droit  à  un  des  sept  tribunaux  de  district 
chargé  de  juger  les  appels  du  tribunal  dans  le  directoire 
auquel  le  jugement  a  été  rendu  au  choix  des  condam- 
nés, s'ils  l'ont  été  à  des  peines  afflictives ;  dans  tqps  les 
autres  cas  ,  ils  seront  autorisés  a  interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  contre  eux  ,  s'ils  le  jugent  à  'propos. 

«  Décrète  en  outre  que  les  accusés  qui  ont  été  jugés* 

Cr  coutumace ,  par  quelque  tribunal  que  ce  soit ,  auront 
faculté  de  se  représenter  devant  le  tribunal  de  district 
dans  le  territoire  duquel  étoit  situé  le  siège  du  tribunal 
qui  les  a  jugés,  et  en  se  représentant  ,  leurs  jugemens 
éeront  abolis,  suivant  les  dispositions  de  f ordonnance  de 
2670  p. 

M.  le  président  a  annoncé  la  démission  de  M.  Gui- 
gnard  de  Saint-Priest  ,  annonçant  que  M.  Montmorin 
le  remplaçait  par  inurim\  la  salle  a  retenti  d'applaudisse- 
mèns. 

Séaneed»  iovr.  M.  d'Allier  a  continué  son  rapoort  sur 
U  liquidation  des  offices  ministériels;  les  articles   sui- 
«ans  ont  été  décrétés. 
.  A&r.  XY11.  «  Néanmoins  le  remboursement  du  tiert 
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ik  leurs  offices,  et  l'indemnité  jointe,  ne  pourront,  dan* 
aucun  cas,  excéder  le  prix  total  de  leurs  contrats. 

XVIII.  «  Il  sera  fait  déduction  stir  cette  indemnité  du 
montant  des  recouv remens  que  ces  officiers  pourroient 
avoir  acquis  toutes  les  fois  que  la  somme  se  trouvera 
spécifiée  dans  leurs  contrats. 

XIX.  «  Dans  le  cas  où  ces  recouvremens  seroient  énon- 
cés dans  les  contrats,  sans  aucune  spécification  de  la  somme 
à  laquelle  ils  montent ,  ils  seront  répu.ifcs  équivaloir  à  la  ' 
moitié  de  l'indemnité  déterminée  en  le.ui  faveur  :  en  con- 
séquence ,  il  ne  leur  sera  payé  que  la  moitié  de  ladite 
indemnité. 

XX.  «  Les  offices  de  différente  nature  dont  il  vient 
d'être  parie  ,  qui  n'étoient  pas  soumis  à  l'évaluation  de 
1771 ,  autres  néanmoins  que  ceux  des  greffiers  et  huis- 
siers- audienciers,  nir  lesquels  il  a  été  statué  par  les  décrets 
des  2  et  6  septembre  dernier  ,  seront  remboursés  sur  le 
pied  des  contrats  d'acquisition ,  et ,  à  leur  défaut ,  sur  le 
pied  de  la  finance. 

XXL  «  H  sera  également  fait  déduction  du  montant  des 
recouvremens  que  ces  officiers  pourront  avoir  acquis  9 
toutes  les  fois  que  la  somme  s'en  trouvera  spécifiée  dans 
leurs  contrats. 

XXII-  «  Si  ces  recouvremens  sont  énoncés  dans  les  con- 
trats, sans  aucune  spécification  de  la  somme  à  laquelle  ils 
montent ,  ils  seront  réputés  équivaloir  :  savoir  ,  pour  les 
procureurs,  au  tiers  de  leurs  contrats,  et  pour  les  autres 
officiers,  au  douzième.  En  conséquence ,  il  sera  fait  déduc- 
tion d'an  tant  sur  leur  indemnité. 

XXIII  «  L'article  7  du  titre  premier  du  décret  des 
a  et  6  septembre  dernier,  sera  exécuré  à  l'égard  des  offi- 
ciers dénommés  dans  les  articles  précédons ,  qui  se  trou- 
veront les  premiers  pourvus  d'un  office,  ou  qui  en  auroient 
levé  nûment  aux  parties  casuelles  depuis  1771. 

XXIV.  «  A  l'égard  des  jurés  uriseurs,  outre  le  rembour- 
sement ordonné  par  les  décrets  des  9  juillet  et  6  septembre 
derniers ,  sur  le  pied  de  la  finance  effectivement  versée 
dans  le  trésor  public,  ceux  qui  auront  succédé  médiate- 
nu  nr  ou  immédiatement  aux  premiers  pourvus  de  ces 
offices ,  recevront ,  à  titre  d'indemnité  ,  un  sixième  du 
prix  de  leurs  contrats,  dans  les  mêmes  termes  que  les 
greffiers,  huissiers,  etc. 

XXV.  «  Les  dettes  contractées  par  les  communautés 
pour  le  rachat  d'offices  réunis  ou  supprimés  >  seront  suç? 
jo.rtios  par  la  nation. 
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XXVI.  <*  Les  créances  acquises  parles  communautés 
ou  parles  titulaires,  pour  raison  de  réunion  d'offices,  à 
Compter  de  l'époque  de  l'élit  de  177 1,  seront  également 
•payées  par  la  nation. 

'  XXV  H.  «a  l'égard  des  autres  dettescontractées  par  les 
communautés  ,  elles  seront  sujettes  à  vérification  ,  et  la 
nation  n'en  sera  chargée  ,  qu'autant  qu'il  sera  justifié 
qu'elles  ont  été  nécessitées  par  des  causes  d'uliiité  et  d'or- 
dre p»  blic. 

•  XXVIII.  «  Les  frais  de  réception  seront  remboursés 
aux  "titulaires,  conformément  à  l'article  10  du  titre  pre- 
mier du  décret  des  2  et  6  septembre  dernier  ;  et  à  la  charge 
tics  retenues  qui  s'y  .trouvent  énoncées. 

XXIX.  «  Seront  exceptés  de  la  disposition  relative  au 
centième  deniet,  contenue  en  l'article  précédent,  lespro- 
cureursqui  acquitteront  ce  droit  conformément  à  l'article 6 
du  présent  décret. 

XXX.  «  Dans  le  mois ,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret ,  tous  les  créanciers  des  communautés 
seront  tenus  d'envoyer  au  bureau  de  liquidation,  expé- 
dition en  forme  ,  de  leurs  titres,  certifié?  par  les  syndics 
ou  autres  officiers  qui  se  trouvoient  en  exercice  au  mo- 
ment de  ieur  suppression. 

"  XXXI.  «  Dans  le  même  délai,  lesdites  communautés 
enverront  au  comité  un  tableau  de  leurs  dettes  actives 
sur  l'état  et  passives,  certifié  et  signé  pur  tous  les  mem- 
bres présens,  et  une  expédition  en  forme  de  tous  leurs 
titres  de  créance.  Lésdites  expéditions ,  délibérations  de 
communautés,  et  autres  actes  y  relatifs,  seront,  pauf 
ectre  fois ,  admis  sur  la  signature  et  collation  des  syndics 
ou  antres  officiers  des  communautés. 

XXXII.  «  Dans  les  communautés  supprimées  par  le 
présent  décret ,  il  ne  pourra  étie  procédé  à  la  liquida- 
tion d'aucun  office  en  particulier,  qu'après  que  la  com- 
munauté aura  fourni  l'état  nominatif  de  tousses  mem- 
bres, avec  distinction  des  titulaires  et  des  propriétaires 
non  reçus;  ensemble  l'état  détaillé  de  ses  dettes  actives 
sur  l'état  et  passives  ;  le  tout  dûment  certifié  par  des 
commissaires  nommés  ad  hoc  par  la  communauté  assem- 
blée. 

XXXÏH.  «  Dans  le  cas  oîi  une  communauté  refuse- 
roit  (ie  se  faire  liquider  ou  de  fournir  les  états  ci-dessus 
énoncés ,  les  syndics  ou  autres  officiers  qui  croient  en 
exercice  au  mouient  de  la  suppression  ,  pourront,  après 

la 
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Je  délai  <?un  mois;  à  compter  de  la  publication  du  prê- 
tent décret ,  être  sommés  de  satisfaire  aux  disposition! 
de  l'article  précédent  ;  et  sur  la  représentation  de  la  som- 
mation ,  les  titulaires  qui  se  présenteront  à  la  liquidation, 
seront  liquidés  sans  déduction  de  dettes,  sauf  le  recours 
coAne  eux  de  la  part  ôSî  la  communauté,  pour  leur  faire 
supporter  leur  portion  des  dettes  communes. 

XXXIV.  «  Les  difficultés  relatives  aux  objets  con- 
testés ne  pourront  arrêter  la  liquidation  des  objets  non 
contestés. 

Séance  du  dimanche  26.   M.  Crillon  a  fait  au  nom  du 
comité  central  un  rapport  çur  les  objets,  qui  restent  à 
terminer  à  rassemblée  nationale. 
Voici  le  tableau  des  objets  corsritutionhels: 
Le  rapport  des  jurés. 

Celui  sur  le   timbre ,   sur  les   hypothèques,   sur  les 
droits  d entrée  des  villes,  le  tarif  des  traites,  enfin  la 
somme  totale  des  impositions. 
La  haute  cour  nationale. 

Les  changemens  dans  le  code  pénal ,  dans  lequel  on 
comprendra  la  définition  du  crime  de  lèse~natron. 
La  Iqî  sw  la  responsabilité. 
L'orgarJsation  des  gardes  nationales. 
Un  projet  de  loi  sur  les  rapports  de  l'autorité  civil» 
et  militaire. 

Le  complément  de  l'organisation  des  municipalités  et 
des  corps  administratifs. 
Un  rapport  sur  diverses  parties  du  corps  constitutif. 
Un  pian  d'organisation  du  ministère. 
L'organisation  du  revenu  public. 
Un  projet  de  loi  sur  la  régence. 
Les  bases  de  l'éducation  nationale. 
Trois  rapports  du  comité  de  mendicité.^ 
On  a  commencé  la  discussion  Sur  les  jurés  ;  ensuite 
M.  le  président  a  fait  lecture  de  la  lettre  du  roi ,  pat 
laquelle  il  annonce  la  sanction  du  décret  du  27  novembre . 
dernier. 

Vianet  du  lundi  17.  Les  décrets  s  ni  vans  ont  été  rendis 
d'après  le  projet  du  comité  militaire. 

Art.  L  «  Il  sera  créé  deux  nouveaux  rég'mens ,  un 
d'infanterie  de  deux  bataillon? ,  et  un  régime*  t<b  cava- 
lerie de  trois  escadrons. 
Il*  «  Ces  deux  régîraens   prendront  chacun   dans 
N°.  77.  G 
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Kaunée  et  dans  leur  annc,  le  rang  du  joirf  de  leur 
Création. 

III.  «  Les.  places  d'officiers  et  sous-officiers  dans  les 
deux  régimens,  nouvellement  crées,  seront  .données 
aux  officiers  et  sous-officiers  des  régimens  d'infanterie 
et  de  cavalerie  qui  .auront  subi  la  réforme  en  consé- 
quence de  ia  nouvelle  formation  ;  et  aux  officiers ,  sous- 
officiers  et  soldats  de  deux  régimens  dernièrement  licen- 
ciés,, qui  seront  jugés  susceptibles  d'obtenir  leur  rem- 
placement. 

iV.  «  Les  officiers  et  sous- officiers  des  deux  régimens 
licenciés,  qui  ,  jugés  susceptibles  de  remplacement, 
n'auront  pas  obtenu  de  place  dans  les  deutf  nouveaux 
régimens,  conserveront  leurs  droits  aux  remplacemens, 
et  seront  susceptibles  de  récompenses  militaires,  sui- 
vant les  règles  établies  par  les  décrets  de  l'assemblée 
.nationale  *>. 

M.  l'abbé  Grégoire  est  monté  à  la  tribune,  et  a  fait 
au  nom  de.  plusieurs  curés  un  discours  qui  a  été  très- 
.applaudi.  Soixante-dix  ecclésiastiques  ont  ensuite  prêté 
le  serment  décrété  ,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
évêques. 

La  discussion  sur  les  jurés  a  été  continuée. 

Séance  du  mardi  24.  L'ordre  du  jour  a  ameaé  la  dis- 
cussion sur  les  jurés. 

Le  jure  de  paix  auta-t-il  le  droit  de  faire  arrêter  les 
citoyens  ?  Les  dépositions  serons-elles  écrites  ?  Les  o&- 

•  __1    j^  -^i! . *  :i_  -1 jt-  j~  r_: 1 :~— 


chargée 

Y  auia-t-il  un  juré  daccusatitnf  Telles  sont  les  questions 

qu  ont  successivement  posées  plusieurs  membres. 

M.  Thouret  a  proposé  de  diviser  et  d'organiser  sépa- 
rément la  police  de. sûreté  et  les  justices  criminelles  II 
*  été  décrété  qu'on  s'occuperoit  immédiatement  de  l'or- 
ganisaf  ion  de  la  police. 

L'article  concernant  la  concurrence  donnée  aux  jages 
de  paix  et  aux  officiers  de  maréchaussée  pour  faire  ar- 
rêter les  citoyens ,  a  été  renvoyé  au  comité. 

Les  articles  suivans  ont  été  successivement  décrétés. 

«  AR,T-  I.  Tous  ceux  qui  auront  connoissance  d'un 
meurtre  ou  d'une  mort  dont  la  cause  est  inconnue  et 
suspecte  ,  feront  tenus  d'en  donner  avis  sur  le  chanp  à 
la  police ,  tins  la  personne  de  l'officier  de  police  daiieu, 
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frai  son  défaut,  du  plus  voisin  ;  lequel  se  rendra  incon- 
tinent sur  les  liem. 

IL  «  Dans  les  cas  énoncés  dans  l'article  précédent , 
Knhumation  du  mort  ne  pourra  être  faite  qu'après  que 
l'officier  de  police  se  sera  rendu  sur  les  lieux,  assisté  d'un 
chirurgien  ou  'gens  de  l'art ,  et  aura  dresié  un  procès- 
verba  détaillé  de  l'état  du  cadavre  et  de  toutes  les  cir- 
constances ,  en  présence  de  deux  notables  au  moins,  qui 
signeront  l'acte  avec  lui. 

III.  «L'officier  de  police,  assisté  de  notables,  enten- 
dra les  parens  ,  amis ,  voisins  ou  domestiques  du  décédé , 
on  ceux  qui  se  sont  trouvés  en  sa  compagnie  avant  son 
décès;  il  tiendra  note  sur  le  champ  de  leur  «déclarations* 
et  les  interpellera  de  les  signer ,  ou  de  déclarer  s'ils  ne  le 
savent  faire; 

IV.  «  L'officier  de  police  pourra  défendre  que  qui  que 
ce  soit  sorte  de  la  maison  ou  s'éloigne  du  lieu  dans  lequel 
le  mort  aura  été  trouvé  ,  et  ce ,  jusqu'à  la  clôture  du 
procès  verbal  et  des  déclarations. 

V.  «  L'officier  de  police  fera  saisir  sur  le  champ  celui 
ouceuk  qui  seront  prévenus  d'avoir  été  les  auteurs  ou 
complices  du  meurtre  ;  et  après  les  avoir  entendus,  il 
pourra  les  faire  conduire  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal 
de  district  ». 

Suite  des  décrets  sur  V enregistrement  des  actes. 

SECONDE      SECTION. 

Actes  sujets  au  droit  fixe  de  10  sous. 

«  i°.  Les  procès-verbaux  de  délits  et  contraventions 
aux  réglemens  généraux*  de  police  où  d'imposition ,  les- 
quels seront  enregistrés,  à  peine  de  nullité ,  dans  les 
quatre  jours  qui  suivront  celui  de  leur  date ,  et  avant 
qu'aucun  huissier  puisse  en  faire  la  signification. 

«  Si  la  signification  est  faite  par  le  procès  verbal  et 
dans  le  même  contexte,  il  ne  sera  perçu  que  le  droit 
réglé  par  la  présente  section,  tant  pour  le  procès- verbal, 
que  pour  la  signification  à  un  seul  délinquant;  et  s'il  y 
a  plusieurs  délinquans,  les  droits  de  significations  faites 
au  second  et  aux  suivans  seront  perçus,  cutre  celui  du 
procès-verbal,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  parla  précédente 
action. 
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«  a°.  Les  connoisscmeni.  i  u  reconnois*ahces  dé  char- 
gement par  mer  j  à  raison  d'Un  droit  par  chaque  per- 
sonne à  qui  les  envois  seront  adressés. 

«  3°.  Les  extraits  ou  copies  coilationnics  d'actes  et 
contrats  par  les  officiers  publics,  à  raison  d'un  droit  par 
chaque  pièce. 

<«  4°.  Les  expédions  drs  jugemens  qui  seront  rendus 
en  matière  de  contributions,  délits  et  contraventions. 

«  Les  jugemens  préparatoires  ou  définitifs  rendus  en 
matière  criminelle ,  sur  la  poursuite  du  ministère  public  , 
sans  partie  civile,  et  les  expéditions  qui  en  seront  déli-' 
vré-s,  seront  exempts  *de  la  formalité  ou  du  droit  d'en- 
registrement ». 

f  R  OISIEME     SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  îS  sous. 

«t  i°.  Les  quittances  dn  rachat  de  droits  féodaux, 
conformément  à  L'article  54  du*  décret  de  l'assemblée 
nationale  du  3  mai  1790, 

«  a°.  Les  première?  ventes  des  domaines  natienaux, 
ainsi  qu'il  sera  réglé  par  l'assemblée  nationale ,  en  consé- 
quence de  son  décret  du  29  juin  1790. 

«  30.  Les  exploits  et  significations  des  huissiers  et 
autres  ayant  droit  de  faire  des  notifications  en  forme , 
tant  en  matière  civile  que_aimine!le ,  à  l'exception  des 
exploits  désignés  dans  la  première  section  ci-des?ur,  et 
de  ceux  qui  contiennent  déclaration  d'appel ,  dont  les 
droits  seront  réglés  par  les  sections  suivantes. 

«  Les  exploits  ne  seront  sujets  qu'à  un  seul  enregis- 
trement ;  mais  le  droit  sera  perçu  par  chaque  per- 
sonne requérante  ou  à  qui  la  signification  sera  faite, 
sans  cjuil  puisse  être  perçu  plus  de  cirq  droits  survtiri 
ex p,' oit  ou  procès- verbal  lait  dans  un  seul  jour  et  pour 
le  n.ême  fair. 

«  Les  co-propriétaires  et  co-héritiers,  les  parens  réunis 
pour  donner  leur  avis,  les  débiteurs  ou  créanciers  asso- 
ciés ou  solidaires,  les  séquestres,  les  experts  et  les 
témoins  ne  seront  comptés  que  peur  une  seule  personne , 
soit  en  demandant,  sojt  en  défendant. 

«  Les  exploits  et  significations  qui  seront  faites  à  fa 
requête  du  ministère  public,  saus  jonction  de  partie 
civile,  soit  par  les  buissius,  soit  par  les  brigadiers  tr 
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cavaliers  de  maréchaussées  et  autres  dépositaires  de  la 
force  publique,  pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits , 
seront  enregistrés  gratis. 

QUATRIEME    SECTION. 
'    Accès  sujets  au  droit  fixé  de  ao  sous. 

«  Les  actes  ce  contrats  qui  ne  contiendront  que  des'  ' 
dispositions  préparatoires  et  de  pure  formalité,  tels  que 
les  procurations ,  les  compromis  et  nominations  d'experts 
ou  arbitres,"  les  simples  décharges  >  les  procès-verbaux, 
autres  que  ceux  désignés  en  la  seconde  section ,  les  décla- 
rations et  consentemens  purs  et  simples,  les  actes  de 
notoriété ,  affirmations  ,  certificats ,   attestations ,  oppo- 
sitions, protestations ,  ratifications  d'actes  eri  forme ,  les  / 
abstentions  et  renonciations  à  communauté ,  succession 
ou  legs  à  raison  d'an  droit  pour  chaque  succession  ou 
legs,  Tes  délivrances  de  legs ,  les  actes  de  respect  ou  som- 
mations respectueuses,  quel  que  soit  l'officier  public-  qui 
en  fera  notifi.ation ,   les  désistemens  de  demandes  ou 
d'appel- avant  le  jugement,,  les  résilimens  de  marchés  et 
de  toute  espèce  de  conventions  avant  que  leur  exécu- 
tion ait  été  entamée,  même  celles  des  contrats  de  vente'  . 
d'immeubles  avant  que  l'acquéreur  soit  entré  en  jouis- 
sance ou  en  payement  du  prix  de  l'acquisition ,  et  les 
déclarations  de  command  et  d'ami  faites  dans  les  six, 
mois  qui  suivront  les  ventes  et  adjudications ,  en  vertu' 
de  réserves  expressément  stipulées  par  les  contrats  et. 
jugemens,  et  aux  mêmes  conditions  que  l'acquisition. 

«  a0.  Les  quittances  de  sommes  déterminées,  même 
les  quittances  finales,  motivées  pour  acquit  d'obligations, 
dont  le  droit  aura  été  payé  sur  lexpicd  des  actes  de  la 
première  classe;  et  dans  le  cas  contraire,  le  droit  sera 
acquitté,  pour  l'acte  de  libération  sur  le  taux  de  la 
troisième  section  des  droits  proportionnels-,  les  titres 
oonvels,  les  remboursemensde  rentes,  les  actes  de  prise 
de  possession ,  les  dépôts  et*  consignations  chez  les  offi- 
ciers publics,  et  généralement  tous  les  actes  et  contrats 
qui  ne  contiendront  que  l'exécution  ,  le  complètement 
et  la  consommation  de  contrats  antérieurs  et  immédiats 
soumis  i  la  formalité,  sans  qu'il  intervienne  aucunes 
personnes  désintéressé  es  dans  les  premières  conventions* 
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néanmoins  tes  droits  des  actes  ci-desius  énoncés  ne  pour- 
ront excéder  ceux  qui  auront  été  perçus  sur  les  contrats 
pférédcns  auxquels  ifs  auront  rapport. 

«  Les  actes  passés  devant  notaires ,  antérieurement  au 
premier  janvier  1791 ,  dans  les  lieux  où  le  contrôle  n'étoit 
pas  établi,  seront  censés  avoir  reçu  la  formalité. 

fi  }°.  Les  dons  éventuels  *  d'objets  déterminés,  et  les 
donations  mutuelles  ^ui  né  comprendront  que  des  biens 
ïnmeubles  présens  et  désignés. 

«  4°.  Les  actes  qui  opéreront  la  réunion  de  l'usufruit 
â  une  propriété  dont  le  droit  auça  été  acquitté  sut  la 
valeur  entière  de  l'objet. 

<c  5°.  Les  actes  refaits  pour  nullité  ou  autres  Causes, 
sars  aucuns  chnr.gemens  qui  ajoutent  aux  objets  des  con- 
ventions ou  à  *eur  valeur. 

tt  69v  L'enregistrement  de  formalité  des  donations 
entre  vifs,  lorsqu'il  sera  requis  dans  des  bureaux  diffé- 
rens  de  ceux  où  les  contrats  auront  été  enregistrés  pour 
h  perception.  , 

*c  7°.  Les  expiditjons  des  jugemens  et  autres  actes 
judiciaires  passés  aux  greffes  ou  à  l'audience,  qui  sont 
simp!ement  préparatoires ,  de  formalité  ou  d'instruction  , 
excepté  ceux  des  juges  de  paix  qui  sont  déclarés  exempts 
de  tous  droits  4'cnregiftrement ,  et  ceux  des  tribunaux 
de  district  en  mjtière  de  contributions,  qui  sont  désignés 
dans  la  seconde  section. 

«  8°.  Lesr  secondes  expéditions  des  jugemens  dés  tri- 
bunaux de  district ,  lorsque  les  premières  auront  acquitté 
le  droit  proportionnel. 

«  9°.  Enfin  tous  les  actes  civils  et  judiciaires  $ni  ne 
pourront  recevoir  d'application  positive  à  aucunes  des 
autres  classes  ou  sections  du  présent  tarif  ». 

CINQUIEME     SECTION.. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  40  sous. 

^  Les  expéditions  des  actes  judiciaires ,  portant  notni- 
r.aiicn  de  tuteurs  et  curateurs,  commissaires,  direc- 
teurs ou  séquestres,  apposition  et  reconnoissarree  de 
scellés  pour  chaque  vacation ,  clôture  d'inventaire  , 
celles  des  jugemens  qui  donnent  acte  d'appel,  d'affir- 
mation ,  acquiescement ,  opposition ,  assemblée  de  papens 
eu  d'habitans ,  autorisation ,   qui  ordonnent  qu'il  sera 
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ptpciâi  à  partage»  vente,  iicitatïon,  inventaire,  por- 
tant recennoissan-e  ou  maintien  d'hypothèque ,  conver- 
sion d'opposition  en  saisie ,  débouté  d'appel  ou  d'oppo- 
sition, décharge  dé  demande,  déclioatbire ,  publication 
;udidatre  de  donations ,  entérinement  de  lettres ,  de 
procès-verbaux  et  rapports,  saris  qu'il  en  résulte  par- 
tage effectif  ou  mutation  ;  enfin  ceux  qui  portent  main- 
levée d'oppositioii  ou  de  saisie ,  maintenue  en  posses- 
sion, nantissement,  soumission  et  exécution  de  juge- 
ment, les  acceptations  de  succession  et  de  legs  qui  n'ont 
pas  une  valent  déterminée,  à  raison  d'un  droit  pour 
ciiaque  legs. ou  «uccession ,  et  généralement  tous  les  actes 
et  jugemens  définitifs  .des  tribunaux  de  districts ,  rendus  , 
contradictoirement  ou  par  défaut ,  en  première  instance, 
et  qui  ne  sont  pas  applicables  à  la  première  classe. 

«  Les  mêmes  droits  seront  payés  pour  ceux  des 
actes  ci-dessus  désignés  qui  pourront  être  passés  devant 
notaires. 

SIXIEME     SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  3  livres. 

«  i*.  Les  transactions  en  matière  criminelle  pour 
excès,  injures  et  mauvais  traîtemens,  lorsqu'elles  ne 
contiendront  aucune  stipulation  de  dommages- intérêt j 
ou  de  dépens  liquidés ,  qui  donnent  lieu  à'  des  droits 
proportionnels  plus  considérables.  v  f 

«  s0.  Les  indemnités  dont  l'objet  n'est  pas  estimé. 

«  3°.  Les  significations  et  déclarations  d'appel  au  tri- 
bunal de  district ,  des  sentences  rendues  par  les  juges 
de  paix. 

SEPTIEME      SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  6  livres. 

*  i°.  Les  abonnement  de  biens  ponr  être  vendus  en' 
direction ,  les  contrats  d'union  et  de  direction  de  créan- 
ciers., les  actes  et  jugemens  portant  émancipation,  béné- 
fice d'âge  ou  d'inventaire,  et  rescision ,.  en  quelque  nom- 
bre que  soient  les  impétràns. 

«  a0.  Les  sociétés  et  traité»  dont  les  objets  ne  seront 
pas  susceptibles  d'évaluation ,  et  les  actes  qui  en  stipu- 
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lent  Ta  dissolution ,  et  les  mv  maires  de  titres  et  papiers  f 
lorsqu'il  seront  séparés  de  rtnven'aire  du  mobilier  de  U 
succession  ou  de  l'absent,  et  qu'il?  énonceront  des  titres 
concernant  la  propriété  des  immeubles. 

«  30.  Les  siçnificati  >ns  et  déclarations  d'appel  de  juge- 
mens  des  tribunaux.de  district*. 

«  4°.  Les  expéditions  des  jugemens  définitifs  tendus 
sur  appel ,  et  dont  les  objets  ne  seront  ni  liquidés  ni 
évalués. 

HUITIEME      SECTION. 
Actes  sujets  au  droit  fixe  de  îa  livres. 

«  i°.  Les  actes  et  les  expéditions  des  jugemens  por- 
tant interdiction,  séparation  de  biens  entre» maris  et 
.femmes,  et  sauf  conduit  ou  surséance. 

ce  a°.  Le  premier  acte  portant  notification  de  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

NEUVIEME     SECTION. 

«  Il  ne  sera  payé  que  la  moitié  des  droits  fixés  parle 
présent  tarif,  tant  sur  les  actes  de  la  première  que  sur  ceux 
de  la  seconde  et  de  la  troisième  classe,  pour  tout  ce  qui 
appartiendra  »  et  sera  délivré  ,  «djUgé  ou  donné  par 
ventes,  donations  ou  libéralités,  legs,  transactions  et  ju- 
gemens en  faveur  des  hôpitaux ,  écoles  d'instruction  et 
d'éducation  ,  et  autres  établisjcmens  publics  de  bien- 
faisance. 

L'assemblée  nationale  se  réserve,  au  surplus,  de  statuer 
sur  (a  fixation  des  droits  qui  seront  payés  pour  les  acqui- 
sitions, â  quelque  titre  que  ce  soit,  de  liens- immeubles, 
rceJs  ou  fictifs  qui  pourront  être  faitts  par  les  hôpitaux  ; 
collèges,  académies,  et  autres  établissement  permanens, 
et  sur  les  formalités  qui  seront  nécessaires  pour  autoriser 
ce*  acquisitions  ». 

Fi»  des  décrets  sur  l'enregistrement  des  actes. 

Ce  premier  janvier  1791.  Signe,  Paudhommi. 
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i?ec  gravures  analogues  aux  différons  événement 
et  les  cartes  dès  départemens. 
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SIXIÈME     TRIMESTJIE. 


Les  grands  ne  nous  paroisseht  grands 
Que  pat  ce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 


DÉTAILS 

Dit    i«   ait    8    Javvixr     *79i; 

Compliment  du  roi  à  l'assemblée  nationale  pour  là 
nouvelle  année*, 

•L*  e  corps  municipal  présidé  par  le  maire,  l'état-* 
major  de  l'armée  parisienne  conduit  par  le  géné- 
ral ,  ont  été  porter  au  roi  leurs   hommages  du 


3ui  s'est  faite  dans  les  choses,  et  par  conséquent" 
ans  lesvmots.  Le  souverain  assemblé  n'a-  pas  rie 
devoirà  à  rendre  à  son  délégué.  C'est  çn*' roi  à 
venir  trouver  la  nation ,  au  service  de  laquelle  it 
est  attaché.  Ce' n'est  point  à  la  nation  à  aller  au-, 
devant  du  roi  qu'elle  salarie  ;  et  d'ailleurs  l'indi- 
vidu,  quel  qu'il  soit,  doit  tous  ses  respects  à  la 
collection  des  individus  :  le  tout  ne  doit  poiat 
'  d'hommages  à  la  partie. 
«  Citoyens  !  veillez  jusqu'au  scrupule  à  ce  que  la 
ligne  de.  démarcation  entre  le  souverain  assemblé 
et  son  délégué  ne  soit  franchie  ni  par  l'un  ni  par 
l'autre.  Veillez  à  ce  que  le  souverain  assemblé 
tienne  son  premier  fonctionnaire  à  une  distance 
respectueuse.  Ne  souffrez  pas  que  le  commis  isolé' 
ejnpiéte  sur  la  barrière*  qui  le  sépare  et  le  plaça 
au-dessous  de  ses  commettans  réunis.  La  confusion 
des  rangs  amène  eelle  des  devoirs ,  et  bientôt  celle 
des  droits;  et  prenez -y  garde,  il  y  va  de  votre 
liberté.  \ 

'Nous  insistons  là  dessus  avec*  d'autant?  plus  de 
confiance,  que  l'assemblée  nationale  vient  dépor- 
ter un  décret,  pour  ainsi  dire,  sur  nos  conclusions, 
touchant  les  convenances  qu'elle  doit  observer.  11 
y  a  deux  mois  nous  aVens  dénoncé ,  dans  lé  n°.  69  , 
page  180,  tes  discours  de  remercîment  et  de  com- 
pliment des  présidons  en  quittant  le  fauteuil ,  et 
en  s'y  installant  ;  nous  en  avions  fait  sentir  toute 
la  puérilité.  Vraisemblablement  MM.  d'André  et 
Emery  se  sont  trouvés  de  notre  avis ,  ou  en  ont, 
profité.  Ils  se  sont  abstenus  de  prononoer  les  ha- 
rangues accoutumées.  Cette  innovation,  eu  plu- 
tôt cette  sage  réforme  a  été  goûtée  ;  il  s'en  est 
suivi ,  à  l'unanimité ,  tan  décret  qui  abolit  à  jamais 
cet  usage ,  convenable  peut  être  dans  une  coterie 
de  rhéteurs ,  mais  déplacé  <  dans  une  assemblée 
nationale,  et  tout-à-fait  indigne  d'elle. 

Nos  représentans  ont  encore  à  décréter  que 
dorénavant ,  assis  sur  leurs  chaises  curules  * 
ïl«  recevront  «v$c  dignité  l'hommage  et  les  swr 
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hait*  que  le  roi  viendra  leur  rendre ,  à  l'ouverture 
de  chaque  année.,  en  ternies  respectueux,  comme 
il  convient  au  premier  fonctionnaire  de  la  nation , 
quand  il  a  Fhonneur  d'adresser  la  parole  au  sou- 
verain assemblé. 

Des  serment. 

Il  est  vraisemblable  que  les  serai  ené  ont  été  ima- 
ginés pour  tenir  lieu  des  loix ,  quand  il  n'y  en 
avoit  pas  ;  ou  pour  y  suppléer,  quand  elles  étaient 
mauvaises  ou  mal  exécutées. 

L'histoire  confirme  cette  conjecture  :  jamais  les  - 
sermens  ne  sont  si  multipliés  qu'aux  époques  révo- 
lutionnaires d'un  peuple,  c'est-à-dire,  quand  les 
loix  se  taisent,  ou  sont  abrogées  pour  faire  plaça 
à  de  nouveaux  décrets.  Sans  remonter  plus  haut,- 
et  sans  aller  chercher  dès  exemples  plus  loin/ 
jamais  là  nation  française  ne  -,  prononça  tant  de 
sermens  que  pendant  la  ligue,  et  depuis  le  i4dev 
juillet  1780. 

Quand  les  hommes,  divisés  en  plusieurs  fac- 
tions, /ne  savent  plus  à  qui  se  fier  sur  la  terre,  ils 
lèvent  au  ciel  les  yeux  et  la  main,  comme  pour 
prendre  leur  divinité  à  témoin ,  et  la  rendre  garante 
de  leurs  promesses.  Ce  remède  violent,  cette  res-. 
source  dernière  produit  quelquefois  d'heureux* 
effets  ;  elle  sert  sur-tout  à  calmer  le  peuple,  qui,  plus 
religieux  que  ses  chefs,  et  de  meilleure  foi  qu'eux,  . 
compte  sûr  leur  parole,  quand  elle  est  consacrée  ' 
par  un  serment;  il  croit  voir  Dieu  lui-même  inter- 
venir comme  médiateur,  et  de  son  doigt  redou- 
table aux  réfractaires ,  sceller  les  conventions  des 
oontractans.  Tout  cela  est  imposant,  sans  dojute; 
mais  tout  cela  tient  à  là  superstition ,  et  toucjm 
au  fanatisme.  Malheur  alors  à  ceux  qui  faussent 
leurs  sermens.  Le  peuple  ne  plaisante,  pas  avec  ce  ' 
ncBud  sacré  ;  il  se  feroit  un  devoir  de  laver  le 
sacrilège  dans  le  sang  du  parjure. 
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f  Est-ce  sous  ce  point  de  vue  politique  qu'il  faut 
envisager  le  serment  que  rassemblée  nationale 
exigé  en  ce  moment  de  tous,le>  fonctionnaires 
ecciésiastiqups  ?  En  les  forçant  d'asserrnenter  la 
constitution  cî\vi!e  qu'on  leur  donne,  on  porte,  A, 
est  vrai,  le  dernier  coup  de  massue  à  Tordre  clé- 
rjoal  ;  on  le  place  entre  deux  écueils  inévitables  : 
il  se  voit  obligé  de  jurer  lui-même  son  renonce- 
ment aux  ci  devant  privilèges  dont  il  joùissoit  na- 
guère ,  ou  bien  il  est  livre  au  peuple,  impatient 
de  faire  justice  d  une  classe  d'hommes  qu'il  a  tou- 
jours craints,  qu'il  n'a  jamais  aimés. 

.  Le  clergé,  le  haut  clergé  surtout,  ne 'mérite 
que  trop  hiçn  ce  traitement,  devenu  peut-être 
nécessaire  dans  les  circonstances  actuelles.  Sa  con- 
duite (1) ,  pendant  tout  le  cours  do  la  révolution  , 
a  appelé  sur  lui  toutes  les  haines ,  toutes  les  ven- 
geances. 

Mais  n'est-ce  pas  gâter  notre  excellente  cause, 
que  de  se  servir  pour  la  faire  triompher  des. mêmes 
moyens  précisément  qui  furent  mis  en  œuvre  à 
l'époque  ta  plus  honteuse  de  nos  annales  ?  Com- 
ment las  représentans  du  souverain  ne  se  sont  iU 
pas  apperçus  qu'ils  s'assimiloient  à  des  ligueurs 
forcenés,  en  cumulent  serment  sur  serment  ? 

.  Les  ligueurs  étaient  excusables,  en  ce  qu'il  n'y 
avoit  pas  de  leur  temps  des  barrières  assez  fortes 
pour  contenir  les  différens  partis  >  aux  prises  l'un, 
contre  l'autre.  Il  ify  avoit  pas  encore  de  déclara- 
tion des  droits  de  l'homme  ;  il  n'y  avoit  pas  encore 
de  constitution  pour  chaque  classe  de  fonction- 


:  (i)  Nous  apprenons  à  l'instant  môme  par  les  pipicrr 
publics  que  les  curés  de  Paris ,  assemhlés  en  Sorhonne  , 
ont  fait  entre  eux  Je  serment  de  ne  point  prêter  celui 
décrété  par  l'assemblée  nationa'c.  La  4cçon  populaire 
donnée  l'un  de  ces  jours  au  curé  de  Saint-Sulptce  n'ef- 
fraye pas  ces  messieurs.  Veulent-ils  donc  mourir  sur  la 
brèche  ? 
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nai/*s  Jroblics.  La  volonté  générale  ne  s'étoit'  pas. 
encore  exprimée  par  des  décrets  bien  clairs,  bien 
précis.  On  pou  voit  se  permettre  tout,  sans  blesser 
les  loix;  il  n'en  existoit  pas.  Dieu  seul  avoit  le 
droit  de  châtier  des  hommes  qui  n'étoient  convenus 
de  rien  encore  entre  eiix  ;  et  les  peuples  n'étoient,. 
pour  ainsi  dire,  justiciables  que  du  ciel,  puisqu'il 
n'y  avoit  sur  la  terre  aucun  tribunal  légalement 
orgaaîsé. 

Cette  position  fàcheiise  ne  resaembloit  pas  à  la 
nôeVe*  Nous  avons  des  loîx  faites  par  le  peuple , 
ou  du  moins  au  nom  du  peuple.  .Nous  avons  des 
juges  nommés  par  te  peuple,  pour  connokredes 
délits  contre  le»  loix,  La  constitution  civile  du 
clergé  esfi  décrétée,  et  les  peines  contre  les  réfrac- 
tâmes à  cette  constitution  sont  portées.  Que  falloit- 
il  de  plus  ? 

Un  serment,  qu'ajoute-t-il  à  cette  organisation? 
et  pourquoi  en  référer  à  Dieu  et  à  ses  vengeances  ?  \ 
on  cas  de  prévarication,  puisqu'il  y  a  tout  à  craindra 
de  la  Justice  des  hommes,  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  des  décrets  ?  Pourquoi  demander  aux 
prêtres'en  particulier  le  serment  d'être  fidèles  aux 
loi*  du  pays?  Ne  l'ont- ils  pas  prêté  déjà  le  u\  de 
Juillet  1790,  avec  toute  la  nation  ?  Ce  nouveau 
serment  est  tout  au  moins  superflu. 

Il  peut  avpir  très  prochainement  les  suites  les 
)lus  furies  tes.  Ne  voyez- vous  pas  qu'il  a  déjà  rendu 
e  clergé  intéressant?  Déjà  on  le  plaint  «  C'en  est 
trop  aussi  (  disent  même  des  patriotes,  d'un  carac- 
tère modéré  )  :  le  clergé  expie  bien  amèrement 
ses  torts;  on  lô  contraint  à  porter  lui  même  sa 
croix  jusqu'au  lieu  de  son  supplice  ;  on  le  frappe 
avec  ce  même  glaive  spirituel  dont  il  frappoit.  les 
autres;  et  par  un  rafinement  de  cruauté,  onexîgs 
qu'en  tombant  il  consacre  r  par  un  aveu  solennel 
et  libre  ,  l'équité,  de  ses  juges,  en  même  temps  ses 
bourreaux"».  '  .       ' 

Certes  ;  des  hommes  capables  de  cet  héroïsme 
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'  volontaire  seroieàt  dignes  de  tous  les  égards  ;  et 
les  prêtres,  sont  loin  dç  s  en  montrer  susceptibles* 
Mais  en  voulant  dégrader  la  victime,  en  décou- 
vrant à  tous  les  yeux  sas  parties  honteuses ,  il  arri- 
vera de  deux  choses  l'une,  ou  peut- être  'toutes 
«taux  k  la  fois  :  ou  l'on  applaudira  &u  sacrifice ,  et 
Von  couvrira  de  mépris  ceux  qui ,  pour  s'y  sous* 
traire,  s'entacheront  d'un  faux  serment,  ou  bien 
ïoû  s'attendrira  au  spectacle  de  quantité  d'indi- 
vidus poursuivis  avec  aoharnement  jusque  dans  le 
sanctuaire  de  leur  propre  conscience  ;  on  ne  verra 
point  en  eux  des  prêtres  rappelés  à  l'ordre;  on 
les  vénérera  comme  autant  de  martyrs  (i),dont 
on  baisera  les  plaies  qu'ils  auront  soin  d'étaler  avec 
complaisance  :  et  qu'on  y  prenne  garde;  il  n'en 
ûmdroit  pas  davantage  pour  amener  une  contre- 
révolution. 


<i)  Pendant  la  séance  consacrée  au  serment  des  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques,  plusieurs  députés  se  plaigni- 
rentfde  propos  menaçans  tenus  autour  de  la,  salie  de 
rassemblée  nationale  contre  ceux  qui  se  refuseroient  au 
.décret  :  on  alla  à  la  source  de  ces  bruits;  ils  ne  par- 
toîeut  pas  de  la  terrasse  des  Feutllans ,  où  fort  étoit  fort 
tranquille,  mais  bien  de  l'intérieur  dune  cour  de  ce 
couvent ,  où  se  trouvaient  une  vingtaine  de  gens  sans 
rtreu ,  apostés ,  on  se  doute  de  quelle  party  pour  motiver 
par  leurs  menaces  un  appel  au  peuple  des  83  départe- 
wers,  en  faveur  des  ministres  de  la  religion,  en  danger 
4c  leur  vie. 

Ne  pourroît-on  pas  aussi  mettre  sur  le  compte  de 
quelques  ecclésiastiques  officieux  cette  falsification  de  la 
loi  qui  les  concerne ,  faite  dans  les  bureaux  du  garde 
diï  rceau  ,  déjà  assez  mal  en  ordre,  de  l'aveu  même 
de  M-  Dnport? 

Messieurs  du  clergé  ne  seroient  pas  ftchés  qu'on  leur 
accordât  les  honneurs  d'une  persécution  en  projet;  il 
n'y  a  pas  loin  de  là  à  une  petite  guerre  religieuse.  Ces 
messieurs  sont  coutumiers  du  fait* 

II 


Il  faltoit  ptendre  une  autre  marche  bien  plu* 
s&re,  bien  plus  courte;  elle  étoit  tracée  par  ta 
tours  des  choses  ;  il  falloit  renoncer  tout-à-fait  à 
la  misérable  ressource  des  sermens  ,  moyen  usé  par 
le  temps ,  et  indigne  d'ailleurs  d'une  nation  franche 
et  généreuse,  d'une  association  de  frères  indépen- . 
<Jaa».  La  religion  du  serment  ne  doit  avoir  un  culte 
que  parmi  des  brigands  qui  s'attroupent  pour  faire 
un  mauvais  coup.  La  douce  chaîne  de  la  fraternité 
et  le  lien  coercitif  des  décrets  nationaux  dévoient  * 
suffire  aux  amis  d'une  constitution  libre ,  et  à  leurs 
adversaires.     '   - 

Le  nom  du  Très  -  Haut  n'a  que  faire  dans  les 
choses  de  ce  bas  -  monde.  Ce  garant  céleste  des 
conventions  humaines  est  trop  loin'  des  méchans 
pour  lea  forcer  à  tenir  leurs  pactes  civils.  Un  té- 
moin qui  ne  dépose  que  dans  le  forum  de  la  cons*' 
éienie  eit'à  peu  près  nul;  il  l'eut  du  moins  pour 
fes  honnêtes  gens  qui  n'en  ont  pas  besoin  pour 
faire  honneur  à  leurs  engagement  ;  il  Test  aussr 
jour  les  fripons  qui  craignent  bien  plus  le  séquestre 
de  leurs  revenus,  que  les  tourmens  qu'on  ieuf 
prépare  dans  les  enfers. 

L'assemblée  nationale ,  ou  le  souverain  assem- 
blé a  décrété  dans  sa  sagesse,  et  en  vertu  de  sa 
pleine  puissance /dont  on  n'appelle  pas,  pas  même 
à  J*  divinité,  l'assemblée  nationale  a  décrété  un 
nouvel  ordre  judiciaire ,  une  organisation  nouvelle 
de  1  armée,  et  une  nouvelle  constitution  civile 
pour  le  clergé.  (Test  aux  jugea,  aux  siddats,  aux 
prêtres,  actuellement  en  fonctions,  d^V  adhérer, 
en  se  conduisant  eh  cbnséquence  dans  leur  minis- 
tère respectif.  Le  citoyen  élu  Juge ,  qui  monté  au 
tribunal  en  vertu  de  son  élection,  consent  pat  le 
fcit  au  nouvel  ordre" judiciaire.  Un  seraient'  so*' 
lennel ,  bien  loin  d'ajouter  à  ce  consentement  ta- 
cite ,  né  feroit  que'  blesser  là  délicatesse  du  fonc^ 
noanaire  et  douter  de  la  légitimité  du  pouvoir 
législatif. 
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Un  préfat  de  l'ancien  régime ,  on  ua  évêqj&e  de 
Ija  nomination  du  peuple ,.  qui  reçoit  dans  sa  mai- 
son épiscopalp  la  nouvelle  copstîtutipn  civile-  du 
clergé  ,  doit  la  recevoir  comm*  le  second  tome 
d.e  1  évangile  ,  avec  le  même  respect  et  une  foi 
implicite.  Le  souverain  assemblé  est  censé  lui 
dire ,  en  lui  adressant  ce  code  nçuveau  : 

Citoyen,  prends  et  lis  ;  calcule  tes  forces  ;  cor*r 
eulte  ta  conscience  et  choisis  ;  obéis  au*  volonté* 
du  souverain  assemblé,  ou.céde  à  un  autre  le  bâton 
pastqrat;  Je  n'exige  pas  de  sermeus;  c'est  toa 
affaire  vis-à-vis  de  ton  Dieu;  ma  jurisdiction  ne 
s'étend  pas  Jusqu'au  ciel ,  mon  Tègnp  est  iqi-bas  , 
et  j'ai  décrété ,  dans  ma  sagesse  T  des  peines  contra 
les  fonctionnaires  infidèles,;  j'ôterai  les  pouvoirs» 
de  lçurs  places  à  ceux  qu^  en  transgresseront  le» 
devoir?.  ^  .  . 

Voila  ce.  qu,e  l'assemblée  nationale,  a  le. droit 
d'intiirçer,  e{  non  cq  que  Tainé  des  Mirabeau  lui 
fait. dire  :, 

.  «  Sa ; vous  ne  prêtez  point  un  tel  serment,  vcrw 
3»  ne  serez  plus  fonctionnaires  publics  ». 

Leurç .  du  gqrde  des  sceaux. 

La  njunicipalité  de  P^is  ayoit  fait  la  puUUear 
lion  de  la  Joj  concernant  le  servent  exigé  des» 
prétrps  fonctionnaires  publics  ,  sur  la  cqnstitutjon 
civile,  du  clef ^  Dans  l'intitulé  de  cette, .pjftcl** 
mation,la  municipalité  ra,çtnaçoit  ceux  qui  r^fu- 
seroient  le,  sprment  d'être  poursuivis  confie  i»**- 
TTïiLBkTïfJwi  n^HRPOs  public  Çett?  disposition, 
<î}ont  il  n'est  pas  question  dans  la  loi ,  a  ex&téla 
surprise  et  /alarme  la  pru/lçnûp.  du  corps  législa- 
tif r  qui  u  mandé  M*  le  maire,  ppur  éclapcii;  cette 
ttiéprisa  dangers*,  ou  plutôt  ççtte .  extension  ,- 
et  avfsçj^  au*  moyen*  d  y  remédier.  Sur  ccs<entre- 
faites ,  l'assemblée  a  reçu  du  garde,  des,  sceguftd» 
ï>ance  k  lettre  suiyantt  ;     ■  "  "" 


M.  £.2   PûisiI>ENT, 

.  «  J'ai  été  instrtiit  de  l'effet  qu'avoit  produit  dans  ■ 
tassemblée  nationale  la  lecture  du  titre  mis  en 
tête  de  la  loi  du  27  novembre  dernier,  et  les  mo- 
tions auxquelles  cette  fâcheuse  erreur  avoit  donné 
Jieu.  Je  mat  tend  ois  à  cet  effet;  je  prévoyois  une 
dénonciation,  et  jnn'aurois  pas  été  surpris  que  la 
corps  législatif,  justement  alarmé ,  eût  pris  sur  le 
champ  des  mesures  sévères  ;  il  ne  la  point  fait , 
et  j'ose  croire  que  je  dois  cette  marque  de  bonté 
à  sa  juste  confiance  dans  la  droiture  de  mes  sen- 
limens;  mais  il  ne  m'est  pas  permis  d'attendre  que 
des  explications  me  soient  demandées  :  je  prie 
Vassemblée  nationale  cje  trouver  bon  que  je  lui 
rende  compte  du  fait  dans  toute  sa  simplicité. 

«  J'ai  trouvé  ,  en  arrivant  au  ministère  ,  établi 
à  la  chancellerie  un  bureau  d'envoi  des  décrets, 

Îui  n'étoit  encore  monté  qu'irapaifoitemçnt ,  et 
ont  je  n'ai  pais  encore  perfectionné  l'organisation  ; 
j'ai  placé  à  la  tête  de  ce  bureau,  dpnt  le  travail 
est  presque  mécanique,  un  homme  que  je  connois 
depuis  long- temps,  parfaitement  sûr,  d'une  intel- 
ligence très-supérieure  à  celle  nécessaire  pour  ce 
genre  d'occupation ,  et  dont  le  caractère  d'esprit 
est  principalement  1$  netteté  et  la  justesse.  L'as* 
semblée  nationale  sentira  aisément  qu'au  millieu 
de  cette  immensité  d'affaires  dont  le  département 
de  la  justice  est  chargé,  il  m'est  impossible  de  m* 
livrer  aux  détails  de  l'envoi  et  de  l'expédition  des 
loix;et  que  je  dois  me  bornera  une  surveillance 
générale»  L'intitulé  des  leixest  ordinairement  don-? 
né  par  la  feuille  qui  enveloppe  les  décrets  présen- 
tés à  la  sanction  par  M*  le  président. 

<*  Le  titre  de  celle  du  27  novembre  porté  sur 
la  feuille  éçoit  très-convenable:  j'ai  du  croire  et 
j'ai  cru  qu'on  n'en  ayoit  pas  substitué  d'autre  dans 
aies  bureaux;  cettoloi  a  été  imprimée,  expédiée, 
envoyée ,  sans  qu'il  me  fût  venu  à  la  pensée  que 
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ton  titre. dût  me  causer  un  violent' chagrin,  de 
cruelles  inquiétudes  ,  et'  je  n  ai  été  instruit  de  la 
faute  commise  que  par  M.  le  maire  de  Paris,  qui, 
frappé  de  l'effet  que  pouvoit  produire  l'intitulé 
inexact  à  la  fois  et  impolitiqUe  de  ce  décret,  est 
venu  me  trouvera  minuit  et  demi  ,  dans -la  huit 
du  dimanche  au  lundi ,  et  s'est  concerté  avec  moi 
sur  les  moyens  de  remédier  au  mat.  Nous  avons 
envoyé  sur  le  champ  chez  l'imprimeur  pour  réim- 

{>rimer  le  titre,  avec  ordre  de  couvrir  le  lendemain 
es  premiers  placards  de  ceux  de  cette  seconde 
édition  :  j'en  ai  fait  faire  sur  le  ehamp  une  antre 
à  l'imprimerie  royale  ;  elle  est  déjà  partie  pour  les 
provinces ,  et  les  ordres  sont  donnés  par- tout  pour 
que  les  premiers  exemplairs  soient  retirés  et  ren- 
voyés ;  la  plus  grande  activité  a  été  employée  pour 
assurer  le  succès  de  cette  mesure:  voilà  le  fait 
dans  toute  sa  pureté.  Je  ne  me  permettrai  qu'une 
réflexion:  je  crois  qu'il  sera  évident  pour  tout  le 
monde  qu'il  s'agit  ici  d'une  erreur,  et  dune  erreur 
de  bureau.  Je  n  ignore  pas  cependant  que  j'en  suis 
responsable  ,  et  j'attendrai  avee  autant  de  rési- 
gnation que  de  fermeté ,  ce  qu'il  plaira  à  l'assem- 
blée de  prononcer  dans  sa  sagesse  ;  je  ne  refuse 
pas  de  devenir  le  premier  exemple  de  la  respon- 
sabilité ministérielle;  je  m'en  consolerois  ,  puisque 
cet  exemple  pourroit  être  utile  à  mon  pays.  Je 
m'en  eonsoleiois ,  car  ma  conscience  est  pure,  et 
mon  honneur  n'est  point  compromis  ;  mais  ce 
dont  je  ne  me  consolerois  pas  ,  c'est  que  cette  er- 
reur, échappée  à  l'un  des  employés  de  mes  bu- 
reaux, cau-,at  le  moindre  désordre  ,  donnât  lieu 
à.  quelques  excès.  Ceux  des  membres  de  cette  as- 
semblée, dont  j'ai  l'honneur  d'être  connu  person- 
nellement, savent  jusqu'à  quel  point  ce  sentiment 
est  dans  mon  cœur  ;  et  s'il  en  étoit ,  ce  que  je  ne 
crois  pas  y  qui  fussent  disposés  à  me  prêter  des 
intentions  coupables ;  je  les  prierois  de  considérer 
qu'on  ne  m'a  jamais  accusé  d'être  ami 'du  trouble 
et  du  désordre,  et  que  si  quelque  chose  a  pu  me 
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faire  remarquer  lorsque  j'exerçois  des  fonctions 
aussi  importantes  quo  délicates  ,  c'est  le  mélange 
constant  de  la  modération  avec  la  fermeté* 

«  Je  suis ,  etc.  Signé ,  Duport. 

Cet  acte  de  loyauté  et  de  résignation  de  la  part 
de  M.  Duport  est  très-louable.  Il  prouve  que  l 'hon- 
nête homme  est  plus  grand  en  avouant  sa  faute , 
qu'il  n'a  été  coupable  de  la  commettre.  Jamais 
ministre  de  l'ancien  régime  n'a  imité  cette  sim- 
plicité de  la  vieille  roche.  Voilà  la  planche  faite. 
Les.rninistres  qui  désormais  ne  suivront  pas  cet: 
exemple  de  probité  et  de  franchise  seront  double- 
ment coupables  et  convaincus  d'orgueil.  Il  ne  fau~ 
droit  pas  cependant  que  ces  excuses  volontaires  et 
multipliées  dégénérassent  en  motifs  d  applaudisse- 
mens»  Les  ministres  et  les  gens  en  place  doivent 
tirer  de  la  lettre  de  M.  Duport ,  et  des  louanges 
qu'on  lui  donne,  cette  conséquence  remarquable, 
cra'ils  sont  en  général  en  bien  petite  estime  dans 
1  opinion  publique,  puisque  pour  les  louer  on  a 
besoin  de  se  rabattre  sur  1  aveu  de  leurs  fautes. 
Nous  ne  parlons  pas  des  éloges  particuliers  dont 
chacun  connolt  toujours  le  motif,  la  source;  nous 
entendons  ces  éloges  francs  et  spontanés  qui  ne 
bussent  après  eux  ni  le  soupçon  de  la  méfiance  r 
ni  la  sourire  de  la  pitié. 

Tyrannie  municipale. 

La  municipalité  de  Paris  abuse  chaque  jour  d* 
la  manière  la  plus  effrayante  du  pouvoir  qu'elle 
tient  de  la  commune;  et  ses  coups  d'essai  sont  si 
adroits ,  qu'elle  trouve  dés  hommes  assez  peu  éclai- 
rés pour  prodiguer  des  éloges  aux  atrocités  dont  elle 
se  rend  coupable. 

te  olab  monarchique,  en  annonçant  des  prin- 
cipes essentiellement  ennemis  de  la  liberté  ,  en 
manœuvrant  en  faveur  des  contre*  révolutionnaires, 
s'étoit  rendu  odieux  au  peuple.  Le  corps  muni- 
cipal a  profité  de  la  défaveur  de  l'opinion  pour 
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défendre  à  cotre  société  de  s'assembler  ;  eïïe  a  éi& 
dissoute  en  verli*  d'uno  ordonnance  de  police^ 
©e!à  un  procès  en  règle  entre  M.  Bailly  et  les 
monarchistes  ;  on  attend  le  dénoûment  de  cette 
farce  municipale. 

Il  est  facile  de  voir  que  tout  ce  .fracas  n'est 
qu'un  coup  monté ,.  une  parade  concertée  antre 
les  membres  du  club  r  et  Les  chefs  de  l'administra- 
tion >  pour  parvenir  à  dissoudre  toutes  les  asso- 
ciations civiques ,  et  à  isoler  les  citoyens.  Diviser  * 
|>our  régner  est  Ja  maxime  des  despotes  d'aujour- 
d'hui, comme  ceux  de  l'ancien  régime;  Depuis 
long-temps  l'esprit  public  se  forme,  et  les  socié- 
tés patriotiques  contribuant  à  le  propager ,  gênent 
singulièrement  les  prétentions  àes  mandataires  du 
peuple.  Observez  que  la  municipalité  a  volt  besoin 
de  se  faire  un  titre  pour  s'arroger  ls  droit  de  xlis- 
siper  ces  sociétés  ;  et  ce  tkre  ,  le  club  monarchi- 
que s'est  empressé  de  le  lui  fournir.  Ce  n'est 
pas  du  droit  de  s'assembler  que  les  membres  de 
ce  club  sont  jaloux;  ils  ne  veulent  qu'anéantir  les 
amis  de  la  constitution.  Peu  leur  importe  d'ôtie 
écrasés  en  renversant  les  colonnes  du  tenfiplerpourvu 
qu'ils 'ensevelissent  .leurs  ennemis  sous  les  ruines* 
tes  monarchistes  n'ont  rien  à  perdre,  ils  ne  veu- 
lent pas  de  liberté  ;  les  patriotes  au  contraire  ris* 
3uent  tout  ;  car  s'ils  ne  sont  pas  libres,  il  n'y  a  plus 
e  sûreté  pour  eux. 

Cette  machination  des  chefs  de  la  police  ne  peut 

!)*s  faire  de  doute  pour  tout  homme  qui  connoit 
eurs  liaisons  ayee  les  membres  du  club  monar- 
chique. MM.  Bailly  et  la  Fayette  sont  les  amis 
des  Clermont  -  To i inerre ,  des  Cormier,  des  Ma- 
louet ,  etc.  Les  officiers  de  l'état- major  de  l'armée 
parisienne,  les  fédérés  que  le  général  faisoit  pré- 
sider par  ses  aides  de  camp  ,  sont  les  suppôts  af- 
fidés  oe  ce  club  ;  d'après  cela ,  comment  s'imagi- 
ner que  les  municipaux  cherchent  à  proscrire  de 
benne  foi  une  assemblée  dont  ils  ont  toujours  pro* 
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tégé  les  membres  ,  avec  lesquels  ils  sont  parfaite* 
ment  unis  de  principes  ? 

Il  est  si  vrai  qu'ils  n'avoient  en  rue  que  de  dé- 
truire le»  sociétés  patriotiques  ,  en  défendant  au 
club  monarchique  de  s'assembler  ,  qu'ils  ont  bien- . 
tôt  après  anéanti  la  société  des  vainqueurs  de  1^ 
bastille  (i)  ;  ils  ont  tenté  là  même  chose  contre  le 
cîub  helvétique  ;  et  celui  des  Jacobins  lui  -  même 
ne  survivroit  pas  à  leur  haine  >  sans  la  grande  in- 
fluence qu'il  a  acquise  sur  l'opinion. 

Mais ,  dira-ton ,  le  club  monarchique  étoit  com* 
posé  d'aristocrates  ;  il  étoit  dénoncé  par  les  écri- 
vains patriotes  comme  un  foyer  de  principes  con* 
txe-révolutionnaires  ;  on  a  fait  sagement  d'arrêter  * 
dans  leur  source ,  les  émanations  pestilentielle» 
qui  en  découloient.  Citoyens  !  gardez- vous  depren* 
dre  lé  change  sur  les  principes/ et  de  souffrir  que 
vos  mandataires,  les  lassent  plier  aux  circonstan- 
ces. La  liberté  doit  être  votre  unique  idolo ,  éÇ 
vous  né  devez  pas  hésiter  de  lui  sacrifier  de  Vaine* 
convenances.  Cette  liberté  esjtr  pour  tous  les  ciJ 
toyens ,  sans-  distinction  de  manière  de  penser  je& 
d  opink>nw  Lès  aristocrates  cqmme  les  patriotes  ) 
ont  le  droit  de  s'assembler,  de  se  réunir  en  assô* 
dation ,  sans,,  pouvoir  être  ipqniétés  par  les  n\\l~ 
nicipalirés  ,  pourvu  qu'ils  soient  paisibles  et  sanp 
armes.  Les  lois  égales  pour  tous.,  ne  connoissent 
point  l'acception  des  personnes;  et  dans  tous  le? 
pays  libres ,  elles  permettent    aux  citoyens  de  sa 

-     ■        *mmtmm  ?  "- '* '  *  '  *  "*      *       '"  "      *  *  *""  '  "pi    '  *  ** 

(i)  Si-tôt  3[tfè£  l'expédition  du,  panthéon,  la  muni- 
cpaUié  défendit  aux  ajnis  de  la  constitution  vainqueurs, 
de  ta  hasti[Ie  de  se., réunir  c  a  <*/#£,  sous  prétexte  que^ 
leurs  assemblées  étoient  contraires  aux  décrets  qui  dér 
tendent  aux  corps  arinés  de  délibérer,.  C'est  faire  une 
bien  mauvaise  application  de  h  loi;  carte  sens  du  dé* 
cret  est  de  défendre  aux  citoyens  de  délibérer  en  arme* 
et  en  uniforme,  et  non  point  âc  se  réunir  paisiblement 
tt  sans  arm*sy.  pour,  discourir  sur  .les  affaires  publiques* 
Après  cela»  croyez  au  patriotisme  de  la  municipalité. 
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réunir.  En  France ,  la  faculté  de  s  assembler  est 
fondée  sur  une  loi  constitutionnelle.  Sur  l'article 
5ra  du  décret  concernant  l'organisation  des  muni- 
cipalités. Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se 
réunir  paisiblement  et  sans  armes  en  assemblées 
particulières ,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux 
officiers  municipaux' du  temps  et  du  lieu  de  ces 
assemblées.  Voilà  le  vrai  boulevard  de  notre  liberté, 
car  tant  que  les  citoyens  pourront  se  réunir,  la 
tyrannie  est  impossible  à  établir.  Ne  souffrons 
donc  pas  que  les  municipaux  osent  y  porter  at- 
teinte sous  le  faux  prétexte  du  bien  public;  car  le 
bien  public  est  toujours  la  chose  à  laquelle  ils  son- 
gent le  moins.  Laccroissenient  de  leur  pouvoir 
est  tout  ce  qui  les  touche.  En  voici  une  preuve 
sans  réplique  : 

♦  Dans  l'ancien  régime  »  les  prêtres  s'entendoient 
avec  le  gouvernement  pour  /aire  fermer  les  théâ- 
tres les  jours  de  grande  fôte  ;  ils  croyoient  attirer 
plus  de  monde  à  leurs  représentations  pieuses , 
en  interdisant  les  spectacles  mondains.  La  muni* 
cipalité  a  voulu  se  montrer  à  demi-philosophe  en 
ordonnant  que  le  jour  de  Noël  les  théâtres  se- 
raient ouverts,  aveo  la  condition  que  la  recette 
appartiendrait  aux  pauvres.  La  lettre  l  circulaire 
aux  directeurs  des  spectacles  est  curieuse  :  Nous 
vous  invitons  à  jouçr  le  jour  de  Jtfoel ,  au  profit 
des  pauvres ,  et  cependant  vous  ferez  mettre  sur 
l'affiche  par  ordre,  de  la  municipalité. 

11  est  impossible  de  disposer  plusjadroitement 
de  la  bourse  d'autrui.  (1)  De  quel  droit  la  muni- 
cipalité osé-t-elle  forcer  un  citoyen'  à  expier ,  par 
des  libéralités  ruineuse*,  l'infraction  qu'elle  croie 
commettre  aux  loix  de  l'église  ?  Nessaye-t-elle  donc 
de  faire  le.  bien  public  qu'en  commettant  des  in- 
justices particulières  2  Les  recettes  dés  spectacles 


(i)  L'OpSra  seul  navort  pas  joué  le  jour*  de  Noël;  il 
a  eu  son  tour  le  premier  ]our  de  l'an. 

n'appartiennent 
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n'appartiennent  ~pa*  plus  à  la  municipalité ,  ni  & 
qui  que  ce  soit ,  .que  les  écus  d'un  négociant  dé- 
posé* dans  son  comptpir.  La  fausse  démarche  que  "~ 
h  municipalité  s  est  permise  est  fondée  sur  ^in- 
justes prétentions  'dont  M.  le  maire  nous  a  .déj4 
donné  quelques  preuves.  II  s'est  persuadé  que  le» 
spectacles  appartenoient  à  la  municipalité  ,  et  sur- 
tout à  lui;  Cstte  bévue  vient  de  l'ancien  régime, 
dont  la  logique  étoit ,  que  qui  vendoit  le  privilège 
d'élever  un,  théâtre ,  avoit  aussi  droit'  d'en  parta- 
ger la  recette;  mais  aujourd'hui  cette  vieille  lo- 
gique n  est  plus  de  mode.  Les  spectacles  sont  des 
entreprises  aux  risque  et  péril  des  entrepreneurs  9 
comme  le  sont  une  manufacture  de  draps  ,    un 
moulin  et  une  verrerie.  Or,  toute  entreprise  ap- 
partient à  son  propriétaire.   C'est  à  lui  à  la  faire 
valoir  comme  Don  lui  semble  sous  l'autorité  de  la 
loi  ;  et  s'il  étoit  jamais  permis  à  l'administration 
d'indiquer  à  ce  propriétaire  un   emploi  forcé  de 
ses  profits,  la  propriété  seroit  violée,  il  n'y  auroit 
plus  de  base  sociale.  " 

Observons  d  ailleurs  que  la  municipalité  n'a  paa 
le  droit  d'ordonner  à  no  spectacle  de  jouer.  Le 
droit  d'ordonner  suppose  celui  de  défendre  ;  et 
où  en  serions-nous  si  les  représentations  de  Bru- 
tus  et  de  Charles  IX  dépendoient  du  caprice  de 
tel  ou  tel  municipal?  La  censure  du  théâtre  doit 
appartenir  au  public  qui  paye ,  et  non  à  la  munici- 

E  alité  qui  protège.  La  liberté  du  théâtre  tient  à 
i  liberté  de  penser  ;  si  elle  est  liyrée  à  la  merci 
du  pouvoir  administratif ,  Jes  municipaux,  «prés 
avoirjtfléfendu  de  jouer  tel  jour ,  défendront  dte 
.jouer  telle  pièce.;  et  si  nous  ne  sommes  pas  libres 
sur  l'article  de  nos  plaisirs ,  pouvons-nous  jamais 
espérer  de  l'être  dans  les  affaires  ordinaires  de 
la  vie  civile  et  politique  (i)  ? 


(0  Voyez,,  sur  la  liberté  du  théâtre  notre  n°.  74 , 
page  459. 

N*.  7a  c 


(686) 
De$  mbiièhards*    * 

Là  où  sont  les  tyrans,  sont  les  mouchards";  14 
où  sont  les  mouchards,  sont  Tes  tyrans  ;  là  où  sont 
les  tyrans  et  les  mouchards,  sont  bientôt  les  ou- 
bliettes. Feuilletez  l'histoire,  vous  trouverez  la 
preuve  de  l'inséparabflité  de  ce  triple  fléau.  Tibère 
a  voit  des  délateurs  et  le  saut'  de  Caprée  j  Denis 
«voit  la  fameuse  oreille  (  i  )  et  les  carrières %f 
Alexandre  VI  etBo&GiA  avoient  leurs  espions  et  U 
Caritarella,;  Louis  XI  institua  en  Fraiice  les  mou- 
chards et  la  poste  pour  avoir  plus  tôt  de  leurs  nou- 
velles, et  il  avoit  l'ami  Tristan;  ce  Tristan  étoit 
comme  qui  diroit  Sarcïnes ,  le  Noir  ou  de  Launaù 
T16  cardinal  de  Richelieu  et  ses  successeurs  ont 
perfectionné  les  mouchards,  et  plus  habites  quto 
Phalaris,  qui  n'a  voit  qu'un  taureau  ou  machine  à 
rôtir  les  citoyens ,  ils  avoient  cinquante  à  soixante 
enfers,  où  ils  jetaient  ceux  qui  n'avoietit  pas  le 
bonheur  de  leur  plaire  pour  y  être  tourmentés 
sans  relâche,  ejt  très-souvent  à  tout  jamais,  par 
des  démons  incarnés ,  c'est-à-dire,  par  des  gouver- 
neurs abominables ,  ou  par  des  moines,  ce  qui 
"étoit  encorie  pis. 

Tout  prince ,  tout  ministre,  tout  magistrat,  tout 
citbyea  môme  qui  se  sert  de  mouchards  est  uù 
méchant  homme.  C'est  une  dérision  que  d'ajouter 
foi  à  là  vertu  d'un  tel  être.  Nous  adjurons  ici  toute 
ame  honnête,  de  nous  déclarer  s'il  lui  seroit  pos- 
sible de  lier  un  commerce  de  cœur  et  d'amitié 
avec  celui  qu'il  sauroit  s'aboucher  avdè  des 
mouchards ,  et  leur  Ouvrir  sa  confiarice.  Celui  qui 


(i)  Denis  le  tyran   avoit   fait   faire  une  chambre 

.4ans~*oa  palais,  appelée  V  oreille,  parce  qu'elle  étoit  faite 

avec  tant  d'artifice,  que  placé  dans  cette  chambre,  on 

çntendoit  très-distinctement  tout  ce  qUi  se  disoït  dans 

le  palais. 
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se  sert  de  moucharda  est  un  mouchard  lui-même. 

II  est  le  cloaque,  l'égoùt  où  viennent  aboutir  ces 
ruisseaux  boueux  ;  il  est  la  grçsse  pièce  de  cette 
jnonnoie  infâme.  Point  de  distinction  ici  entre  les 
«gens  et  le  moteur,  entre  les  brigands  et  le  rece- 
leur. Est-il  plus  exécrable  commerce  que  de  trafi- 
quer de  lame  et  de  la  pensée,  des  citoyens?  D'ou- 
vrir, de  tenir  ce  détestable  bureau ,  où  la  plus  vile» 
canaille  vient  enregistrer  la  vie  secrète,  les  pen- 
sées et  les  soins  domestiques  des  citoyens,  entra 
les  mains  et  sojis  la  plume  d'un  homme  public, 
d'un  magistrat  qui  ne  peu;  être  qu'un  lâche  ;  par 
cela  seul  qu'il  veut  savoir  ce  que  la  foi  publique 
doit  couvrir  d'un  voile  religieux  ? 

Pourquoi  de  toutes  les  tyrannies  celle  des  prê- 
tres a-t-elle  été  la  plus  longue  et  la  plus  affreuse? 
Parce  que  la  confession  auriculaire  étoit  l'espio- 
uâge  de  l'église.  Pourquoi  les  jésuites  étoient-iis 
Venus  à  bout  d'être  les  maîtres  4e  l'Europe,  et 
maîtres  exécrables?  C'est  que  la  base  de  leur  poli- 
tique étoit  la  révélation  de  la  confession  à  leurs 
supérieurs.  Lorsqu'on  pense  que  chaque  jésuite 
matador,  initié  à  l'épouvantable  théocratie  de  ces 
moines ,  savoit  la  pensée  et  les  affaires  de  chaque 
famille  chrétienne  du  monde  entier,  il  y  a  de  quoi 
frémir  d'horreur  et  reculer  d'épouvante.  Eh  bien  ! 
si  rien  ne  semble  pouvoir  égaler  l'effroi  qu'inspire 
une  telle  réflexion,  que  sera-ce  si  l'on  s  arrête  à 
l'idée  qui  doit  résulter  de  l'agence  des  mouchards  ? 
Car  enfin  les  jésuites  ne  savoient  que  la  vérité.  Ce 
n'étoit  pas  l'imposture  et  la  calomnie  que  les  a  nies 
timorées  Venoient  vomir  au  tribunal  de  la  péni- 
tence. Sans  doute  les  malheurs  ,  les  désastres ,  la 
confusion,  qui  résultaient  de  ce  trafic  jésuitique, 
et  des  aveux  des  péchés  des  fidèles ,  étoient  grands 
et  incalculables.  Mais  lorsque  vous  venez  à  penser 
que  des  hommes  constitués  en  puissance  font 
souder  votre  vertu  par  les  plus  infâmes  scélérats 
duglohe,que  votre  conscience  est  la  proie  de  ce 
qu'il  y  a  de  plus  infect  parmi  les  médians ,  qu'elle 

C  a 
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est^  calculée  pa*  celle  de  ces  coquins ,  que  vos 
intentions  passent  par  uno  telle  litière,  que  ce» 
traîtres  que  Ton  a  spécialement  attachés  sur  vo* 
pas ,  ne  trouvant  en  vous  que  l'honnêteté  qui  les 
passe,  peuvent  vous  imputer  lés  vices  qu'ils  ^vous 
désirent,  et  vous  les  imputent,  parce  qu'il*  les 
•  ont.  Lorsqu'on  vient  à  penser  que  leurs  bénéfices, 
leur  salaire ,  leur  existence,  leur  avancement,  leur 
importance  dépendent  de  la  multiplicité  des  cri- 
mes qu,ilsv  cherchent,  et  que,  pour  ne  pas  mourir 
de  faim  sur  les  trousses  des  anges,  ils 'commet- 
traient eux-mêmes  ces  crimes  pour  les  leur  im- 
puter,  et  ne  pas  rentrer  le  soir  sans  répertoire 

dans  leur  infernal  dépôt Oh  !  certes,  à  dételles 

réflexions  le  désespoir  vous  saisit,  la  pensée  s'égare, 
et  sa  première  lueur  renaissante  se  porte  dans  le 
fond  des  forêts ,  où  vous  êtes  tentés  d'aller  loia 
des  hommes  passer  le  reste  de  vos  jours. 

Qu'ils  sont  misérables  ces  sophistes  pervers ,  qui 
osent  nous  dire  que  les  mouchards  sont  un  mal 
nécessaire;  que  pour  avoir  une  bonne  police,  il 
faut  des  mouchards  ;  que  sans  cette  vile  et  aboroi- 
xiable  canaille,  on  ne  pourroit  pas  quelquefois 
trouver  le  coupable  que  l'on  cherche  !  Comme  s'il 
ne  valoit  pas  mieux  que  cent  voleurs  fussent  pendus 
plus  tard,  puisqu'il  est  écrit  qu'ils  n'y  échappent 
guère;  oui  pendus  plus  tard  et  même  jamais,  que 
d'entourer  les  foyers  des  honnêtes  gens,  d'une  cein- 
ture de  bandits ,  que  de  glisser  dans  les  familles 
-ces  reptiles  impurs,  que» d'empoisonner  la  con- 
fiance publique  ;  et  lorsqu'une  cité ,  une  nation  ne 
devi  oient  être  qu'une  famille  de  frères  et  d'amis , 
d'intercaler  là  terreur,  et  les  soupçons  éternels 
entre  les  cœurs  nés  pour  s'aimer  et  se  consoler, 
entre  le  frère  et  la  sœur ,  l'épouse  et  l'époux ,  le 
fils  et  le  père  !  Hé  !  qu'on  ne  vienne  pas  nous  due, 
que  ces  craintes  sont  exagérées.  A  Montpellier, 
un  apothicaire  fit  annoncer  qu'une  vipère  s'étolt 
échappée  de  sa  caisse  :  à  cette  nouvelle  ,  vous 
eusses  vu  tout  le  quartier,  et  bientôt  toute  U  viU« 
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en  crainte  ;  chacun  dans  chaque  foyer  visitait  las 
coins  de  ses  appmtemens ,  les  valets  n'y  prome- 
ooieftt  leurs  balais  qu'avec  précaution,  la  servante 
n  osoit  plus  aller  à  la  cave  sans  compagnie  et  sans 
lumière,  chacun  ne  heurtait  pas  de  son  pied  la 
moindre  fétu  qu'il  ne  crût  fouler  le  reptile.  Un© 
seule  vipère  causa  cette  frayeur  qui  ne  finit  que 
le  jour  où  Ton  retrouva  la  venimeuse  béte.  O 
citoyens!  que  navez-vous  pu  voir  avec.quelle  joie, 
avec  quelle  rage  elle  fut  immolée  !  ciflêt  juste  et" 
terrible  de  la  perte  de  la  confiance  !  effet  naturel 
de  l'instant  qui  la  ramène ,  tant  l'homme  en 
société  ne^peut  exister  sans  elle  !  La  vipère  fut  ' 
écrasée  et  mille  fois  écrasée ,  ses  tronçons  roulés 
de  proche  en  proche  allèrent  attester  la  disparu- 
tion d'un  fléau.  Si  dans  une  assez-  grande  cité  un» 
seule  vipère  apporta  tant  de  méfiance ,  que  pensoz- 
Y0U5  qu'il  doit  être  de  Paris  où  tant  de  milliers 
de  reptiles  s'insinuent  parmi  nous  ?  Hommes  nrié- 
chans  !  hommes  détestables  et  corrompus  qui  vous 
déclarez  partisans  des  mouchards,  qui  vous  en, 
serré*,  qui  osez  les  aborder,  qui  nous  exposez  au 
veoÉttlt*  ces  immondes  créatures,  ayez  la  bonno 
foi  ^P'Decrosne  (i)  qui  leur  vouloit  mettre  un 
uniforme  ;  sans  doute  il  avoit  entendu  parler  des 
terpens  à  sonnettes. 

Et  vous  citoyens  !  souffrirez-vous  cette  dégra- 
dation de  la  nature,  et  ce  renversement  des  prin- 
cipes de  la  constitution  ?  Vous  fouettez  vos  enfan9 
quand  ils  sonrrapporteurs ,  vous  chassez  vos  yalets 
quand  ils  jasent,  vous  jetez  vos  bassins  sur  les 
écouteurs  aux  portes  ,  et  vous  souffririez  lus  mou- 
chards ?  Quand  vous  consultes  votre  liberté  ,  ils 
se  tapirent  dans  leurs  repaires,  d'où -vient  que 
vous  tes  en  laissez  sortir? 

Nous  voudrions  que  tout  homme  arrét.é  eût  la. 


(i)  Naïveté  réelle  de  ce  lieutenant  de  police  qui ,  bien 
qUe -niaise,  e*t  d'un  grand  sens.  ^ 
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droit  de  demander  sur  quels  renseigneineas  il  * 
pu  l'être ,  et  qu'il  fût  libre  de  droit  sur. le  champ» 
s'il  se  trouvoit  que  cfc  ne  lût  que  par  espionnage 
qu'il  auroit' été  arrêté. 

-  Mais  loin  de  nous  perdre  en  recherchés  sur  des 
remèdes  toujours  iinpuissans,  allons  aux  représen* 
tans  de  la  nation ,  aUons-y  tous ,  ne  jetons  qu'un 
cri,  et  demandons  une  loi  qui  défende  les  inou- 
çh4rds  ;  que  cette  loi  voue  à  1  exécration  publique, 
et  les  moteurs  et  les  àgens  de  ce  trafic  infâme, 
autant  qu'impolitique.  Le  législateur  a  est-il  pas 
témoin  du  serment  de  notre  fratèrnité'nationale? 
Ce  serment  est  la  sauve-garde  de  la  patrie.  Com- 
ment pourroit  il  souffrir,  le  législateur,  que  cette 
fraternité  fût  ainsi  empoisonnée  dès  le  premier 
serrement  de  main?  Qu'il  nous  donne  cette  loi, 
que  nous  demandons.  Ceux  qui  s'j  opposeraient 
lie  peuvent  être  que  des  traîtres  corrompus,  ou 
des  méchans  ambitieux,  Or,  si  la  vertu ,  ia  justice 
et  lerf  mœurs  président  k  l'assemblée  nationale, 
nous  aurons  cette  loi.  Que  les  magistrats  qui  n'au- 
Toi  ont  de  talens  et  le  don  «d'administrer  muvk 
moyen  de  l'es'pionage,  que  ces  indigne*  Mis* 
trats  quittent  recharge >  qu'ils  cèdent  la  fKe  à 
l'homme  droit,  ferme  et  intègre  qui,  gouvernant 
en  toute  bonne  foi,  ne  sait  ce  que  c'est  que  de 
corrompre  ou  de  rendre  douteuse  celle  d  autrui. 
Mais  nos  papiers  sont  pleins  des  preuves  d'une 
caverne  de  mouchards  revêtus  de  l'habit  national, 
armés  du  glaive  patriotique.  Il  ne,  se  peut  que 
l'assemblée  nationale  ignore  lis  bruits  et  la  réalité 
de  ce  brigandage  ;  il  est  certes  bieh  étopnant  que 
pas  un  des  membres  dfe  l'assemblée  n'ait  dénoncé 
cette  luofcstrueuso  institution  ,  cette  pépinière 
secrète  de  brigands.  L'inviolabilité  des  législateurs 
les  rend-elle  si  tranquilles  sur  leur  sûreté  person- 
nelle ,  qu'ils  s'irhaginent  n'avoir  rien  è  redouter 
de  ces  serpens  de  la  société  ?  Mais  quand  ils  des- 
cendront du  siège  national ,  qui  leur  a  dit  que  ce 
ne  sera  j>as  à  un  mouchard  que  l'on  ô'èn  remettxa 
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de  k  vengeance  que  Ton  voudra  tirer  de  leurs  tra- 
vaux t  Que  savent-ils ,  si  leurs  plus  ardens  enne- 
mis ne  sont  pas  lés  instituteurs,  les  payeurs,  les 
protecteurs,  les  instructeurs  de  ces  exploiteurs 
de  consciences  ?  Qu'ils  V  prêtaient  garde  !  il  na 
faut  pas  remonter  bien  haut  pour  trembler,  Nous 
le  répétons  donc,,  c'est  «une  loi  dont  la  confiance 
publique  a  besoin  ,  que  la  paix  des  familles  exige, 
que  les  mœurs  nationales  oom  mandent.  Que  cette 
loi  anéantisse  ces  reptiles  engendrés  de  la  pourri- 
tare  des  cadavres  de  1  ancien  régime.  Alors ,  s'ils 
ne  disparoissent  pas,  que  les  citoyens  leur  don- 
nent k  chasse,  comme  on  a  ftût  aux  crapauds, 
comme  on  a  fait  aux  crocodiles  ,  comme  on  a 
fait  aux  serpens ,  et  à,  tous  les  animaux  que  les 
hommes  ont  en  horreur. 

-  De  l'organisation  de  la  police. 

Sous  l'ancien  régime,  les  abus  de1  la  puissance 
prévôtaie ,  et  de  l'administration  inquisîtoriale  do 
la  police ,  avoient  frappé  tous  les  bons  esprits.1  On  - 
suxdknoit  «de  voir  une  poignée  de  sbires  et  de 
ntotmhards  disposer  de  la  sûreté  et  de  la  vie  des 
oitoyens.  Dans  le  nouvel  ordre  de  choses ,  rassem- 
blée nationale ,  docile  aux  projets  du  comité  de 
constitution  ,  essaye  de  ramener  leur  odieux  pou-  ' 
voir.   C'étoit  bien  la   peine  de  tout  renverser , „ 
dé  nous  faire,  parcourir  tous  les  périodes  de  la 
licence  et  de  L  anarchie ,  d'acheter  une  constitu- 
tion au  prix  de  tant  de  sacrifices ,  pour  arxivet: 
précisément  au  mémo  point  d'où  l'on  étoit  parti. 

Le  pouvoir  exécutif  ',  dit  Montesquieu ,  protège 
£un>  bras ,  et  il  en  étend  mille  pour  opprirher.  On 
peut  dire  la  même  chose  de  l'institution  de  la 
police  ;  elle  promet  sûreté  et  tranquillité  aux  ci- 
toyens ,  et  à  la  place  de  ces  deux  avantages  qu'elle 
ne  leur  donne  point ,  elle  les  opprime  et  les  garotte 
de  toutes  les  manières.  La  police  et  la  liberté  sont 
deux  choses  incompatibles  *  elles  ^ne  peuvent  pas 


exister  ensemble  dans  la  même  constitution,  L* 

Foiice  est  nécessairement  arbitraire  ;  elle  met 
homme  à  la  place  de  la  loi;  et  c'est  sous  ce  point 
<le  vue  qu'elle  est  infiniment  dangereuse  pour  la 
.liberté. 

Si  cependant  nos  mœurs  sont  sr  corrompues ,  si 
nous  sommes  si  éloignés  de  la  soumission  a  la  loi , 
qu'il  soit  besoin  d'une  force  armée  pour  la  faii  e  exé- 
cuter ,  au. moins  faut- il  circonscrire  se*  fonctions 
de  manière  qu'elle  ne  se  trouve  pas  investie  en 
mémo-temps  du  pouvoir  civil  et  militaire.  Gar- 
dons-nous' sur-tout  de  confier  aux  officiers  de  po- 
lice Ja  plus  petite  partie  du  pouvoir  judiciaire;  ié- 
duisons-Ies  à  prévenir  les  crimes  et  non  à  les  pu- 
nir j  n'introduisons  pas,  entre  les  citoyens,  cette 
inquisition  odieuse  qui  empoisonne  les  démar- 
ches les  plus  simples,  et  qui  ,  sous  prétexte  de 
veiller  à  M  sûreté  de  quelques  riches  ,  rempli- 
roit  la  vie  de  crainte  et  d'inquiétude.  Voilà  les 
^seules  bases  raisonnables  d'une  institution  de  police 
de  sûreté.  L'assemblée  nationale,  au  lieu  de  sup- 
primer la  maréchaussée ,  comme  infectée  des  -  prin- 
cipes de  l'ancien  régime,  a  doublé  au  co^raire 
le  nombre  <\es  offieiers  et  des  cavaliers  ;  ellJfe  in- 
festé le  royaume  d'une  armée  de  mouchards  et 
de  gens  de  police,  toujours  en  mouvement  pour 
poursuivre  et  fatiguer  l'homme  de  bien*  Elle  a  fait 
plus  ;  en  décorant  la  maréchaussée  du  titre,  nou- 
veau de  gendarmerie  nationale,,  elle  lui  a  attribué 
les  fonctions  civiles  et  militaires.  Ainsi  la  force 
armée  ,  au  lieu  d'obéir  au  pouvoir  civil ,  en  dispo- 
sera à  son  gré.  Un  officier  militaire  délivrera  des 
mandats  d'amener  et  des  mandats  d'arrêter  ;  it 
pourra  faire  arrêter  un  citoyen  qu'il  lui  plaira  de 
suspecter  &  quelque  distance  qu'il  se  trouve  ;  il 
pourra  recevoir  des  plaintes ,  dresser  des  procès- 
verbaux  ,  former  les  premiers  titres  qui  compro- 
mettront la  sûreté  et  la  vie  d'un  homme  d'hon- 
neur. 
Peut -on  concevoir  rien  de.  plus  terrible  que 

la 
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la  despotisme  militaire  joint  à  l'arbitraire  de-  la 
police  ?  Une  pareille  institution  doit  former  bien 
des  Bournissac.  il  seroit  difficile ,  d  après  cela  » 
de  prononcer  en  quoi  l'ancien  régime  étoit  plus 
vicieux  que  le  nouveau ,  et  si  celui  -  ci  n'est  pas 
dirigé  pour  le  faire  regretter.  Examinons  successi- 
vement les  articles  les  plus  dangereux  du  plan  du 
comité  décrétés  par  rassemblée  nationale. 

Seconde  section  y  article  premier. 

«  Les  fonctions  essentielles  et  ordinaires  de  la 
gendarmerie  nationale  sont  i*.  de  recueillir  et 
prendre  tons  .les  renseignement  possibles  sur  les 
aimes  et  les  délits  publics  ;  a°.  de  rechercher  et 
poprsuiyre  les  malfaiteurs,;  3°.  de  saisir  toutesper- 
Ao&nes  poursuivies  parla  clameur  publique,  quelles 
quelles  puissent  être,  sans  aucuns  distinction». 

Nous  voudrions  bien  que  le  comité  eût  défini 
ce  qu'il  entend  par  délit  public;  tant  que  cette 
définition  sera  incertaine ,  la  maréchaussée  pourra 
s'immiscer  dans  toutes  les  querelles  privées ,  et 
inquiéter  Ceux  qui  lui  déplairont.  En  fait  de  crime 
public  ,  sas^renseignernens  sont  inutiles ,  la  déla- 
tion civique  y  suppléera ,  et  les  perquisitions  de 
la  gendarmerie  ne  sont  propres  qu'à  favoriser,  à 
autoriser  l'espionago ,  à  en  faire,  presque  wi  mé- 
tier honorable.  Quant  à  l'arrestation  des  malfai- 
teurs ,  elle  ne  doit  être  permise  aux  cavaliers  que 
dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  ou  lorsque  les  tribu- 
naux ont  lancé  un  décret;  hors  ces  deux  cas,  toute 
arrestation  est  attentatoire  aux  droits  de  l'homme 
et  à  la  sûreté  individuelle.  L'arrestation  à  la  cla- 
meur publique  doit  être  également  proscrite  dans 
un  état  libre ,  à  cause  de  l'abus  qu'on  peut  en 
faire.  Rien  n'est  si  vague  que  la  clameur  publique, 
et  il  n'est  point  de  rripon  qui  puisse  en  abuser  ' 
pour  perdre  un  honnête  homme,  un  brave  défen- 
seur des  droits  du  peuplé. 


Art.  3.  «  Les  signalement  des  brigands ,  voleurs, 
assassins  et  perturbateurs  du  repos  public,  etc. 
seront  délivrés  à  la  maréchaussée  ».  Que  veut  dire 
le  comité  par  ces  mots  :  Perturbateurs  du  repos 
public  ?  Ne  laisse  t-il  pas  la  plus  grande  latitude 
à  l'inquisition  de  l'officier  de  police ,  qui  pourra 
èotnprendre  sous  ce  titre  tous  les  hommes  éner- 
giques qui,  dans  les  assemblées  populaires,  auront 
prêché  les  principes  Je  la  liberté  ,  et  déclamé 
contre  les  abus ,  tous  les  écrivains  patriotes  qui  au- 
ront dévoilé  courageusement  l'hypocrisie  et  la  four- 
berie des  chefs  de  l'administration. ?  N'est-ce  pas 
les  livrer  à  la  discrétion  de  tous  le*  suppôts  de  la 
maréchaussée  ? 

Art.  5.  «  La  gendarmerie  nationale  né  pourra 
Jamais  saisi?  un  citoyen  dans  sa  propre  maisofl  $ 
%i  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêter  émané 

ides  officiers  de  police  ,  etc ».  c'est-à-dire , 

que  l'officier  de  gendarmerie,  reconnu  par  un  dé- 
cret constitutionnel  comme  officier  de  police  dans 
les  èampagtoes  ,   pourra  s'ordonnera  lui-même 


pareille, 

bien  régime ,  le  pouvoir  prévôtal  respectoit-il  les 
domiciliés.  Aujourd'hui  que  nous  sommes  libres , 
bous  voilà  livrés  aux  passions  de  toute  une  com- 
pagnie île  gendarmes  nationaux.  Citoyens  !  souffri- 
rez-vous  une  pareille  violation  de  vos  droits  P  Rati- 
fierez-Vous  /pat  vbtre  consentement,  l'anéantisse- 
ternent  de  toute  liberté  civile  ? 

L'article  8  dit:  «  que  tous  les  procès  -  verbaux 
Pressés  par  les  officiers  et  cavaliers  de  la  gendar- 
merie nationale  seront  déposés  au  greffe  du  tri- 
bunal de  district  >*.  11  aùroit  fallu  dire  dans  quel 
délai  ;  car  s'il  n'est  pas  fixé,  rien  ne  pourra  garan- 
tir la  véracité  des  procès-verbaux  qui  pourront  être 
rédigés  à  loisir,  huit  jours  après  la  capture  ou  la 
délit.  r 
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L'article  g  porte  :  «  Le  secrétaire-greffier  de.  la  , 
gendarmerie  nationale  pera  tenu,  à  peine  .d'en  de- 
meurer responsable ,  de  donner  avis  des  oaptures 
et  détentions  à  la  municipalité  du  Heu  du'  domi* 
cile,  ou  à  défaut  de  domicile,  du  Heu  déjà  nais- 
sance du  détenu  ou  prisonnier  ».  Cet  article  sup- 
pose que  les  arrestations  pourront  être  clandesti- 
ne!, ce  qui  serpit  du  plus  gr^md  danger.  11  n'y  a 
pas  de  liberté  si  un  citoyen  ,  au  moment  où  il  va 
être  arraché  de  ses  foyers  ,  n'a  pas  la  faculté  d'a- 
vertir ses  paréos ,  ses  amis ,  ses  conseils. 

Art-  .7.  Des  décrets  concernant  la  police,  . 

*  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  mort  dont  la 
c#*se  est  inconnue  ou  suspecte  ,  s'il  y  a  indice  de 
c*jf*e ,  Fofficier  de  police  sera  personnellement 
terni  de  faire  les  premières  poursuites ,  sans  atten- 
dre aucune  réquisition  ».  Voilà  l'officier  de  police, 
le  cavalier  de  maréchaussée  transformés  en  accu- 
sateurs publics.  N'étoif-ce  pas  déjà  trop  pour  la 
sûreté  individuelle  qu'il  y, en  eût  un  par  chaque 
département ,  sanà  en  infester  tou»  lès  cantons  du 
royaume.  Il  est  contre  toute  espèce  de  jurispru- 
dence, chez  un  peuple  libre,  qnun  homme  pour- 
suive les  crimes  d'office  ;  c'est  à  celui  qui  est  lésé 
à  se  plaindre  ;  la  société  n'a  pas  le  droit  de  pour- 
suivre un  crime  privé,  pour  lequel  il  n'y  a  pas 
de  plaignant.  La  partie  publique  est  une  invention 
du  despotisme  ;  elle  doit  disparaître  de  la  procé- 
dure criminelle  sous  le  règne  de  la  liberté. 

Titré  4*  Du  flagrant  délit  y  article  4« 

«  Tout  homme  fortement  soupçonné  d'étfe  cou- 
pable d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dans  le  cas 
où  on  le  trouverait  saisi  d'effets  volés ,  ou  d'ins- 
trumens  servant  à  faire  présumer  qu'il  est  auteur 
du  délit ,  sera  amené  devant  l'officier  de  police  , 

Ô  a 
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qui  pourra  donner  un  mandat  d }  arrêter  ».  Ainsi  f 
un  citoyen  qui  aura  acheté  des- effet»  volés  saris  le . 
savoir,  chez  qui  on  les  aura  mis  par  malveillance, 
stra  traîné  devant  le  juge  ,  et  incarcéré  si  ce  Juge 
est  son  ennemi ,  ou  s'il  n'a  pas  assez  de  présence 
d'esprit  pour  répondre  aux  questions  captieuses 
qu'on  lui  fera.  Quand  on  s'écarte  des  principes 
rigoureux  de  la  Justice ,  il  n'est  point  d  absurdité 
dans. laquelle  un  ne  tombe. 

-  Titre  5.  De  là  plainte. 

Art.  4.  «  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  2^ 
heures  pour  s'en  désister ,  auquel  cas  elle  sera  biffée 
et  anéantie  huit  jours  après ,  à  moins  que  l'officier 
de  police  n'ait  jugé  convenable  de  la  prendre  pour 
«dénonciation  ,  comme  intéressant  Tordre  public  ». 
Cet  article  confère  à  l'officier  de  police  le  pou- 
ypir  effrayant  de  troubler  toutes  les  faTnilles,  toutes 
les  sociétés ,  par  des  procédures  inquisitoriales. 
S'il  a  un  ennemi  dans  le  canton,  Use  procurera 
contre  lui,  pour  un  petit  écu,  un.  dénonciateur 
sans  aveu  9  qui  renoncera  dans  les  24  heures  à  sa 
plainte  ,  et  lui  laissera  le  soin  de  tracUsser  le  dé- 
noncé sous  le  prétexte  du  bien  public.  Il  n'y  au- 
roit  qu'un  seul  cas  où  il  dut  être  permis  à  l'offi- 
cier oe  police  de  suivre  sa  dénonciation ,  ce  serott 
celui'  du  crime  de  lèse-  nation.  La  gravité  d'une 
.  accusation  quiintéresseroitla  vie  politique  de  l'état, 
sjuffiroit  pour  faire  excuser  l'illégalité  de  la  pour- 
suite. D'ailleurs ,  l'article  dont  il  s'agit  t  est  un  en- 
couragement pour  l'espionage.  Un  mouchard  dé- 
noncera ,  retirera  sa  plainte ,  et  l'officier  de  police 
se  chargera  de  la  poursuivre. 

'  Titrô  2.  '  Du  mandat  d'amener,  et  du  mandat 
'    d'arrêt. 

*    Art/  8/ «,  Si  l'officier  de  police  devant  qui  Pin- 
aulpé  est  amené  ,  trouve ,  après  l'avoir  cntecdu  , 
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3u  il  y  je.  lieu  à  le  poursuivre  criminellement ,  il 
onnera  ordre  qu'il  soit  envoyé  à  la  maison  d'arrêt 
du  tribunal  de  ai strict.  Cet  Ordre  s'appellera  man- 
dat d'arrêt  ».  Un  mandat  d'arrêt  est  un  décret  dë^ 
prise  de  eorps  lancé  par  un  -officier  de  police,  tt 
est  bien  étonnant  qu'on  ait  accordé  à  un  senl  juge 
le  droit  de  décerner  des  décrets  de  prise  de  corps  r 
on  aurait  dû.  ajouter  à  l'article  que  te  mandat  a  ar* 
rêt  ne  pourrait  être  prononcé  que  de  l'avis  de  deux 
assesseurs. 

Si  l'assemblée  nationale  ,  en  décrétant  la  loi  sur 
l'organisation  de  la  police  de  sûreté ,  avoit  daigné 
s  arrêter  aux  notions  les  plus  simples  du  bon  sens 
et  de  la  politique ,  elle  se  serait  épargné  bien  des 
absurdités  législatives ,  dont  l'effet  désastreux  pe- 
seta longtemps  encore  sur  la  France.  Instruite  par 
l'exemple  d'une  nation  voisine ,  qui  peut  se  van* 
ter  de  joui?  de  quelque  liberté  civile,  que  n'a- telle 
reçu  avec  le  sourire  du  dédain  et  do  mépris  ,  que 
n*a-t-elle  repoussé  loin  d'elle  l'idée .  d'une  loi  de  . , 
police  qui  outrage  tous  les  principes  de  liberté  et 
de  sûreté  individuelles ,  qui  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  encourager  l'espionage  et  la  corruption ,  enfin 
à  remettre  sous  le  joug  d'une  armée  de  mouchards 
et  de  satellites  de  l'ancien  régime  une  nation  qu'un 
instant  de  bravoure  et  de  courage  avoit  arrachée 
à  l'oppression  ?  L'Angleterre  achète  le  bienfait  de  . 
la  liberté  civile  au  prix  des  inconvéniens  du  dé- 
faut de  police ,  et  elle  se  trouve  bien  de  ce  sacri- 
fice. L'honorable  membre  qui ,  dans  la  chambre 
des  communes,  proposerait  l'érection  d'une  maré- 
chaussée ,  pourroit  bien  à  la  sortie  être  écharpé 
par  le  peuple.  Les  Anglais  ne  redoutent  rien  tant 
que  des  magistrats  en  armes  et  en  uniforme  ;  ils 
savent ,  par  l'expérience  des  nations  qui  les. envi- 
ronnent ,  que  la  protection  de  pareilles  gens  s'a- 
chète toujours  trop  cher.  Pour  nous ,  c'en  est  fait 
de  la  liberté ,  si  les  départemens  se  soumettent  k 
une  parc» Ne  loi ,  et  si  la  seconde  législature  la  laisse 
lubsKter.  '  x       ' 
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,  T)e  Jean-Jacques  Rousseau. 

Jean- Jacques  Rousseau,  le  plus  parfait  et  suis 
tout  le  plus  désintéressé  des  publicjstes ,  passe 
pour  être  le  père  de  notre  constitution.  Si  notre 
constitution  peut  être  considérée  comme  l'enfaot 
4e  Jean- Jacques  Rousseau  ,  il  faut  du  moins  con- 
venir que  nos  représentais  Vont  furieusement 
estropié,  et  je  doute  que  Rousseau  revenant  au 
inonde  demeurât  d'accord  de  la  paternité.  Il  dis* 
fingueroit  peut-être  l'embrion  dans  le  nouveau-né; 
lOQi»  à  coup  sûr ,  celui-ci  n'auroit  pas  son  entière 
adoption. 

Nous  avons  un  gouvernement  représentatif. 
Rousseau  ne  s'est  jamais  amusé  à  concevoir  oe 
çu'étoit  ce  mode  de  gouvernement  ;  il  détestoit 
trop  l'aristocratie  dans  un  grand  état  pour  se  don- 
ner la  peine  d'en  réduire  le  synonyme  en  principe»! 
Rousseau  n'auroit  jamais  imaginé  que  tous  les 
hommes  d'une  grande  nation  fussent  capables  da 
solder  des  satellites,  ayant  eux-mêmes  un  fusil  sur 
l'épaule.  Rousseau  n'auroit  jamais  proposé,  pas 
même  à  une  colonie  d'échappés  de  bicéti  e ,  de 
donner  le  pouvoir  civil  et  militaire ,  immédiat  et 
de  poliée  à  une  portion  de  cette  armée  soldée. 
Rousseau  n'a  eu  garde  de  disserter  sur  les  impôts 
indirects;  car  il  n'a  jamais  pensé  qu'ils  pussent 
s'allier  à  un  bon  gouvernement.  Rousseau  en  con- 
seillant d'abattre  la  tyrannie ,  n'a  jamais  été  d'avis 
qu'après  l'avoir  abattue ,  on  confiât  à  ses  ageos  la 
construction  du  temple  de  la  liberté  ;  il  avoit  trop 
de  bon  sens  pour  ne  pas  sentir  que  oe  seroit,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  quelque  part,  confier  la  carde 
et  le  transport  de  ses  meubles  les  plus  précieux 
aux  voleurs  qui  viennent  d'incendier  votre  maison 

J>our  vous  voter.  En  un  mot ,  Rousseau  peut  «voir 
burai  quelques  élément  à  l'assemblée  nationale 
dans  ses  beaux  jours  de  crise;  mais  depuis  les 
assignats  *  que  nous  regardons  au  res$ô  comme 
excellons  et  bien  imagines....  enfin ,  depuis  les  «si- 


gnats  les  principes  de  Rousseau  sont  étrangement 
négliges,  et  le  corps  législatif  se  trouve  justement 
dans  le  cas  d'un  boulanger  qui  prendrait  un  levain 
d'excellent  froment  pour  faire  du  pain  de  son. 

Quoi  qu'il  en  soit,  rassemblée  nationale  a  dé- 
crété que  la  nation  française  éleverôit  une  statue 
à  la  mémoire  de  Jean-Jacques.  Rousseau,  et  quoi 
qu'il  en  soit,  l'assemblée  a  bien  fait;  si  l'intention 
e$t  un  mensonge,  l'exécution 'est  une  belle  vérité; 
Ce  n est  pas  la  statue  qui  nous  fera  du  mal;  ce 
n'est  pus  elle  non  plus  qui  nous  empêchera  d'y 
voir  clair,  et  de  toute  façon,  comme  l'hommage  esc 
just*  lu  décret  est  beau. 

L'as*tîi!ibléo  a  déciété  aussi  que  la  veuve  de 
Jsan -Jar.qi&s  Rousseau  *eroit  entretenue  aux  dé- 
pens de  k  nation.  Cet  entretien  a  été  fixée 
1200  iiv.  }):ir  ;*i%  c'e^assez  pour  Thérèse  le  toas- 
teur, q,«-  \k  soihe  de  ce  décret  a  reçu  une  àu- 
môue-pu  •'.  'i  i  >/de<*  comédiens;  ce  qui  n'est  guère 
dans  lt«  sem  d«  la  lettre  de  Rousseau  sur  les  speo- 
tables. 

Nous  profiterons  de  la  circonstance  pour  Aura 
part  au  -public  de  la  pièce  suivante  qui  nous  a  été 
envoyée. 

Inscription  en  style  lapidaire  pour  la  statue  de 
Jea*ï-Jacques  Rousseau  ,  composée  et  déjà  pu* 
biiée  à  Genève  ,  en  1781,  à  V époque  du  triom- 
phe de  l'aristocratie  en  cotte  ville,  par  ï assis- 
tance du  ministère  français. 

Jean  Jacques  Rousseau. 

Né 

Citoyen  de  Genève,  en  171a, 

Depuis , 

Par  une  noble  abdication  de  ce  titre, 

Devenu  cosmopolite  : 

Le  plus  éloquent  ,  le  plus  parfait  écrivain 

Du  monde  connu ,  ancien  et  moderne  : 

.  .Philosophe 
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Persécute  par  les  fanatiques  ; 

Ami  „ 

De  la  vérité  ; 

Apôtre 

De  la  vertu;, 

Amant  '«  / 

De  la  nature; 

Restaurateur 

Des  droits  et  des  plaisirs  de  l'enfance: 

Religieux 

Dana  la  simplicité  dei  l'évangile  et  de  son  cœur  : 

Patient  „ 

Pans  l'adversité; 

Admirable 
Dans  la  pauvreté  : 

Bon-tomme 
Devant  les  petits  ; 
Homme 
Devant  les  grands  : 
Politique 
Lumineux  et  profond  ; 
Implacable  ennemi 
De  l'oppression  et  de  la  tyrannie: 
'  Républicain 

Gomme  Gaton; 
Citoyen 
Comme  Aristide  : 
^   v  Ingénieux 
Dans  Ja  culture  des  sciences  ;      > 
Créateur 
Dans l'art de  la  musique 
D'un  caractère  de  paix  ; 
D'une  ajfloe  sensible  et  ardente  : 
Enfin 
Pur 
Dame ,  d  esprit ,  de  cœur , 
Et  digne 
'     D  une  meilleure  race  d'hommes. 
Il  est  mort' 
Le  a  Juillet  1778.  .     , 

VARIETES. 


.VARIÉTÉS. 

li&lamaûon. 

;  L'administration  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  ayant 
été  confiée ,  par  un  décret  tte  l'assemblée  nationale ,  à 
Al.  Je  Couteulx,  banquier,  il  avoit  été  statué  qn'ii  y 
auroit  trois  bureaux;  un  pour  les  assignats  de  iooo  livres, 
Un  pour  celui  de  300  livres ,  et  un  pour  ceux  de  aoo  liv.  , 
On  a  d'abord  commencé  par  se  conformer  au  décret, 
puis  cas  trois  bureaux  ont  bientôt  été1  réduits  à  duux, 
et  présentement  ils  sont  tous 'trois   refendus  dans  un 
*eu[.  Ce  ne  seroit  encore  qu'un 'demi-mal  sj  le  public 
V  éroit  ixçu  -  et  servi. connue  il  doitTêcre,  co«-à-dtre, 
honnêtement  et  prompteinent  ;  mais  il  est  bôrï  de  sa- 
voir qu'il  se  trouve  dans  ce  bureau  uniqu^ cinq  à  six  com- 
mis, tout  aussi  insolens ,  tout  aussi  despotes  a uc  sous 
l'ancien  régime  ,  qui  ,  gardés  par  six  habits'  bleus ,  un  * 
sergent  et  un  officier,  qui  s'honorent  apparemment  d'être 
*ux  ordres  de  ces  messieurs  ,  forcent  le  public  à  se 
ten't  dans  une  cour ,  exposé  à  toutes  les  injures  fie  l'air  , 
et  répondent  impudemment  aux  plaintes  et  aux  mur- 
mures de  ce  public  trop  bon  :  plaignez-Yous  à  l'assemblée 
tarionale.         - 

L'assemblée  nationale  a-t-ejle  doue  ordonné  à  M.  1* 
Couteulx  de  réunir  ses  trois  bureaux  en  un  poux  retar- 
der le  «cïvice?  6  m  intention  a-t-elie  été  de  mettre  te 
public  à  M  merci  des  caprices  de,  commis  qu'il  salarie  ? 
Non  sans  doute  ,  et  ceue  calomnie  d'une  poignée  do 
bureaucrates  subalternes  est  encore  un  crime  de  plus 
.qu'il  est  de  oorre  devoir  de  dénoncer. 

Il  seroit  à  désirer  que  les  bureaux  d'admînistratioa  pu- 
blique fussent  ouverts  en  .tous  temps;  ce  seroit  le  vrai 
moyen  pour  que  le  service  fût  bien  fan. 

Tableau  de  ta  distribution  des  six  tribunaux  de 
Paris. 

Premier  tribunal,  des   Tuileries  ,  séant  aux  Ja> 
colins  K  rue  Saint- Honoré. 

Jn*es ,  MM.  Duport,   Morel,  ci-devant  de  Vindée, 
No.  78»  E 
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Garan,  ci-devant  de  Couion,  Hérault,  ci-devant  de  Se* 
chellcrs,  A'ix.  " 

Suppléai*1,  MM.  Miikt,  ci-devant  de  Gravelles,0 
rouge ,  Archambaulr,  Pons- 

Second  tribunal, du  fauxbourg  Montmartre,  ièattX 
aux  Petits-Pères. 

Juges,  MM.  Fréteau,  Agier,  Minier,  Daugy,  THé- 
''  ritier. 

Suppléans,  MM.  Muguet  ,  ci- devant  de  Nanthou, 
Qucsnay,  Guyot ,  ci-devant  /des  Herbiers,  Dumesnil, 
ci-devant  de  Mei  ville. 

(Troisième  tribunal ,  cle  Saint-  Denis  ,  séant  aux 
pères  Saint- Lazare, 

Juges»  MM.Theuret,  Dionb,  Oudart,  Voydel,Mou- 
ticaulrN. 

Suppléans,  MM.  Miiler ,  Jully>  Mcnessiers,  Gatgne. 

Quatrième  tribunal,  de  la  Place-Royale,  séant  aux 
/  Minimes.         ,  *• 

Juges ,  MM.  Treîlharrf  ,  Bigot,  ci-devant  de  Préame- 
tieu,  Ddavigne,  Gaultier,   ci-devant  Biauzat,  BruntT. 

Suppléans ,  MM.  Rcederer,  Hemery,  Doulcei ,  Arsan- 
daux. 

Cinquième  tribunal ,  <le  Notre-Dame  ,    séant  à 
SainteG-eneviève. 

Juges,  MM.  Target,  Tronchet,  Vermeil,  Gorgucreau, 

Marcilly. 

Suppléans ,  MM.  Bominget ,  Rivière,  Bureau,  ci-devant 
du  Coloftibiet ,  Bouchard. 

Sixième  tjibunal,  de  Henri  IV,  séant  à  V abbaye 
Saint-Germain* 

Juges,  MM.  Merlin,  Lefèvre  ,  cr-devant  d'Onnesson  tf 
Rcc  hêne,  Qément,  ci-devant  de Feillet ,  Mutél,Bou- 
charc^ 


Snppléans ,  MM.  Robin  ,  '  Lacaze.,'VfeiIlard>  Jaqu;ot* 
ci-devant  d'Amhonay.  ,  / 


M.  Vuel  nous  prie  de  rendre  publiques  les  question* 
suivantes  :       '  '        m  ... 

La  nomination  des  trois  commissaires  ne  la  munici- 
palité, pour  remplir  l'administration  provisoire  de  la  garde 
nationale ,  est-elle  légale  ?  M'est-elle  pas  une  infraction 
au  décret  de  rassemblée  nationale  concernant  lorganua- 
lion  de  la  municipalité  dû  Paris  ?  N'est-ce  pas  une  dé- 
marche illicite  du  corps  municipal  ?  Ne  s'cst-il  pas  at-r 
tribué  ne  dro}t  qui  appartenait  au  conseil  générai  de  It 
commune  ?     '  .  "  ..  . 

L'article  5  de  ce  (Jécrct  porte  que,  b  munictpaut* 
sera  composée  d'un  maire  et  de  seize  administrateurs, 
dont  les  fonctions  seront  déterminées  au  litre  a  dudil 
décret.  .       > 

L'arâcle  a^  porte  que  le  conseil  général  de  la  commun* 
élira  à  ls*  pluralité  absolue  d«  voix  et  au  scrutin  inàjt* 
viduel ,  le*  seize  administrateurs  parmi  les  48  membres  du 
corps  municipal.  . 

Pourquoi  le  corps  municipal  s'est-il  permis  de  nommer 

trois  commissaires  administrateurs ,  ce  qui  fait' dix-néni 

administrateurs  au  lieu  de  seize,  qui  est  le  nombre  fixé 

par  le  décret  ?  Ces   trois  administtateurs  de   nouvelle 

édition ,  aux  frais  de  qui  seront-ils ,  quand  ils  remplacent 

une  administration  grajuite?  ,     . 

D'ailleurs ,  si  !•  remplacement  étoit  nécessaire,  étoit-  v 

ce  à  messieurs  du  corps  municipal  à  faire  le  choix  des  ad- 
ministrateurs remplaçans?  N'étoit-ce  pas  au  conseil  généra! 
à  le  faire?  v 

La  commune  réside  essentiellement  dans  le  conseil  gé- 
néral ,  et  non  pas  dans  le  corps  administratif  ott  munici- 
pal. C'est  une.infraction  blâmable  au  décret ,  et  une  ad- 
dition aux  droits  et  fonctions  du  corps  municipal  contre 
laquelle  on  ne  sauroiltrop  s'élever,  sur-Tout  dan*  le  com- 
mencement. '  .  .         M    ,     » 

Déjà  on  parle  d'éloigner  les  assemblées  duconseil  géné- 
ral, sans  doute  pour  laisser  le  corps  administratif  conduire 
sont  seul  la  ville  et  ses  habitai*. 

Quelle  nécessité  y  avoit-il  de  donner  dans  ce  moment 
des  remplaçai  aux  administrateur*  provisoires  de  la  garde 
nationale?  Aucune  ,  si  ce  n'est  de  ralentir  le  service,  et 

*  £  a  . 


de  favoriser  quelques  nouveaux  venus,  an  préjudice  d'an- 
ciens serviteurs  qui  ont  servi  gratuitement^ 

le  2  Janvier  1.791,  et  l'an  deuxième  de  notre  liberté* 

MONSIEUR,, 

£tt  conséquence  de  votre  invitation  patriotique  de 
votre  numéro  73,  en  ayant  adopté  l'intérêt ,  même 
plus  ia  nécessité  ,  nous  nous  sommes  assemblés  plusieurs 
amis  de  la  révolution,  décidés  de  nous  ériger  en  club  ;  ce 
qui  s'est  effectué,  % 

L'assemblée,  pénétrée  de  reconnoissance  fies  r.cnsei- 
gnemens  que  votre  esprit  de  patriotisme  lui  donne ,  vous 
supplie,  monsieur,  de  vouloir  bien  l'insérer  dans  l'un  de 
vos  numéros  ,  sous  le  nom  de  club  des  amis  <les  droits 
de  l'homme,  séant  grande  rue  dû  faubourg  Saint- An- 
toine ,  n°.  '  205,  Signé  BÂLLIN ,  président  ;  LàFoNTàiNE, 
secrétaire. 


La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Poitiers, 
vient  d'£dje<ser  aux. artisans  de  cette  ville,  une  letira 
dont  nous  ne  saurions  mieux  taire  l'éloge  qu'en  publiant 
quelques- unes  des  phrases  qu'elle  contient. 
«  .  .  .  .  ff  Trop  long  temps  le  despotisme  et  l'égoïsme 
avoient  classé  les  citoyens  pour  soumettre  à  la  tyrannie 
la  partie  la  plus  nombreuse  et  ia  plus  encnfielle,  connue 
sous  le  nciri  d'artisans,  qui  étoit  fexprcfsion 'consacrés 
à  les  disrirguir,  ou  peur  mieux  dire  ^t  les  humilit-r. 
Trop  long-temps  ces  citoyens  n'ont  eu  d'autre  rapport 
avec  la  patite  que  par  une  contribution  excessive  aux 
charges  publiques;    toujours  écartés    des  emplois  "qui 

étoient  devenus  l'apanage  d'une  seule  espèce  d'hommes 

.Aujourd'hui,  citoyens  et  amis,  que  vous  êtes  sortis  de 
-ce  néant ,  aujourd'hui  que  les  ter  s  de  votre  esclavage 
sont  brisés,  relevez-vous,  abjurez  cette  nullité  ancienne 
„..  Apprenez  à  remplir  les  places  où  régalué.des  horaires 
vous  porte,....  Venez  parmi  nous  bénir  le  règne  des  lois; 
venez  apprécier  ces  hommes  pervers  et  méconnus,  à& 
*«spérés  de  la  perte  des  abus  qui  les  enrichissoient,  c* 
qui  les  radoi?*t  vos  ppprçsrcurs.  ,  ,  ,  .  ,  *>,* 
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C'est  par  ide- semblables' discours  qu'on  parviendra •*' 
élever  l'esprit  du  peuple,  et  à  Jui  donner  une  véritable 
idée  de  sa  dignité.  Puisse  cet  cxcropl«.de  4a  société  des 
amis  de  la  coustitution  de  Poitiers  être  suiyi  par  foutes 
celles  du  royaume! 

"  De  Graveline,  35  décembre  1790.    ' 
Extrait  d'une  lettre  d'un  ificair*  ex-mathurin. 

....•'•  Les  Parisiens  sefnt-ifc  toujours  les  mêmes: 
répondez;  soulagez  a..on  cœur.  Quant  à  ce  pays,  je 
pré-rois  qu'il  va  être  dans  peu  le  théâtre  des  (tireurs? 
convulsées  du  despotisme  agoaisant.  Maïs  tranquillisée 
yous  ,  si  nous  avons  l'ennemi  à  nos  portes ,  nous  avons 
aussi  de  la  poudre ,  du  feu ,  du  fer  et  du  courage.  On 
nous  menace.  Nos  terres  semblent  trembler  sous  la, 
inarche  impie  de  ces  vils  Autrichiens  qui  viennent  d'assas- 
siner nos  voisins.  Nous  venons  de  nous  saisir  de  deux 
racoleurs,  espions  envoyés  par  les  princes  pour  explorer 
notre  pays  et  y  faire  des  recrues;  ils  alloiem  vendant 
des  bas  de  soie  et  achetant  des  hommes;  quatre  des 
enrôlés  ont  été  appréhendés  au  corps  ainsi  qu'eux,;  ils 
sont  maintenant  dans  les  cachots  de  Calais ...  Tout  cela 
joint  à  des  uirnées  sourdes ,  à  des  attroupement  inopinés 
qui  ont  produit  mort 'd'hommes,  à  des  émeutes  violentes 
pour  empêcher  l'exportatiorKchez  nos  frères^  de  Bor- 
deaux ;  tout  cela  nous  donne  la  puce  à  l'oreille.  Nous 
commençons  à  nous  remuer ,  ainsi  que  Lille  ;  Dunke** 
que  ,  etc.  Demain  nos  canons  et  nos  mortiers  braqués 
sur  nos  remparts ,  montreront  fièrement  leurs  bouches , 
et'  ia  mort  à  toute  l'aristocratie  et  à  tous  ses  héros  • 
tigres. 

•  Quant  à  moi ,  je  ne  sors  que  pour  érangéliset  la  cons- 
titution et  la  liberté,  etc..,'..  F 


Une  lettre  du  département  des  Landes,  district. de 
Dax ,  en  date  du  premier  décembre  1790,  nous  ioterwe 
du  fait  suivant  : 

Les  officiers  municipaux  et  habitant  de  la  paroisse  de 
Baugnac- Arzet ,  qui  sont  tous  laboureurs ,  *t  mi  ont  pour 
fUréfc  syndic  du  clergé  du  ci  devant  diocèse  de  Dêx  t  pouf 
répondre  &  ut\e  circulaire  que  \a  <Utt<apûc  du  disjrict 
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leur  avoit  adressée,  ont  pn*  et  envoyé  une^déliberatitfn 

du  5  novembre  dernier,  dans  laquelle  ces  pâtures  gens 

trompés  et  égarés 'di-ent  «  qit'iîs  s'opposent  à  rovit  envoi 

n  et  admission  de   tout   papftr-monïioie,  nouvellement 

»  créé  sous  le  nom  d  assignats,  de  quelque  espèce  que 

»  ce  soit,  co-nme  contraire  à  l'agriculture  et  au  débit 

»  do  lenrs  denréos. 

»  Ils  déciarerit  en  outre  que  la  dîme  est  une  offrande 

y>  faite  a  Dfeu  dms  la  personne  de  ses  ministres  pour 

»  soutenir  le  culte  divin;  en  conséquence,  ils  cnien- 

»  dent  confirmer  à  la  donntr  comme  par  le  passé.  La 

»  suppression  de  la  dîme  causeroh  d'ailleurs  aux  colons 

»  uti  préjudice  ruineux  ,  tant  par  rapport  à  la  nouvelle 

»  forme  de  partage  des  fruits ,    que  par  rapport  aux 

*  charges  pécuniaires  du  culte  divin  qu'on  ne  manque- 

*  roit  pas  de  rejeter  insensiblement  sur  eux  ». 

Le  directoire  du  département  des  Landes  vient  de 
casser  cette  délibération  comme  inconstitutionnelle» 
avec  défenses  d'entreprendre  de  semblables  à  l'avenir. 


Un  patriote  nous  a  adressé  l'anecdote  suivante;  c'est 
Un  acte  de  civisme  et  de  courage ,  digne  d'être  mis  à 
côté  de  celui  de  Léopold  de  Brunswick. 

Lors  du  débord  ment  de  l'Allier  à  Moulins ,  la  crue 
subite  des  eaux  surprit  plusieurs  personnes  dans  les  mai- 
sons de  la  ville  basse.  Ces  malheureux  faisoient  entendre 
au  loin  les  épouvantables  accens  du  désespoir.  Le  danger 
étoic  si  grand,  que  personne  nosoit  ailler  tes  secourir» 
M.  Dumirat,  maire ,  invita  plusieurs  bit  enfers  à  en  courir 
les  rîîqucs;  il  leur  proposa  de  l'argent,  aucun  n'osa 
affronter  le  péril*,  il  se  jette  alors  dans  un  bateau,  en 
s'e criant  :  Allons  mes  amis ,  je  récompenserai  ceux  qui  me  «i- 
wwr;  son  courage  enhardit  deux  bateliers  qui  le  *ujri- 
rent.  Cependant  le  bateau  chavira  auprès  de  1?  maison 
d'un  limonadier  auquel  il  alloit  porter  des  vivres;  ifs 
curent  le  bonheur  d'échapper ,  et  la  maison  leur  setvit 
de  retraite.  Une  seconde  barque  les  ramena  au  bruit  des 
applaudtssemens  des  spectateurs. 


Les  membres ,  hommes  de  lot  du  bureau  de  paix  du 
premier  arrondissement  delà  capitale',  celui  de  la  sec- 
tion defs  Tuileries  viennent  d'être  élus  :  ce  sont  MM.  Du- 
pons, lieutenant  particulier  du  châtelet  •;  le  Breton  K 
Gardos ,  Poissonnier ,  Dussairit ,  Bon  de  Saint-Marc. 


On  a  arrête  et  constitué  prisonniers  au  cMtelet  dcti* 
vagabonds  qu'on  accuse  d'avoir  assassiné ,  le  premier  dé 
ce  moi* ,  un  soldat  du  Centre  qui  éioit  de  garde  à 
l'hôtel  de  ville  :  ces  scélérats  feignant  d'êrte  en  querelle/ 
veulent  prendre  pour  juge  le  garde  national,  et  t'eqmiè- 
nent  boire  avec  eux  pour  terminer,  disent-ils,  leur 
différent  :  arrivés  au  coin  de,  la  rue  de  l'Epine ,  ib  se 
jettent  sur  lui ,  lui  arrachent  son  sabre ,  et  avec  cette 
arme  et  leurs  bâtons,  l'assomincnt  et  le  laissent  pres- 
que mort. 

Depuis  quelque  temps  les  vol  s  *  se  multiplioient  dans  la 
capitale,  à  tel  point  qu'il  y  a  eu  des  citoyens  arrêté! 
ea  plein  jour  ;  mais  enfin  le  comité  séant  à  la  Samari- 
taine, vient  de  découvrir  une  barde  de  voleurs,  et  I« 
dépôt  dé  leurs  vols  situé  près  l'Àrche-Manon  ;  on  en  a 
arrêté  18,  parmi  lesquels- sont  Forget  et  Dufo^let ,  deux 
des  trois  voleurs  au  greffe  du  châtelet.  Cet  événement 
laisse  espérer  qu'on  pourra ,  dans  le  nombre  des  tffets 
volés,  retrouver  une  partie  de  ceux  enieves  le  âp  sep- 
tembre 1789,  au  greffe  criminel.  / 

M.  lie  la  Porte^  intendant  de  la  marine,  vient  d'ére 
nommé  par  le  roi  à  la»  place  d'intendant  de  la  liste 
rivile.  Les  commissaires  du  roi  envoyés  à  Aix,  et  partis 
le  '3iv  décembre,  sont  MM.  de  Bourges ,  de  la  Fisc 
et  Gay. 

1  4> 
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%La  société  d'agriculture  vient  de  décerner  une  mé- 
daille à  M.  Jean  Jasmin,  nègre  libre,  cultivateur  au 
Capr  île  Saint-Domingue,  âgé  de  80  ans  r  cet  homme 
a  établi  à  ses  frais  un  hospice  011  sont  reçus  les  gens  de; 
couleur ,  et  même  &s  blancs ,  indigens  ou  malades.  Depuis 
35  ans,  secondé  de  sa  femme,  il  r.e  cesse  de  prodiguer 
à  ses  frères  malheureux  tous  les  secoitrs  que  le  produit 
de  son  habitation  le  nv  t  dans  le  cas  de  leur  porter.  N<wi 
content  d'avoir  formé  un  pareil  établissement ,  ce 
vieillard  admirable  a  spin  des  oauvres  affranchis ,  et 
recueille  tous  les  ctifans  trouvés  qu'on  expose  à  sa  porte. 
C'est  trop  peu  qu'à  de  pareils  nommes  une  société  dé- 
cerne des  médaille*  ,  le  genre-humain  leur  doit  des 
statues. 
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ASSAMBLÉE    NATIONALE.    . 

Séance  du  mardi  soir  28. 

On  a  repris  la  discussion  des  portes  et  chaussées;  les 
articles  suivans  ont  été  décrétés. 

TITRE    IL 

AfcT.  IV.  «  Les  apppintemens  des  inspecteurs  seront 
de  4000  livres,  ' 

«  Lçs  appointemens  des  ingénieurs  1400  livres- 

«  Iles  appointemens  des  ingénieurs  en  chef  et  des 
inspecteurs  seront  payés  par  le  trésor,  public. 

«  ceux  des  ingénieurs  par  les  départemens. 

«V.  Les  ingénieurs  eri  chef,  inspecteurs  et  ingénieurs 
seront  nomités  par  les  administrations  des  ponts  et  «haus- 
sées. 

«  Les  ingénieurs  ci-devant  attachés  aux  pays  'd'état 
concourront ,  pour  les  places ,  avec  les  ingénieurs  das 
ponts  et  chaussées,  chacun  dans  leur  grade  correspon- 
dant. 

"VL  «  Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les 
Assemblées  de  dépanemens ,  mais  aptes  avoir  informé 
l'administration  centrale  des  raisons  qui  motiveront  le  dé* 
partement.  y      * 

M..  Malis  a  fait ,  an  nom  du  comité  des  rapports,  celui 
des  troubles  de  la  ville  de  Pamicrs ,  et  il  résulte-  du 
"rapport  que  le  fanatisme  contre-révolutionnaire  n'y  a  eu 
*  aucune  part. 

L'assemblée  ayant  improuvé  la  conduite. du  direc- 
toire du  département  de  l'Arriége,  renvoie  la  con- 
noissance  des  délits  attribués  au  maire  de  Patniers 
pardevant  les  juges  du  district  de  Toulouse. 

Séance  du  mercredi  2p.  L'assemblée  nationale  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  L  «  Toutes  les  rentes^  perpétuelles ,  actuelle- 
ment à  la  charge  de  l'état  ,  poutront,  au  gré  des  pro- 
priétaires ,  être  admises  à  la  reconstitution  ,  sous  les 
conditions  prescrites  par  la  déclaration  du  %$  février 

.     •  a 


H.  «  Si  les  pièces  som  en  règle,  le  premier  commis 
du  bureau  de  liquidation  les  fera  porter  sur  un  registre  à 
partjes  doubles ,  qui  contiendra  a'un  côr6  le  numéro  du 
contrat,  le  nom  du  propriétaire  ,  le  montant  de  la  rente 
et  du  capital  liquidé,  ec  de  l'autre  la  note  du  récépissé 
demandé. 

*  Ensuite  les  pièces  seront  portées  au  bureau  du  pre- 
mier commis ,  contrôleur  du  trésor  public  ,  lequel  les 
fera  pareillement  enregistrer  dans  un  registre  exactement 
semblable  à  celui  du  bureau  de  liquidation ,  et  ajoutera  au 
billet  signé  du  liquidateur ,  ces  mots  :  les  pièces  sont  déposées 
wtrisoz ,  et  il  signera. 

III.  «  Dans  cet  état ,  le  récépissé  sera  repdu  an  proprié- 
taire, soie  pour  êçre  converti  en  quittance  de  finance, 
soit  pour  en  disposer  par  la  voie  de  la  négociation. 

IV.  *  II  sera,  par  le  liquidateur ,  fau  registre  des  diffé- 
rentes divisions  demandées;  de  la  représentation  du  récé- 
pissé originaire  "j  et  sur  lesbil'etscn  demande  de  récépissé* 
nouveaux  ,  il  sera  par  lui  écrit  :  vu  bon  pour  division ,  ec 
il  signera. 

Y~  <*  Dans  le  cas  de  division ,  le  récépissé  ordinaire  sera 
reporté  ;iu  bureau  du  premier  commis  contrôleur  ,  lequel 
fera  mention  stfr  son  registre  de  la  remise  du  premier 
récépissé ,  des  divisions  demandées ,  et  ajoutera  au  bas  des 
billets  portant  division  si:Tné  du  liquidateur  :  vu  toi;  h 
récépissé  originjin  est  déposé  au  contrci;  du  trésor  public  y  et  il 
signera. 

Vf.  «  Quand  on  voudra  convertir  en  quittances  da 
finance  lesdits  récépi«és  ou  billets  de  division,  on  leç 
reportera  au  bureau  du  contrôle  du  trésor  public,  où  il 
sera  écrit  dessus  par  le  contrôleur  >  vu  bon  pour  quittance 
à  expédier. 

VU.  «  Dans  cet  état  ,  lesdits  récépissé  ou  billets  seront 
portes  ait  bureau  de  liquidation  où  s'expédieront  les 
quittances  de  finance,  et  oùicîdits  récépissé  u  billets  r^s- 
I tronc  tié posé?. 

Un  membre» du  comité  de  jnarinc  a  proposé  deux  décrets 
qui  ont  éré  rendus  en  ces  turint-s: 

Art.  I.  et  a  compter  du  premier  janvier  179 1  ,  le 
conseil  il,:  la  marine  sera  supprimé. 

IL  «  Les  places  de  directeurs  et  d'intendins  des 
bureaux  de  larnarine  seront  supprimés ,  sauf  aux  tiiniaires 
actuels  de  ces  places,  à  continuer  de  servir  avec  les 
qualités    et   le    traitement   qui   s.ront    déterminés  pnr 

N».  78,  .  3 
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l'organisation   nouvelle   des  bureau*   de   ce   départe-* 
ment. 

On  a  repris  la  discussion  sur  la  police  de  sûreté. 

VI.  «  En  cas  qu'ils  ne  puissentêtre  saisis  sur  le  champ, 
l'officier  de  police  donnera  un  mandat  dominer  pour  les 
faire  comparoître  devant  lui. 

VII-  «  Dans  le  cas  de  meurtre  ou  de  mort,  dont  la  cause 
est  inconnue  et  suspecte  ,  s'il  y  a  indice  de  crime,  l'of- 
ficier de,  police  sera  personnellement  tenu  de  faire  les  pre- 
mières poursuites ,  sans  attendre  aucune  réquisition,  et 
sans  y  préjudiciel 

v  VlIL«  Lorsque  le  juge  de  paix  du  canton  aura  été 
averti  dans  lès  cas  ci  dessus ,  il  sera  également  tenu'de 
s'y  transporter  aussi  tôt ,  et  de  procéder  dans  la  forme 
qui  vient  d'être  prescrite». 

TITRE      IV. 

Du  flagrant  délie 

ART.  I.  Lorsqu'un  officier  de  police  apprendra  qu'il  se 
commet  un  délit  grave  dans  un  lieu  J  ou  queJa  tranquillité 
publique  y  aura  été  violemment  troublée,  il  sera  tenu  de 
s'y  transporter  aussi- tôt ,  d'y  dtesser  procès-ver  bal  détaillé 
du  corps  du  délit ,  quel  qu'il  soit ,  et  de  toutes  ses  cir- 
constances ;  enfin  de  tout  ce  qui  peut  servira  conviction 
ou  à  décharge. 

II  «  En  casde  flagrant  délit ,  ou  sur  la  clametfrpublîque, 
l'officier  de  pplice  tera  saisir  et  amener  devanr  lui  les  pré- 
venus, sans  attendre  les  déclarations  des  témoins;  et  siles 
prévenus  ne  peuvent  être  saisis,  il  délivrera  un  mandat 
d'amener  pour  les  faire  comparoître  devant  lui. 

III  «  Tout  dépositaire  de  là  force  publique ,  et  même 
toutciroyen,scra  terni  de  s'employer  pour  sai sir urj, homme 
treuvé  en  flagrant  délit,  ou  poursuivi  parla  clameur  pu- 
blique comme  coupable  d'un  délit,  et  l'amener  devant 
remeierde  police  le  plus  voisin. 

IV-  «  Tout  homme  fortement  soupçonné  d'être  cou- 
pable d'un  délit  déjà  dénoncé,  comme  dans  le  cas  où  on  Je 
treuveroit  saisi  d'effets  volés  ou  d'insf  rumens  servant  à 
faire  présumer  qu'il  est  auteur  du  délit,  sera  amené  devant 
l'officier  de  police ,  par  tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique ,  et  même  par  tout  citoyen ,  jauf  à  ce  dernier  à 
è  tre  responsable  de  leur  méchanceté. 

V.  «  L'officier  de   police  recevra  les  éckùrcissemen* 
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donnés  par  les  prévenus ,  et  s'il  les  trouve  suffisans  pour 
détruire  les  inculpations  formées  contre  eux ,  il  ordonr 
ncra  qïTi's  soient  remis  sur  le  champ  en  liberté.       ^ 

VI.  «  Si  le  prévenu  n'a  pas  détruit  les  inculpations  , 
il eq  sera  usé  à  son  égard  ainsi  qu'il  sera  statué  ci  après. 

TITRE      V, 

De  IfL  dénonciation  du  ton  personnel  ou  de  i+ 
plainte. 

ART.  I.  «Tout  particulier  qui  se  prétendra  lésé  par  le 
délit  d'un  autre  particulier ,  pourra  porter  ses  plaintes 
devant  l'officier  de  police.       ^  :  ^ 

II.  «  La  dénonciation  du  tort  personnel ,  ou  la  plainte 
pourra  être  rédigée  par  la  partie  ,  ou  son  fondé  de  procu- 
ration spéciale  ,  oa  par  l'officier  de  police  ,  s'il  en.  est 
requis. 

III.  «  La  plainte  sera  signée  à  chaque  page ,  et  datée 
par  l'officier  de  police  ;  elle  sera  également  signée  et 
affirmée  par  celui  qui  t'aura  faite  ,  ou  par  son  fondé  dé 

Cocuratioo  spéciale  ;  elle  sera  mentionnée  et  annexée  à 
plainte.  l\  serg  fait  mention  expresse  de  leur  signature, 
ou  de  leur  déclaration  de  ne  savoir  signer  ,  à  peine  de 
nullité:  - 

IV.  «  Celui  qui  aura  porté  plainte  aura  *4  heures  pour 
s'en  désister  ,  auquel  cas  elle  sera  biffée  ,  et  ne  pourra 
éxre  anéantie  que  huitaine  après;  à  moins  que  l'officier 
de  police  ,  pour  l'intérêt  public ,  n'ait  jugé  convenable 
delà  prendre  pour  dénonciation. 

V.  «  L'officier  de  police  qui  aura,  reçu  la  plainte  ,  . 
tiendra  également  note  de  la  déclaration  sommaire  des 
témoins  produits  par  Fauteur  de  cette  plainte.  Il  sera  tenu 
aussi  d'ordonner  que  les  personnes  et  les  lieux  seront  visi- 
té* ,  et.  qu'il  en  sera  dressé  procès-verbal  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  d'un  délit  dont  les  traces  peuvent  être  cous- 

-tatées. 

VI.  «  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la 
plainte  est  celui  du  lieu  du  délit,  il  pourra,  d'après  les 
charges ,  délivrer  un  mandat  îamtntr  contre  le  prévenu  , 
pour  l'obliger  à  comfforoltre ,  et  de  lui  fournir  des  éclair- 
cissemens  sur  le  fait  qu'on  lui  impute. 

VII.  ce  Néanmoins,  en  vertu  du  /mandat  îamtntr ,  le 
prévenu  ne  pourra  être  contraint  à  venir,  que  s'il  est  trouvé 
dans  les  deux  jours  de  la  date  du  mandat ,  à  quelque 

Fa 
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distance  qrte  ce  pr.isfc   ôirc  ;  ou  priîsé  les  «feux  {ours, 
autant  il  sera  trou*.  é  dans  id  distance  de  dix  lieues  du  do- 
'    mitre  de  l'officier  qui  la  signé. 

VIII.  «Si,  après  les  deux  jours,  le  prévenu  est  trouve" 
au-delà  des  dix  liéues ,  il  en  sera  donné  avis  a  l'officier  de 
police  qui,  a  signé  le  mandat  ,  et  le  piévenusera  gai  dé  à 
vue,  et  mis  en  arrestation  de  l'officier  de  police,  jusqu'à 
ce  que  le  jtige  ait  prononcé  s'il' y  a  lieu  ou  non  à  accusa- 

•  tion  à  son  égard. 

.  IX.  «  Pour  cet  effet ,  quatre  jours  après  la  délivrance  du 
mandat  à! amener  y  si  le  pré\enu  n'a  pas  comparu  devant 
l'officier  qui  Ta  signé  ,  celui-ci  enverra  copie  de  la  plain- 
te, ef  les  déclarations  des  témoins  ,  au  greffe  du  tribunal 
'de  district ,  pour  y  être  procédé  ainsi  qu'il  sefa  prescrit 
ci-apiès. 

X.  «  Si  néanmoins  le  préverra  est  trouvé  saisi  des  effets 
volés,  on  d'instrumens  servant  à  faire  présumer  qu'il  est 

'l'auteur  du  délit ,  il  sera  amené  sur  le  champ  devant  l'offi- 
cier de  police  qui  aura   signé  le  mandat  dominer ,  quels 
que  soient  la  distance  et  le  délai  dans  lesquels  il  aura  été 
'saisi. 

XI.  «  Dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a  reçu  la 
plainte ri'esi  pas  celui  du  lien  du  délit,  mais  seulement 
celui  de  la  résidence  habituelle  ou  momentanée  du  pré- 
venu, il  pourra  toujours  donner  un  mandat  d%ameher  de- 
vant lui  ;  et  après  les  quatre  jours.,  si  le  prévenu  n'est 
pas  comparu  on  àfneAé ,  l'affaire  avec  toutes  les  pièces 

"sera  également  renvoyée  au  greffe  du  tribunal  de  district 
du  lieu  du  délit.  ,  . 

XII.  «  Enfin  ,  dans  le  cas  où  l'officier  de  police  qui  a 
reçu  la  plainte  n'est  fii  celui  du  lieu  du  délit,  ni  celui  de 
la  résidence  du  prévenu  ,  il  sera  tenu  de  renvoyer. l'affaire 

*  avec  toutes  les  pièces  devant  l'officier  de  police  du  lieu 
dû  délit ,  pour  qu'il  soit  déterminé  par  celui- ci  s'il  y  a  lieu, 
ou  non  à  délivrer  le  mandat  d'amener. 

XIII.  «  Lorsque  le  prévenu  comparoîtra  pardevant 
l'officier  de  police,  il  sera  examiné  sur  le  champ,  ou 
au  plus  tard  dans  les  vingt-  quatre  heures;  et  s'il  ré* 

'  suite  des  écîaîrcissemcns  qu'il  n'y  a  aucun  6ujet  d'in- 
culpation contre  lui,  Toliicier  de  police  le  remettra  en 
liberté.         .  . 

XIV.  ce  Lorsque  le  prévenu  ne  donnera  pas  des  éclair- 
cisserheris  suffisans  pour  duruire  les  inculpations,  alors  si 
le  dilii  cHds  nature  à  mériter  peine  atflicûve,  l'officier 
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de  polke ,  soit  celui  dti  lien  du  délit  ,  sort  '  celui  de  I* 
résidence  du  prévenu,  délivrera  un   mandat  iarrtt  potir 
faire   conduire  i  la  maison  d'arrêt  du  district  du  lieu  du 
délit. 

XV.  «c  Si  le  délit  est  de  qature  à  mériter  une  peine 
infamante,  le  prévenu'  sera  également  envoyé  à  lamai- 
son  d'arrêt ,  à  moins  qu'il  ne  fournisse  caution  suffi- 
sante de  se  représenter  lorsqu'il  en  sera  besoin  ,  auquel 
cas  il  sera  laissé  à  la  garde  de  ses  amis  qui  l'auront  cau- 
tionné. 

XVI.  «  Si  le  délit  n'est  pns  de  nature  à  mériter  peine 
affective  ni  infarçnnte,  le  prévenu  ne  pourra  être  conduit 
à  la  maison  d'arrêt  ;  mais  celui  qui  a  porté  plainte  à  U 
police ,  sera  renvoyé  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile. 
L'assemblée  nationale  se  réserve  de  régler  ce  qui  con- 
cerne les  mendiar.s  et  vagabonds ,  et  les  punitions  cor- 
rectionnelles qui  pourront  être  prononcées  par  l'officier 
de   police. 

XVT1.  «  Le  refus  de  l'officier  de  pqlicede  délivrer trti 
mandat  d amener  ou  un  mandat  d'arrêt  contre  uri  prévenu- , 
n'étant  qu'une  décision  provisoire  de  la  police,  celui  qui 
a  porté  sa  plainte,  pourra  se  pourvoir  ultérieurement, 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  ci-après. 

T  I  T  R  E      V  L 

De  la  dénonciation  civique* 

ART.  I.  ce  Tout  homme  qui  aura  été  témoin  d'un  at- 
tentat ,  soit  contre  la  liberté  et  la  vie  d'un  autre  homme  f 
soit  contre  la  sûreté  publique  ou  individuelle ,  sera  teàu 
d'en  donner  aussi-rôt  avis  à  l'officier  de  police  du  lîtu 
du  délit.  J 

II.  «  L'officier  de  police  demandera  au  dénonciateur 
s'il  est  prêt  ou  non  à  signer  et  affirmer  sa  dénonciation , 
et  s'il  veut  donner  caution  de  la  poursuivre. 

III  <c  Si  le  dénonciateur  signe  sa  dénonciation ,  l'af^ 
firme  et  donne  caution  de  la  poursuivre ,  le  juge  sera  tenu 
d'ordonner  aux  témoins  qu'il  indiquera ,  de  venir  fjàts 
devant  lui  leur  déclaration. 

IV.  «  Sur  cette  déclaration ,  le  dénonciateur  pourra 
demander  à  l'officier  de  police  un  mandat  domeur  le 
prévenu. 

V.  «  U  sera  observera  l'égard  de  la  dénonciation  ci- 
vique ce  qui  est  pond  dans  les  articles  4 , 5  ,  7 : ,  8 ,  9,  40 
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8n  titre  de  la  dénonciation  du  tort  personnel,  on  dt  )s 
plainte ,-  comme  ci-devant. 

Séance  du  jeudi  30.  On  a  repris  la  discussion  sur  lçs 
jurés. 

VI.  «  Si  les  éclaircissement  donnés  par  le  prévenu  ne 
détruisent  pas  l'inculpation,  l'officier  de  police  sera  tenu 
d'envoyer  le  prévenu  à  la  maison  d'arrêt ,  ou  de  le  rece- 
voir à  caurion ,  ou  le  renvoyer  à  fins  civiles ,  si  le  délit 
n'est  pas  de  nature  à  emporter  peine  afflictive. 

VII.  «  Si  les  éclair cissemens  donnés  détruisent  l'in- 
culpation, l'officier  de  police  renverra  le  dénoncé  en 
liberté ,  sauf  au  dénonciateur  à  se  pourvoir  devant  Le 
juré ,  à  présenter  son  accusation  ainsi  qu'il  sera  prescrit 
plus  bas,  et  sauf  au  dénoncé  à  se  pourvoir  en  dommages 
et  inrérêrs. 

VIII.  «  Si  le  dénonciateur  refuse  de  signer  et  d'affir- 
mer sa  dénonciation,  ou  s'il  ne  donne  pas  caution  de  la 
poursuivre ,  l'officier  de  police  ne  sera  pas  tenu  d'y  avoir 
égard  ;  il  pourra  néanmoins  ;  d'office ,  prendre  connois- 
sancc'des  faits ,  entendre  les  témoins^  et ,  s'il  y  alieu, 
mander  le  prévenu ,  et  l'envoyer  à  la  maison  d'arrêt , 
sauf;  dans  ce  cas,  à,  en  ëtrtf  personnellement  respon- 
sable ,  s'il  est  pronvé  qu'il  ait  agi  .avec  méchanceté  ». 

Sur  la  concurrence  des  juges  de  paix  avec  les  officiers 
de  la  gendarmerie  nationale  pour  les  cas  d'arrestation» 
on  a  décrété  les  articles  suivans. 

TITRE    I. 

Art.  I.  «  Il  y  aura  dans  chaque  district  plusieurs 
fonctionnaires  publics  chargés  des  mêmes  fonctions  con- 
curremment avec  les  juges  de  paix;  cette  concurrencé 
est  provisoirement  déléguée  de  la  manière  qui  va  êtte 
prescrite,  ailleurs  toutefois  que  dans  les  villes»  aux 
capitaines  et  aux  lieutenans  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, sauf  aux  législatures  à  modifier  cette  délégation 
-  lorsqu'elles  le  trouveront  nécessaire. 

IL  «  Toutes  les  fois  qu'en  vertu  du  décret  sur  les 

fonctions  de  la  gendarmerie  nationale,  les  gendarmes 

auront  saisi  les  délinquâns ,  ils  pourront  les  mener,  soit 

.  devant  l'officier  de  gendarmerie ,  soit  devant  le  juge  de 

paix  qui ,  s'il  y  a  lieu  ,  délivrera  le  inondât  ianit, 

III.  a  Lorsque ,  dans  le  cas  de  flagrant-délit  et  dam 
ceux  qui  laissent  des  traces  permanentes,  telles  que 
mpurtre  ,  assassinats,  incendiés >  vols  avec  effractioa^ 
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fes  officters  de  la  gendarmerie  nationale  se  feront  trans- 
portés sur  les  lieux  pour  constater  le  délit,  ils  pourront, 
s'il  y  a  lieu,  délivrer  le  mandai  d'amener  ou  Je  mandat 
d*arrêr. 

IV.  «  L'officier  de  gendarmerie ,  soit  celui  du  district 
où  le  délit  a  été  commis,  ou  du  district  où  réside  l'ac- 
cusé, pourra  recevoir  les  plaintes  et  dénonciations,  ef 
dans  ce  cas  dresser  les  procès- verbaux,  recevoir  les  décla- 
rations ,  pourra  délivrer  lé  mandat  d'amener ,  mais  seule- 
ment devant  le, juge  dp  paix  de  sa  résidence,  lequel,  s'il 
y  a  lieu ,  délivrera  le  mandat  d'arrêt  qui  Sera  signé  aussi 
de  l'officier  *de  gendarmerie. 

TITRE    II. 

Du  mandat  d'amener,  et  du  mandat  d'arrêt. 

ART.  I.  «  Tout  officier  de  poltce  aura  droit,  dans  les 
cas  déterminés  ci-après ,  de  donner  un  ordre  pour  faire 
comparoître  devant  lui  les  prévenus  de  crime  ou  délit  ;- 
€et  ordre  s'appelera  mandat  d'amener. 

IV  «  Le  rpandat  d'amener  fera  signé  de  l'officier  de 
police  ,xet  scellé  de  son  sceau;  le  prévenu  y  seta  nommé 
ou  désigné  le  plus  clairement  qu'il  sera  possible;  ii  sera 
exécutoire  partout  le  royaume ,  aux  conditions  pres- 
crites par  les  articles  9  et  10  du  titre  5  ,  et  copie  en 
sera  laissée  à  celui  qui  est  désigné  dans  le  mandat. 

III.  «  Le  mandat  d'amener  contiendra  l'ordre  d'a- 
mener l'inculpé  devant  l'officier  de  police  ,  et  de  le  con- 
duire d'abord ,  s'il  le  demande,  devant  la  municipalité 
du  lieu  où  il  sera  trouvé. 

IV.  «  Le  porteur  du  mandat  d'amener  sera  tenu  de 
demander  d'abord  à  l'inculpé  s'il  entend  obéir  au  mandat. 
Si  celui  ci  répond  qu'il  est  prêt  d'obéir ,  de  ce  moment  * 
et  s'il -obéit,  il  sera  sous  la  protection  de  la  loi,  et  il  ne 
pourra  être  usé  envers  lui  d'aucune  menace  ou  violence 
quelconque,  sous  peine,  contre  ceux  qui  s'injrendroienc 
coupables ,  d'être  poursuivis  criminellement. 

V.  «  Aucun  citoyen  ne  peut  refuser  de  venir  rendre 
compte  aux  officiersde  police  des  faits  qu'on  lui  impute  ; 
et  s'il  néglige  ce  devoir ,  il  se  rend  coupable  de  désobéis- 
sance envers  la  loi. 

VI.  «  Si  l'inculpé  refuse  d'obéir,  ou  si,  après  avoir 
déclaré  qu'il  est  prêt  d'obéir,  il  tente  de  «'évader  ,  le 


porteur  du  mandat  d'amener  pourra  employer  la  force 
pour  le  contraindre;  mais  il  sera  tenu  d'en  user  avec 
ir.odé>arion  et  humanité.  ' 

VII.  «  Le  porteur  du  mandat  démener  conduira  d'a- 
bord l'inculpé,  s'il  le  demande ,  devant  le  maire,  ou,  à 
son  défaut  ,  un  antre  officier  municipal  du  lieu  où  il  a 
été  trouvé ,  et  dans  ce  cas  il  présentera  le  mandat  à  cet 
officier»  et  le  fera  viser  par  lui. 

VIII.  «  Si  l'officier  de  police  devant  qui  l'inculpé  est 
amené,  trouve,  après  l'avoir  entendu,  qu'il  y  a  lieu  à 
le  poursuivre  criminellement ,  jl  donnera  ordre  qu'il  soit 
envoyé  à  la  maison  d'arrêt  du  tribunal  de  district  :  cet 
ordre  s'appellera  mandat  d'arrêt. 

IX.  «  Le  mandat  d'arrêt  sera  également  signé  et  scellé 
de  l'officier  de  police ,  lequel  tiendra  registre  de  tous  ceux 
qu'il  délivrera  ;  il  sera  remis  à  celui  qui  doit  conduire  le 
prévenu1  en  la  maison  d'arrêt,  c\  copie  en  sera  laissée  à 
ce  dernier. 

X.  «  Le  mandat  d'arrêt  contiendra  le  nom  du  prévenu 
et  son  domicile ,  s'il  Ta  déclaré ,  ainsi  que  le  sujet  de 
l'arrestation,  faute  de  quoi  le  gardien  de,  la  maison 
d'arrêt  ne  pourra  le  recevoir ,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  coupable  de  détention  arbitraire. 

XI.  «  Aucun  dépositaire  de  la  force  publique  ne 
pourra  entrer  ijans  la  maison  d*un  citoyen,  pour  quel- 
que motif  que  ce  soit ,  sans  un  mandat  de  police  ou 
ordonnance  de  justice  ». 

Séance  du  soir.  Ouï  le  rapport  des  comités  de  commerce 
et  d'agriculture ,  l'assemblée  a  décrété  ce  qui  suit  : 

ART.  I.  «  Toute  découverte  ou  nouvelle  invention, 
dans  tous  les  genres  d'industrie,, est  la  propriété  de  son 
auteur.  En  conséquence  la  loi  lui  en  garantir  la  pleine 
et  entière  jouissance ,  suivant  le  mode  et  pour  le  temps 
qui  seront  ci-après  dérerminés. 

II.  «  Tout  moyqn  d'ajouter  à  quelque  genre  d'indus- 
trie que  ce  puisse  être  un  nouveau  .deyé  de  perfection, 
sera  regardé  comme  une  invention. 

III.  «  Qu.conque  apportera  le  premier  en  France, 
une  découverte  étrangère,  jouira  des  mêmes  a'vantaces 
que  s'il  en  étoit  l'inventeur. 

IV.  «  Celui  qui  voudra  conserver  ou  s'assurer  une 
propriété  industrielle,  du  genre  de  celles  énoncées  aux 
précédens  articles,  sera  tenu,  i°.  de  s'auusscraux  socié- 
taires ou  greffes  établi*  à  cet  crfet  dans  chaque  clcpai- 

ttuieri* 
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temcnt ,  d'y  déclarer  paf  écrit  si  Tobjet  qu'il  présente  est 
d'intention,  de  perfection  ou  seulement  d'importation» 

«  a0.  De  déposer  sous  cachet  yne  description  exacte  , 
des  principes,  moyens  et  procédés  qui  constituent  la 
découverte,  ainsi  que  les  plans,  coupes,  dessins  et 
modèles,  qui  peuvent  être  relatifs ,  pour  ledit  paquet 
être  couvert  au  moment  où  l'inventeur  recevra  son  titre 
de  propriété. 

V.  «  Quant  aux  objets  d'une  utilité  générale,  mais 
d'une  exécution  trop  simple  et  d'une  imitation  trop 
facile  pour  être  jugés  par  l'auteur  même  l'objet  d'au- 
cune spéculation  commerciale ,  il'  sera  toujours  libre  à 
l'inventeur  de  recourir  ,  soit  aux  assemblées  administra- 
tives, soit  au  corps  législatif,  s'il  y  "a  lieu ,  pour  confier  * 
5a  découverte,  en  démontrer  les  avantages  et  solliciter 
une  récompense. 

VI.  Lorsqu'un  inventeur  aura  préféré  rux  avantages 
personnels  assurés  par,  la  loi,  l'honneur  de  faire  jouir 
W  le  champ  la  nation  des  fruits  de  5a  découverte  on 
invention;  et  lorsqu'il  prouvera- par  la  notoriété  publi- 
que et  par  des  attestations  légales  que  cette  découverte x 
ou  invention  est  d'une  véritable  utilité,  il  pourra  lui  être 
accordé  une  récompense  sur  les  fonds  destinés  aux  en- 
couragemens  de  l'industrie. 

VII.  «  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la  propriété  et 
la  jouissance  temporaire  de  son  invention,  il  lui  sera 
délivré  un  titré  ou  patente ,  selon  la  forme  indiquée 
dans  le  règlement  qui  sera  dressé  pour  l'exécution  du 
présent  décret. 

VIII.  «  Les  patentes  seront  données  pour  y ,  io  ou 
15  années,  au  choix  de  l  inventeur;  mais  ce  dernier 
terme  ne  pourra  jamais  erre  prolongé  sans  un  décret 
particulier  du  corps  législatif. 

IX.  «  L'exercice  des  patentes,  accordées  pour  une 
découverte  importée  d'un  pays  étranger  ne  pourra 
s'étendra  au-delà  du  terme  fixé  dans  ce  pays  à  l'exercice 
du  premier  inventeur. 

X.  «  Les  patentes  expédiées  en  parchemin,  et  scellées 
du  sceau  national ,  seront  enregistrées  dans  les  greffes  des 
directoires  de  tous  les  départemens  du  royaume ,  et  il 
suffira  pour  les  obtenir  de  s'adresser  à  ces  directoires, 
qui  se  chargeront  de  les  procurer  à  l'inventeur. 

XII.  «  Le  propriétaire  d'une  patente  jouira  privative* 
ment  de  ^exercice  et  des  fruits  des  découvertes ,  inven- 
NQ.  78.  G 
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tton  ou  perfection  .pour  lesquelles  ladite  patente  aura  été 
obtenue  :  en  conséquence,  il  pourra ,  en  donnant  bonne 
et  valable  caution  ,  requérir  la  saisie  des  objets  contre- 
faits et  traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tribu- 
naux ;  et  les  contrefacteurs ,  lorsqu'ils  seront  convaincus , 
seront  condamnés,  en  sus  delà  confiscation,  à  amende 
qui  sera  le  quart  des  dommages- intérêts  adjugés  au  pro- 
priétaire, à  verser  dans  la  cai?s;  .des  pauvres  du  district- 
cil  la  contravention  aura  eu  heu ,  et  au  double  en  cas 
lie  récidive,  saur' aux  tribunaux  à  prononcer  sur  les 
dommages-  intérêts  relativement  à  l'importance  de  la 
contre  façon. 

XIII.  «  Dans  le  cas  où  la  dénonciation  pour  contre- 
façon, d'après  laquelle  h  saisie  auroit  eu  heu,  setronvé- 
toic  dénuée  de  prouve,  l'inventeur  seroit  condamné  aux 
mé\nc£  peints  pécuniaires  qui  auroient  été  infligées  au 
^contrefacteur ,  avec  cette  différence  que ,  dans  le  cas  de 
fausse    accusation ,    au    lieu   d'appliquer  l'amende  aux 

E uvres  de  district ,  elle  sera  tome  entière  au  profit  de 
ccusé.  N 

XIV.  «  Tout  propriétaire  de  parente  aura  droit  de 
former  des  établissemens  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
-et  même  d'autoriser  d'autres  particuliers  à  faire  l'applica- 
tion et  l'usage  de  ses  moyens  et  procédés. 

«  Il  pourra  disposer  de  sa  patente  comme  d'nne  pro- 
priété particulière  et  mobilière. 

XV.  et  A  l'expiration  de  chaque  patente ,  la  découverte 
ou  invention  devant  appartenir  à  la  société ,  la  descrip- 
tion en  sera  rendue  publique,  et  l'usage  en  deviendra 
permis  dans  tout  le  royaume,  afin  que  tout  citoyen 
puisse  librement  l'exercer  et  en  jouir,  à  moins  qu'on 
décret  du  corps  législatif  n'ait  prorogé  l'exercice*  de  la 
patente ,  ou  s'en  ait  ordonné  le  secret ,  dans  les  cas 
prévus  dans  l'article  a. 

XVI.  «  La  description  de  la  découverte  énoncée 
dans  une  patente  sera  de  même  rendue  publique;  et 
l'usage  des  moyens  et  procédés  relatifs  à  cette  décou- 
verte ,  sera  de  même  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume, 
lorsque  le  propriétaire  de  la  patente  en  sera  déclaré 
déchu ,  ce  qui  n'aura  lieu  que  dans  les  cas  ci  après 
déterminés. 

«  iQ.  Tout  inventeur  convaincu  d'avoir  donné  une 
description  insuffisante,  et  d'après  laquelle  on' ne  pour- 
rait exécuter  son  invention  #  sera  déchu  de  sa  patente. 
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v.  Tour  inventeur  convaincu  de  s'être  servi ,  dans  ses 
fabrications,  de  moyens  secrets  qui  n'aùroient  point  été 
détaillés  dans  sa  description ,  sera  déchu  de  sa  patente. 
3°.  Tont  inventeur,  ou  soi-disant  tel,  qui  sera  ,con- 
vaincu  'd'avoir  obtenu  une  patente  pour  des  découvertes  " 
déjà  consignées  et  décrites'  dans  des  «ouvrages  imprimé^, 
et  publiés  en  langue  nationale ,  sera  déchu  de  sa  pa- 
tente. 4Q.  ïout  inventeur  qui,  dans  l'espace  de  deux; 
ans,  à  compter  de  la  date  de  la  patente,  n'aura  point 
rois  sa  découverte  en  activité,,  on  n'aura  point  justifié 
des  motifs  de  son  inaction ,  sera  déchu  de  sa  patente. 
5°.  Tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu  une  patenté 
en  France  t  sera  convaincu  d'en  avoir  pris  une  pour  le 
même  objet  en  pays  étranger,  sera  déchu  de.  sa  patente, 
o*.  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exercer  une  décou- 
verte énoncée  dans  une  patente ,  sera  souïnis  aux  mêmes 
obligations  que  l'inventeur  ;  et  s'iLy  contrevient  >  Ta 
patente,  sera  révoquée,  la  découverte  publiée  ,  et  l'u- 
sage en  deviendra  libre  dans  tout  le  royaume. 

XVII.  «  N'entend  l'assemblée  nationale  porter  aucune 
atteinte  aux  privilèges  exclusifs A  ci-devant  accordés  pour 
inventions'  et  découvertes,  lorsque  toutes  les  formes  lé- 
gales auront  été  observées  pour  ces  privilèges  qui  auront 
leur  plein  et  entier  effet  ',  et  seront  les  possesseurs  de  ces 
snciebs  privilèges  assujettis  aux  dispositions  ae  la  pré- 
sente loi  ». 

;  St'ance  du  vendredi  31.  On  à  décrété  une  s^tie  d'articles 
concernant  .la  classe  des  gens  de  mer.  Nous  donnerons 
tous  les  décrets  sur  lanoarinc  lorsqu'ils  «et ont  complets. 

M.  Montmorin  a  envoyé  l'état  des  ministres  çt  char- 
gés  d'affaires;  auprès  des  cours  étrangères  qui  ont  prêré 
le  serment  décrété  par  Rassemblée  nationale.  Il  y  en 
a  vingt-un. 

Scanec  du  soir.  On  a  décrété  les  articles  suivaçs  sur  le* 
ponts  et  chaussées. 

ART.  I.  «  Il  y  aura  une  école  gratuite  nationale  des 
ponts  et  chaussées. 

II.  «  Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur; sous  lui  seront  deux  inspecteurs,  aux  appointe- 
mens  de  4,300  livres. 

III.  «  if  y  aura  un  enseignement  permanent  -,  les  places 
de  professeurs  continueront  d'être  remplies  par  des  éco- 
liers qui,  après  le  jugement  du  concours  et  de  l'examen, 
lesquels  seront  déterminés  par  un  règlement  particulier, 

G  a 
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.seront  jugés  les  plus  dignes  de  èct  emploi; -il  leur  sera 
accordé  des  appointemens  de  1200  liv. ,  y  compris  ce 
qu'ils  auront  déjà  en  leurs  qualités  d'élèves. 

IV.  «  Soixante  élèves  seront  admis  à  cette  école, 
vingt  dans  la  première  classe  ,  vingt  clatfs  la  seconde,  €t 
vinçt  dans  la  troisième. 

V.  «  Les  élèves  seront  choisis  dans  les  83  dépnrtc- 
mens",  parmi  les  sujets  qui ,  au  jugement  de  l'ingénieur 

■~  et  des  deux  commissaires  du  directoire,  auront  concouru 
sur  difTirens  objets  élémentaires,  lesquels  seront  indi- 
qués dans  un'  règlement  p?nïcu!ier. 

VI-  «  Les  ouvrages  dts  différons  concurrens .  seront 
tous  adressés  par  l'ingénieur  en  chef,  auquel  corres- 
pondra chaque  département  à  l'administration  centrale, 
à  une  époque  détermii  ée;  et  sur  l'avis  de  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées ,  les  places  vacantes  seront  don- 
nées à  ceux  qui  en  seront  jugés  les  p.  us  dignes. 

VII.  «  Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  la 
somme  annuelle  de  5C0  liy.  ;  chaque  élève  de  la  seconde, 
une  somme  aannelle  de.  4C0  liv.  ;  chaque  élève  de  la 
troisième ,  une  somme  de  300  liv. 

VIII.  «  Tous  les  ans  les  élèves  de  chacune  des  classes 
seront  soumis  à  un  concours  et  à  des  examens' au  juge- 
ment de  l'ingénieur  en  chef  et  des  inspecteurs  fcénéraix 
qui  se  trouveront  à  Paris. 

JX.  «  Sur  l'avis  motivé  de  ladite  assemblée  ,  Padmî- 
nistiation  pourra  renvoyer  les  sujets  qui  seroient  inca- 
pables, ou  qui  t:e  suivioient  pas  avec  application  les 
exercice*  jdc  l'école. 

X.  «  Il  s-ra  alloué  chaque  année  la  somme  de  8ccoI. 
pour  la  dépense  de  l'école  et  ta  distribution  annuelle  des 
prix  ;  les  états  détaillés  de  ces  dépenses  seront  soumis 
tous  les  ans  à  l'assemblée  nationale. 
'  XI.  «  L'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées 
donnera  s'm  avis  sur  le  logement  le  plus  convenable  à 
l'établies  mm  des  ponts  et  chaussées,  :pour  être  statué 
par  l'assi  mb.ee  nationale  sur  le  rapport  du  comité  des 
finances  ». 

Sêanct  du  samedi  premier  janvier  179 1.  «  L'assemblée  na- 
tionale, <jprè?  awir  entendu  son  comité  militaire,  dé- 
crète, ce  qui  suit  : 

ART  I  «  A  1  avei.ir  la  décoration  militaire  sera  accor- 
dée aux  officiers  de  toutes  les  armes  et  de  tous  les 
grades  à  24  années  de  services  révolues ,  et  les  aanéss 


.po- 
seront comptées  conformément  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle premier  du  titre  2  des  décrets  des  io,  j6 ,  2}  et  26 
juillet  1790. 

IL  «  Les  années  de  service  comme  soldnr*  et  comme 
sou*— officier,  compteront  cimmç  celles  d'ofiuier. 

III.  «  Les  offici  rs  qui  auro'.cnt  pus  leur  retraite,  et 
ceux  qui  auroient  éié  ré  fondés  sans  avoir  obtenu  la  dé- 
coration militaire,  pourront  en  former  la  demande,  et 
$0111  déclarés  suscepûbles  de  l'obtenir ,  s'ils  ont  servi  le 
temps  déterminé  par  les  articles  précédons  ». 

Séance  du  dimanche  2.  On  a  repris  la  discussion  rur  les 
jurés;  les  articles  suivans  ont  é;é  dçctéîés,  ainsi  qu'il 
suit  : 

ART.  I.  «  Il  sera  désigré  dans  chaque  tribunal  de 
district  un  juge  pour  repjplir,  dans  ks. matières  crimi- 
nelles, les  fonctions  qui  vont  être  désignée?. 

IL  «  Ce  juge  s'appelera  directeur  du  juré  •  il  sera  pris 
à  tour  de  rôle ,  tous  les  six  mois ,  parmi  les  membres 
composant  le  tribunal,  de  district,  le  président  ex- 
cepté. 

III.  «  Celui  <nû,  sur  le  mandat  d'arrêt  d'un  officier 
de  police,  au  lait,  au  gardien  de  la  maison -d'arrêt, 
remise  du  prévenu ,  en  prendra  reconnoissance  ;  il  re- 
mettra les  pièces  ;ili  greffier  du  tribunal,  et  en  prendra 
pareillement  rcconnci-sance  :  il  rapportera  à  l'officier 
de  police  ces  dùiix  actes  virés  dans  le  jour  par  le  direc- 
teur du  juré. 

IV.  «  Aussi-tôt  après  avoir  délivré  son  vUa,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  wngt-quatre  heures,  le  directeur  du 
juré  entendra  1-  prévenu,  et  exnmir.cra  Us  pièces  remi- 
ses, pour  vérifier  si  1  inculpation  est  de  nature  à  être 
présériée  au  juré. 

•  V-  «■  Aucun  acte  d'accusation  ne  pourra  être  présenté 
au  juré  que  pour  un  délit  emportant  peine  afflictive'ou 
infamante. 

VI.  «  Dans  le  cas  où  il  n'y  a  peint  de  pat  tie  peignante 
ou  dénonciatrice,  soit  que  l'accusé  soit  présent  on  non, 
si  le  directeur  du  juté  trouve,  par  la  nature  du  délit* 
<Jt:e  l'accusation  ne  doit-pas  être  présentée  an  juré,  il 
assunbler;',  dans  les  vingt-quatre  heures,  le  tribunal, 
lequel  prononcera  sur  cette  question  après  avoir  entendu 
le  commi.-saiie  du  roi.  • 

VIL  «  Si,  dans  le  même  cas,  il  trouve  que,  par  H 
nature  du  délit,  l'accusation  doit  être  présentée  au  juré; 
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f»  si,  contre  son  opinion,  te  tribunal  Ta  décidé  ainsr, 
il  dressera  l'acte  d'accusation. 

VIII.  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  une  partie  plaignante  ou 
déncnciauije ,  le  directeur  du  juré  ne  pourra  ni  dresser 
l'acte  d'accusation,  ni  porter  au  tribunal  la  question  men- 
tionnée en  l'article  6 ,  si  ce  n'est  après  deux  jours  révolus 
depuis  la  rerriie  du  prévenu  en  la  maison  d'arrêt ,  ou  des 
pièces  an  greffe  du  tribunal  ;  mais  ce  déU't  passé  sans  que 
la  partie,  ait  comparu ,  il  sera  tenu  d'agir  ainsi  qu'il  est 

.  prescrit  par  les  articles  précédens. 

IX.  «  Lorsqu'il  y  aura  une  parib  plaignante  ou  dénon- 
ciatrice, et  qu'elle  se  p)ésentera  au  directeur  du  juré  par 
elle-même  ou  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  dans 
le  susdit  délai  de  -deux  jours ,  l'acte  d'accusation  sera 
dressé  de  concert  avec  elle. 

X.  «  Si  te  directeur  du  juré  et  la  partie  ne  peuvent 
Raccorder  Soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  l'açcu- 
Satïon  >  chacun  d'eux  pourra  rédiger  séparément  sou  acte 
d'accusation. 

.  XL  «  Si  le  directeur  du  juré  ne  trouve  pas  'le  délit 
de  nature  à  être  présenté  au  juré  ,  h  partie  pourra  néan- 
moins dresser  seule  son  acte  d'accusation. 

Xlt  «<  Les  actos  d'accusation  seront  toujours  commu- 
niqués au  commissaire  du  roi  avant  d'être  présentés  au 
juré  qui  sera  tenu  de  donner  sa  décision  dans  les  34 
heure*;  si  le  comrriçsr,iîe  du  rci  rrouve  que,  d'aptes 
la  loi;  le  délit  est  de  nature  à  mérifr  peine  afflictive 
ou  miamsnte,  il  exprimera  son  adhésion  par  ces  mots: 
la  lai  autorise.  Au  cas  coitrnire .  il  exprimera  son  oppo- 
sition par  ceux-ci  :  h  hi  défend.  Dans  ce  dirnicr  cas, 
la  cfu^iio'i  pourra  être  portée  au  tribunal  de.  district, 
qui  h  décidera  d;»ns  les  24  heures. 

XIII.  «  Dans  tous  les  cas  eu  le  corps  de  délit  aura  pu 
êt:c  constaté  par  un  procès-verbal,  il  sera  joint  à  l'acte 
d'accusation  pour  être  présenté  conjointement  devant  le 
juré. 

XIV.  «  L'acte  d'accusation  co  tiendra  le  fait  ec  toutes 
ses  c  r  jonstances  :  celui  ou  ceux  qui  en  sont  l'objet  y 
seront  clairement  désignés  :  la  nature  du  délit  y  sera  dé- 
terminée aussi  précisément  qu'il  sera  possible. 

XV.  «  D.ins  tous  les  cas  ci-dessas  énoncés ,  s'il  ré- 
sulte un  acte  ^d'accusation ,  \c  directeur 'du  juré  fera 
assemb'er  les  jures  clans  la  forme  qui  sera  détcuumée  au 
litre  10. 
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XVI.  *  Les  jurés  étant  assemblés  au  jour  indiqué ,  le 
wrecteuf  du  juré  leur  fera  prêter  d'abord  ,  en  préseijce 
au  commissaire  du  roi ,  -le  serment  suivant  : 

«  Citoyens,  vous  jurez  u  pn  mettez  d'examiner  avec 
attention  Us  témoins  et  les  pièces  qui  vous  seront  pré- 
sentés, et  d'en  garder  ie  secret;  vous voui expliqueras 
avec  loyauté  sur  l'acte  d'accusation  qui  va  vous  être 
ftinis  ;  vous  ne  suivrez  *>i  les  mouvement  dé  la  haine 
«de  la  méchanceté,  ni  ceux  de  la  crainte  ou  del'af- 
uction». 

XVII.  «NLe  directeur  du  juré  exposera  aux  jurés  l'objet 

•i?CCWaïioP  '  et  'eur  expll<Iu€ra  avec  clarté  et  simpli- 
cité les  fonctions  qu'ils  ont  à  remplir:  les  pièces  de  la 
procédure  leur  seront  remues*,  à  l'exception  de  la  déclaration 
sommaire  fa  témoins;  ensuite  ils  se  retireront  seuls  dans  leur 
chambre. 

XVIII.  «4»e  plus  ancien  d'âge ^sera  leur  chef,  les  pré- 
sidera ,  et  sera  chargé  de  recueillir  les  voix. 

XX.  «  Si  les  jurés  trouvent  que  l'accusation  doit  être 
acWbse,  i's  mettront  au  bas  de  l'acte  cçttc  formule  affir- 
mative :  La  déclaration  du  juré  est  :  oui ,  il  y  a  lien.  S'ilf 
irouveat  que  l'accusation  ne  doit  pas  être  admise,  iU 
mettront  au  bas  de  l'acte cette  formule  négative:  La  décl* 
mon  du  juré  est  :  non ,  il  n'y  a  pas  lieu. 

XXI.  «  Dîms  le  cas.  mentionné  *n  l'article  xo ,  ou  le 
directeur  du  juré  et  la  partie  plaignante  on  dénonciar 
tnce  auroient  présenté  chacun  un  acte  d'accusation  dif- 
férent ,  les  jurés  détermineront  celle  des  deux  accusations 
qui  doit  avoir  lieu,  en  mett.nt  au  bas  de  l'acte  la  for- 
mulé affirmative ,  et  au  bas  de  l'autre  acte ,  la  formule 
Btgaiive  ;  et  si  aucune  des  deux  accusations  ne  leur  pa- 
role devoir  être  admise ,  ils  mettront  la  formule  négative 
au  bas  des  deux  acte?. 

XXII.  «  S'ils,  estiment  qu'il  y  a  lieu  à  une  accusation» 
«nais  différente  de  celle  qui  est  portée  dans  l'acte  ou  les 
actes  d'accusation  ,  ils  mettront  au  bas  :  La  déclaration  du 
Jtréest  ?  il  n'y  a  pus  Heu  à  la  présente  accusation.  Dans  ce  cas , 
h  directeur  du  juré  fini  entendre  devant  lui  les  témoins,  à  l'effet 
d*  dresser  un  nouvel  acte  d accusation  dans  ht  forme  prescrite  ci- 
dzsstts. 

XXIII.  «  Dans  tous  les  cas,  les. déclarations  des  jurés 
seront  signées  par  leurs  chefs  v  et  .remises  par  lui,  c.n 
leur  présence ,  au  directeur  du  juré ,  lequel  en  dressera 
un  acte. 
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XXIV.  «  Le  nombre  dt  huit  jurés  sera  absolument 
nécessaire  pour  former  un  juré  d'accusation,  et  les 
trois  quarts  des  suffrages  pour  déterminer  quil  y  a  lieu 
à  une  accusation. 

XXV.  «  Si  les  jurés  prononcent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'accusation?  le  prévenu  sera  mis  en  liberté,  et  ne  pourra 
plus  êire  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  à  moins  que, 
sur  de  nouvelles  charges,  il  ne  soit  présenté  un  nouvel 
acte,  d'accusation. 

XXVI.  «  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  y  a  Heu  à  accusation ,  le  directeur  du  juré  rendra 
sur  le  champ  une  ordonnance  de  prise-de-corps  contre 
l'accusé ,  d'après  laquelle ,  s'il  n'est  pas  déjà  arrêté ,  il 
sera  saisi  en  quelque  lieu  qu'il  soit  trouvé,  et  amené 
devsnt  le  tribunal  criminel. 

XXVIII.  «  S'il  n'échoit  pas  peine  afflictive ,  mais 
infamante,  et-  que  le  prévenu  n'ait  pas  été  déjà  reçu  à 
caution,  le  directeur  ou  juré  rendra  contre  lui  une 
ordonnance  de  prise- d  e-corps ,  sauf  à  l'accusé  à  de- 
mander sa  liberté ,  laquelle  lui  sera  accordée  en  donnant  *• 
caution. 

XXIX.  «  Si ,  au  contraire ,  le  prévenu  a  déjà  été 
reçu  à  ciucion,  l'ordonnance  contiendra  seulement. lin- 
jonction  à  Paccusé  de  comparoître  à  tous  les  actes  delà 
procédure ,  et  d'élire  domicile  dans  le  lieu  du  tribunal 
criminel  ;  le  tout  à  peine  d'y  être  contraint  par  corps. 

XXX.  «  Dans  tous  les-  cas ,  ii  sera  donné  copie  à 
l'accusé;  tant  de  l'ordonnance  de  prise-de-cor ps,  ou  à 
l'eUet  de  se  représenter,  que  de  l'acte  d'accusation. 

XXXI.  <c  D'après  l'ordonnance  de  priser  de- corps,  si 
f aceufé  ne  peut  pas  être  saisi ,  l'on  procédera  contre 
lui ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  des  contumaces. 

XXXU.  ce  Lorsque  le  juré  d'accusation  aura  déclaré 
qu'il  ny  a  pas  lieu  à  accusation,  le  directeur  du  juré 
en  donnera  avis  à- l'officier  de  police  qui  a  délivré  le 
mandat  d  amener ,  afin  .que ,  dans  le  cas  mentionné  dans 
l'article  8  du  titre  5  de  la  police ,  il  fasse  cesser  sur  U 
champ  toute  poursuite  ou  détention  du  prévenu  ». 

Ce  8  janvier  1791 ,  Pava  homme. 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
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DETAILS 

Dit    8    jlxt    i5    Janvier     1791* 

De  la  convocation  de  la  prochaine  législature* 

V^iiTOYEKs  !  jamais  la  convocation  de  là  prochaine 
législature  ne  fut  plus  urgente.  La  majorité  de  vos 
représentai  est  vendue  au  pouvoir  exécutif  %  et 
If0.  79.  A 


Ceux  que  la  corruption  de  l'or  a  épargnés,  lasses 
peut-être  par  l'immensité  de  leurs  travaux,  n'ont 
plus  le  courage  de  faire  le  bien.  Il  faut  au  peuple 
de  nouveaux  défenseurs.  C'est  une  triste  vérité  à 
lui  dire  ;  mais  ce  seroit  un  crime  de  la  iui  cacher. 
Eh  !  qu'on  ne  nous  accuse  pas  d'être  les  détrac- 
teurs de  l'assemblée  nationale,  nous  qui  lavons 
défendue  si  courageusement-contre  les  entreprises 
de  l'aristocratie  et  du  despotisme  ministériel? 
Français ,  notre  patriotisme  est  connu  ,  notre  dé- 
vouaient à  la  chose  publique  n'a  jamais  été  dou- 
teux; ce  n'est  qu'à  regret  que  nous  vous  parlons 
des  fautes  de  vos  mandataires.  Il  seroit  bien  plus 
consolant  d'avoir  à  vous  entretenir  de  leur  gloire. 
^En  effet,  quelle  assemblée  législative  a  jamais 
existé,  qui  ait  autant  fait  pour  le  bonheur  de  l'hu- 
manité ,  qui  ait  plus  franchement ,  plus  loyalement 
oublié  ses  intérêts  pour  servir  ceux  de  ses  com- 
mettans?  De  quels  bienfaits  la  France  ne  lui  sera- 
t-elle  pas  redevable?  Tous  les  genres  de  despotisme 
ont  disparu  à  sa  voix  ;  le  paisible  citadin  et  le  bon 
habitant  des  campagnes  ont  également  vu  briser 
leurs  chaînes  ;  l'hydre  féodale  a  été  écrasée  ;  ces 
tristes  devoirs  de  la  servitude ,  ces  liens  de  l'es- 
clavage et  de  l'opprobre  ne  flétriront  plus  des 
hommes  libres  ;  la  puissance  des  prêtres  est  ren- 
yersée  ,  l'idole  de  Dagon  n'est  plus;  le  sanctuaire, 
si  long-temps  souillé  par  les  crimes  des  pontifes 
et  des  lévites,  va  être  purifié  par  des  élections 
nationales;  les  ministres  des  autels,  ramenés  à  la 
simplicité  de  l'évangile  ,  nous  retraceront  les  ver- 
tus des  premiers  siècles  de  l'église;  l'affreux  im- 
pôt de  la  gabelle  ne  pèsera  plus  sur  nous  ;  \e% 
douanes  intérieures  ne  rendront  plus  les  pro- 
vinces françaises 9  étrangères  les  unes  aux  autres; 
E lacées  sur  les  frontières,  elles  ne  gêneront  plus 
l  circulation  commerciale  ;  les  emplois  civil^  et 
militaires  seront  accessibles  pour  tous  les  citoyens; 
le  chemiri^des  honneurs  sera  ouvert  aux  soldats 
Mt  aux  matelots  ;  la  noblesse ,  ce  fléau ,  des  états 
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libres,  n'existe  plus;  les  talent  et  les  vertus  se- 
ront désormais  les  seuls  titres  pour  arriver"  aux 
places.  Voilà  les  bienfaits  de  l'assemblée  nationale  ; 
voilà  ses  titres  à  notre  reconnoissance. 
.  Pourquoi  faut  il  qu'un  si  bel  ouvrage  soit  dé- 
figuré  par  des  taches,  par  des  imperfections  sans 
nombre,  par  des  loix  inconciliables  avec  la  li- 
berté ? 

' Pourquoi  cette distinctionimmoraJeautant qu'im- 
politique  entre  les  prolétaires  et  les  citoyens  ac- 
tifs ?  Pourquoi  à  l'aristocratie  féodale  et  s'aoerdq- 
tale  a-ton  substitué  celle  des  éligibles  et  du  marc 
d'argent  ?  Pourquoi  avoir  accordé  le  veto  au  pou* 
voir  exécutif?  Pourquoi  lui  avoir  confié  l'initia- 
tive de  la  guerre  ,  le  droit  de  faire  des  préparatifs 
sans  consulter  les  représentans  du  souverain  ?  Pour- 
quoi les  représentons  se  sont-ils  arrogé  le  pouvoj? 
absolu  sur  les  représentés  ?  Pourquoi  les  législatu- 
res ne  sont- elles  pas  annuelles  ,  et  les  députés 
révocables  à  volonté  ?  Pourquoi  une  loi  martiale 
pour  punir  les  insurrections  du  peuple,  tandis  qu'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  pour  juger  ceux  qui  conspi- 
rent contre  sa  liberté ,  tandis  que  les  coupables 
accrédités  sont  comme  ci  devant  restés  impunis  P 
Pourquoi  les  patriotes  de  Nancy  ont-ils  été  assas- 
sinés au  nom  de  la  loi?  Pourquoi  a-ton  flatté  le 
peuple  de  l'espoir  d'une  liberté  véritable,  tandis 
qu'on  l'enchatne  de  toutes  les  manières ,  et  qu'on 
renouvelle,  à  la  honte  de  là  nation  qui  le  souffre  , 
les  privilèges  des  messageries  et  de  la  poste  aux 
chevaux  (î;  ?  O  ignorance  !  ô  impéritie  !  vous  fon- 
dez une  constitution  libre ,   c'est   au  peuple  que 


(i)  Le  privilège  des  messageries  sur-tout  est  une 
insnhe  fait/  à  la  volonté  souveraine  de  la  nation.  On 
vend  à  une  horde  de  publicains  le  droit  exclusif  ée 
vojiurer  les  voyageurs  ;  on  gêne  l'industrie  des  citoyens. 
Un  pareil  contrat  est-il  compatible  avec  les  principes  de 
U  liberté  ? 


Aa 


▼ou»  en  confiez  la  garde  ,  et  ton?  trahissez  indi- 
gnement ses  plus  chers  iutérêts  !  Comment  voulez.- 
vom  qu'il  veille  à  un  déjôt ,  qui ,  nu  Heu  de  faire 
son  bonheur ,  contiendra  le  principe  de  su  ruine  et 
desamisèi<? 

D^s  fautes  aussi  graves  ont  fait  sesîir  aux  ci- 
toyen* la  nécessite  de  confier  le  sort  de  Tempîre 
à  une  seconde  lég's'atwe.  L assemblée  nationale f 
piessé^  par  la  voix  pabliquo,  a  annoncé  ell*-mAme 
«Ju'eile  quîtteroJr  bi^niot  le  timon  dos  affaires,  f\lie 
u  aon  mé  un  comité  chargé  de  lui  rendre  compte 
des  o*>jhs  dont  ci!<*  devoit  s'occuper  pour  l'achè- 
vement do  la  constitution.  Le  rapporteur  du  co- 
urte, M.  Ctillon  la  j»une  ,  a  fuit  deux  divi  ions 
du  travail  qui  te» toit  à  faire.  L'une  comprend  les 
articles  absolument  constitutionnels  ;  l'autre  con- 
tient cutx  qui ,  sans  tenir  essentiellement  à  la 
constitution  t  s'y  trouvent  cependant  liés  d'une 
manière  indirecte.  Il  a  proposé  le  décret  suivant, 
qui  a  été  adopté  à  une  grand*?  majorité. 

«  L'assemblée  nat:ouaK>,  après  avoir  enten  îu  son 
comité  cent  al  ,  décrète,  i  °x  qu'elle'  s  occupera 
sans  interruption  ,  dans  les  séances  du  matin  des 
objets  su  i  van  s:  Des  j un s  ,  des  impositions,  de  la 
haute  cour  nationale,  des  changement  dans  le 
code  pénal ,  loi  sur  la  responsabilité,  gardes  na- 
tionales et  auxiliaires  ,  organisation  de  la  marine, 
loi  qui  détermine  les  rapports  de  l'autorité  civile 
et  militaire  ,  complément  de  l'organisation  des 
municipalités  et  corps  administratif  s  y  complément 
de  l'organisation  du  pouvoir  législatif  et  exécutifs 
de  l'organisation  du  ministère  ,  du  trésor  natio- 
nale ,  de  la  camptahilité ,  de  la  régence ,  bases  de 
l'éducation  nationale,  rapport  constitutionnel  sur 
la  mendicité,  d  marcanon  sur  In  jurisdiction  civile  z 
et  lorsqu'elie  aura  terminé  ces  difft'r  %  *  travaux, 
]a  législature  prochaine  sera  convoquée. 

«  »o.  Elle  traitera  dans  ses  séances  du  soir,  et 
daos    Tordre  qui  !ui  a  été  soumis  par  son  comité  - 
central,  les  objets  compris  dens  la  seconde  stcUon. 
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«  3\  Elle  ordonne  à  ses  différens  comités  de 
préparer  leurs  rapports  pour  qu'ils  puissent  lui 
être  faits  dans  Tordre  adopté  ». 

M.  la  Fayette  a  fait  ajouter  au  nombre  des  ar- 
ticles constitutionnels  :  la  distinction  à  établir 
^  entre  le  corps  constituant  et  les  législatures. 

Nous  ne  parlons  pas  des  articles  compris  sous  la 
seconde  section,  le  détail  seul  en  est  effrayant;  il 
n'est  pas  possible  que  le  comité  ait  proposé  sérieu- 
sement à  rassemblée  nationale  d  achever  ce  qui 
concerne  tes  articles;  quand  elle  siégeroit  aussi 
long  temps  que  le  long  parlement  d* Angleterre  , 
elie  n'en  viendroît  pas  à  bout.  Revenons  aux  arti- 
cles constitutionnels. 

La  légende  du  comité  central  est  très-incomplète; 
il  a  oublié  des  articles  infiniment  essentiels  :  La 
refonte  de  la  déclaration  des  droits  ;  V abrogation 
de  toutes  If  s  loix  oui  y  sont  contraires  ;  la  décla- 
ration solennelle  de  la  liberté  illimitée  de  la  preste, 
et  celle  du  culte  public  pour  toutes  les  religions; 
Vetat  ci<*il  des  juifs  polonais  et  allemands  ;  enfin 
la  réunion  des  Avignonais  à  la  France. 

La  refonte  de  la  déclaration  des  droits  est  d'une 
nécessité  absolue.  Les  articles  10  et  1 1  sur  la  liberté 
des  opinions  religieuses ,  et  sur  celle  de  la  presse 
sont  de  route  absurdité.  Avec  ces  deux  articles, 
on  peut  légalement  instituer  en  France  l'inquisi- 
tion pour  punir  !a  manifestation  des  opinions  reli- 
gieuses ,  sous  prétexte  qu'elles  troublent  Vordre 
public ,  ou  bien  la  chambre  é  toi  Me  anglaise,  qui 
ruinoit  juridiquement  les  imprimeurs  et  le&  écri- 
vains assez  courageux  pour  attaquer  les  abus  et 
démasquer  leuts  fauteurs.  Il  est  indispensable  de 
dé  larer  la  iibtrté  illimitée  de  la  p»esse,  parce 
qu'elle  est  la  sauvegarde  de  la  liberté  publique, 

force  qu'il   faut  mettre  les  écrivains  patriotes  à 
bV>ri  des  poursuites  judiciaires. 
La  liberté  du  culte  pour  toutes  les  sectes,  pour 
toutes  les  religions,  est  essentiellement  constitu- 
tionnelle. Si  les  opinions  religieuses  sont  libres 


(6) 
leur  manifestation  doit  l'êlre  également  ;  car  il 
seroit  absurde  de  dire  que  rassemblée  nationale 
n'ait  entendu  permettre  que  le  cuUc  intérieur:  la 
conscience  des  hommes  n'est  pas  soumise  à  l'au- 
torité des  législateurs. 

La  législature  prés  en  ie  doit  accorder  le  droit  d»£ 
icité  aux  juifs  polonais  et  allemands,  ainsi  quelle 
tt  déjà  fait  pour  ceux  d'Avignon ,  d'Espagne  et  de 
Portugal.  Les  uns  et  les  autres  professent  le  même 
6«lte;  pourquoi  où  il  y  a  égalité  de  raisons,  y 
auto  t-il  inégalité  des  dioits.  Rien  n'est  plus  dan- 
jgeieux  en  législation  que  l'inconséquence,  et  c'en 
soioit  uno  bir*n  grave,  que  de  retenir  dans  l'escla- 
Yagtf  et  l'ignominie  les  juifs  lorrains  ot  alsaciens , 
ta  d'à  que  ceux  de  Bordeaux  et  de  Bayonne  pour- 
joient  .  enir  siéger  à  rassemblée  nationale. 

L'abrogation  des  loix  contraires  à  la  déclaration 
des  droits,  et  d'une  obligation  sacrée  ;  toutes  les 
ordonnances  sur  le  blas/jhêpie ,  sur  le  sacrilège 
doivent  disparoUre  de  notre  code;  ce  n'est  poLt 
aux  hommes  à  venger  les  injures  du  ciel. 

La  réunion  d'Avignon  h  la  France  est  au?si  une 
question  constitutionnelle.  Il  importe  infiniment 
clé  fixer  les  conditions  auxquelles  un  peuple  voi  in 

}>ourra  se  réunir  eu  peuple  fiançais,  ainsi  que  les 
ormalités    nécessaires  à  cette  association.  Peut 
elfe  se  faire,  ou  non,  sans  le  consentement  du 
prihee  ? 

Tous  les  objets  que  nous  indiquons  ici ,  réunis 
à  ceux  présentés  par  le  comité  central ,  peuvent 
être  réglés  en  moins  de  quatre  mois.  Rien  ne  peut 
retarder  la  marche  de  l'assemblée  que  les  loix  de 
détail.  Or  ces  loix  de  détail ,  elle  doit  les  renvoyer 
sans  hésiter  à  la  prochaine  législature.  Au  bout  de 
quatre  mois  elle  doit  convoquer  les  nouveaux  dé* 

Eûtes;  et  fixer  leur  réunion  au  14  juillet,  jour  de 
i  chute  du   despotisme  et  du   triomphe  de   la 
liberté. 

Ii  est  de  toute  nécessité  que  la  législature  actuelle 
fixe  le  terme  précis  de  sa  durée!  pour  prévenir  le 


(7) 
danger  <Tune  prçrogation  indéfini**.  Vainement  les 4 

amateurs  du  pouvoir  diront  ils  qu'elle  ne  peut 
avoir  d  autre  terme  que  celui  de  1  achèvement  do 
la  constitution  ;  cette  désignation  est  trop  vague 
pour  être  admise  ;  la  constitution  ne  sera  jamais 
parfaite,  et  sous  prétexte  de  l'achever,  ils  pour- 
raient usurper  la  souveraineté,  et  se  déclarer  ina* 
movibles. 

Quant  à  l'article  additionnel  du  décret  rendu 
sur  la  proposition  de  M.  la  Fayette,  c'est-à-dire, 
la  distinction  entre  la  convention  nationale  et  le* 
simples  législatures ,  il  est  complètement  absurde; 
il  prouve  que  le*  général  est  également  de  mau- 
vaise foi  en  politique  comme  en  administration,. 

Le  mot  de  convention  nationale,  dans  lo  sens 
que* lui  donnent  les  politiques  modernes,  est  une 
invention  de  la  tyrannie  et  du  charlatanisme.  Une 
assemblée  de  représentans  ne  peut  jamais  lier  les 
législatures  qui  la  suivent;  il  seroit  absurde  de  dire 
que  Itf  souverain  actuel  peut  donner  des  loix  au 
souverain  à  venir.  Si  l'on  objecte  que  le  peuple  & 
pu  confier  à'  ses  représentans  actuels  le  pouvoir 
d  établir  une  constitution  immuable,  nous  répon- 
dons qu'il  est  souverainement  ridicule  de  dire 
qu'une  nation  puisse  ja moi»  se  lier  sur  la  forme  de 
son  gouvernement ,  et  qu'elle  ne  puisse  pas  l'amé- 
liorer ou  même  le  changer  lorsqu'il  est  mauvais. 

La  législature  actuelle  prétendroit-elle  donc 
avoir  donné  à  la  France  la  meilleure  constitution 
possible?  11  est  vrai  qu'avec  ses  défauts  elle  est 
encore  la  meilleure  qui  existe ,  mais  cela  empêche* 
til  qu'on  la  perfectionne,  qu'on  fasse  disparoitre 
les  taches  qui  la  souillent  ?  Faut-il ,  par  exemple  , 
laisser  subsister  ces  lignes  de  séparation  insultantes 
eorre  les  prolétaires  et  les  citoyens  actifs  ,  entra 
ceux-ci  et  les  éligibles  aux  administrations  et  à 
l'assemblée'  nationale  ? 

Mais,  dira- ton,  quel  horrible  bouleversement 
dans  l'état,  si  chaque  législature  s'arroge  le  droit 
de  changer  à  son  gré  les  loix  faites  par  celles  qui 
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H'ont  précédée  !  avec  un  pareil  système ,  ajoute- 
ton ,  nous  n'aurons  jamais  cle  gouvernement,  notis 
voilà  revenus  à  l'ancien  régime,  où  chaque  mi* 
nisrro  changeoit  le  système  de  la  légMution. 
Citoyens!  voici  un  moyen  iiifail  ible  de  prévenir 
ces  variations  funestes  que  vous  craignez  de  1h  part 
de  vos  législateurs  futurs,  c'est  de  les  en  toux  cr  de 
la  puissance  de  l'opinion  publique,  c'est  qu'ou- 
cune  loi  constitutionnelle  ne  puisse  être  abrogée 
ou  même  modifiée,  que  d'après  le  vœu  connu  et 
exprimé  des  dépacten'iens.  Que  vos  représentai!* 
ûoluels  portent  cette  loi  :  que  nulle  question  cons- 
titutionnelle ne  puisse  être  déervtre  qu'après  avoir 
été  débattue  pendant  trois  séances  à  un  mois  d'ui* 
tervalle  Vune  lie  l'autre.  Cette  manié)  e  de  sou- 
mettre à  l'opinion .  publique  la  destinée  de  l'em- 
pire, doit  amener  infailliblement  des  résultats  cer- 
tains ;  alors  si  le  corps  législatif  se  trompe  ,  il  par- 
tage son  erreur  avec  la. nation  entière;  *et  la  loi, 
quoique  mauvaise ,  est  toujours  l'expression  de  la 
volonté  générale.  Quant  aux  changement  que  de- 
manderait le  peuple  lui-même,  il  ne  faut  pas  en 
craindre  le  trop  fréquent  retour.  Ne  présumons 
pas  qu'une  nation  aime  le  désordre;  l'habitude  de 
la  paix  et  du  repos  séduisent  les  peuples  bien  plus 
facilement  que  le  désir  de  changer.  Ce  n'est  que 
sous  la  verge  des  tyrans  que  les  hommes  s'agitent; 
ils  ne  s'émeuvent  guère  que  lorsque  l'oppression 
est  insupportable. 

Du  clergé  tel  qu'il  est,  et  tel  qu'il  doit  être* 

Il  y  a  tout  à  l'heure  dix-huit  siècles  qu'il  parut  à 
Jérusalem  un  Homme-divin  :  toutes  ses  paroles 
étoient  autant  de  saintes  maximes.   Chaque  pas 

Î[u'il  faisoit  laissoit  l'empreinte  d'une  vertu  céleste. 
1  pardonnoit  à  la  femme  adultère,  et  se  montroit 
inexorable  aux  mauvais  prêtjjfes.  Ce  juste  par  excel- 
lence ,  qui  n'aûnoit  pas  les  tyrans ,  mourut  de  la 

mort 


mort  des  esclaves  coupables  ;  mais  avant  a expirer 
sur  le  bois  infamant ,  il  rassembla  autour  de  lui 
ses  disciples  bien-aimés ,  et  leur  dit  *  ce  Je  vous 
quitte  pour  retourner  vers  celui  qui  m'a  envoyé  i 
frais  je  vous  laisse  mon  exemple  à  suivre,  et  mes 
leçons  à  prêcher  aux  hommes  de  bonne  volontc* 
Dites-leur  que  les  superbes  seront  humiliés;  dites- 
leur  que  la  religion  est  un  lien  de  paix  ,  et  que  ses 
ministres  doivent  les  premiers  l'exemple  de  la  su- 
bordination aux  loix  de  la  patrie.  Allez ,  évangé- 
lis$g  par  toute  la  terre.  Je  vous  le  dis  en  vérité , 
tant  que  vous  ne  prêcherez  qu'une  loi  de  tolérance 
fraternelle ,  je  vous  le  dis  en  vérité ,  vous  ferez* 
des  miracles  :  les  diadèmes  tomberont  &  vos  pieds , 
les  peuples  vous  combleront  de  bénédiction*.  Mais 
malheur  à  vous  ou  à  vos  successeurs,  si  l'esprit 
d'intrigue  et  de  vanité  s'empare  de  mon  église  l 
Je  vous  en  avertis,  je  l'abandonnerai  aux  ressen- 
ti mens  du  peuple  qu'elle  aura  rempli  de  ses  scan- 
dales. Allez  en'  paix ,  et  je  serai  toujours  aved 
vous».  .  * 

Cette  double  prophétie  ^  sortie  de  la  bouche  du 
législateur  des  chrétiens,  et  consignée  dans  son 
testament ,  s'est  littéralement  vérifiée.  D'abord 
en  effet,  les  apôtres  opérèrent  des  prodiges  en 
vertu  de  leur  saine  doctrine  et  de  leurs  mœurs 
pures.  La  révolution  fut  complète  et  rapide.  L'u- 
nivers civilisé  fut  presque  tout  entier  conquis  au 
christianisme.  Rome  ne  fit  que  changer  de  sou- 
veraineté ;  elle  étoit  la  maîtresse  despotique  des 
nations  ;  elle  en  devint  la  médiatrice  ,  et  l'arme 
de  U  persuasion  religieuse  ,  sous  l'apostolat  de 
Pierre  et  de  Pault  lui  valut  plus  de  victoires  en- 
core que  ses  armées  sous  le  commandement  de» 
Scipion  et  des  Paul-Einiîe. 

M  les  brillantes  promesses  du  Christ  eurent  leur 
plein  et  entier  effet,  il  nous  étoit  réservé  de  voir 
ses  menaces  s'accomplir  aussi.  •  x 

Salariés  dans  les  premiers  temps  par  les  fidè'e9 
béaivoles ,  du  moment  que  le»  prêtres  devinrent- 
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propriétaires ,  ils  commencèrent  h  perdre  de  leur» 
vertus  apostoliques.  Biches  en  fonas  de  terre >  ils 
aspirèrent  bientôt  aux  honneurs;  ne  pouvant  tout 
de  suite  atteindre  aux  premières  dignités  civiles , 
ils  $'y  acheminèreût,  en  imaginant  l'hiérarchie 
/  ecclésiastique  avec  ses  agrémens.  Les  apôtres  pa- 
roissoient  dans  les  assemblées  tête  nue,  recou- 
verte seulement  d'une  chevelure  rare,  blanchie 
par  les  années  et  le  travail,  appuyés  sur  un  bâton 
noueux  et  recourbé,  tel  que  la  forêt  prochaine  le 
leur  avoit  fourni.  Leurs  successeurs,  élégamment 
coiffés,  s'affublèrent  en  outre  d'une  mitre  fendue, 
ou  d'un  triple  'diadème  ,  apparemment  symbole 
delà  trinité;  leur  main  droite,  chargée  d'un  rubis, 
daigna  à  peine  soulever  une  crosse  d'orfèvrerie. 
Leurs  prédécesseurs  se  faisoient  un  devoir  de  por- 
ter quelquefois  ,  en  mémoire  de  leur  divin  mo- 
dèle ,  *une  lourde  croix  de  bois  sur  leurs  épaules. 
JVos  modernes  apôtres  trouvent  plus  commode 
d'en  suspendre  une  sur  leur  poitrine  ;  mais  cette 
croix  n'est  plus  aussi  pesante,  car  elle  est  d  or. 
On  leur  au'roit  pardonné  ce  cos&rme  ridicule  ; 
mais  en  endossant  des  habits  de  théâtre ,  ils  se  dé- 

Eouillèrent  de  cette  simplicité  antique  qui  jusqu'à- 
>rs  les  avoit  fait  respecter  ,  et  prirent  toutes  les 
habitudes  des  coulisses.  Ils  devinrent  tracassiers , 
vaniteux,  pédans  et  Jaicifs,  tout  ainsi  que  des  co- 
médiens; comme  ils  représentaient  leurs/arcar  (1) 

(i)  Les  lecteurs  timorés  ou  de  mauvaise  foi  nous  fe- 
ront peut-être  un  crimç  dé  cette  expression.  Scroit-il 
donc  nécessaire  de  prévenir  que  nous  n'eotendoss  pzs 
parler  des  mystères  ineffables  de  la  religion ,  mais  bien 
de  ce  cérémonial ,  plus  fait  pour  rappeler  l'idolâtrie 
payenne,  que  pour  édifier,  des  chrétiens',  tel  que  des 
génuflexions,  des  adorations,  des  encensemens ,  etc.  que 
nos  évoques  ont  empruntés  à  l'église  de  Rome.  On  sait 
que  le  cérémonial  observé  pour  le  pape  tient  du  culte; 
on  le  traite  en  véritable  fétiche. 
.Cette  note  ne  nou* dispensera  pas  d'un  petit  mot  de 


(  «1  ) 

pieuses  devant  une  foule  ignorante  et  grossière, 
ils  n'eurent  pas  de  peine  à  en  imposer.  Ils  avoient 
d'ailleurs  grand  soin  d'interdire  aux  profanes  ren- 
trée des  machines  qu'ils  mettoient  habilement  en 
feu  derrière  la  toile  du  fond  ;  et  en  outre ,  on  s* 
fit  un  besoin  d'assister  à  leurs  spectacles  ;  il  nf 
en  avoit  pas  d  autres  en  ce  temps  là. 

On  se  doute  bien  du  tort  que  cet  échafaudage 
faisoit  de  jour  en  jour  à  la  religion  de  l'évangile. 
Maints  conciles  consacrèrent  successivement  tous 
ces  accessoires ,  qu'on  ne  manqua  pas  de  publier 
ait  nom  dû  Christ,  quoique  le  Christ  ne  pensa 
jamais  à  tromper  les  hommes  et  à  les  traiter  en 
enfans  avec  tous  ces  hochets  bénis.  Cette  impu-~ 
dence  sacerdotale  réussit  parfaitement  ;  c'étoit  la, 
bon  temps. 

Le  jour  d»  la  raison  vint  à  poindre.  Sembla* 
b!es  à  ces  menteurs  déterminés  gue  rien  ne  dé- 
concerte ,  le  haut  clergé  paya  d'effronterie ,  et  na 
voulut  rabattre  d'aucune  de  ces  ^prétentions.  Il 
rendit  le  change  aux  rois,  et  se  mita  leurs  pied» 
pour  en  obtenir  protection  ou  vengeance.  Les  deux 
monstres  ,  la  superstition  et  le  despotisme ,  s'ac- 
couplèrent, et  de  leurs  embrassemens  impurs  na- 
quirent tous  les  fléaux  politiques  qui  affligèrent 
l'empire  pendant  plusieurs  sièoles  :  la  mesure  enfin 
à  son  comble,  la  nation  tint  ses  grandes  assises. 

Loin  de  fléchir  sous  la  main  maternelle  de  la 
patrie ,  loin  daller  au-devant  d'une  réforma  deve- 
nue indispensable ,  le  haut  clergé  se  oaaliie  ave* 
la  noblesse  ,  et  le  prêtre ,  qui  fait  vœu  d'humilité 
chrétienne  ,  s'obstine  à  garder  la  premier  rangf 
dans  l'état.  Les  ministres  d'un  dieu  pauvre ,  qui. 
ne  possédoit  pas  sur  ce  globe  ce  qu'il  faut  de  ter-  é 


réponse  à  la  lettre  d'un  certain  M.  Trémani,  citoyen 
de  Kritzwiller,  département  du  Haut- Rhin,  etc.  Comme 
il  paroît  douter  de  nos  intentions  religieuses ,  il  faut  te 
tasnucr. 

Ba 


,  rain  pour  reposer  la  tète,  réclament  et  disputent 
pied  a  pied  le  tiers  des  propriétés  du  royaume , 
dont  ils  n'avoient  été  que  les  usufruitiers.  L'ex* 
pression  de  salaire  ilesse  l'oreille  superbe  des 
prélats;  ils  aiment  mieux  descendre  aux -plus  basses 
complaisances  dans  le  cabinet  d'un  ministre,  ou 
dans  les  boudoirs  d'un  prince  sans  mœurs  ,  pour 
en  obtenir  d'être  couchés  sur  la  feuille  des  béné- 
fices, que  de  recevoir  des  mains  de  la  nation  le 
loyer  de  leurs  travaux  apostoliques.  Les  esclaves  ! 
ils  sont  moins  sensibles  au  suffrage  honorable  d'un 
peuple  libre ,  qu'à  une  nomination  mendiée  par 
des  courtisanes  ! 

À  la  première  nouvelle  d'une  loi  sur  la  rési- 
dence, ils  s'agitent,  ils  cabalent;  ils  s'indignent  de 
ce  qu'on  ose  bien  les  rappeler  à  leurs  premiers 
devoirs»  Ils  se  croient  autant  de  petits  despotes 
faits  pour  intimer  de  loin  leurs  mandemens  à  leurs 
ouailles  indignes  de  les  posséder.  Toucher  aux  limi- 
tes do  leurs  «diocèses  est  un  Sacrilège  aussi  punis* 
sable  que.de  porter  la  main  à  l'arche. 

Quel  renversement  de  tout  ordre  !  quel  scan- 
dale! O  honte  !  le  voilà  donc  accompli  le  mot  du 
peuple  (i)  !  Désormais  un  évêque  ne  sera  plus  que 
Je  curé  de  sa  métropole;  et  les  vertus  du  curé  du 
hameau  le  plus  mince  lui  suffiront  pour  être  élevé 
à  Fépiscopat. 

,  Jamais  le  haut  clergé  ne  digérera  une  telle  cons- 
titution; il  périra  plutôt:  jamais  il  ne  pardonnera  à 
la  nation  assemblée  d  avoir  nétoyé  le  temple  du 
Seigneur  déboutes  les  immondices  qui  s'y  écoient 
amassées  avec  le  temps.  L'homme  honnête  répu- 
gnoit  à  y  entrer,  et  ne  favoit  où  y  faire  sa  prière: 
tout  étoit  sali  par  la  négligence  de  ceux  qui 
avoient  la  clef  du  sanctuaire. 

A  présent  que  tout  est  purifié  et  remis  à  sa  place , 
les  prélats  reiusent  de  se  conformer  à  la  nouvelle 


(0  D'évêcjue  il  devient  meunier.  Prcv.fi. 


(i3) 
police  (a)  de  leurs  églises;  ils  craignent  de  s'en- 
gager trop  loin ,  en  promettant  de  se  soumettre  à 
uq  nouvel  ordre  de  choses,  établi  à  leur  défaut: 
ils  laissoient  dépérir  la  religion,  couverte  de  plaies 
honteuses,  chargée  de  pustules  verminées;  et  parce, 
qu'on  la  remet  à  son  premier  régime,  les  voilà  qui 
vont  par  tout ,  disant  qu'on  Toutrage ,  qu'on  la 
blesse ,  qu'on  la  réduit  à  rien. 

Le  souverain  pontife  lui-même  autorise  les  criail- 
leries  indécentes  des  évéques  de  France,  en  ordon- 
nant à  Rome  un  jubilé  en  faveur  du"  catholicisme 
violemment  ébranlé  par  des  novateurs  (  1  )/      \ 

Que  penser  d'un  abbé  de  Bernis  qui,  tout  cou- 
vert des  bienfaits  de  la  France,  souille  ses  che- 
veux blancs  par  des-  négociations  anti- révolution- 
nait es  auprès  de  la  cour  de  Rome?  Au  reste, 
qu'attendre  d'un  prêtre  qui  doit  son  avuncemenjt 
dans  l'apostolat ,  à  ses  chansons  en  l'honneur  d'une 
courtisane? 

Que  dire  d'un  évêque  de  Châlons  qui ,  dans  une 
lettre  pastorale  convoque  l'arrière-ban  de  son  dio- 
cèse, invite  tous^  les  fidèles  à  se  ranger  autour  de 
lui,  et  leur-  ordonne  d'en  appeler  à  un  concile 
national  composé  de  prêtres  ?  Quelle  logique  2 
charger  les  prêtres  de  leur  propre  réforme.  Autant 
vaudroit  laisser  à  des  écoliers ,  mauvais  sujets ,  le 
soin  de  se  châtier  eux-mêmes? 

Que  dire  d'un  évêque  de  Strasbourg ,  dont  le 
nom  est  devenu  le  synonyme  de  la  nullité  civile 
et  morale,  et  qui,  dans  une  lettre  tout  aussi  pas- 
torale que  la  précédente,  tranche  du  souverain  du 
quatorzième  siècle,  et  ose  bien  imprimer  que  le 
v  clergé  n'a  de  compte  à  rendre  qu'à  Dieu  ? 


C2)  Qu'on. remarque  bien  ce  mot,  que  nos  éveques 
affectent  cie  confondre  avec  doctrine. 

(a)  C'est  ainsi  que  Braschi ,  ou  Pie  VI,  dcûgne  les 
rcprc-semaDS  de  la  nation  française. 


(  *4  ) 

Est-ce  bien  là  l'esprit  de  l'église  du  dix  huitième 
siècle  ?  Ce  n  est  pas  ainsi  qu'elle  pensait  et  qu  elle 
s  expriment  quand  ellen'étoit  encore  que  militante. 
Se  croit-elle  donc  triomphante  ?  Qu'elle  soit  du 

'  moins  plus  modeste  dans  son  triomphe  (a). 

-  Tous  les  évéques  pourtant  ne  professent  pas  ces 
maximes  ultramontaines.  Celui  dont  le  siège  est 
à  Autun,  n'écrit  pas  de  ce  style  aux  fonctionnaires 
ecclésiastiques  de  son  arrondissement;  mais  on 
«ttendoit  de  lui  un  exemple  qu'il  n'a  pas  donné. 
Pourquoi,  conformément  à  la  constitution  oivile 
du  clergé ,  qu'il  prêche  d'assez  bonne  grâce ,  pour- 

3uoi  ne  s'iirtitule-t-ii  pas  évêque  du  aéparteraent 
e  Saône  et  de  Loire?  Pourquoi  aussi  ne  aigne- 
t-il  pas  son  nom  de  famille  ,  et  ne  renonce-t-il 
pas  à  cette  formule  de  l'ancien  régirr.o,  que  les 
prélats  affectoient  pour  se  rapprocher  des  souve- 
rains ? 

Les  évéques  lèvent  ayee  d'autant  plus  de  con- 
fiance l'étendard  dé  la  rébellion ,  que  quantité  de 
ibntionnaires  subalternes  se  rallient  sous  leur  en- 


{2)  Jadis  les  évéques  larrçoient  des  mandemens  contre 
les  bons  livres  que  les  parlemens  faisoient  brûler  ensuite. 
Aujourd'hui  la  municipalité^  d'Embrun  condamne  son 
évêque  à  une  amende  de  600  liv.  en  faveur  des  hôpi- 
taux, pour  avoir  publié  une  pastorale  incendiaire. 

Nqus  exhortons  tontes  les  municipalités  à  ea  faire 
autant.  La  liberté  dont  les  ecclésiastiques  jouissent  de 
temps  immémorial,  de  pouvoir  tout  dire  impunément  en 
chaire ,  offriroit  aux  évéques  un  moyen  de  contré-révo- 
lution ,  si  la  magistrature  municipale  n'y  mettoit  un 
correctif. 

Il  y  auroit  bien  encore  tin  autre  moyen  -,  ce  seroit 
d^engager  tous  les  typographes  d'imiter  le  patriotisme  de 
l'imprimeur  du  ci  devant  archevêque  de  Paris ,  auquel 
il  refusa  le  service  de  «es  presses  pour  la  publication  d'au 
lihclle  contre  le  serment ,  sous  le  titre  de  mardement. 
Plusieurs  compositeurs  d'imprimerie  en  ont  déjà  donné 
leur  parole  d'honneur. 


(  i5  ) 
soigné.  Et  pour  montrer  jusqu'où  le  clergé  en  v* 
moment  porte  la  démence  et  le  fanatisme  ,  il  suf- 
fira de  rappeler  ce  qui  vient  d'arriver  daps  Paris , 
à  l'un  desN  ecclésiastiques  honnêtes  ,  députés  à 
l'assemblée  nationale.  Croira-ton  que  le  tribunal 
de  la  pénitence  lui  fut  interdit ,  parce  qu'il  a  voit 
prêté  serment  à  la  nouvelle  organisation  de  1  église 
gallicane  (1)  ? 
Le  clergé ,  tel  qu'il  doit  être ,  tel  qu'il  va  devenir 


(i)  Un  chirurgien  garde,  national  des  Blancs- Man- 
teaux, nous  dénonce  le  clergé  de  la  paroisse  de  Saint- 
Gervais,  et  notamment  le  directeur  d'un  couvent  de 
filles  de  la  rue  des  Francs- Bourgeois ,  comme  exigeant 
des  jeunes  pensionnaires  une  prière  à  Dieu  en  faveur 
des  prêtres  dépouillés  de  leurs  bénéfices  par  la  nation. 

Un  électeur  du  caaton  de  Taverni ,  district  de  Pon- 
toise,  nous  dénonce  un  sieur  Blanchard,  curé  de  Fre- 
pillon,  valléeda  Montmorency.  Malgré  les  décrets  de  l'as- 
semblée nationale  et  les  avis  de  la  municipalité  ,  ce  pasteur 
s'obstine  à  recommander  aux  prières  du  prône  le  f  tergé 
et  la'noblesse,  les  princes  et  monseigneur  l'archevêque; 
il  ne  vent  pas  non  plus  perdre  un  seul  grain  d'encens 
aux  offices  de  son  église ,  et  fait  mettre  à  genoux  celui 
qui  lui  donne  de  l'encensoir. 

Ces  menus  faits,  qui  se  répètent  journellement,  prou- 
vent la  nécessité  de  surveiller  les  piètres;  ils  prouvent 
aussi  que  la  haine  du  peuple  n'est  que  trop  motivée. 
Nous  invitons  pourtant  nos  frères  de  la  ville  et  des 
faubourgs  à  s'abtenir  de  tout  excès  à  la  rencontre  d'un 
habit  ecclésiastique  ;  il  peut  couvrir  un  fort  bon  citoyen, 
et  b  méprise  se  roi  t  cruelle.  L'abbé  du  Brocard  ,  connu 
par  son  attachement  à  la  constitution ,  se  plaint  d'avoir 
âé  insulté  en  pleine  rue. 

Nous  avertissons  encore  qu'un  certain  arrêté  dont  on 
a  publié  quelques  extraits  ,  et  qui  de  voit  être  dénoncé 
A  rassemblée ,  arrêté  incendiaire ,  qu'on  mettoit  sur  le 
compte  du  clergé  prorestant  contre  les  décrets' et  le  ser- 
ment, est,  absolument  controuvé.  Les  piètres  ont  déjà 
assez  de  torts  ;  il  est  barbare  et  impolhique  de  leur  en 
prêiçr. 


(i6) 
sans  doute ,  grâces  à  la  révolution ,  ressemble  peu 
au  clergé  tel  qu'il  est  encore. 

Prélats  français!  si  Ton  tous  eût  laissé  juges 
dans  votre  propre  cause,  si  Ton  s'en  fût  rapporté 
à  vous  ,  répond* z  :  est  ce  l'évangile  ,  et  les-  actes 
des  apôtres  que  vous  auriez  consultés  pour  cendre 
à  la  religion  l'innocence  du  premier  âge ,  et  a  ses 
ministres  les  mœurs  des  premiers  chrétiens  ? 
Auriez- vous  fait  plus  que  n'ont  pu  faire  tous  les 
conciles?  Auriez- vous  eu  le  courage  de  réformer 
vous-mêmes  et  vos  sérails  et  vos  haras  ?  Auriez  - 
vous  eu  la  bonne  foi  de  convenir  vous-mêmes  de 
la  caducité  de  vos  titres  de  propriété  sur  les  biens- 
immenses  qui  payoient  vos  plaisirs  ? 

Désormais,  sans  doute,  un  évéque,  vivant  au 
milieu  de  ses  ouailles  édifiées ,  leur  rompra  lui- 
même  le  pain  de  la  parole  devenu  plus  substanciel, 
en  devenant  moins  coûteux;  il  renoncera  au  faste, 
non-seulement  dans  l'intérieur  de  ses  foyers  pro- 
pres et  modestes ,  mais  encore  au  pied  des  autels. 
La  sqie  et  le  lin  formeront  le  tissu  de  ses  habits 
pontificaux;  J'or  ne  doit  point  briller  dans  le  taber- 
nacle d'un  Dieu- Homme,  né  dans  une  étable  ;  un 
*  anneau  d^argent  passé  à  son  doigt  remplacera  ce 
rubis  qui  causoit  des  distractions  aux  âmes  dévo- 
reuses ;  un.  évéque  ne  partagera  plus  désormais 
avec  son  Dieu  l'encens  qu'un  bas  clergé  idolâtre 
bïûloit  jadis  humblement  à  ses  genoux;  un  évé- 
que, en  un  mot,  ne  sera  que  le  premier  curé  du 
département.  Eh  !  pourquoi  y  auroit-il  une  si.grande 
disrr.nce  entre  un  éyèqne  et  un  curé.?  Ne  sont-ils 
pas  tous  deux  prêtres  ?  Est  il  un  titre  au-dessus  de 
ce  dernier,  quand  il  est  bien  rempli  ? 

Qu'erst-ce  qu'un  prêtre?  C'est  un  citoyen  qui,  se 
sentant  doué  de  passions  douces /se  consacre  d'une 
manière  toute  particulière  au  culte  des  vertus  so- 
ciales ,  dont  la  religion  n'est  que  le  lien,  à  l'amour  de 
la  paix ,  à  l'indulgence,  à  la  fraternité ,  à  la  modes- 
tie, à  la  méditation  des  vérités  morales,  à  l'ins- 
truction des  jeunes ,  à  la  consolation  des  vieillards 

caducs. 


(  *7  ) 
caducs.    Un  boa  prêtre  est  le   père  de  famille 

de  tous  les  orphelins ,  et  l'ami  de  tous  le»  hommes. 
Sous  l'ancien  régime  et  dans  les  temps  où  nous 
manquions  d'énergie ,  un  bon  prêtre  sou  Ur oit  nos 
chaînes, et  tious  fai&oit  espérer  que  tôt  ou  tard  Dieu, 
qui  nous  a  tous  appelés  à  la  liberté ,  nous  donnerait 
l'occasion  et  nous  fourniroit  les  moyens  de  briser 
nos  fars»  Ainsi  Moïse  et  Aaron  furent  véritablement 
<ies  prêtres,  citoyens  ,  puisqu'ils  relevèrent  le  cou- 
rage de  leurs  compatriotes  abattus,  puisqu'ils  les 
portèrent  à  utoe  sainte  insurrection ,  et  Tinrent  i 
tout  de  leur  jaire  secouer  le  joug  de  l'aristocratie 
d'Egypte. 

En  ce  moment  un  bon  prêtre  a  un  bien  beau  rôle 
à  jouer  :  il  ne  s'expatrie  pas  pour  aller  au-delà  dea 
mers  plantçr  la  croix  chez  des  peuples  sauvages,qui 
n'ont  pas  besoin  de  notre  culte,  puisqu'ils  .vivent 
sous  la  loi  delà  nature.  Missionnaire  delà  constitua 
tioa  française ,  dans  l'obscurité  sainte  des  confes- 
sionnaux, ou  bien  au  grand  jour,  dans  la  chaire  dea 
voûtés  évangéliques ,  sur  le  seuil  du  sanctuaire,  on 
daos  l'intérieur  des  maisons ,  un  prêtre  patriote  no 
va  pas  disant,  comme  un  habitué  de  je  ne  sais  quelle 
paroisse  de  Paris,  au  sujet  du  serment  :  encore  trois 
jours  et  Ninive  sera  détruite;  mais  il  répètei  tous , 
et  avec  l'onction  des  apôtres  ; 

Mes  amis  j  mes  frères  !  Encore  trois  mois  et  la 
Patrie  est  sauvée.  Ayez  patience  ;  prenez  coupage; 
ks  mdimeto*  delà  liberté  ne  sont  point  doux;  mais 
faisons  bonne  contenance:  que  l'harmonie  règne  au 
milieu  de  nous.  Soyons  unis,  et  nous  resterons 
libres.  Que  le  refus  de  quelques  évéques  et  de  plu* 
sieurs  curés  ne  vous  alarme  pas  ;  c'est  leur  affaire» 
Dieu  est  pour  nous-,  car  la  liberté  est  sa  fille  bien- 
airnée.  La  liberté  çst  la  sœur  de  la  religion.  Dieu  1*4 
pousse  l'encens  des  esclaves.  La  servitude  ne  fait 
que  des  superstitieux,  Restons  donc  libres  pour  plaire 
à  Dieu  et  pour  nous  faire  respecter  des  hommes. 

N°.  79.  C 


(  >8  ) 
De  l'organisation  des  jurés ,  et  de  la  preuve  écrite. 

Il  est  encore  très  -  problématique  si  la  France 
aura  dos  jurés  ;  la  majorité  de  l'assemblée ,  formée 
par  les  ennemis  de  la  révolution ,  jointe  à  quelques 
praticiens ,  soi-disant  patriotes,  est  contraire  à 
cette  institution.  Sans  le  vœu  du  peuple  qui  la 
favorise ,  sans-  la  puissance  de  l'opinion  publique , 
à  peine  daigneroit-on  s'en  occuper  ;  et  ce  qu  il  y 
a  de  singulier  dans  cette  affaire  ,  c'est  que  le  comité 
de  constitution  ,  jusqu'à  présent  décrié  ,  s'est 
montré  vraiment  patriote  par  rapport  à  l'organi- 
sation des  jurés.  Quand  on  lit  la  projet  de  M.  Du- 
port,  on  seroit  tenté  de  l'absoudre  de  sa  loi  détes- 
table sur  la  police  et  la  maréchaussée. 

On  .doit  des  éloges. au  comité  pour  le  juré  d'accu- 
sation; il  est  beaucoup  plus  parfait  qu'en  Angle- 
terre ,  où  un  accusé,  arrêté  par  ordre  du  juge  de 
paix,  reste  quelquefois  six  mois  en  prison  en  atten- 
dant la  tournée  des  grands  juges.  En  France 
l'accusé  détenu  en  vertu  d'un  mandat  d'arrêt,  sera 
interrogé  dans  les  vingt  quatre  heures  par  le  direc- 
teur du  juré  d'accusation ,  et  dans  la  huitaine  au 
plus ,  il  sera  décidé  s'il  y  a  lieu  ou  non-  à  V accu- 
sation. Dans  le  premier  cas,  l'accusé  sera  livré  au 
tribunal  criminel  ;  dans  le  second ,  il  sera  mis  en 
liberté. 

Il  est  vrai  que  le  comité  s'est  écarté  dans  des 
points  très-essentiels  de  l'usage  des  Anglais  (1); 
mais  c'est  plutôt  par  la  fureur  d'innover,  que  par 

(i)  Nous  disons  l'usage  dis  Anglais  ;  car  dans,  cette  heu- 
reuse contrée,  où  ia  liberté  civile  est  à  son  plus  haut 
période  ,  il  n'y  a  pas  une  seule  loi  sur  l'institution  des 
„  jurés.  Depuis  Alfred  jusqu'à  la  vir.gt-hiiitième  année  du 
règne  de  Georges  111 ,  on  ne  trouve roit  pas  une  ligne 
fur  les  jurés,  dans  tout  le  code  anglais.  Çute  institution 


lenvîe  de  gâter  la  plus  belle  institution  que  de» 
hommes  libres  aient  jamais  pu  concevoir  ;  il  dif- 
fère, et  sur  la  formation  du  juré,  et  sur  le  nombre 
des  voix  nécessaires  pour  le  jugement. 

Sur  la  formation  du  juré ,  le  comité  s'expliqua 
en  ces  termes  :  ce  Le  procureur-syndio  de  chaque 
district  formera  tous  les  trois  mois,  la  liste  des 
citoyens  qui  doivent  servir  de  juré  dans  les  accu- 
sations ;  elle  sera  envoyée  à  chacun  des  membres 
qui  en  fera  partie.  Cette  liste  sera  cpmposée  de 
trente  citoyens  éligibtes  aux  administrations  de 
district  et  de  département.  Articles  i  et  2,  du 
titre  io. 

«  Le  procureur-syndic  du  département  choisira 
tous  les  trois  mois  deux  cents  citoyens  qui  forme- 
ront la  liste  du  juré  de  jugement.  Article  5  du 
titre  11. 

Ces  tableaux  de  jurés  inventés  par  le  comité, 
dénaturent  singulièrement  l'essence  de  cette  insti- 
tution. Les  jurés  étant  connus  d'avance  pourront 
être  corrompus.  Les  gins  puissans  achèteront  faci- 
lement les  trente  jurés  d accusation;  et  le  juré  de 
jugemenf  ne  tiendra  pas  contre  la  séduction  d'un 
ministre  qui  /ayant  à  sa  discrétion  les  places  et 
les  trésors  de  l'état ,  ne  négligera  rien  pour  perdre 
un  accusé  son  ennemi.  Les  jurés  connus  trois  mois 
d  avance  ne  sont  pas  de  véritables  jurés ,  ce  sont 
des  juges  par  trimestre.  Ea  Angleterre ,  les  jurés 
sont  incorruptibles ,  parce  qu'ils  sont  inconnus  jus- 
qu'au moment  du  jugement,  parce  qu'ils  sont  triés 
sur  la  masse  entière  des  citoyens ,  et  qu'ils  y  ren- 
trent si-tôt  après  qu'ils  ont  donné  leur  verdict  (1).  . 

est  dans  la  uatwre,  elle  a  pris  naissance  dans  les  forêts  ; 
et  on  ignoroit  alors  l'art  de  dépraver,  avec  des  formalité 
bizarres ,  le  genre  de  procédure  le  plus  favorable  à  la 
liberté. 

(0  Verdict     vtredUtum,  c'est  le  nom  delà  sentenca 
ou  juré.  ^ 

C  a 
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,j4rt.  24  du  titre  premier.  «  Le  nombre  4«  huit 
jurés  sera  absolument  nécessaire  pour  former  un 
juré  d'accusation,  et  les  trois  quarts  des  suffrages 
pour  déterminer  s'il  y  a  lien  à  l'accusation» 

Art,  30  du  titre  7.  «  Les  oinq  sixièmes  dès  voix 
seront  absolument  nécessaires,  «oit  pour  déclarer 
que  le  déljgt  est  constant ,  soit  pour  déclarer  q»e 
1  accusé  est  convaincu  ». 

Ainsi  la  nécessité  de  l'unanimité  des  Jurés, pour 
former  un  verdict  est  absolument  méconnue  par 
le  comité,  et  sous  les  plus  pitoyables  prétextes. 
«  Cette  unanimité ,  dit  M.  Dupert,  ne  s'obtient 
qu'en  forçant  les  jurés  à  être  enfermés  sans  boiro 
ni  mang.er,  sans  feu  ni  lumière ,  Jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  d'accord,  de  sorte  qu'il  suffira  d'un  seul 
juré  entêté  ou  ga^né  ,  ayant  d'ailleurs  un  bon 
estomac ,  pour  forcer  ses  collègues  à  revenir  sur 
leur  avis  ;  de  sorte  quç  si  la  persévérance  d'un  juré 
peut  sauver  un  innocent,  l'entêtement  d'un  autre 

5>eut  également  le  perdre  ».  D'abord  la  diète  qu'on 
ait  garder  aux  Jmvs  anglais  ju«qu 'après  le  juge- 
ment, n'est  pas  aussi  révère  dans  la  pratique  quoa 
l'annonce  dans  la  théorie.  Quiconque  a  vu  la 
chambre  criminelle  do  Londres  ,  (  olld  bailly) 
sait  très  bien  qno  !es  Jurés  n'endurent  pas  la  faim, 
et  qu'on  leur  fait  passer  des  rafraîchisse  mens  à 
volonté. 

En  second  Heu  ,  ne  jépugne-t-il  pas  an  bon  sens 
de  croire  qu'un  îeul  homme  fasse  prévaloir  son 
avis  sur  onze  de  ses  collègues ,  sans  autre  raison 
que  son  obstination  à  le  soutenir.  Si  c'est  pour 
condamner  un  innocent,  pouvez- vous  croire  que 
onze  citoyens  hor.nétes  sacrifieront  la  vie  cl  un 
homme  à  l'eavte  4a  manger?  S'il  s'agît  de  sauver 
un  coupable,  l'entêtement  du  Juré  no  petit  alors 
produire  d'autre  effet  que. d en  faire  nommer  un 
«utre  lorque  les  vingt-quatre  heures  sont  écoulées , 
*t  de  cette  manière  le  criminel  ne  sauroit  échap- 
per ;  il  ne  gagne  autre  chose  qu'un  changement  de 
juges.  En  France ,  l'unanimité  est  encore  plus  né- 


cessaire  qu'en  Angleterre ,  pour  que  le  coupable 
n'échappe  pas  a.  la  peine.  Gomme  le  tableau  y  est 
connu  trois  mois  d'avance ,  il  «suffira  à  l'accusé 
d'avoir  trois  jurés  dans  son  parti  parmi  les  douze 
qui  le  jugeront ,  pour  se  tirer  d'affaire.  Àirfsi,  soua 
quelque  point  de  vue  qu'on  envisage  la  loi  de  l'una- 
nimité des  jurés ,  elle  est  de  beaucoup  préférable 
à  celle  d'une  majorité  quelconque  (1)* 

Un  article  bien  plus  essentiel ,  sur  lequel  l'as- 
semblée nationale  se  trouve  aujourd'hui  partagée, 
est  celui  du  genre  de  preuves  qu'exigeront  les  jurés. 
La  déposition  des  témoins  sera- 1- elle  écrite  ou  non? 
Il  n  7  a  qu'un  homme  de  mauvaise  foi  qui  puisse 
être  pour  l'affirmative ,  lorsqu'il  a  la  moindre  no- 
tion sur  les  jurés.  En  effet ,  m  preuve  écrite ,  acco- 
lée à  restitution  des  jurés ,  est  impraticable  et 
absurde.  Elle  e«t  impraticable,  parce  que  l'écri- 
ture des  dépositions  comprendrait  un  temps  in- 
fini ;  que  l'instruction  d'un  procès  -  criminel  du- 
rerait souvent  deux  ou  trois  mois ,  et  que  les 
jurés,  fatigués  bientôt  d'une  occupation  qui  les 
détourneroit  de  leurs  affaires  ordinaires ,  refuse- 
roi  en  t  de  juger.  Pourroit-on ,  en  effet ,  exiger  d'un 
négociant ,  u  un  laboureur ,  qu'il  passât  des  mois 
entiers  à  la  visite  des  procès  criminels?  Avec  de 
pareilles  prétentions ,  on  n'auroit  bientôt  plus  de 
jurés ,  et  c'est  sans  doute  ce  que  demandent  les 
panons  de  la  preuve  écrite  ;  car  ce  sont  les  mê- 
mes individus  qui,  dans  le  temps,  se  sont  opposés 
au  décret  de  leur  établissement. 

La  preuve  écrite  est  absurde ,  parce  que  l'insti- 
tution de*  jurés  ,  et  la  preuve  édite  ,  sont  inconv 
Eitiblos ,  ce  qui  est  très-facile  à  démontrer.  Avec 
s  preuves  écrites,   vous  établissez  les  preuves 

(i)  En  Ecoîsc  l'unanimité  des  jurés  n'est  pas  requise 
pour  la  formation  du  verdict,  H  est  bien  étonnant  que* 
le  comité  ait  \  référé  cet  usage  à  celui  de  l'Irlande  «r 
de  l'Angleterre. 
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légales  ;  et  avec  lès  preuves  légales ,  vous  n'aurez 
plus  de  jurés. 

Dçns  1  ancien  régime  les  premiers  Juges  faisoient 
l'instruction  ;  ceux  d'appel  la  jugeoient.  Les  pre- 
miers voyoient  les  témoins,  les  autres  leurs  dé* 
positions.  D'après  ce  système ,  la  conviction  per- 
sonnelle du  juge  ,  ou  la  preuve  inorale  ,  étoit  ab- 
solument comptée  pour  rien  ;  la  preuve  légale, 
c'est- à  dire ,  la  déposition  de  deux  témoins  non- 
reprochés,  étoit  tout ,  et  le  magistrat  ne  se  faisoit 
aucun  scrupule  de  condamner  un  accusé  ,  lorsqu'il 
avoit  contre  lui  les  preuves  requises ,  quelle  que  fût 
d'ailleurs  sa  conviction.  On  distinguoit  si  bien 
fliomme  du  jugé ,  qu'on  di'.oit  trivialement  de  cô 
dernier ,  par  rapport  à  un  accusé .:  comme  juge , 
il  à  été  obligé  de  le  condamner  ;  comme  homme  > 
il  auroit  pu  l'absoudre. 

'  Cet  abominable  usage  des  preuves  légales  étoît 
tel,  que  des  rri  unaux  souverains,  le  parlement 
de  Tou'ouse  par  exemple ,  les  avoient  réduites  en 
fractions  arithmétiques.  On  distinguoit  ies  trois 
quarts  de  preuve ,  tes  semi-preuves  et.  les  quarts  de 
"preuve;  et  ces  horreurs  venoient  dû  l'admission 
tles  preuves  écrites  :  car  où  on  ce  voyoit  ni  les 
témoins,  ni  l'accusateur,  il  falloit  bien  se  déter- 
miner par  des  formules  ,  sur-tout  lorsqu'on  avoit 
envie  de  répandre  du  sang. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  des  jurés  ;  ils  auront 
continuellement  devant  les  yeux ,  et  dans  tous  les 
instans  de  la  procédure ,  les  témoins,  l'accusateur 
et  l'accusé.  Le  fou,  l'accent,  les  regards  des  té- 
moins ,  lVspèce  de  combat  qui  s'établira  entre  lui 
et  l'accusé,  leur  assurance  ou  leur  embarras  mu- 
tuel, ce  trait  lumineux  de  vérité,  s'il  est  permis 
4e  s'exprimer  ainsi ,  qui  perce  toujours  au  milieu 
de  la  conversation  ,  et  qui  échappe  à  l'écriture, 
tout  cela  formera  la  preuve  morale ,  et  assurera  » 
de  la  manière  la  moins  faillible,  ia  conviction  des 
jmé<* 
Qu'arriveroit  -  il  au  contraire  si  on  leur  offroxt 
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des  ptêuves  écrites  ?  Partagés  entre  le*  résultats 
de  1  interrogatoire  verbal  et  de  l'information  écrite , 
craignant  que  les  pièces  de  la  procédure  ne  for- 
massent un  titre  contre  eux  entre  les  mains  de 
l'accusé  ou  de  ses  amis ,  ils  néçouteroient  plus  les 
preuves  morales  ;  ils  s'en  tiendroient  aux  preuve* 
Légales  y  comme  les  plus  propres  à  mettre  en  su- 
raté,  si  ce  n'est  leur  conscience.,  du  moins  leur 
réputation  ;  ils  ne  seroient  plus  alors  que  des  ex- 
perts chargés  de  chercher,  dans,  un  cahier  de  pro- 
cédures ,  si  les  preuves  requises  y  sont  renfermées  9 
mais  l'appréciation  morale  de  ces  preuves  leur  se- 
rait interdite.  Que  dis-je  ?  ils  seroient  très- embar- 
rassés s'il  leur  falîoit  combiner  les  certitudes  ou 
les  probabilités  résultantes   des  preuves   légales  3 
c'est  une  science  au-dessus  de  leur  portée ,  et  sur 
l'application  de  laquelle  les  juges  les  plus  consom- 
més dans  l'ancienne  jurisprudence  criminelle  se 
sont  égarés. 

Mais  9  disent  les  partisans  de  la  preuve  écrite > 
si  les  dépositions  des  témoins  sont  purement  ver- 
bales ,  quel  titre  restera-t-il  à  l'accusé  contre  les 
Eaux  témoins  ?  Comment  constater  le  faux  témoi» 

giage,  et   comment  parviendra-t-on  à  le  punir  ? 
abord  il  est  dans  le  projet  du  comité  de  faire 
décréter  que  lorsque  le  témoignage  sera  évidem- 
ment faux ,  le  directeur  du  juré  pourra  faire  arnfr- 
ter  le  témoin ,  et  l'envoyer  sur  le  champ  k  la  mai- 
son d'arrêt.  A  l'égard  de  ceux  qui  n'ont  été  con- 
duits au  prime  que  par  foibiesse  ,  il  est  bien  plus 
avantageux  à  l'accusé  que  la  déposition  ne  soie 
pas  écrite  ;  car,  dans  le  cas  contiaire,  la  crainte 
de  se  compromettre  les  empêche  de  se  rétracter, 
ils  persistent  alors  par  la  crainte  du  châtiment  ré- 
servé aux  faux  témoignages.  Si  la  fausse  déposi- 
tion est  simplement  verbale,  il  a  mille  prétextes 
pour  la  rétracter  ,  et  l'accusé  sera  sauvé.  Un  cou* 
pable  à  la  vérité  restera  impuni  ;  niais  ne  vaut-il 
pas  mieux  laisser  à  ce  coupable  le  moyen  de  re- 
paver son  cçime  que  de  perdre  un  innocent? 


SaVez-vous  pourquoi  quelques  esprite  tiennent 
encore  à  la  vieille  routine  des  preuves  légales  ? 
C'est  que  nous  sommes  de  malheureux  babitudi- 
naires ,  courbés  sous  le  joug  des  préjugés  dont  on 
nous  berçoit  dans  notre  enfaoce;  nous  avions  les 
oreilles  rebattues  de  la  prétendue  nécessité  de* 
preuves  écrites  dans  tous  les  procès  criminels; et 
nous  oublions  qu'une  nation  régénérée  ,  qui  a  le 
courage  de  s'élever  à  la  hauteur  des  institutions 
les  plus  sublimes ,  doit  rejeter  loin  d  elle  toutes 
pratiques  de  l'ancien  régime  ,  surtout  lorsqu'elles 
sont  inconciliables  avec  les  formes  de  1*  liberté: 
et  d  ailleurs  n'imaginons  pas  que  les  jurés  feront 
tout  de  mémoire ,  qu'ils  n'auront  sous  les  yeux 
fucune  note  écrite  des  dépositions  des  témoins? 
Il  faut  se  rappeler  qu'elles  seront  écrites  et  par-» 
devant  le  juge  de  police  ,  et  pardevant  le  Juré 
d'accusation  ,  qu'elles  seront  lues  aux  jurés  lors  du 
jugement,  et  qu'ils  pourront  se  déterminer  d'après 
ce  qu'ils  entendront.  Ce  n'est  point  Vécrùure  en 
elle  même  que  le  comité  veut  proscrire  ,  c'est 
l'écriture  considérée  comme  pièce  de  procédure , 
comme  forment  une  preuve  légale  (1). 

Citoyens!  deux  raisons  sans  réplique  doivent 
vous  déterminer  à  appuyer  de  toute  la  faveur  de 
votre  opinion  le  plan  du  comité.  \\  L'institution 
des  jurés  est  physiquement  impossible  avec  la 
théorie  des  preuves  écrites.  Voyez  ce  qui  est  arrivé 
à  l'égard  des  adjoints:  i]  n'en  faillit  oue  deux  pour 
assister  à  l'instruction  criminelle,  ils  ne  quittent 
pas  le  lieu  de  leur  domicile,  comme  les  jurés, 
qui  se  transportent  de  l'extrémité  du  départe- 
ment dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal  criminel  ; 
et  cependant  les  juges  ont  de  la  peine  à  trouver 
des  adjoints.  Comment  voulez* vous ,  d'après  cela , 
qua  oes  mêmes  jurés  puissent  se  prêter  aux  lon- 
gueurs d'une  procédure  écrite  ?  Comment  voulez- 


(x)  Tel  est  le  projc;  du  ccpmé. 

vous 
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Vous  qu'il»  s'exposent  à  ruiner  leurs  propres  af- 
faires pour  faire  celles  d'autrui? 

a\  L'institution  des  jurés  est  une  institution 
étrangère  ;  elle  n'existe  qu'en  Angleterre  et  en 
Amérique;  il  faut  donc  la  recevoir  telle  qu'elle  se 
pratique  dans  ces  deux  pays.  Depuis  mille  ans  qu'elle 
est  naturalisée  dans  la  Grande-Bretagne,  on  ne 
s'est  jamais  plaint  de  la  procédure  verbale ,  on  n'a 
jamais  songé  aux  preuves  écrites,  et  celui  qui  au- 
jourd'hui oseroit  les  proposer  seroit  regardé 
comme  un  homme  en  délire,  ou  un  ennemi  de  1* 
liberté  da  sa  patrie.  *- 

Si  donc  la  doctrine  des  preuves  écrites  ou  des 
preuves  légales  est  inconnue  dans  les  pays  où  l'inss 
titutioa  des  jurés  est ,  pour  ainsi  dire ,  indigène,  &f 
cette  doctrine  n'est  propre  qu'à  corrompre  le  ju-^ 
gement  des  jurés,  il  s'ensuit  nécessairement  qu  ello 
est  diamétralement  opposée  au  but  de  cette  in&*> 
titution,  qui  est.  la  découverte  sûre  et  infaill  ble 
de  la  vérité,  et  la  conservation  de  la  sûreté  et  da 
la  liberté  individuelles.  Les  jurés  doivent  juger  en 
leur  honneur  et  conscience,  et  selon  leurs  lumières, 
naturelles  ,  et  non  point  d'après  des  notions  mé- 
taphisiques ,  qui  le  plus  souvent  passent  leur  in- 
telligence. Que  faut  il  donc  penser  de  ceux  qui 
veulent  absolument  les  faire  juger  d'après  les  preu- 
ves légales?  Que,  n'osant  pas  attaquer  ouvertement 
l'institution  des  jurés ,  ils  veulent  la  rendre  inutile, 
impossible  dans  l'exécution  ,  en  l'entourant  de  for- 
malités absurdes ,  et  propres  à  l'étouffer  dès  sa 
naissance. 

Comédie  française. 

Les  comédiens  français  viennent  de  jouer  la  Li- 
berté conquise,  ou  le  Despotisme  renversé  y  dramç 
en  fcinq  actes  et  en  prose  de  M.  Harni ,  homme 
de  lettres,  très-âgé,  que  le  public  a  couronné;  ce 
gui  annonce  que  son  ouvrage  a  £ait  grand  plaisir. 

Il  seroit  difficile  die  rendre  compte  de  cette  pièce , 
No.  79-  » 
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'  qui,  à  proprement  parler,  n'est  qu'une  pantom 
dialoguée.  C'est  Je  répertoire  de  tous  frs  évého 
mens  dos  12 ,  i3  et  14  juillet ,  sans  oubliei  1  fé  Aé- 
ration de  l'anniversaire.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de 
parler  de  l'art ,  lorsque  l'auteur  est  bien  plus  louable 
par  le  côté  patriotique  ;  il  psut  se  flatter  d'avoir 
produit,  parmi  sos  spectateurs,  une  ivresse  au*si 

.'  sublime  que  difficile  à  rendre.  Tout  ce  que  l'on 
pôurroit  s'imaginer  sur  le  délire ,  sans  écart ,  d'un 

}>euple  aimable  et  lier ,  nouvellement  investi  de  sa 
iberté  ,  seroit  encore  fort  au-dessous  de  la  réalité 
et  de  ce  qui  s'est  passé  aux  représentations  de  ce 
drame. 

Nous  mêlerons  cependant  une  réflexion  à  notre 
rapport.  La  représentation  de  Brutus  a  excité  de 
môme  une  ivresse  indicible  ;  moins  forte  en  appa- 
rence ,  c'est-à-dire ,  moins  expansive  que  celle  qu'a 
Sroduit  le  drame  en  question ,  elle  a  été  cepen- 
ant  plus  profonde ,  plus  sentie  et  plus  profitable. 
A  la  Liberté  conquise  nous  avons  vu  un  peupla 
content  de  lui-même  ,  se  réjouissant  de  son  ou- 
vrage plus  encore  que  de  son  bonheur  ;  à  Brutus, 
c'étoit  un  peuple  attentif,  rugissant  sur  le  passé , 
s'agitant  de  courage  sur  le  présent ,  et  sur-tout 
méditant  l'avenir  dans  la  conscience  de  sa  fer- 
.  ni  été  ;  et  voilà  les  bons  résultats  de  l'instiuotion 
publique. 

Les  comédiens  ont  donné  gratis  une  représen- 
tation du  drame  do  M.  H  ami.  L'assemblée  a  été 
nombreuse,  comme  on  doit  le  penser;  mais  nous 
ne  savons  pourquoi  l'autorité  se  plaît  à  mettre  en- 
core des  différences  insultantes  entre  le  peuple  arti- 
san et  le  peuple  monsieur.  La  municipalité  ne  mon- 
tera-t-elle  pas  au  niveau  delà  déclaration  des  droits  ? 
Ne  saura  t  elle  jamais  régir  et  administrer  que  par 
des  moyens  physiques,  et  négligera- 1- elle  toujours 
le  moral ,  comme  si  le  peuple  étoit  une  bête ,  ou 
que  son  ame  rie  fût  sensible  à  aucun  de  oes  sen- 
timent qui  tiennent  à,  l'estime  ?  La  municipalité  a 
fait  commencer  le  spectacle  à  trois  heures  da 
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Faprès-nudi.  Pourquoi  cette  différence  ?  Pourquoi 
à  trois  heures  pour  le  peuple  artisan  ,  quand  ce 
n'est  qu'à  hx  pour  les  riches  ?  Mais,  dira- 1  on,  c'étoit 
pour  qu'il  n'arrivât"  pas-  de  bruit  ?•  Belle  excuse  ! 
comme  s'il  suffis o>t  au  peuple  de  se  rassembler 
pour  faire  du  bruit  !  comme  si,  en  sortant  du 
spectacle  à  sept  heures  en  hiver ,  il  ne  pourroit 
pas  faire  autant  de  bruit  qu'à  dix  heures  du  soir  ; 
mais  le  mal  de  ceci ,  c'est  que  le  peuple  est  ca- 
lomnié, et  il  Test  par  ceux  qu'il. a  choisis  peut- 
être  avec  trop  de^  légèreté,  pour  en  être  gouverné  ; 
il  n'est  pas  vrai  que  le  peuple  se  conduise  avec 
cette  licence  que  Ton  fait  semblant  de  craindre 
en  lui  ;  il  est  faux  que  dans  les  plaisirs  que  la  fran- 
chise lui  donne,  il  ait  besoin  d'être  cçntenu.  Qû  on 
se  rappelle  les  fêtes  données  aux  Champs-Elysées 
pour  k  fédération ,  et  Ton  Verra  si  le  peuple  mé- 
rite les  reproches  qu'on  lui  fait.  Nous  dirons  plus^ 
il  a  senti ,  ce  peuple  ,  l'outrage  que  la  municipalité 
a  fait  à  ses  mœurs  et  à  son  amour  pour  la  paix 
et  les  loix.  Pendant  les  momens  chauds  de  la  re- 
présentation ,  il  a  témoigné  sa  foie  par  dés  trans- 
ports inexprimables  ;  disons  mieux ,  il  a  fait  preuve 
de  sagacité  dans  l'application  de  '  ses  suffrages  ; 
hors  de  là ,  et  dans  tous  les  intervalles ,  sans  inter- 
rompre sa  joie,  il  Ta  entremêlée  dune  certaine 
gravité ,  qui  sembloit  indiquer  que  le  temps  est 
passé  de  mépriser  le  peuple.  Il  s'est. retiré  avec  un 
ordre  édifiant ,  comme  pour  reprocher  aux  muni- 
cipaux la  stupidité  de  leurs  observations ,  et  l'inu- 
tilité de  leur  politique  horaire. 

Nons  ne  pouvons  nous  empêcher  de  dire  que  les 
gens  sensés  ont  été  révoltés  de  cette  démarcation 
mise  entre  les  pauvres  et  les  riches.  Que  les  gens 
en  place  apprennent  donc  ,  une  fois  pour  toutes , 
que  ce  sont  les  riches  qui  troublent  l'ordre,  et  que 
c'est  le  peuple  laborieux  qui  le  rétablit. 

Les  comédiens  ont  profité  du  gratis  pour  opérer 
la  rentrée  des  deux  actrices  Raucourt  et  Comtat, 
qui  gémissoient  déjà  de  ne  plus  se  trouver  en  pré- 
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scnce  du  public  ;  leur  çrenri&re  et  dernière-  res- 
source.   * 

Les  intrigans  ont  tant  manœuvré  ^  qu'ils  sott 
grenus  à  bout ,'  non  pas  de  faire  demander  par  la 
public  le  retour  de  ce9  deu*  célèbres  »  mais  de  pro- 
poser ce  retour  au  public.  Les  comédiens  ont  pris  !e 
ailence  et  1  insouciance  des  spectateurs  pour  un  con- 
sentement, et  sur  le  champ  les  héroïnes  6è  sont  mises 
en  rang  d  oignon  sur  la  file  des  patriotes  du  drame 
dont  il  s  agit  ;  elles  ont  affecté  un  petit  air  péni- 
tent et  mortifié  qui  a  désarmé  les  spectateurs  les 
plus  indignés.  Au  demeurant,  le  peuple,  sans  trop 
se  soucier  des  affaires  des  coulisses,  a  bu  à  la 
santé  du  roi ,  mais  point  à  celle  de  {a  reine ,  quoi* 
que  souvent  provoquée. 

Physionomie  de  Vétat^major  parisien^ 

Ecoutez  rétat-major  parisien,  il  vous  dira  qu'il  est 

Îatriote ,  pourtant  il  ne  sait  servir  qu'un  maître  su- 
alterne  ;  qu'il  abhorre  l'ancien  régime ,  et  ce  n'est 
que  parce  qu'il  s'est  mis  tout  justement  à  sa  plaça 
et  veut  s'y  agencer;  que  les  tyrans  ^voient  des 
moyens  détestables ,  et  ils  n'agissent  que  par  es- 
pionnage ;  qu'ils  adorent  la  constitution ,  et  ils 
violent Tasy le  des  citoyens  ;  que  la  publicité  est  la 
sauve  garde  du  peuple,  car  le  maire  la  dit  ;  et  il* 
fouillent  les  imprimeries  ,  brisent  les  formes  ;  on  y 
Vole  les  papiers,les  caractères  et  jusqu'auxohandeiles 
en  Jeur  compagnie  ;  que  Ton  ne  peut  arrêter  iuj 
citoyen  qu  en  vertu  d'un  ordre  légal ,  et  ils  arrê- 
tent tous  les  jours  qui  bon  leur  semble  ;  qu'il  ne 
faut  jamais  ou  tre-passer  la  loi  ni  les  fonctions  quelle 
yous  délègue,  et  on  les  trouve,  au  grand  étonnement 
de  la  loi  f  dans  tous  les  coins  du  royaume ,  sortant 
de  la  coulisseàpoint  nommé  pour  se  mêler  toujours 
de  ce  qui  ne  les  regarde  pas  ;  enfin  ils  agissent  au 
yu  et  au  su  de  tout  le  monde,  çn  sens  inverse  rie 
l'esprit  de  la  constitution  ;  mais  ils  ont  grand  soin 
d'avoir  toujours  un  petit  morceau  4e  h  loi  dww 
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leur  pocha,  en  pianière  de  subterfuge?  de  sorte 
que  bien  retranchés  sous  ce  prétexte,  vous  les 
voyez,  tout  en  faisant  le  mal,  crier  à  la  loi  !  i  1* 

Sitrie  i  à  la  constitution  !  et  jurer  leurs  grands 
eux  qu'ils  sont  les  meilleurs  citoyens  du  monde* 

Voulez-vous  savoir  clairement  ce  que  c'est  que 
le  patriotisme  de  ces  messieurs ,  et  descendre  dan* 
leur  conscience  à  coup  sûr?  Donnez- vous  la  peine 
de  consulter  leur  physionomie ,  et  dans  l'ensemble 
et  dans  les  détails  de  la  masse  et  des  individus» 

Allez  ,  par  exemple ,  à  l'assemblée  natiooale  ,  à 
Tentrée  du  côté  gauche  ;  car  ces  messieurs  sont 
trop  bien  avec  le  côté  droit ,  pour  ne  pas  se  ran- 
ger de  côté  l'autre  :  c'est  faire  dune  pierre  deux 
coups  ;  c'est  voir  et  n'être  pas  vu ,  entendre  et 
n'être  pas  soupçonné.  A  l'entrée,  du  côté  gauche % 
vous  trouverez  donc  l'état* major  parisien ,  et  à  tout 
de  rôle  vous  en  pourrez  inspecter  moralement  et 
physiologiquement  les  pelotons  $  rien  n'est  si  plai« 
sant.  C'est  une-trouvaille  pour  un  observateur.  Noua 
avouons  franchement  que  nous  nous  sommes  plu- 
sieurs fois  amusés  de  leur  anxiété ,  et  que  le  pénible 
de  leur  situation  nous  a  bien  vengés  des  résultats  de 
notre  découverte. 

Fait-on  quelque  motion  patriotique  ?  lia  discussion 
s'akime  telle  au  point  de  présager  un  bon  décret  ? 
Jfaus  prendriez  d'abord  les  majoriens  pour  des 
Russes ,  ou  des  Krunsviokois  qui  n'entendent  pas  nn 
mot  de  Français,  et  qui  ne  savent  pas  ce  dont  il 
s  agit.  Leur  maintien  est  roide  et  impassible;  leur 
figure  longue  et  pénitente  :  vous  diriez  d  une  conj 
grégation  de  jansénistes  ;  leur  front  est  mortifié  ^ 
leur  œil  douteux,  leur  bouche  circonflexe.  Que  tout 
i  coup  les  opinions  se  réunissent  à  la -chaleur  de 
Lameth,  à  la  logique  de  Barnave,  à  la  foudre  de 
Mirabeau ,  etc.  et  que  les  galeries  partent  d'un  ap- 
plaudissement unanime,  tout  i  coup  vous  voyez  le» 
muscles  des  figures  majoriennes  vouloir  devenir  mo- 
biles de  colère ,  mais  retenus  par  la  prudence ,  se 
çtntracter  fers  l'immobilité ,  et  de  cette  lutte  mus* 
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ct;laire  entre  lô  faux  et  le  vrai,  faire  sortir  un  espèce 
d'assentiment  amer  et  dérisoire,d'un  comique  d'ex- 
pression à  rejouir  les  physionomistes.    . 

Sur  le  fait  des  discours,"  les  maforiens  sont  des 
demi- chartreux.  Un  mot  par  ici  pour  ne  pas  donner 
des  soupçons  au  patriote  candide  et  questionneur; 
wn  mot  par  là  pour  tâter  le  voisin  silencieux  ,  mais 
toujours  sans  quitter  l'amphibologie.  Un  secret  plai- 
sant à  donner  aux  patriotes  qui  fréquentent  rassem- 
blée :  voulez-vous,  dans  une  séance  brillante  et  nom- 
breuse, où  les  maforiens  ont  grand  soin  d'obstruer 
l'auditoire  du  parquet,  vous  emparer  de  la  place 
propice  et  commode  occupée  par  un  de  ces  mes- 
sieurs à  graine d'épinard s?  Tâchez  de  vous  glisser 
à  côté  'de  lui  ou  derrière  lui ,  alors  saisissez  toutes 
les  occasions  d'exhaler  votre  ame  en  réflexions  pa- 
triotiques et  d'échauffer  vos  mains  par  des  batte- 
mens,  ensuite  par  des  questions  ou  des  apostrophes 
intercalaires ,  ayez  soin  de  le  mettre  de  moitié  dans 
votre  patriotisme,  tant  que  la  contraction  4®  sont 
•  visage  pourra  suppléer  à  sa  patience,  vous  n'aurai 

Sas  sa  place  ;  mais  tenez  bon,  et  répétez  l'épreuve 
eux  ou  trois  fois ,,  il  n'y  pourra  tenir ,  s'éclipsera, 
et  vous  serez  bien  placé. 

On  vient  de  fixer  provisoirement  un  des  six  YtU 
buBctux  de  Paris  au  grand  conseil ,  un  second  su 
châtdet*  et  un  troisième  à  l'arsenal.  Les  trois  au- 
tres restent  à  Saint  -M'ai  tin-  des-Champs,  à  «Sainte- 
Geneviève  et  à  Suint-Germain-des-Prés ,  attendu 
que  Ton  trouve  dans  ces  emplaoemens  des  salles 
d'audience  vastes  et  des  prisons. 

MM.  les*  administrateurs  do  la  ville  de  Paris 
annoncent  que  c'est  par  erreur  que  dans  l'énoncé 
où  il  s'agit  de  la  distribution  des  compétences  de 

Î>oliceA  il  a  été  lait  une  mention  particulière  des 
aîfs ,  observait  qu'ils  ne  peuvent  être  distingués 
des  autres  citoyens  ,  ni  soumis  &  une  iûspectiofl 
particulière.  . 


(Si  ) 

Nous  nous  empressons  de  publier  le  nourel  éta- 
blissement  dua  club  du  peuple,  qui  s'est  formé 
dans  la  section  des  Enfans  Houles ,  et  qui  porte  la 
nom  de  société  fraternelle.  M.  T  «illien  ,  président 
de  cette  société ,  et  membre  de  cello  des  amis  dâ 
la  constitution  v  nous  écrit  qua  tous  les  citoyens  , 
citoyennes  et  leurs  enfans ,  depuis  l'âge  de  douzo 
ans,  sont  admis  gratuitement  à  la  société  frater- 
nelle ,  qu'on  s'y  occupe  à  mettre  à  la  portée  du 
peuple  les  décrets  de  rassemblée  nationale.  Ces 
établissemens ,  qu'on  ne  sauroit  trop  encourager, 
sont  les  meilleures  armes  à  opposer  au  fanatisme 
des  prêtres  et  aux  insidieuses  pratiques  des  faux 
dévots. 

M.  Tfrelinge ,  capitaine  de  la  garde  nationale  do 
Signy,  département  des  Ardennes ,  nous  éorit  qu'on 
y  manque  absolument  d  armes  :  les  citoyens  se  sont 
en  vain  adressés  aux  directoires  de  district^et  de 
département;  en  vain  ils  ont  représenté  la  néces- 
sité d'être  armés, sur  les  frontières,  particulière* 
ment  sur  celles  des  états  belgiques1  :  ils  n'ont  rien 
obtenu  et  demeurent  exposés  sans  défense  aux 
incursions  de  leurs  voisins. 

Aux  demandes  multipliées  des  municipalités  pour 
avoir  des  armes  ,  on  répond  toujours  que  le  gou- 
vernement n'en  a  point  à  sa  disposition  ;  que  les 
arsenaux  sont  dégarnis ,  et  que  les  manufac- 
tures ne  peuvent  suffire  pour  armer  toutes  les 
gardes  nationales.  Nous  ignorons  si  M.  Dubois 
de  Crancé  a  fait  à  l'assemblée  nationale  la  motion 
qu'il  a  proposée  dernièrement  aux  jacobins ,  d'ou- 
vrir une  prime  à  tous  les  étrangers  cmi  apporte- 
roient  des  fusils  reconnus  bons ,  à  l'épreuve ,  garnis 
de  leurs  baïonnettes ,  etc.  Si  vraiment  l'intention 
i.du gouvernement  est  que  les  gardes  nationales  soient 
Wmées  ,  ce  moyen  nous  parolt  ^xpéditif  ;  et  nous 

Î mons  M,  Dubois  de  Crancé ,  au  nom  de  toutes 
es  municipalités  réclamantes ,  d'insister  sur  c* 
projet  auprès  du  comité  militaire. 


bu  parlement  d'Angleterre* 

A  mesure  que  l'assemblée  nationale  de  France  s'est 
avancée  vers  la  liberté»  te  parlement  d'Angleterre  a  paru 
suivre  une  marche  rétrograde ,  et  s'en  éloigner  dans  la 
même  progression.  Dès  l'origine  de  nos  troubles ,  l'es- 
prit du  jésuite  Buike  a  soufflé  sur  le  parti  de  l'opposi- 
tion la  hsyne  de  la  révolution  française.  A  l'exception 
de  deux  ou  trois  membres  des  plus  distingués  (i) ,  tous 
ont  pris  paiti  contre  les  opérations  du  corps  législatif 
de  Fiance;  ils  ont  cru  sans  doute  que  l'honneur  delà 
nation  étoit  intéressé  à  les  décrier ,  et  à  agir  dans  un 
sens  contraire.  En  effet ,  tandis  que  l'assemblée  nationale 
s'occupoit  de  ruiner  le  despotisme  ministériel ,  et  de 
contenir  dans  de  justes  bornes  le  pouvoir  exécutif,  le 
parlement  d'Angleterre  augmentent  leur  influence  par  da 
nouvelles  prérogatives.  En  France  on  affi  choit  le  tolé- 
rantisme,  on  rendoit  le  droit  de  cité  aux  juifs  et  aux 
protestans;  en  Angleterre  on  réchauffait  le  fanatisme 
religieux ,  on  renouvcloit  les  rigueurs ,  Pacte  du  test; 
a  Londres  on  rion  de  la  déclaration  des  droits,  on 
consacroit  de  nouveau  les  bases  absurdes  de  la  repré- 
sentation anglaise;  à  Paris  on  renversoit  les  privilèges 
de  la  féodglité  et  du  sacerdoce,  pour  établir  a  la  pbce 
une  représentation  véritablement  nationale,  et  telle 
qu'il  n'en  a  jamais  existé  de  plus   parfaire  chez  aucun 

Eeuple.  Enfin  sur  tes  bords  de  ia  Seine  on  jouit  de  la 
berté  d'écrire  et  de  parler  ;  sur  ceux  de  la  Tamise  on 
brûle  les  brochures  qui  sont  dans  le  sens  de  la  révolution 
française  (a).  Des  disparités  aussi  choquantes  s'expli- 
quent facilement  par  la  composition  du  parlement.  La 
chambre  des  communes  étant  toute  composée  de  nobles 
et  de  grands  propriétaires,  le  parti  qu'on  sppelle  de 
l'opposition  n'est  point  celui  du  peuple,  il  est  formé 
d'un  petit  nombre  d'aristocrates,  qui  ne  parlent  contra 

(1)  MM.  Fox,  Stanhrpc,  Flood  et  Shéridan. 

(a)  Une  feuille  périodique  imprimée  sons  le  titre  de 
the  wivtnal  Potriot,  a  été  brûlée  il  y  a  quelques  mois 
à  Londres.  On  lisoir  dernièrement  dans  le  Public  ûàsaùser 
qu'un  homme  avoir  été  condamné  à  une  amende  pour 
a\oir  mal  parlé  d'un  mort. 

ceux 


le  mi.iis'ère  que  pour  faire  ac.'icrer  îeur  suffrage;  ils  ne 
son;  point  ks  ennemis  du  despotisme ,  il»  n'en  sont  que 
tes  rivaux. 

Les  débats  du  parlement  d'Angleterre  se  ressentent 
de  la  vénalité  et  de  la  corruption  connues  de  ses  mem- 
bres; ils  ont  pris  une  teinte  de  frivolité,  de  servitude 
qu'on  passeroit  à  peine  a  des  Français  de  l'ancien  régime. 
Depuis  le  commencement  de  h  session  actuelle,  à  peine 
a-t-ot*  agiti  une  question  importante.  Les  ministériels, 
qui  forment  la  très-grande  majorité  ne  s'occupent  qui 
louanger  le  chancelier  de  l'échiquier,  et  à  voter  des 
adresses  de  remerciaient  et  de  féiieitation  à,  Vimbéçille 
Gcoices  III. 

L'affairé  du  Nootka  sund ,  et  fin  traité  conctu  avec 
l'Espagne,  a  été  un  triomphe  pour  les  ministres,  qui 
prouve  bien  le  degré  d'avilissement  <ù  sont  tombés  les 
prétendus  représentai  du  p«.uplc  a-iglais.  M.  Pur  a 
dicté  la  loi  aux  coirmui  es  ;  il  «eur  a  lait  notifier  le 
traité,  approuver  les  énormes  dépenses  d'un  armement 
aussi  pompeux  qu'imitée,  et  consentir  d*:  nnnv.lics  rsxes, 
sans  daigner  leur  communiquer  !c>  nv  in  ires  éciaircissc- 
mens  fur  ses  mystérieuses  néizoei irions.  En  vasn  M.  Fox 
a  employé  tout  le  crédit  de  son  cY.qucnc»'.  pour  obtenir 
ces  éciatreissemens.  «  On  noirs  répète  ,  dï«oit-il,  jusqu'à 
la  «a.r*été  qu'il  faut  de  la  confiance  pour  donner  de  la 
force  au  gouvernement.  Mais  avant  de  nous  la  demander, 
pour  I  avenir,  qu'on  prouve  donc  qu'un  n'en  a  point  abusé 
parle  passé;  il  est  commode  de  refuser  d<.s  comptes, 
et  de  demander  de  nouveaux  fonds.  Qui  de  nous  pour- 
roit  féliciter  la  patrie  de  ses  succès,  fussent-ils  réels,  si 
an  lieu  de  fournir  l'occasion  de  développer  les  moyens 
qui  nous  les  ont  valu,  les  ministres  n'en  veulent  tirer 
qu'un  nouveau  crédit,  une  nouvtlie  force  ?  Ah  !  .que 
leurs  triomphes  soient  moins  g  orieux  ,  s'il  faut  que 
chaque  fois  que  la  propriété  nationale  gagne,  l^s  taxes 
s'accroissent,  si  chaque  traité  de  paix  nécessite  de  nou- 
veaux préparatifs  de  guerre  ».  Les  représentations  de 
M.  Fox  furent  inutiles,  M.  Pitt  l'emporta;  et  on  vota 
d:s  rcmcrcîmcns  au  roi  pour  avoir  fait  dépenser  trois 
millions  sterlings  en  pure  perte,  et  accru  les  t^xes  en 
raison  des  sommes  que  son  ministre  avoit  dissipées. 
Cette  victoire  de  Pitt  n'a  rien  d'étonnant  dans  un  pays 
où  on  est  engoué  de  son  administration ,  comme  en 
Fmnce  on  l'a  été  de  celle  du  banquier  gér-^Yois  ;  mais 
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Ceux  qui  ne  croient  pas  sur  parole ,  apprécient  ML  Piff 
d'après  les  faits.  La  vérité  est  que  ce  ministre  économe 
a  augmenté  la  dette  nationale  de  plus  de  cent  millions 
sterling.  Cette  dette  énorme ,  sous  le  poids  de  laquelle 
gémit  la  Grande-Bretagne ,  est  voilée  par  la  quantité 
immense  de  billets  de  banque  qui  circulent  dans  son  sein; 
mais  le  crédit  purement  idéal  du  papier  anglais  sera 
détruit  à  la  moindre  secousse,  et  la  prospérité  appa- 
rente de  ce  royaume  disparoîtra  comme  une  ombre» 
tandis  que  notre  révolution  se  consolidera,  et  préparera 
à  la  nation  française  des  siècles  de  gloire  et  de  bon- 
heur. 

Il  faut  cependant  remarquer  ,  i  la  louange  du  parle- 
ment d'Angleterre,  qu'aucune  assemblée  législative  n'a 
mieux  connu  les  vrais  pripeipes  de  la  liberté  civile. 
Aucune  loi  n'a  encore  porté  atteinte  à  la  jurisprudence 
criminelle,  à  la  procédure  par  jurés  ;  'et  si  quelque  chose 
est  capable  d'arrêter  la  nation  sur  Je  penchant  de  sa 
ruine ,  c'est  le  profond  respect  des  représentât!  s  pour 
ce  palladium  de. leur  liberté.  Une  chose  qui  n'est  pas 
moins  digne  d'admiration ,  c'est  la  répugnance  qu'ils  ont 
toujours  témoignée  pour  se  faire  garder  par  des  gens 
armés.  Jamais  Je  sanctuaire  des  loix  en  Angleterre  n'a 
été  souillé  de  l'aspect  des  uniformes  et  dès  baïonnettes. 
Belle  leçon  pour  l'assemblée  nationale  de  France  (i). 

VARIÉTÉS. 

La  ville  deSéez,  en  Normandie,  est  divise' e  en  deux 
partis  sur  la  validité  de  l'élection  de  son  juge  de  pair. 
Cette  commune  est  formée  de  deux  sections,  celle  de 
Saint-Pierre  et  celle  de  Saint- Gervais;  la  première  est 
composée  d'ouvriers,  de  laboureurs  et  de  commerçans, 
tous  amis  de  la  révolution;  la  seconde  recèle  dans  son 
sein  une  tourbe  de  ci- devant  nobles,  d'avocats»  de  pro- 
cureurs ,  tous  du  plus  ancien  régime ,  qui  ont  cabale 
pour  placer  un  vieux  praticien,  Taffidé  des  aristocrates, 


(i)  Dans  une  circonstance  où  le  peuple  en  rumeur 
entouroit  le  parlement ,  le  pouvoir  exécutif  lui  fit  offrir 
«ne  garde.  Elle  fut  refusée  unanimement.  Les  législa- 
teurs ,  pour  être  en  sûreté,  n'ont  qu'à  s'entourer  du  res* 
geçt  et  4?  Itaour  ta  peuples. 
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ennemi  par  état  et  par  goût  de  la  constitution  nouvelle. 
Les  dignes  amis  de  cet  homme  se  sont  emparés  des  voix  ; 
ils  ont  obtenu  pour  lui  une  majorité  relative  de  suffrages» 
Un  citoyen  paisible ,  recommandante  par  ses  vertus ,  écoic 
en  concurrence  avec  lui  ;  effrayé  de  la  prépondérance  de 
son  adversaire ,  l'honnête  homme  se  décide  à  réfuser  la 
place  que  la  majorité  des  votans  lui  destlnott.  Le  champ 
de  bataille  resta  donc  à  l'heureux  procureur  qui,  au 
second  tour  de  scrutin  ,  fut  élu.  La  section  de  Saint- 
Pierre  a  dénoncé  à  '  l'assemblée  nationale  les  indignes 
manœuvres ,  à  l'aide  dc5quelles  la  place  de  juge  de  paix 
a  été  enlevée  à  un  citoyen  digne  de  la  posséder.  Elle 
demande  qu'on  procède  à  une  nouvelle  élection. 

Nous  avons  vu  les  procè$-v:rbaux ,  et  nous  pouvons 
assurer  que  la  section  de  Saint-Pierre  est  très^ fondée 
dans  sa  réclamation  ;  il  est  constant  que  le  juge  de  paix 
postiche  a  accaparé  les  voix  par  les  intrigues  les  plus 
coupables;  il  a  acheté  ou  fait  acheter  les  suffrages  de 
quelques  ouvriers  ignorans  et  séduits;  il  a  introduit  et 
tait  voter  de  concert  avec  ses  amis  des  gens  qui  n'étoient 
pas  citoyens  actifs.  La  section  Saint-Gervais ,  celle  ou 
toutes  ces  infamies  avoient  été  pratiquées ,  en  fut  telle- 
ment frappée ,  qu'elle  se  décida,  sur  les  plaintes  de  celle 
de  Saint-Pierre,  à  arrêter  que  si  le  procureur  suspect 
étoit  élu ,  alors  on  vérifier  oit  les  accusations.  Cette  tour- 
nure n'étoit  qu'une  ruse  des  aristocrates;  si-tôt  qu'ils 
eurent  déterminé  le  scrutin ,  ils  ne  voulurent  plus  con- 
sentir à  rien.  Les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Pierre 
ont    été   abusés;   rassemblée    nationale    ne   permettra 

Eas  sans  doute  que  les  patriotes  soient  dupes  de  leur 
orvne  foi. 


La  municipalité  de  Troyes  fait  circuler  un  mémoire 
justificatif  de  sa  conduite  dans  l'affaire  qui  lui  a  attiré 
injustement  l'animadvcrsion  de  l'assemblée  nationale.  Nous 
avons  rendu  justice  à  son  patriotisme  dans  le  temps ,  et 
c'est  avec  plaisir  que  nous  reconnoissons  aujourd'hui  son 
innocence.  Tout  son  crime  est  de  s'être  opposé  à  la 
création  des  compagnies  de  grenadiers  et  de  chasseurs 
de  la  garde  nationale  ;  ces  compagnies  >  toutes  formées 
d'officiers  de  justice  de  toute  espèce,  de  ci- devant  no- 
bles, et  de  gens  attachés  à  l'ancien  gouvernement,  affi* 
choient  le  ton  le  plus  tranchant,   le  plus  éloigné  de 
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l'esprit  d'égalité,  qui  est  ^onr  ainsi  dire  l'ame  de  là  révo- 
lution ;  iU  pn  noient  tous  le  titre  de  sous-lieutenant, 
et  ils  en  poitoient  l'épauleite.  En  un  mot,  ils  formnient 
des  corps  dVflkicrs;  tels  sont  les  gens  que  la  r.unici- 
palhi  a  justement  attaqués,  tels  sont  ceux  que  les 
directoires  du  district  et  du  département  ont  osé  sou- 
tenir. ' 

11  est  bien  difficile  que  l'assemblée  nationale  ne  fasse 
pas  des  injustices,  lorsqu'elle  exercera  les  fonctions 
judiciaires.  ISous  croyons  fermement  que  dans  l'fffaire 
de  la  municipalité  de  Troyes,  comme  dans  tant  d'au- 
tres ,  elle  a  été  égarée  par  son  comité  des  rapports. 


Il  s'est  formé  à  Châtcan-Gontier  ure  société  des 
amis  de  la  constitution.  L'un  des  points  fondamen- 
taux de  son  règlement ,  est  que  nul  de  ses  membres 
ne  pourra  tenir  à  aucune  autre  société  de  la  même  ville. 
On  nous  demande  si  cet  article  est  conforme  aux  bons 
principes. 

Noos  répondons  d'abord  que  chaque  société  étant 
libre  d'imposer  à  ses  membres  telle  on  telle  loi ,  ceux-ci 
n'ont  point  le  droit  de  s'en  plaindre  *,  s'ils  r.c  sont  pas 
contens ,  ils  doivent  se  retirer.  Le  pacte  d'association 
n  est  jamais  arbitraire  lotsqu'il  est  cpnsenti  par  la  ma- 
jorité. 

Ei  second  lieu,  M  est  infiniment  intéressant  qu'il  n'y 
ait  qu'une  seule  grande  société  patriotique  dans  chaque 
viik  ,  afin  qu£  les  amis  de  la  constitution  puissent  for- 
mer une  masse  plus  imposante  contre  les  entreprises  des 
aristocrates.  L'ortodoxie  est  ordinairement  compagne 
de  l'unité  II  faut  d'ailleurs  éviter  dans  la  composition 
des  sociétés  patriotiques,  ces  gens  qui,  étant  de  tontes 
les  associations  ,  ne  tiennent  à  aucune ,  ces  hermaphrodites 
politiques  qui  pourroient  dire  comme  le  prêtre  d'Athalie  : 

Pour  moi  né  d'Ifmaël,' 
Je  ne  sers  ni  Bnal,  ni  le  Dieu  d'Israël. 


On  nous  écrit  de  Saint  -  Dcminsuc  que  depuis  fe 
n°.  40,  la  circulation  du  Journal  cïcs  Révolutions  àe 
Paris  est  interceptée  dans  cette  colonie.  Les  mêmes 
réclamations  nous  sont  adressées  de  la  Martinique;  le 
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gouvernement  se  coalise  avec  l'aristocratie  pour  étouffer 
dans  ces  contrées  les  semences  du  patriotisme.  Dans  un 
pays  où  les  droits  de  l'humanité  sont  indignement  foulés 
aux  pieds,  oii  on  refuse  de  reconnoître  comme*  citoyens 
des  hommes  libres  et  propriétaires,  sous  le  seul  prétexte 
de  la  différence  des  couleurs ,  il  n'est  pas  étonnant  que 
les  gens  intéressés  à  conserter  les  abus ,  résistent  a  la 
lumière,  et  qu'ils  l'empêchent  de  produire  son  effot  ; 
mais  tôt  ou  tard  la  vérité  pénétrera ,  et  alors  peut-être- 
Os  seront  cruellement  punis  de  leurs  fausses  précautions. 


Les  citoyens  de  la  section  de  Mauconscil ,  ayant  de- 
mandé au  comité  de  constitution  les  éclaircissemens 
suivans  sur  quelques  difficultés  concernant  les  é 'écrions, 
ont  reçu  de  MM.  du  comité  de  constitution  les  réponses 
suivantes,  données  le  a  janvier  1791. 

Q.  Un  avocat  au  conseil ,  i°.  membre  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  ;  a*,  électeur  pour  le  département 
de  Paris;  30.  juge  de  paix,  peut-il  réunir  à  ces  trois 
ou  quatre  qualités  et  fonctions  celle  d'avoué  au  tribunal 
de  cassation  ? 

R.  Juge  de  paix  et  avoué  sont  deux  places  incompa- 
tibles. 

Q.  Un  procureur  au  chàtelet ,  qui  est  i°.  un  des 
16  commissaires  de  sections  ;  20.  assesseur  du  juge  de 
paix  ;  30.  électeur  pour  le  département  de  Paris ,  de- 
mande si  quelqu'une  de  ces  trois  fonctions  n'est  pas  in- 
compatible avec  celle  d'avoué  à  un  des  six  tribunaux  de 
dhtricts  ? 

R.  Iletn ,  de  l'assesseur. 

Q.  Uo  capitaine  d'une  des  compagnies  non  soldées  de 
la  garde  nationale  ,  qui  est  électeur  pour  Le  département 
de  Paris,  peut  il  réunir  à  la  première  de  ces  qualité» 
celle  d'assesseur  du  juge  de  paix ,  sans  être  tenu  d'op- 
ter? L'incompatibilité  paraît  devoir  se  conclure  d'un 
décret  du  2  septembre  1790,  article  6  ,  inséré  au  Code 
de  la  justice  de  paix ,  pages  y  et  6. 

R.  L'assesseur  ne  peut  taire  les  fonctions  de  capi- 
taine. 

Q.  Les  commissaires' des  sections  peuvent-ils  être  en 
même  temps  assesseurs  du  juge  de  paix ,  et  cumuler 
ainsi  deux  places,  dont  l'une  est  dans  l'ordre  administra* 
tif ,  l'autre  dans  Tordre  judiciaire  ? 


(  38  ) 

A.  Le  commissaire  de  section  n'étant  que  l'aide  et  le 
conseil  du  commissaire  de  police ,  peut-être  assesseur.  Au 
comité  de  constitution,  le  a  janvier  1791.  Signé  Target. 


Partout  où  les  praticiens  se  sont  emparés  des  places , 
ils  cherchent  à  empiéter  sur  les  fonctions  de  leurs  col- 
lègues et  de  leurs  supérieurs.  Nous  recevons  journelle- 
ment des  réclamations  dç  la  part  de  municipalités  des 
bourgs  et  villages,  qui  se  plaignent  des  entreprises 
des  procureurs  des  communes  ;  de  ceux  snr-toui  qui , 
avant  la  révolution,  éroient  voués  à  l'art  de  la  chicane. 
Elles  nous  demandent  de  leur  indiquer  quelles  sont  les 
bornes  des  fonctions  de  ces  officiers. 

Les  fonctions  des  procureurs  des  communes  sont  en 
général  de  défendre  les  intérêts ,  et  de  poursuivre  les 
affaires  de  la  communauté. 

Les  procureurs  des  communes  n'ont  aucune  juri  s  dic- 
tion ;  ils  n'ont  que  la  faculté  de  requérir  ,  et  jamais  celle 
d'ordonner. 

Ils  ont  voix  consultative  dans  les  conseils  municipauux , 
et  jamais  voix  délibérative.  En  un  mot ,  ils  remplissent 
les  fonctions  du  ministère  public  auprès  des  municipalités. 


Admlmstmnon  <k police.  Maire,  M. BaiHy;  administrateurs, 
MM.  Thorillon,  Joily,  Perron  et  Maugis.  Les  adminis- 
trateurs, sous  la  surveillance  de  M.  le  maire,  connoî- 
tront  concurremment  de  toutes  les  affaires  du  départe- 
ment. La  nature  de  ces  affaires  *era  déterminée  et  jugée 
par  chacun  d'eux.  Toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable, ils  appelleront  vingt -quatre  commissaires  de 
sections ,  et  vingt-quatre  commissaires  de  police ,  pour 
conférer  sur  les  opérations  et  les  changemens  ou  pré- 
cautions nouvelles  ,  que  les  circonstances  ponrroient  exi- 
ger. Les  vingt  -  quatre  commissaires  de  sections  seront 
pris  dans  les  vingt-quatre  settions ,  qui  n'enverront  pas 
les  vingt  quatre  commissaires  de  police.  Chaque  semaine, 
un  administrateur  tiendra  l'audience  du  département,  et 
répondra  aux  demandes  des  sections ,  lorsqu'elles  seront 
prcscées ,  ou  qu'elles  n'auront  pas  de  département  fixe.' 
Chaque  semaine,  un  adminstrateur  fera  la  visite  des  pri- 
sons et  maisons  d'arrêts ,  aux  termes  des  décrets.  It  y  aura 
essentiellement  un  bureau  central  où  toutes  les  affaires  du 
département  seront  enregistrées  ayee  notes  des  décisions, 


(  Sg  ) 
de  manière  que  le  public  et  les  administrateurs  auront  U 
facilita  d'y  prendre  connoissance  de  tout.  A  ce  bureau 
central  seront  remises  toutes  les  affaires  résultantes  des 
requêtes  et  mémoires  qui ,  aux  termes  des  décrets ,  doi- 
vent passer  au  bureau  de  renvoi  établi  chez  M.  le  maire; 
ensemble  tous  les  procès-verbaux  et  demandes  des  sec- 
tions qui  seront  adressés  directement  au  département  de 
police. 

Division  des  affaires  du  département  entre  mes* 
sieurs  les  administrateurs ,  qui  tous  concourront 
à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  publique. 

Première  division.  H.  Thorillon  ,  administrateur ,  rue  des 
Fossés* Saint-Marcel ,  n°.  5  ,  connoltra  particulièrement 
des  affaires  concernant  le  militaire  ,  les  recrues  pour 
Tannée,  et  des  soldats  de  toutes  armes  en  semestre,  et 
particulièrement  la  garde  nationale  parisienne,  et  Je  ré- 
giment provincial  de  Paris;  le  balayage ,  et  enlève- 
ment des  boues  et  neiges;  l'arroserrieRt,  l'illumination, 


équipement  des  pompiers;  wauthalls,  panthéon  ,  bals 
publics ,  clubs ,  cirques,  promenades  publiques,  places , 
rues,  carrefours,  édifices,  églises,  cimetières;  pour  le 
bon  ordre  ,  la  décence  ,  les  mœurs  et  la  sûreté  :  l'ins- 
pection des  pharmacies  et  diogueri  es ,  pour  assurer  l'exé- 
cution des  réglemens  faits  et  à  faire. 

Secëndt  division.  M.  Jolly,  administrateur,  rue  de  l'ob- 
servance, connoltra  particulièrement  des  affaires  con- 
cernant les  spectacles,  la  librairie,  imprimerie ,  gravures, 
colporteurs ,  marché  et  poste  aux  chevaux  ,  tes  voitures 
publiques  et  de  places ,  les  postes  et  messageries ,  halles 
et  marchés,  les  ouvriers  et  domestiques,  nourrices  et 
recommandaresses ,  le  dénombrement  des  habitans  de 
Paris. 

Troisième  division,  M.  Perron  ,  administrateur ,  quai  et 
vis-à-vis  le  pont  la  Tournelle  ,  connoltra  particulière- 
ment des  affaires  concernant  les  hôtels  garnis ,  les  au- 
berges, logeurs,  cafés ,  vagabonds,  escrocs ,  mendisns, 
dénonciations  de  vols,  étrangers,  juifs  ,  maisons  de  jeux, 
assemblées  nocturnes ,  femmes  publiques  ,  empiriques , 
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passeports,  correspondante  avec  les  maréchaussées ,  les 
ministres ,  dépjrtemcns  et  districts  du  rojanoiG. 

Quatrième  division.  M.  Maugis ,  administrateur,  place 
Daupnine ,  connoura  particulièrement  des  affaires  con- 
cernant les  corps  et  communautés  ,  poids  et  mesures, 
les  fripiers ,  les  revendeurs ,  halles  aux  toiles  et  aux  draps, 
les  boucheries  et  tueries ,  les  boulangeries ,  la  bourse, 
les  loteries ,  les  barrières ,  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
perception  des  droits.  Fait  et  arrêté,  au  département  de 
police ,  les  8  et  26  décembre  1790.  Signés,  Bailly,  traire, 
Thgiullon  ,  Jolly  ,  Perron  et  Maugis  ,  administra- 
teurs.   . 


ASSEMBLÉE     NATIONALE. 
Séance  du  limdi  3  janvier  1791. 

On  a  commencé  à  discuter  la  question  de  savoir  si 
les  dépositions  des  témoins  devant  les  jurés  seront  écrites 
ou\  n<Jïi.  M.  Prugnon  s'est  élevé  contre  le  projet  du 
comité  qui  n'a  adopté  que  la  déposition  orale*  M.  Cha- 
hroud  a  défendu  "opinion  contraire  ,  et  la  discussion  a  été 
ajournée. 

M.  le  président  a  annoncé  que  le  terme  fatal  poer 
In  prestation  du  serment  des  ecclésiastiques  membres 
ce  l'assemblée  seroit  deux  heures  après-midi  du  lende- 
main. " 

Séance  du  mardi  4.  On  a  repris  la  discussion  sur  les 
jurés:  la  question  étoit  de  savoir  si  les  dépositions  des 
témoins  «croient  écrites  ou  non.  MM.  de  Roherspierre 
er  Goupil  de  Préfein  ont  successivement  parlé  sur  cette 
matière  ,  en  concluant  pour  la  preuve  écrite  ;  M.  Du- 
pr-rt  a  soutenu  le  projet  du  comité  pour  la  preuve 
on  le. 

L  ordre  de  deux  heures  étant  arrivé  ,  on  a  cessé  la 
inclusion  pour  s'occuper  de  l'objet  important  du  ser- 
ment des  ecclésiastiques. 

Sur  la  motion  de  MM.  Grégoire,  Mirabeau  et  Bar- 
nave,  M  le  président  a  commencé 'l'appel  nominal  de$ 
ecclésiastiques  fonctionnaires  publics  de  1  semblée,  en 
les  interpellant  de  déclarer  s'ils  voulaient  ou  non  prêter 
le  serment,  févêque  d'Agen,   M.   Fournés,  ^curé,  et 

quelques 
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quelques  autres  ont  refusé  en  commentant  leur  refit  if 
ce  qui  occasionnent  beaucoup  de  tumulte.  Mais  M.  q*» 
derer  ayant  observé  qu'il  ne  s'agîssoit  que  d  un  oui  ou  d'un 
non  sûr  l'interpellation  faite ,  M.  le  le  président  a  in- 
terpellé tous  les  ecclésiastiques  qui  n'ont  pas  piété  ser- 
ment démonter  à  la  tribune  pour  le  prêter;  et  ayant 
lu  la  formule,  plusieurs  ccclési  ;stiques  sont  allés  vers 
la  tribune;  enfin  rassemblée,  après  avoir  attendu  quel- 
ques instans ,  a  rendu  le  décret  suivant. 

«  L'assemblée  nationale  charge  son  président  de  se 
tetirer  devers  le  roi,  pour  lui  ren  ettre  les  extraits  des 
procès  verbaux  dts  séances  de  l'assemblée  nationale  ,  de- 
puis te  a6  décembre ,  et  pour  le  prier  de  donner  des 
ordres  pour  la  prompte  et  entière  exécution  du  décret 
du  26  novembre  dernier,  envers  les  membres  de  l'as- 
semblée nationale  ecclésiastiques ,  fonctionnaires  publics, 
qui  n'ont  pas  prêté  le  serment  prescrit  par  ledit  décret , 
sauf  i  ceux  qui  seroient  retenus  hors  de  l'assemblée  na- 
tionale, par  maladie  ou  absence  légitime,  à  faire  va4» 
Wir  leur  excuse  ,  en  faisant  ou  en  envoyant  leur  ser- 
ment ».  • 

Séance  du  mercredi  5.  L'ordre  du  jour  amenoit ,  la  <Jt$- 
cussion  sur  les  jurés  ,  et  elle  a  été  continuée. 

M.  Trotichet  a  long-temps  parlé  e»  faveur  des  dépo- 
sitions écrites,  et  a  fini  par  proposer  un  projet  de  dé- 
cret conforme  à  son  opinion ,  il  a  été  très  applaudi. 

Plusieurs  membres  detnandoient  qu'on  mit  aux  voix 
la  question  ;  mais  la  discussion  a  encore  été  ajournée  au 
lundi  10. 

Le  décret  suivant  a  été  rendu. 

«  L'assemblée  nationale  ,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  les  payeurs  des  rentes  ac- 
quitteront ,  dès  le  mois  de  janvier  179 1  ,  toutes  les 
rentes  de  Tannée  1790 ,  employées  dans  leurs  états  au 
profit  des  pauvres». 

Séance  du  jeudi  6.  L'assemblée  a  rendu  plusieurs  dé- 
crets qui  fixent  l'établissement  des  juges  de  paix  et  de 
tribunaux  de  commerce  dans  différentes  villes  du 
royaume. 

Sur  la  motion  de  M.  le  Couteulx ,  les  articles  sui- 
vans  ont  été  adoptés. 

ART.  1.  «  La  perception  des  collecteurs  ou  premiers 
percepteurs  de  la  contribution  patriotique  ,  qui  ont  eu- 
a  col  iecte  de  Tannée  1790  f  ne  ry:urra  être  continuée  pour 
N6.  79.  F, 
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Tannée  1791  ;  en  conséquence  les  collecteurs  ou  premiers 

f percepteurs  dç  1790  seront  obligés  de  faire  arrêter  >  dans 
es  quinze  premiers  jours  de  février  au  pius  tard,  leurs 
rôles  de  la  contribution  patriotique  par  les  trésoriers 
de  district  ,  en  présence  du  collecteur  de  1791,  pour 
constater  contradictotrement  les  sommes  reçues  ,  le  ver- 
sement qui  en  aura  été  fait  par  lesdits  collecteurs ,  et 
le  montant  de  celles  à  recouvrer  ,  tant  celles  arriérées 
sur  le  premier  terme  ,  que  celles  dues  sur  les  termes 
de  179 1  et  1792  :  et  les  nouveaux  collecteurs  pour 
Tannée  1791,  seront  chargés  d'en  poursuivre  le  recou- 
vrement. 

IL  «  Il  sera  alloué  aux  collecteurs  et  premiers  per- 
cepteurs, à  titre  d'indemnité  de  leurs  peines  et  faux  irais 
dans  la  perception  de  la  contribution  patriotique  »  im 
denier  pour  livre  sur  les  sommes. effectives  qu'ils  auront 
reçues  sur  cette  contribution,  et  qu'ils  auront  versées 
dans  les  mains  des  receveurs  auxquels  ils  sont  respec- 
tivement obligés  de  compter  de  leurs  recettes  ».  . 

Séance  du  vendredi  7.  M.  Daucby  a  fait  lecture  du  dé- 
cret sur  les  messageries ,  les  articles  suivans  ont  été 
adoptés  : 

ART.  I.  «  Tous  les  dtoits  de  messagerie  par  terre, 
ceux  de  voitures  d'eau  sur  les  rivières ,  possédés  par  des 
particuliers,  communautés  d'habitans  ou  états  des  ci* 
devant  provinces,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront 
abolis ,  à  compter  du  premier  avril  prochain. 

II.  «  Les  concessionnaires ,  engagistes  et  échangistes 
de  semblables  droits  dépendans  du  domaine  de  l'état, 
seront  indemnisés  des  sommes  qu'ils  justifieront  y  avoir 
été  payées ,  ou  à  raison  des  biens  donnés  en  échange. 

III.  «  A  compter  du  premier  avril  prochain,  ces 
exploirarions  feront  partie  de  la  ferme  générale  des 
messageries;  toutes  les  autres  de  même  nature,  dépen- 
dantes du  domaine  public,  et  qui  ne  sont  point  com- 
prises dans  le  bail  actuel  de  la  ferme  générale  des  messa- 
geries, y  seront  également  réunies. 
.  IV.  «  Le  service  actuel  des  messageries  et  diligences 
faisant  \ingt-cinq  à  trente  lieues  par  jour,  et  deux  lieues 
par  heure  ,  sera  entretenu  sur  toutes  tel  routes  où  il  est 
établ% 

«  II  sera  déterminé  par  les  conditions  du  bail ,  quelles 
sont  les  routes  sur  lesquelles  la  nouvelle  division  du 
n-yaume  et  les  intérêt*  du  commerce  exigent  qu'il  en 
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u  établi  de  nouvelles;  et  les  futurs  fermiers  des  mes' 
sageries  ne  pourront,  après  Je  premier  octobre  1792, 
employer  que  des  exigences  légères  et  commodes  dont 
aucune  ne  pourra  être  chargée  de  plus  de  huit  quintaux 
de  baçages ,  y  compris  celui  des  voyageurs. 

«  Et  ces  nouvelles  voitures  seront  établies  d'abord  sur 
les  principales  routes. 

V.  «  Pour  le  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises ,  il  sera  également  entretenu  on  établi  sur  les  prin- 
cipales routes  et  sur  celjes  de  communication,  des  car  os - 
ses  et  fourgons  dont  la  marche  sera  de  quinze  à  vingt 
lieues  par  jour. 

VI.  «  Les  nouveaux  fermiers  seront  tenus  de  repren- 
dre, à  la  fin  de  mars  prochain  ,  des  fermiers  et  sous- 
fermiers  actuels  des  messageries,  toutes  leurs  voitures, 
chevaux  et  ustensiles  qui  se  trouveront  servir  effective- 
ment à  l'exploitation  des  messageries;  l'estimation  en 
sera  faite  de  gré  à  gré  ou  par  experts ,  et  le  prix  acquitté 
comptant. 

VII.  «  Les  maisons  sises  à  Paris,  rue  Nptre-Damc- 
des- Victoires ,  servant  à  Texplpitation, des  messageries, 
seront  comprises,  avec  leurs  dépendances,  dans  fe  nou- 
veau bail.  Il  sera,  à  cet  effet,  rapporté  procès- verbal 
de  l'état  des  lieux,  et  les  nouveaux  fermiers  seront  char- 
gés i  l'avenir  de  toutes  les  réparations/ 

VIII.  «  L'état  du  service  en  diligence,  carosses  et 
fourgons,  que  les  futurs  fermiers  seront  obligés  de 
faire  sur  chaque  route ,  sera  arrêté  par  lts  conditions 
du  bail. 

«  Les  fermiers  ne  pourront  diminuer  le  nombre  des 
départs  et  retours  qui  seront  fixés;  mais  il  leur  sera  loi- 
sible de  l'augmenter,  si  bon  leur  semble. 

a  Pendant  le  courant  du  bail,  les  fermiers  seront  obli- 
gés d'établir  des  voitures  sur  les  nouvelles  routes ,  lors- 
qu'elles seronr  perfectionnées.. 

IX.  «  Les  Icrmicrs  ne  pourront  exiger  ni  recevoir  un 
prix  de  places  ou  de  transport  supérieur  à  celui  du  tarif 
ci  dessous;  mais  il*  pourront  faire  telle  remise  ou  com- 
position qu'ils  croiront  utile ,  sans  néanmoins  diminuer 
aucun  des  avantages  du  service  auquel  ils  sont  obligés. 

\  Oft  «  Les  fermiers,  sous-fermiers  et  entrepreneurs  qui 
auront  à  réclamer  des  indemnités  ou  modération  des  prix 
de  bail,  soit  à  raison  de  la  non- jouissance  du  droit  de 
permis  et  de  la  résiliation  de  leurs  baux,  soit  à  raison  de 
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la  continuation  du  service  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  cette  année ,  remettront  leurs  pièces  et  acces- 
soires au  bureau  de  liquidation. 

XL  «  Toutes  les  distances  .seront  comptées  par  lieue 
de  2,283  toises. 

XII.  «  II  sera  exigé  des  fermiers  un  cautionnement 
de  deux  millions  en  immeubles  ,  en  se  conformant  à  cet 
égard  aux  dispositions  du  12  novembre  dernier,  relative- 
ment au  caurionreinent  des  trésoriers  de  district. 

XIII.  «  Le  prix  du  bail  sera  payé  au  trésor  public, 
par  garantie  et  d'avance. 

XIV.  Les  fermiers  ne  pourront  prétendre  à  aucune 
.indemnité,  modération  de  prix  du  bail,  au  compte  de 

clerc-à- maître,  pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

XV.  «  Le  bail  commencera  au  premier  avril  pro- 
chain ,  et  finira  an  31  décembre  1797. 

Tarif  des  messageries. 

Le  prix  dé  chaque  place  et  des  transports  d'or,  arpenr , 
papiers  et  marchandises ,  ne  ponrra  excéder  le  tarif  ci- 
dessous. 

Dans  les  diligences    .  12  5. 

Dans  les  cabriolets  des  diligences  f  tant  qu'ils 
existeront  S 

Dans  les  carrosses  8 

Dans  les  panniers  des  carrosses  et  dans  les  four 
gons  4 

Chaque  voyageur  pourra  faire  transporter  avec  lui  un 
sac  de  nuit  du  poids  de  quinze  livres ,  pour  lequel  il  ne 
payera  aucun  port. 

Le  transport  de  l'or  et  de  l'argent  monnoyé  ou  non , 
sera  de  x  iiv.  ic  ".  par  xcoo  liv.  et  par  vingt  lieues,  au 
lieu  de  2  liv.,  prix  actuel  ;  cette  réduction  du  quart  aura 
lieu  sur  les  autres  sommes. 

Le  pbrt  des  bijoux,  galons,  objets  précieux.,  dont  la 
valeur  sera  déclarée ,  .sera  le  même  que  celui  de  l'or  et 
de  l'argent. 

«  Le  transport  de  papiers  de  procédure  et  d'affaire, 
sera  double  de  celui  des  marchandises. 

<c  Le  port  des  bagages  et  marchandises  par  le»  diH- 
pences,  ne  ponrra  excéder"  le  prix  actuel  de  6  deniers 
par  livre  pur  dix  lieues,  ou  25  liv.  par  qUintal  pour 
cent  lieues 
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*  Le  poct  des  mêmes  objets  par  les  .carrosses  et  four-» 
gons,  ne  pourra  excéder  15  liv.  par  quintal  par  cent 
ueues,  et  en  proportion  pour  les  autres  distances. 

«  Les  paquets  au-dessous  de  dix  livres  payeront  comme  , 
s'ils  pesoient  dix  livres. 

1*  Les  sommes  au-dessous  de  500  liv.  payeront  comme 
pour  500  liv. 

««Les  transports  faits  à  moins  de  dix  lieues ,  seront 
comptés  comme  pour  dix  lieues;  et  au-dessus  de  dix 
lieues,  l'augmentation  proportionnelle  du  port  aura  lieii 
de  cinq  lieues  en  cinq  lieues. 

Tarif  pour  les  voitures  d'eau  de  la  haute  $einem 

«  Le  prix  des  places,  de  Paris  à  Auxerre,  sera  réduit' 
à  7  Jtv.  10  sous,  au  lieu  de  9  liv.  7  sous  6  den. 

«  Le  port  du  quintài ,  à  5  liv.  au  lieu  de  9  liv.  7  sors 
6  deniers. 

«  Le  prix  des  places,  de  Paris  à  Montargis,  sera  de 
4  liv.  au  lieu  de  <j  Jiv.  1  sou  3  deniers;  et  le  quintal, 
2  liv.  15  sous  au  lieu  de  5  liv.  1  sou  3  den. 

«  De  Paris  à  Nogent- sur-Seine,  par  place,  5  livres 
10  sous  au  lieu  de  6  liv.  iS  sous. 

«  Le  quintal ,  3  liv.  15  sous  au  lieu  de  6  liv.  18  sou?. 

«  Le  prix  des  places  et  du  transport  des  marchandises, 
dans  les  autres  voitures  d'eau  ,  ne  sera  point  augmenté. 

«  Le  prix  des  places  et  transport  des  marchandises  sera 
porportionnel  pour  les  distances  intermédiaires  comptées 
par  eau  entre  les  villes  entre  Paris  et  les  villes  d'Atixcrre, 
Monta  rgis  et  Noçent- sur- Seine  ». 

Sur  la  dénonciation  faite  par  plusieurs  membres ,  de 
Ja  coalition  formée  entre  grand  nombre  de  curés  pour 
faire  cesser  le  service  divin ,  et  d'après  la  motion  de 
M.  de  Mirabeau ,  l'assemblée  a  rendu  les  décrets  scû- 
vans  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  : 

«  i°.  Que  relativement  aux  vacances  des  évêchés  qui 
pourront  avoir  lieu  dans  Tannée  179 1 ,  tout  français 
prôrre,  actuellement  curé,  ou  ayant  éfé  fonctionnaire 
public  pendant  cinq  ans ,  sera  éligible  dans  quelque  dé- 
partement que  ce  soit. 

«  a°.  Que  relativement  aux  vacances  des  cures  durant 
la  même  année,. les  cidres  seront  choisis  parmi  tous  les 
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Français  prêtres  depuis  cinq  ans  dans  quelque  départe- 
ment que  ce  soit. 

«  3°.  Que  les  évoques  qui,  durant  là  même  année, 
seront  dans  le  cas  de  choisir  des  vicaires ,  pourront  les 
prendre  parmi  tous  les  français  prêtres  depuis  cinq  ans. 

<c  4°-  Que  les   curés  qui,  durant   la  même  année, 

seront  dans  le  "cas  de  choisir  (les  vicaires ,  pourront  les 

prendre  parmi  tous  les  prêîres  français. 

7  «5°.  Que  tout  religieux  ou  ecclésiastique  pensionné , 

déjà  pourvu  de  vicariat  ou  de  cure,  où  qni  y  sera  porté 

I  -  par  choix  ou  par  élection  dans  le  cours  de  lancée  1791  r 

â  conservera  la  moitié  de  sa  pension ,  indépendamment  de 

£       *  son  traitement. 

?       4  «  6°.  Que  son  comité  ecclésiastique  lui  présentera , 

\       \"  dans  le  plus  court  délai,  un  projet  dlnstiuction  sur  ia 

^  constitution  civile  du  clergé,  pour  être  adressée  aux 

J.  .directoires  de  departemens,   avec  ordre  de  la  publier 

/f  incessamment  dans  toute  l'étendue  de  leur  territoire. 

£  ••  «  7°.  Que  le  présent  décret  sera  porté  dans  lé  jour  à 

•  a  sanction  du  roi  ». 

*  i  Séance  du  samedi  8.  L'article  suivant  sur  les  messageries 

a  été  adopté. 
U.ît.  «  Les  fermiers  des  messageries  pourront  établir  des' 

f      V  voitures  extraordinaires,  dont  le  prix  sera  réglé  de  gré 

V  *  gré  ». 

t         \  L'assemblée  a  décrété  ainsi  qu'il  suit ,  conformément 

à  la  proposition  qu'en  a  faite  M.  Vernier ,  au  nom  da 
co&hé  des  finances. 
;  *  ,  ;h     '  «  i°.  Les  corps  administratifs  sont  et  demeurent  au- 

torisés à  fixer  et  réduire  les  cotes  des  individus  ecclé- 
„  ;/  '    k  siastiques  séculiers ,   autres  que  celles  des  maisons  et 

1rr    '  *  jardins,  dans  la  proportion  ci-après,  savoir: 

„     t  «  Au  vingtième  des  pensions  ou  traitemens  ecclésiasti- 

( 1  ques  qui  n'excèdent  pas  1,200  tfv.    , 

..'';;  «  Au  dix-huitième  ,  jusqu'à  1,800  liv. 

«  An  quinzième  ,  jusqu'à  2,400  Jiv. 
#x  «  Au  douzième,  jusqu'à  3,200  liv. 

'      «  Et  au  dixième,  au-dessus  de  cette  dernière  somme- 

«  -*'    '  «  2°.  Les  rôles  seront  exécutés  provisoirement;  et  le 

„  '    montant  des  décharges  accordées  à  raison  dés  sur- taxes, 

sera  réimposé  en  Tannée  prochaine,   par  émargement  ou 

*  simple  addition  de  rôle,  sur  l'ordonnance  des  directoires 

^  de  districts  ou  departemens ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 

,  et  plus  ample  autorisation ,  à  moins  que  ce  déficit  ne 
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puisse  être  couvert  ,  au  désir  des  intéressés ,  par  la  cotH 
tribotion  des  privilégiés ,  pour  les  six  derniers  mois  de 
l'année  1789. 

«  30.  Les  contribuables  qui  ont  ét£  imposés  au-delà 
de  la  proportion  ci-dessus ,  et  qiui  ont  payé  en  entier  te 
montant  de  leur  cote  l  seront  tenus ,  ainsi  que  ceux  qui 
croiront  avoir  à  se  plaindre,  de  former  leurs  demandes 
dans  le  mois,  pardevant  les  districts,  à  dater  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  au  chef-lieu  des 
département,  passé  lequel  temps  >  ils  en  demeureront 
déchus  ;  ceux  dont  la  cote  n'a. pas  été  portée  au  taux  fixé 
par  l'article  premier  du  présent  décret,  ne  subiront 
néanmoins  aucune  augmentation  pour  Tannée  1790 ,  à 
raisoirdu  bénéfice  qu'ils  peurroiem  en  ressentir  ». 

M.  Rœderer  a  fait,  au  nom  du' comité  d'imposition, 
un  rapport  sur  le  timbre  :  les  articles  suivans  ont  été 
décrétés. 

PREMIERE      PARTIE. 

ART.  I.  «  à  oompter  du  premier  avril  prochain  ,  h 
formule  sera  abolie,  les  timbres  maintenant  en  usage 
seront  supprimés,  les  papiers  ou  parchemins  qui  s'en  trou- 
veraient marqués ,  ne  pourront  être  employés  qu'après 
avoir  été  contre- timbrés  du  timbre  qui  sera  ci  -  après 
établi ,  et  il  sera  libre  à  tout  particulier  qui  en  seroit 
pourvu ,  de  les  rapporter  dans  trois  mois,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  à  la  régie  qui 
lui  en  rendra  le  prix. 

II.  «  A  compter  de  la  même  époque ,  et  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  la  régie  de  la  formalité  de  l'en- 
registrement fournira  exclusivement ,  et  au  profit  dn  tré- 
sor public  i  pour  tous  les  actes  qui  seront  ci-après- indi- 
qués, des  papiers  marqués  de  nouveaux  timbres,  et  dont 
ks  prix  seront  déterminés  paf  le  tarif  annexé  au  préseBt 
décret.  ' 

III»  €  Seront  écrites  sur  papier  timbré , 

«  i°.  Toutes  les  minutes  et  les  expéditions  d'actes  , 
qui;  soit  en  minute  ;  soit  en  expédition  ,  dans  tous  les 
cas ,  ou  dans  quelques  cas  seulement ,  sont  soumît  à  la 
formalité  de  l'enregistrement ,  en  vertu  du  décret  du  5 
décembre  dernier. 

«  *a.  Les  mfaurés  et  copies  signifiées  des  jugemensdes 
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juges* de  paix,  et  les  mirures  des  actes  de  procédure  et 
instruction  des  instances. 

«  3*.  Les  registres  des  municipalités  pour  .tout  ccqiii 
concernera  kurs  affaires ,  et  stra  étranger  aux  fonctions 
publiques  qui  leur  sont  déléguées  par  les  Ioix  ;  les  re- 
gistres des  universités,  facultés,  collèges,  hôpitaux  (fa- 
briques; ceux  dts  vicaires;  curés,  évêques,  métropoli- 
tains; ceux  des  administrateurs  ,  syndics,  marguilliers , 
fabriciens ,  receveurs  des  droits  et  des  revenus  des  villes 
et  hôpitaux  ;  ceux'des  notaires ,  huissiers  et  autres  officiers 
ministériels,  greffiers  et  concierges  des  prisons  et  autres 
lieux  de  détention;  ceux  des  courtiers,  agens  de  change, 
et  de  toute  personne  ou  corps  revêtus  d'un  caractère  pu- 
blic ,  et  obligés,  par  les  réglemtns,  à  tenir  des  re- 
gistres. 

«  4°,  Les  expéditions  ,  extraits ,  copies  certifiées  de 
tous  ïts  registres  mentionnés  en  la  section  précédente, 
et  qui  seront  délivrées  à  des  particuliers  ;  et  en  outre , 
les  lettres  et  commissions  de  chancellerie,  (es  expéditions, 
extraits  ou  copies  des  registres ,  procès-verbaux ,  délibé- 
rations des  corps  administratifs  et  des  municipalités,  ainsi 
que  les  certificats ,  passe- ports  et  autres  actes ,  ou  pièces 
.formant  titre  a  l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelque 
particulier. 

«  5°.  Les  quittances  de  rente/ payées  par  le  trésor 
public,  celles  des  droits  d'entrée  et  sortie  du  royaume, 
celles  des  droits  des  viUes  et  de  toute  contribution  ia~ 
directe. 

«  6°.  Les  registres  des  négocims ,  marchands  »  arti- 
sans, fabricans  ,  banquiers  ,  commissionnaires ,  entrepre- 
neurs de  travaux  ,  fournitures  ejservices  publics  ou  par- 
ticuliers ,  agens  d'affaires ,  directeurs  et  syndics  de  collèges 
.  de  créanciers ,  et  tous  registres  prescrits  par  les  loix  dit 
commerce. 

«  70.  Les  lettres  de  change ,  même  celles  qui  seroiem 
tirées  par  seconde ,  t  roisième ,  et  duplicata  ;  billets  à  ordre 
t>u  au  porteur,  mandats,  rescriptions ,  et  généralement 
tous  les  écrits  portant  promesse  eu  mandement  de  payer 
des  sommes  déterminées,  et  qui  circulent  dans  le  com- 
merce, même  lc>  endossemens  et  acceptations  de  pareils 
effets  venant  de  l'étranger,  lesquels  seront  présentés  amim- 
bre^ou  an  visa  dans  la  première  place  de-prance  où  elles  de- 
vront être  endossées»  et  paieront  seulement  la  roeiùé  du 
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qroic  imposé  sur  les  effets  de  même  valeur,  faits  eu 
France.  -  : 

IV.  £  Les  lettres  de  voiture  sous  seing -privé,  les  « 
comptes  des  fahricâns ,  négocions  et  banquiers  entre  eux;* 
les  ûctufes  ou  iettrerqui  en  tiendront  lieu,  des  fabei- 
cans,  marchands,  commissionnaires  et-autf  t*  >  Lçs  mé- 
moires d'ouvriers,  marchands  fournisseurs,  entrepreneurs  ; 
les  extraits  de  livres,  ou  de  correspondance,  seront  assur 
jettis  au  timbre  ou  au  visa  t  dans  les  cas^euJement  où  i\r 
ont  servi  de  titre  à  quelque. demande  ou  action,  en  jus-i 
tke  ,  ou  seront  produits  par  forme  ou  pour  flioy.efcd'ex-n 
ceptipa ^  ou  autrement.  ...  :   ,.-• 

V.  «  Les  papiers  destinés  à  des  lettres  de  change  oti> 
autres  mandemens  de  payer ,  aux  quittances  comptables» 
et  autres  fournies  pour  rentes  payées  parle,  trésor  pu- 
Mic ,  aux  quittances  des  droits  d'entrée  et  dçs  octrois  des 
villes  et  autres  contributions  indirectes  t  .seront  marqué» 
de  timbres  d'un  formât  propre  à  leur  destination ,  dont 
les  prix  seront  fi^'s*  par  le  tarif.     ,  .*  ' .  ,     « . 

^ H' sera  libre  d'user  pour  tout  amre  acte?  registre,*, 
pièce  ou  écriture  assujettie,  au  timbre  de  papier*  de  telle 
dimension  que  Ton  voudra.  Lçs  bureaux  4e  la  régie seront 
pourvus  de  papiers  de  divers  formais,  dont  les  pcixseront 
déterminés  par  Iç'tar if!  .  /  •.*)•• 

*  À  Tégard  des  papiers  destinés  aux  expéditions  .dé 
tous  les  actes  civils' passés  eu  forme  authentiqué,  à  celles 
des  jdgemèns  des  tribunaux ,  et  aux  au^es  actes  .expé~ 
diés  en  brevets,  ils  seront  marqués  de  .timbres  particu-* 
liçrs ,  et  seront  payés  '  au  double  de  papiers  de  pareil 
former    destinés  i  des  minutes  ou  à  dçs.actes  sous  *èfeig-! 

p^vé^  '  ;  /,..  :       ■..-..-. 

VI.  f  Les  particuliers  qui  voudront  se  servir  de  par-i 
chemin ,  ou  d'un  autre  papier  que  celui  de  la  régie  fi 
pourront  le  faire  timbrer  avant  de  s'en  servir.  H  y  serar 
apposé  un  timbre  extraordinaire,  relatif  à  la  classe  et  à 
la  nature  des  actes  auxquels  ce  papier  on  parchemin  sent 
destiné.  Il  sera  payéf  pour  le  timbra  extraordinaire  16 
même  prix  que  pour  le  papier  de  la  régie  de  même  des- 
tination et  de  même  mesure  i si  les  papiers  présentés  auî 
timbre  sont  de  dimensions  différentes  de  '  celle*  jde  là 
régie /le  timbre  en  sera  payé  an  prix-  du  format  supé-i 
rieur.  \ 

Séance  du  soir.  Cette  séance  a  été  employée  à  recevoir 
des  députations  de  la  municipalité  et  de  l'université  de 


s(  5o  ) 
Paris ,  qui ,  dam  leurs  compiimcns  du  jour  de  l'an  ,  sont 
venues  renouveler  à  l'assemblée  nationale  l'assurance  de 
leur  arrachement  à  la  constitution ,  et  de  leur  respect 
pour  les  toix. 

M.  Voidela  fait  ensuite  le  rapport  de  l'affaire  de  M.  de 
Bnssy  ;  et  d'après  tems  les  éclahrcissemens  qu'il  a  donnés 
sur  cette*  affaire ,  il  a  été  décrété  que  le  sieur  de  Bussy 
er  consorts,  actuellement  détenus  es  prisons  de  l'abbayê 
Saint-Germain,  sêroient  mi*  en  Ubersé. 

Séante  du  dimanche  g%  M.  Witopfert  a  proposé  le  décret 
suiVant  qui  a  été  adopté. 

L'assemblée  nationale  , ,  sans  rien  préjuger  sur  ce 
qu'elle  ruinera  sur  les  ordres  de  chevalerie  >  décrète  ce 
qui  suit  : 

ART.  I.  «  Les  officiers  des  régimens  de  grenadiers 
royaux ,  des  régimens  provinciaux  ,  dfs  bataillons  de  gar- 
nison et  des  gardé- côtes,-  compteront  pour  la  décora- 
tion militaire  le  temps  qu'ils  auront  servi  dans  les  troupes 
de  ligne ,  ainsi  qu'il  est  réglé  pour  les  officiers  de  ces 
troupes  par  1è  décret  dû  prerinêr  janvier  1791. 
1  II.  «t  Le  tertips  que  tastffc  Officiers  des  régimens  de 
grenadiers  royaux  et  des  rétiniens  provinciaux ,  des  ba- 
taillons deigarftîsOn  et  des  garde- côtes,  auront  été  en 
activité  avec  leurs  troupes ,  leur  sera  compté >  conformé* 
ment  aux  dispositions  de  l'article  premier. 
.  m.  «  Lesdits  officiers  mentionnés  ci-dessus  né  pour- 
ront compter  te  temps  où  ils  n'auront  pas  été  en  acri- 
yiré  avec  leurs  troupes  ,'  qu'à  raison  ae  deux  années 
ifour  onë. 

.  IV.  «  A  regard  des  moùsquefaSréS  et  autres  officiers 
de  la  maison  militaire  du  roi ,  réformés  en  1775  et  *7?6  v 
dont  l'article  n'a  pas  été  déterminé,  rassemblée  rta'tionale 
décrète  qUe  leur  activité  cessera  *  dater  du  premier  jan- 
vier de  fa  présente  impée  1791 ,  et  que  ceux-là  sente  se- 
ront susceptibles  d'obtenir  la  décoratioti  militaire  qui  au- 
ront atteint  audit  jeur  premier  janvifer  1791 ,  les  Cannée* 
de  service  exigées  par  le  décret  de  la  même  date  * 

M.  Camus  a  présenté  plusieurs  projets  de  décrets, 
qui  ont  éré  adoptés. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  lé  co- 
mité des  pensions ,  décrfcretre  qui  suit  :  - 

«•ART.  I.  Il  sera  destiné, au  payement.de  l'indemnité 
accordée  aux  porteurs,  dé  brevets  de  retenae  dont  le 
payeracUt  a  été  ordonné  par  le  décret  de  rassemblée 
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nationale  du  24  novembre  dernier,  une  tomme  de  trois 
millions  par  mois,  jusqu'au  parfait  payement  desdits 
brevet*.  •  '  ^ 

«  IL  Les  porteurs  de  brevets  de  retenue  qui  auront 
droit  à  aucune  indemnité ,  aux  termes  du  décret  du  24 
novembre,  présenteront  leurs  mémoires  au  comité  des' 
pensions  où  ils  seront  enregistrés  le  jour  de  leur  présen- 
tation, avec  mention  de  .la  date  du  jour;  et  les,payctneas 
se  feront  selon  l'ordre  de  l'enregistrement.    x 

Ili.«  Le  .brevet  sera  ternis ; en  original,  ou  s'il  est 
déposé  chez  un  officier  public,  il  en  sera  remis  uneexpé- 
détion  authentique  avec  la/  mention  des  délégatiqns  et 
hypothèques  qui  étoient  portées  sur  lesdits  tyevets ,  et 
un  certificat  du  conservateur  des  oppositions  sûr  le  trésor 
public,  qu'il  n'existe  point  d'autres  oppositions  que  celles 
des4ij|  délégataires  et  créanciers  hypothéquaires  ',  le 
payement  dm  sommes  portées  aux  délégations  et  hypo- 
thèques, sera  acquitté  avant  de  .payer  au  porteur  les 
sommes  qui  seront  libres. 

IV.  «  A  compter  du  jour  de  la  remise  des  brevets  de 
retenue  et  des  actes  qui  établissent  les  propriétés  des  por- 
teurs desdits  brevets,  les  intérèts^ès  sommes  y  portées 
seront  payés  à  raison  de  cinq  pour  cent  jusqu'au  rem- 
boursement. 

V.  «  Ceux  qui  ne  .pourront  pas  comparoître  en  per- 
sonne pour  recevoir  le  montant  de  l'indemnité  qui  leur 
sera  due,  seront  tenus  de  se  présenter  par  un  fondé  de  ' 
procuration  spéciale;  il  sera  donné  quittante  du  paye- 
ment pardevant  notaires ,  et  il  en  sera  d'ailleurs  l'ait 
mention  sur  l'original  du  brevet  ». 

«  L'assemblée  nationale  décrète  ce  qui  put  : 
Art.  1.  «  En  exécution  du  décret  du  10  décembre 
dernier,  les  pensionnaires. auxquels  il  est  dû  d'anciens 
arrérageas  de  pensions  suspendues  et  payables  sous  le  nyom 
de  décompte ,  représenteront  au  directeur  général  de  la 
liquidation  les  originaux *je  leurs  brevets,  faisant  rnentiôu 
desdits  décomptes;  ils  y  joindront  un  certificat  de  vie, 
donné  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  résidence,  et 
un  certificat  du  conservateur  des  oppositions  sur  le 
trésor  public  au'ii  n'existe  aucune  opposition  au  paye- 
ment de  leur  décompte. 

II.  «  Sut  le  vu  de  ce^ pièces,  et  sur  la  reconnaissance 
donnée  par  le  directeur  de  la  liquidation ,  et  sur  le  man- 
dat de  l'administrateur  provisoire  de  la  caisse  de  l'ex^i 
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| raordtnâire ,  lesdits  décomptes  seront  payés  dans  l'ordre 
suivant  :  >         ■       •        ; 

«c  Les  décomptes  appartenais  àdx  pensionnaires  âgés 
de  7$  ans  et  au-desuis ,  seront  payés  dans  les  mois  de 
février  et  mars  de  la  présente  année.  ; 

«  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  65  à  75  ans ,  seront 
payés  dans  les  mois  d'avril  et  mat 

«  Ceux  des  pensionnaires  £gés  de  55  à  65  ans,  dans 
)es  mois  de  juin  et  juillet.  » 

«  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de 45  à  53  ans ,  dans  les 
inois  d'août  et  septembre. 

«  Ceux  des  pensionnaires  âgés  de  35  à  45  ans /dans 
les  mois  d'octonre  et  novembre. 

«  Ceux  des  pensionnaires  au-dessous  de  35  ans,  sejont 
^yayés  dans  le  mois  de  décembre. 

«  A  l'égard  des  décomptes  appartenans  à, des  pAision- 
naires  qui  ser  oient  décédés  avant  le  premier  janvier  1791, 
ils  seront  payés  de  la  même  manière  qui  avoit  lieu  par 
le  passé. 

III.  «  Les  pensionnaires  qui,  ayant  à  se  faire  payer 
»  de  décomptes,  ne  pourroiént  pas  se  présenter  en  per- 
sonne ,  se  présenteront  par  un  fondé  de  proeufation 
spéciale.  . 

«  Ceux  qui  toucheront  leur  décompte,  en  donneront 
leur  quittance  par  eux  ou  par  leur  fondé  de  procuration  ; 
et 'en  outre,  il  sera  fait  mention  du  payement  "sur  l'ori- 
ginal du  brevet.      ' 

V.  «  Les  décomptes  dont  il  vient  d'être  parlé  dans  les 
article*  précédons ,  pourront  être  employés ,  soit  en  acqui- 
sition de  biens. nationaux  ,  soit  pour  l'acquit  de  lacofltri* 
bution  patriotique,  lorsque  lesdits  décomptes  et  la  liberté 
de  les  toucher  auront  été  constatés  par  la  reçonnoissance 
du  directeur  de  la  liquidation. 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  fes  pensions  qui 
seront  recréées- en  faveur  des  officiers  ci-devant  appelés 
de  fortuné,  actuellement  âgé9  de  70  ans  ou  au  dessus,  et 

3ur  ont  phis  de  vi/igt  années  de  service ,  indépendamment 
e  leurs  campagnes ,  ne  pourront  être  moindres  de  la 
somme  de  600  livres  ;  à  l'crfet  Ae  quoi  il  sera  fait  les  aug- 
mentations nécessaires  aux  pensions  qui  leur  avoient  été 
précédemment  accordées. 

•'  À  Lç*  pensions  qui  sepayoient  ci-devant  à  la  caisse  des 
{cofsomatSi  et  cjui  ont  été  exceptées  de  la  suspension  gér 
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fléralepar  l'article  4  du  décrer  du  tj  juin  dernier ,  seront 
payées  sur  le  trésor  public  ». 

Séance  du  lundi  zo.Ona  repris  la  discussion  sur  le  timbre; 
ks  articles  suivans  ont  été  décrétés. 

VIL  «  Les  papiers  employés  à  des  expéditions  ne  pour- 
ront contenir  ,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre , 
pïus  de  lignes  par  page  qui  ne  va  être  déterminé  , 
savoir  :  * 

«  Par  page  de  petit  papier,  ao  lignes; 

«  Par  page  de  papier  moyen,   vj  lignes; 

«  Par  page  de  grand  papier,  30  lignes  ;  _ 

-  VIII.  «  Le  papier  ou  parchemin  timbré  qui  aura  été 
employé  pour  minute  ou  expédition  ,  ne  pourra  plus 
servir,  quand  même  une  autre  minute  ou  expédition  au- 
roit  été  commencée. 

«  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'é- 
criture ni  altérée. 

«  H  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite 
l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille,  nonobstant  tous  usa- 
ges et  réglemens  contraires ,  à  l'exception  des  actes  de 
ratification,  d'autres  actes  passés  en  l'absence  dej  parties, 
des  quittances  de  ventes,  de  directions,  de  créanciers,  de 
remboursement,  de  contrats  de  constitution  ou  obligation, 
des  inventaires;  procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne 
peuvent  être  consommés  dans  un  seul  jour  et  dans  la 
même  vacation. 

tt  Les  huissiers  ne  pourront  mettre  deux  significations 
ou  exploits  d'assignation  et  autres  actes  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré ,  cependant  ils  pourront  donner 
en  tête  de  l'exploit ,  et  écrire  sur  les  sentences  ou  jugemens 
les  premières  significations  des  pièces. 

IX.  «  Les  expéditions  des  actes  civils  et- judiciaires  qui 
seront  délivrées,  à  compter  du  premier  avril,  dans  les 
Heux  où  la  formule  n'étoit  pas  établie,  ne  pourront  être 
fartes  que  sur  papier  timbré. 

X.  «  Les- personnes,  corps  ou  communautés  dont  les 
registres  sdnt  •  assujettis  au  timbre  par  le  présent  décret , 
seront  tenues,  dans  les  "trois  mois  qui  suivront  sa  publi- 
cation, de  faire  timbrera  l'extraordinaire,  ou  marquer 
d'un  visa  toutes  les  feuilles  qui ,  à  l'expiration  de  ce  terme , 
n'auront  pas  servi. 

XI.  «  "Moyennant  le  payement  du  droit  de  timbre  et 
des  amendes  qui  seront  ci- après  déterminées,  selon  les 
cas,  tout  acte  >  expédition  ou  écrit  assujettis  à  être  fait 
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far  papier  timbré  ,  et  qui  ne  le  seroit  pas,  ou  le  serait 
sur  papier  marqua  d'un  timbre  différent  de  celui  qui 
lui  est  propre,  pourra  être  marqué  à  l'extraordinaire  ou 
visé. 

XII.  «Tout  officier  ou  fonctionnaire  public  qui ,  dans 
la  minute  ou  l'expédition  de  quelque  acte  civil  ou  judi- 
ciaire ,  aura  commis  une  contravention  au  présent  dé- 
cret ,  sera  responsable  endommages  intérêts  envers  les 
parties ,  et  sera  condamné  à  une  amende  de  100  livres 
pour  la  première  fois ,  et  à  une  amende  de  300  livres  en 
cas  de  récidive. 

Xip.  «  Tout  particuier  qui  ne  se  sera  pas  servi  de 
papier  timbré  pour  les  actes  privés,  registres,  pièces  et 
écritures  qui  y  seront  assujettis ,  et  autres  que  les  lettres 
de  change  et  mandement  de  payer  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  L'article  suivant ,  sera  condamné  à  30  livres 
d'amende  ,  et  sera  tenu  d'acquitter  cette  amende,  de 
faire  timbrer  ou  viser  ces  pièces,  actes  ou  écritures, et 
de  payer  le  droit  de  timbre  avant  de  pouvoir  en  faire 
usage  en  justice  ,  à.  peine  de  nullité  de  touteprocédure, 
et  de  tout  jugement  et  exécution  qui  pourraient  avoir 
lieu  en  conséquence. 

XIV.  «  Les  porteurs  de  lettres  de  change  et  autres 
mandemens  de  payer  ,  non  marqués  du  timbre  auquel  ils 
sont  assujettis,  ne  pourront  les  endosser  qu'après  les  avoir 
fait  timbrer  à  j'exiraordinairc  ou  viser. 
,  4  Les  tireurs,. endosseurs  et  accepteurs  de  lettres  de 
change  et  mandemens  de  payer  faits  en  France ,  et  non 
timbrés  du  timbre  auguel  ils  sont  assujettis,  les  endosseurs 
et  accepteurs  de  pareils  effets  venant  de  l'étranger  ,  se* 
ront  condamnés  solidairement  au  payement  du  droit  et  à 
l'amende  du  dixième  du  montant  de  ces  effets. 

«  Le  droit  de  timbre  et  moitié  de  l'amende  du  dixième 
jeront  supportés  ,  pour  les  effets  tirés  de  France,  par 
le  tireur,  le  surplus  de  1  amende  ,  par  l'accepteur  et 
les  endosseurs  domiciliés  en  France;  et  pour  les  effets 
tirés  de  l'étranger,  la  nécessité  de  l'amende  et  le  droit  du 
timbre  par  le  premier  accepteur  domicilié  en  France  ; 
l'autre  moitié  par   l'endosseur ,  -à  peine  de....  Ces 

effets  ne  pourront  être, reçus  à  l'enregistrement,  à  peine 
de  50  liv.  d'amende ,  ni  produits  en  justice  ,  à  peine  de 
nullité  de  toute  procédure  ,  et  de  tout  jugement  et  exé- 
cution qui  pourraient  avoir  en  lieu  eu  conséquence. 
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«  Les  porteurs  de  pareils  effets  «pri  les  feront  timbre* 
4  l'extraordinaire  ou  viser  ,  feront  Kavance  du  droit  et 
de  l'amende,  et  auront  leur  recours  contre  les  tireurs, 
accepteurs  et  endosseurs.  .     . 

XV.  «  Les  préposés  3e  la  régie  rre  pourront,  à  peine 
de  50  liv.  d'amende ,  admettre  à  l'enregistrement  des 
expéditions  dictes  judiciaires,  si  elles  ne  sont  dans  ks 
formes  réglées  par  le  présent  décret. 

«  Us  ne  pourront ,  sous  la  même  peine ,  admettre  i 
l'enregistrement  aucun  exploit ,  signification ,  et  autres 
actes  de  poursuites,  faites  en  exécution  d'expédition* 
délivrées  par  les  notaires ,  si  ces  expéditions  ne  sont 
représentées ,  et  ne  sont  dans  les  formes  prescrites. 

<t  Ils  ne  pourront,  sous  h  même  peine,  enregistrer    , 
aucun  des  actes,  pièces  ou  écritures  soumis  au  timbre, 
s'il  n'est  timbré  du  timbre  auquel  il  est  assujetti,  et  s'il 
y  a  plusieurs  actes  écrits  sur  une  môme  feuille ,  ou  que 
cette  feuille  ait  déjà  servi. 

*  Ils  ne  pourront  enfin ,  et  toujours  sous  les  mêmes 
peines  de ,50  liv;  d'amende,  admettre  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  1er  projets  de  lettres  de  change  et  roan- 
demens  de  payer ,  que  sur  la  représentation  de  ces  effets 
en  bonne  forme. 

XVI.  «  Aucun  huissier  ni  officier  ministériel  ne  pourra 
faire -des  significations,  poursuites  et  exécutions,  en  vertu 
d'expéditions  informes ,  tant  d'actes  civils  que  d'actes  ju- 
diciaires, nijprotêts,  exploits  ou  significations  pour  raison 
d'effets,  actes,  titres,  pièces,  écritures,  sous  signature 
privée,  assujettis  au  timbre,  et  qui  ne  seroient  pas  mar- 
qués de  celui  auquel  ils  sont  assujettis;  et  en  cas  de  con- 
travention, il  sera  condamné  en  50  liv.  d'amende  pour 
la  première  fois,  et  500  liv.  d'amende  pour  la  seconde, 
et  pour  le  troùième  fois ,  si  elle  est  commise  dans  la  , 
même  année ,  en  500  liv.  et  à  l'interdiction  pour  un  an 
en  cas  de  récidive ,  et  sera  tenu  des  dommages-intérêt» 
des  parties  pour  raison  des  nullités  prononcées  par  le 
présent  décret. 

XVII.  «  Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra 
coter  et  parapher  les  registres  assujettis  au  timbre  par  te 
présent  décret,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées,  et  ce, 
à  peine  de  500  liv.  d'amende  pour  chaque  contravention ,. 
et  de  tooo  liv.  et  interdiction  pour  us  an,  en  cas  de 
récidive. 

XYIIL  «  Les  juges  n'aunnt  aucun  égard  aux  effets  de 


toromcrcs ,  actes ,  pièces ,  écritures ,  registres  et  extrait! 
ri'iceux  soumis  au  timbre  par  les  articles  précédens ,  s'ils 
ne  sont  écrits  sur  papier  marqué  du  timbre  auquel  ils  sont 
assujettis;  ils  ne  pourront  rendre  de  jugement  sur  ces 
actes,  à  peine  de  nullité  dp  leurs  jugemens ,  de  toutes 
poursuites  et  significations  faites  en  conséquence.  Les 
commissaires  du  roi,  près  des  tribunaux,  veilleront  à 
l'exécution  du  présent  décret. 

XIX.  «  Seront  exceptées  des  dispositions  du  présent 
décret,  les  quittances  sous  signature  privée,  entre  parti- 
culiers, de  créances  au-dessous  de  2%  }iv.  et  au-dessus, 
lesquelles  pourront  être  sur  papier  non  timbré;  mais  il. 
ne  pourra  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même 
feuille  de  p?pier  timbré,  pour  à-çouipte  d'une  seule  et 
même  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer 
au-dessus  de  25  liv.  7  spus.  I 

ce  Les  quittances  qui  seront  données  sur  une  même 
feuille  de  papier  timbré  ,  n'auront  pas  plus  d'effet  sur 
papier  non  timbré  que  si  elles  étoient  sur  papier  libre , 
et  les  particuliers  <{ui  voudront  fairç  usage  desdites  quit- 
tances ,  seront  assujettis  aux  mêmes  peines, que  pour  les 
actes  écrits  sur  papier  non  timbré.  / 

«  Seront  pareillement  exceptées  les  'copies  «des .pièces 
de  procédure,  criminelle,  qui,  aux  termes  de  l'article  14 
des  décrets  des  8  et  9  octobre ,  doivent  être  délivrées  sans 
'  frais  et  sur  papier  non  timbré  à  l'accusé. 

XX^«  La  régie  fera  afficher ,  dans  chaque,  bureau  de 
'   timbre ,  le  présent  décret ,  avec  le  tarif  joint  et  l'em- 
preinte des  différens  timbres  qui  seront  en  usage ,  à  peine 
de  100  Hv.  d'amende  pour  chaque  contravention. 

XXI.  «  L'assemblée  nationale  charge  ses  comités  de 
constitution,  de  jurisprudence  criminelle  et  des  contri- 
butions publiques ,  de  rédiger  un  projet  de  décret  con- 
cernant les  peines  à  infliger,  aux  contrefacteurs  de  faux 
timbres  et  faux  papiers,  et  à  ceux  qui  feroient  com- 
merce de  papier  timbré  ,  sans  y  avoir. été  autorisés  parla 


régie  ». 


Ce  i5  janvier  1791.  Signe,  Pauohoxvk. 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Levons-nous 
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Sur  le  serment  prêté  par  les  ecclésiastiques,  aimant 
che  16  ,  à  Paris. 

-L-jA  cérémonie  du  serment  des  ecclésiastiques  « 
causé  à  Paris  beaucoup  de  déplacemens ,  et  pas 
le  moindre  tumulte.  On  ne  sera  sans  doute  patv 
fâché  d'en  connoître  les  détails. 
Np.  80.  A 
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de  service  à  la  maison  commune  accoururent  en 
grand  nombre  chanter  les  pseaumes.  Le  concours 
des  paroissiens  fut  considérable ,  et  depuis  long- 
temps on  navoit  assisté  aux  offices  avec  une  piété 
aussi  véritable  ,  une  p?u*  grùndo  édification.  A 
Saint  Gervais  ,  à  Saint  Roch  ,  à  Saint-Sulptce ,  la 
chœur  étoit  rempli  de  solÀits  citoyens  sans  arme»  » 

Sui  entouraient  ie  lutrin  en  chantant  les  louanges 
e  Dieu.  Qu'on  dise ,  après  cela ,  que  la  religion 
est  perdue ,  quand  les  hdèles  en  remplissent  les 
devoirs  d'uae  manière  si  touchante  !  les  prêtres 
auront  beau  déserter  le  culte  de  la  patrie ,  il  res- 
tera encore  de  vrais  adorateurs  en  esprit  et  en 
vérité  ,  et  les  intrigues  des  papistes  ne  prévau- 
dront pas  contre  le  catholicisme ,  la  seule  religion 
reconnue  par  l'état. 

Une  seule  chose  a  choqué  les  vrais  patriotes 
dans  le  cérémonial  du  serment  prêté  par  les  ecclé- 
siastiques ;  c  est  cet  usage  tyraanique  et  indécent 
d'écarter  le  peuple,  et  de  l'entourer  de  bayoc- 
nettes.  Il  y  en  avoit  jusque  daris  le  sanctuaire  ; 
et  les  prêtres  jurant  à  la  face  de  la  divinité  de 
maintenir  la  nouvelle  constitution ,  avoient  l'air 
d'être  contrai  a ts  par  les  hommes.  C'est  la  faute 
de  la  municipalité ,  qui  a  la  manie  de  se  faire  en- 
vironner dans  toutes  ses  fonctions  de  la  puissance 
militaire,  comme  si  elle  se  défioit  du  respect  qu'elle 
doit  inspirer.  Pourquoi  mêler  ainsi  les  formes  im- 
périeuses du  despotisme  aux  rites  de  la  liberté  ? 
Pourquoi  l'intérieur  de  nos  temples  est* il  souille 
par  la  présence  de  ces  Suisses  armés  d'une  halle- 
barde ?  Pourquoi  les  ecclésiastiques  qui  vont  por- 
ter le  viatique  aux  malades  sont-ils  suivis  par  deux 
soldats  armés  de  fusils  et  de  bayonnettes  ?  Quelle 
opinion  voulez- vous  qu'un  étranger  ait  de  la  sin- 
cérité de  notre  culte ,  lorsqu'il  verra  nos  cérémo- 
nies religieuses  protégées  par  l'appareil  de  la  force 
militaire  ? 

Mais,  dira-t-on,  c'est  pour  rendre  honneur  à  la 
divinité  et  à  ses  ministres  qu'où  remplit  les  tem- 
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pies  de  soldats  ,  et  qu'on  donne  des  gardes  aux 
prêtres.  Nous  savons  bien  que  dans  fancfen  ré- 
gime on  regardoit  comme  fort  honorable  d'étr* 
environné  de  satellites  ;  mais  sous  le  règne  de  la 
liberté,  les  citoyens  doivent  rejeter  avec  horreur 
tout  ce  qui  retrace  l'image  de  la  servitude.  Loin 
de  nous  toute  espèce  d'honneurs ,  qui ,  sous  pré- 
texte de  donner  de  l'importance  au  cérémonial, 
tendrait  i  nous  replonger  dans  l'esclavage. 

D'autres  ajouteront  peut-être,  que  la  présence 
de  la  force  armée  est  nécessaire  pour  inspirer  du 
respect  au  peuple,  et  pour  le  contenir.  Vils  ca- 
lomniateurs du  peuple!  croyez  vous  qu'il  soit  ami 
du  désordre?  C'est  vous  qui  l'irritez  avec  votre 
appareil  d'armes  et  d'uniformes  ;  c'est  vous  qui 
troublez  l'ordre  que  lui  seul  protège  ,  que  lui  seul 
établit.  Dans  les  jours  consacrés  à  la  prestation 
du' serment  des  ecclésiastiques,  a-t-il  insulté  un 
de  ceux  qui  s'y  sont  refusés  ?  Les  faits  sont  tous 
contre  vous. 

Dans  plusieurs  paroisses ,  quelques  prêtres  fonc- 
tionnaires publics  ont  eu  l'audace  de  se  présenter 
pour  administrer  lessaoremens  au  mépris  des  dé* 
cret*.  Le  peuple  a  forcé  l'un  de  se  déshabiller  ;  il 
a  laissé  dire  la  messe  à  un  autre;  mais  à  la  fin  il 
la  averti  de  n'y  pas  revenir.  Mardi  18  ,  le  curé 
de  Saint- Roch  a  voulu  faire  un  enterrement  ;  le 
peuple  s'y  est  opposé  vivement ,  et  ses  fonctions 
ont  été  remplies  par  l'abbé  Fauchet,  qui  Yestmis 
en  marche  accompagné  de  prêtres  assermentés. 
On  crioit,  nous  voulons  l'abbé  Fauche t  pour  curé. 
Mais  celui-ci  a  assuré  qu'il  n'occepteroit  pas  cette 
place  (1).  M.  Marduel  a  voulu  ensuite  se  consoler 
de  l'enterrement  par  un  baptême.  Nouveaux  obs- 


(1)  Les  venus  civiques  de  M.  Fauchet  lui   mérite-  • 
roient  l'honneur  d'êrre  l'un  des   curés  de  la  révolution. 
Cetie  place  lui  ccaviendroit  mieux  que  celle  de  procu- 
reur générai  de  la  Douche  de- Fer.  • 


(   6*    )  . 

tades  de  la  part  du  peuple.  Le  curé  a  invectivé; 
la  garde  nationale  est  accourue,  et  Ta  reconduit 
chez  lui.  Laissez-nous  faire  y  disoit  le  peuple  s  il 
nous  nargue ,  il  nous  provoque  ,  mais  il  ne  rece- 
vra d'autre  mal  que  celui  déire  chassé  comme  lé 
mérité  un  fonctionnaire  public  réfractaire  à  /a 
loi. 

A  S<tint-Côme  un  vicaire ,  à  l'exemple  du  cure  do 
Saint  Roch,  a  voulu  baptiser.  Un  groupe  de  parois- 
siens du  plus  grand  sang- froid,  lui  a  ôté  t'étoie,  et 
en  a  revêtu  ua  prêtre  assermenté.  Un  sénat,  un 
aréopage  eut-il  mieux  jugé  ?  Si  la  garde  fut  venue  9 
il  y  au; oit  eu  une  rixe  ;  laissez  faire  le  peuple,  et 
tout  rentrera  dans  Tordre.  Encore  une  fois,  les 
baïonnettes  et  les  uniformes  ,  ne  sont  propres  qu'à 
faire  naître  le  troublé  au  sein  de  la  paix. 

C'est  la  force  armée  qui  viole  les  loix  et  oui 
trcuble  Tordre  publia  Les  abus  de  pouvoir  ae* 
bataillons  de  l'armée  parisienne  en  sont  la  preuve* 
Dimanche  9  de  ce  mois ,  le  cuié  de  Sainte* Mar- 
guerite, pasteur  vénérable  par  son  Age,  s'étoit 
réfugié  dans  uu  hôtel  garni  de  la  rue  Jacob ,  croyant 
avoir  quelque  chose  à  craindre  du  peuple  de  sa 
paroisse.  Le  cocher  de  fiacre  qui  Tavoit  amené  va 
le  dénoncer  a  la  section  des  Quatre-Nations.  Aussi- 
tôt grande  rumeur  dans  le  bataillon  ,  on  pçse  une 
sentinelle  à  la  porte  de  l'hôtel  garni,  en  attendant 
les  préparatifs  de  l'expédition.  A  deux  heures  du 
matiu ,  vingt  fusiliers,  accompagnés  du  commissaire 
et  du  secrétaire  de  la  section ,  entrent  dans  l'appar- 
tement du  vieillard;  on  fouille  ses  malles,  on  visite 
tousses  papiers,  on  l'interroge,  et  on  ne  lâche  prise 
qu'après  s'être  assuré  qu'il  n  emportait  rien  de  sus- 
pect. N'est-co  pas  une  inhumanité ,  une  barbarie 
ians  exemple,  que  de  faire  une  descente  militaire 
chezvun  octogénaire,  au  milieu  de  la  nuit ,  et  sans 
que  rien  en  justifie  la  nécessité? 'Si  Ton  soupçon- 
noit  le  curé  de  Sainte-Marguerite,  un  officier  civil 
avec  un  greffier  ne  suffisoit  il  pas  pour  faire  per- 
quisition chez  lui  ?  Mais  nos  mandataires  veulent 
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s  entourer  de  sbires  t ,  et  voilà  les  désordres  qui 
résultent  de  l'abus  de  la  force  armée,  qu'on  devroit 
proscrire  d'ailleurs  de  toutes  les  cérémonies  pu- 
bliques. 
Un   décret  do   l'assemblée   nationale  Tient  de 

Îirononcer  que  les  théâtres  seroient  affranchis  de 
a  gène  militaire ,  à  plus  forte  raison  les  temples 
doivent -ils  participer  au  bienfait  de  cette  loi. 
Citoyens,  ne  souffrez  pas  que  les  saints  mystères 
soient  plus  long  temps  profanés  pat  l'aspect  repous- 
sant des  hallebardes  et  des  baïonnettes.  Une  reli- 
gion ,  dont  les  dogmes  et  la  morale  consacrent  le 
fraternité  et  l'égatité  parmi  les  hommes,  n'a  pas 
besoin  de  l'appareil  du  pouvoir  militaire  pour  être 
maintenue  et  respectée. 

Décret  sur  les  spectacles  (1). 

L'article  6  de  oe  décret  mérite  la  pins  sérieuse 
attention.  Il  prouve  ou  trop  de  légèreté  dans  le 
travail  du  comité  de  constitution,  ou  une  intention 
profonde  de  rétablir  un  despotisme  d'un  nouveau 
genre. 

Ii  semble  d'abord ,  et  c'est  là  le  comble  de  la  ruse 
et  de  la  duplicité,  iL  semble,  disons- nous ,  que  l'on 
vanille  de  la  meilleure  foi  du  monde  affranchir  les 
théâtres ,  les  auteurs  et  les  arts  des  chaînes  précé- 
dentes delà  police  et  du  joug  des  censeurs  royaux, 
puisque  îk  loi  dit  que  la  municipalité  ne  pourra 
arrêterai  empêcher  une  représentation  théâtrale, 
quelle  que  soit  la  pièce  que  l'on  veuille  représenter 
ou  faire  représetater.  Si  le  comité  s'en  étoit  tenu 
là,  nous  pourrions  ajouter  foi  à  ses  démonstrations 
patriotiques,  et  au  vœu  qu'il  a  l'air  de  manifester 
sur  la  liberté  publique.  Mais  nous  le  répétons ,  ou 
l'ignorance  du  comité,  ou  son  hypocrisie  sont  bien 


(i)  Vvycz  las  pages  ico  et  toi  Ce  ce  numéro. 
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S  rendes ,  puisque  la  prétendue  liberté  qu'il  feint 
'établir  est  si  étrangement  restreinte  par  ces  mots  :    • 
sauf  la  responsabilité  des  auteurs  et  des  comé- 
diens. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  cette  seule  phrase 
est  le  piège  le  plus  dangereux  que  pouvoit  tendre 
le  comité  à  la  liberté  publique  et  à  la  bonne  foi 
des  citoyen*.  En  effet,  bien  loin  que  les  théâtres 
acquièrent  par  le  décret  toute  la  liberté  qu'ils  doi- 
vent avoir ,  et  que  les  législateurs  feignent  de  leur 
donner ,  ils  se  trouvent  plus  que  jamais  soumis  à 
un  atbitraire  effrayant,  qui,  pour  peu  que  l'in- 
fluence du  despotisme  s'en  mêle,  ne  laissera  pas 
plus  aux  auteurs  qu'aux  comédiens  la  faculté 
d'énoncer  les  vérités  les  moins  douteuses. 

La  responsabilité  des  auteurs  et  des  comédiens 
est  une  inquisition  absolue ,  une  injure  à  la  na- 
tion ,<  uqe  perfidie  manifeste. 

i°.  Cette  responsabilité  est  une  inquisition  ab- 
solue :  car  pourquoi  rendez-vous  les  auteurs  et  les 
comédiens  gara  n  s  d'une  pièce  de  théâtre  et  de  sa, 
représentation  ?  C'est  pour  vous  ménager  la  faculté 
de  les  punir,  s'ils  ont  violé  la  lot  dans  cette  pièce 
de  théâtre.  Qu'est-ce  eue  c'est  que  violer  la  loi  ? 
C'est  avoir  fait  ce  qu'elle  défend  ;  il  faut  donc  que 
la  loi  ait  défendu  telle  ou  telle  pensée  pour  que 
l'auteur  qui  auroit  énoncé  cette  pensée  dans  sa 
pièce  ait  pu  violer  la  loi  ;  car  une  pièce  de  théâtre 
n'est  qu'une  suite,  et  une  combinaison  de  pensées. 
Or,  nous  posons  en  fait  que  la  liberté  de  penser  et 
d'exprimer  sa  pensée,  décrétée  par  la  loi,  est  illu- 
soire et  réduite  à  rien ,  si  le  législateur  s'arroge  le 
droit  de  réserver  une  seule  matière,  pur  laquelle 
il  ne  soit  plus  permis  aux  citoyens  de  dire  haute- 
ment ce  qu'ils  pensent.  Nous  disons  plus  ;  en  sup- 
posant même  que  sans  déroger  aux  principes  de  la 
liberté,  il  fût  possible  d'interdire  aux  citoyens  la 
discussion  de  telle  ou  telle  matière,  nous  affirmons 
qu'il  est  impossible  à  l'esprit  hufeiain  de  déter- 
miner 
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miner  les  bornes  précises  de  la  pensée ,  de  ma* 
nière  que  quelque,  chose  qu'un  auteur  dise,  et  do . 
quelque  manière  qu'il  s'énonce  on  ne  puisse  pas  le 
chicaner ,  et  prétendre  lui  prouver  qu'il  a  touché 
à  la  matière  prohibée ,  et  qu'il  a  dit  oe  que  très* 
certainement  il  n'auroit  pas  eu  l'intention  de  dire» 
Or,  la  liberté  de  penser  étant  entière,  c'est-à-dire,  i 

la  loi  ne  défendant  rien,  et  ne  pouvant  rien  dé»  I 

fendre  à  cet  égard ,  c'est  donc  une  inquisition  gra*  I 

tuita,  que  de  rendre  garans  de  leur  pensée  les  j 

ailleurs  k  qui  la  loi  permet  de  tout  dir*>  à  qui 
nulle  loi  n'est  suffisante  pour  déterminer  dans  l'en* 
fantement  des  pensées  et  dans  leur  combinaison» 
ce  qui  est  bon  et  ce  qui  est  pernicieux*  Mais  encore 
dites-nous  en  quel  cas ,  en  quel  temps  vous  tête* 
l'application  de  cette  responsabilité?  Est-ce  après 
renonciation  pure  et  simple  de  telle  idée  ,  ou  de 
tel  dogme  politique,  qui  nau?a  causé  aucun  incon- 
vénient ?  Le  ministère  public  viendra-t- il  rechercher 
un  auteur  pour  avoir  débité  des  choses  que  le  pu- 
blic n'aura  peut-être  pas  remarquées,  ou  sur  les* 
quelles  il  aura  fondé  la  base  de  ses  doutes  relir 

K*  ux  y  ou  moraux  ,  ou  politiques  ?  On  conçoit 
>surdité  d'une  telle  inquisition ,  et  l'on  ne  peut 
sans  frémir  arrêter  sa  réflexion  sur  une  intolérance 
aussi  détestable*  Ce  ne  sera  donc  que  lorsque  lea 
pensées  d'un  auteur  auront  produit  quelque  fer» 
mentation  considérable ,  ou  occasionné  quelque 
guerre  de  parti ,  ou  quelque  tumulte  subit  que  vous 
appelerez  cet  auteur  en  garantie ,  et  que  vous  feras 
usage  contre  lui  de  la  responsabilité  en  question  ?, 
Mais  n'est- il  pas  démontré,  et  nous  en  ayons  char 
Que  jour  la  preuve ,  que  les  idées  les  plus  saines 
étant  par  leur  nature,  les  plus  étranges  chez  un 
peuple  naguère  esclave ,  il  s'ensuit  qu  elles  doivent 
être  précisément  celles  dont  la  publication'  causé 
de  la  plus  d'effervescence  ;  oar  en  même  temps 
quelles  sont  adoptées  avec  chaleur  par  les  bons 
esprits,  elles  sont  repoussées  avec  aigreur  parles 
esclaves  intéressés  à  perpétues  Terreur?  Voilà  dono 
N*.  80.  B 
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une  guerre.  Il  peut  en  résulter  des  voies  de  fait 
et  du  sang  répandu.  L'auteur  d&  ces  idées  est  déci- 
dément la  cause  première  de  ce  trouble  :  irez  vous 
l'en  rendre  responsable  ?  Quelle  absurdité  ! 
*  a*.  La  responsabilité  des  auteurs  et  des  comé- 
diens est  une  injure  à  ta  nation ,  puisque  tous 
substituez  le  jugement  arbitraire  d'un  magistrat  au 

I'ugement  de  la  nation  entière;  car  de  deux  choses 
'une:  ou  une  pièce  de  théâtre  déplaira  au  public, 
ou  le  nublic  l'accueillera.  Si  le  public  l'accueille , 
de  quel  droit  le  magistrat  s'avisera-t-il  de  vouloir 
contredire  la  vorx  publique  et  universelle  en  ma- 
tière de  pensées  ?  Ce  magistrat  préteadroit-il  être 
J)lus  sage  9  plus  ami  des  mœurs,  plus  patriote  que 
e  public  assemblé ,  que  la  nation  ?  Est-ce  à  lui, 
magistrat,  à  trier  à  la  nation  sa  nourriture  morale, 

Îuand  la  nation  elle-même  s'est  déc'arée  maîtresse 
e  oe  choix;   quand  il  est   injurieux    pour    elle 
«*'oser  penser  qu'elle  pourroit  repousser  la  vertu 

Sour  accueillir  le  vice  ?  Et  si  d'après  ce  système 
e  responsabilité,  le  magistrat  trouvoit  à  propos  de 
blâmer  les  dogmes  de  tel  auteur  que  la  nation 
auroit  accueillis,  ne  s'érigeroit-il  pas  en  régent, 
qui  voudroit  ne  laisser  parvenir  à  l'entendement 
de  ses  disciples  que  les  idées  qu'il  jugerait  à  propos 
de  leur  transmettre  ?  Or  quelle  monstrueuse 
administration  ne  supposerait  pas  une  telle  faculté? 
et  l'ancien  régime  ne  serait- il  pas  préférable? 

Qu'est-ce  qu'un  théâtre?  C'est  une  assemblée  de 
citoyens  libres,  où  un  auteur,  homme  libre,  vient 
exposer  en  action  des  idées  récréatives  ou  tou- 
chantes, pour  rendre  plus  sensibles  aux  specta- 
teurs la  morale,  ou  la  politique,  ou  la  religion. 
L'auteur  en  appelant  les  citoyens  au  speetaoie  de 
son  travail ,  leur  dit  :  Mon  but  est  de  vous  ins- 
truire en  vous  amusant,  venez,  écoutez- moi,  et 
jugez- moi.  Le  public  vient  à  cet  appel,  et  Fauteur 
n'a  pas,  ne  peut  avoir  d'autre  tribunal.  S'il  plait, 
les  citoyens  t'accueillent ,  s'il  dçplatt,  les  citoyens 
le  condamnent:  le  magistrat  nVl  que  faire  là.  Ne 
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teroît-il  pas  absurde  et  insultant ,  nous  le  répé- 
tons, que  dans  cette  Association  de  citoyens  libres, 
et  qui  se  conviennent  réciproquement  du  partent 
au  théâtre  et  du  théâtre  au  parterre ,  qui  sont 
d'accord  sur  la .  matière  qui  se  traite ,  et  sur  la 
façon  dont  elle  est  traitée,  qu'un  magistrat  vint 
s  'interposer  juge  dans  cet  accord  respectif,  et  qu'il 
voulût  prouver  aux  uns  qu'ils  parlent  mal ,  et  au* 
autres  qu'ils  écoutent  à  tort  ?  C'étoit  à  faire  à  la 
vieille  police  ministérielle  qui  faisoit  passer  dans 
sa  filière ,  et  le  génie  des  uns  et  la  conscience  des 
autres  ;  mais  aujourd'hui  ce  qui  plaît  au  publio 
assemblé,  au  public  éclairé ,  au  public  calme ,  aux 
bous  Français  réunis  ne  doit  et  ne  peut  être  soumis 
à  la  dénégation  de  ses  délégués. 

Reposez  vous  sur  ce  public  assemblé,  sur  ce  tri- 
bunal plus  sévère ,  et  plus  vertueux  en  maase  que 
ne  le  furent  tous  les  parle  m  en  s  de  France,  et 
toutes  los  polices  du  monde;  reposez- vous ,  dis- je, 
sur  lui  de  la  leçon  à  donner,  de  la  punition  à  infliger 
à  l'écrivain  téméraire ,  qui  oseroit  attaquer  les 
saintes  Ioix  ;  attendez- vous  fermement  à  sefejustice 
prompte  et  bien  assise  :  Hé  !  plût  au  ciel  que  les 
magistrats  que  nous  nous  sommes  donnés  en  exer- 
çassent une  pareille  dans  leur  administration  res- 
pective ! 

3°.  La  responsabilité  dont  il  s'agit  est  enfin  une 
-perfidie  manifeste ,  en  ce  qu'elle  apporte  à  la  cul- 
ture des  arts ,  à  l'exploitation  des  théâtres  une 
Séné  insidieuse,  en  ce  que  par  les  entraves  qui 
oivent  en  résulter  ,  les  artistes ,  et  tes  entrepre- 
neurs doivent  tôt  ou  tard  se  livrer  eux-mêmes 
pieds  et  mains  liés  à  la  puissance  ministérielle  ;  et 
nous  le  prouvons.  Il  est  olair  que  là  où  il  n'est 
et  ne  peut  être  établi  de  loi  positive  entre  le  juste 
et  l'injuste ,  entre  le  bien  et  le  mal ,  entre  la  per- 
mission et  la  défense ,  le  citojen  doit  être  néces- 
sairement dans  une  ignorance  absolue  de  son 
devoir  ;  que  de  cette  ignorance  il  ne  peut  résulter 
pour  lui  qu'une  appréhension  continuelle  de    mal 

B  :* 
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faire,  et  de  cette  appréhteision  une  pusillanîm'té 
•Xtr^mé  dans  «es  conceptions  s'il' est  auteur,  et 
danoises  représentations  s'il  est  comédien.  Que 
reprocherez  -  vous  à  l'écrivain  dramatique  ,  qui 
aéra  froid  et  plat,  qui  n'aura  osé  être  ni  complai- 
sant, ni  rigoriste,  ni  aristocrate,  ni  patriote?  H 
vous  objectera  la  responsabilité,  et  vous  séries 
injuste  de  lui  imputer  à  non-talent  les  comédies 
détestables,  et  les  pitoyables  tragédies  qu'il  vous 
présentera;  faute  d'autres,  il  vous  faudra  venir 
bâiller  à  ces  misérables  productions.  Ne  voila-t-il 
pas  un  peuple  bien  amusé ,  une  nation  bien  ins- 
truite, et  des  patriotes  bien  élèctrisés? 

Mais  supposons  que  les  écrivain»  poussés  par 
leur  génie,  franchissent  les  craintes  que  doit  ins- 
pirer cette  responsabilité,  et  qu'ils  enfantent  des 
ehefsd œuvre  brillans  de  hardiesse  patriotique, 
étincaïans  du  saint  amour  de  la  patrie ,  et  brùians 
de  cette  haine  profonde  que  Ton  doit  aux  tyrans. 
Voici  les*  comédiens  responsables ,  et  sur- tout  fidè- 
les amis  de  la  puissance  ministérielle ,  qui  ne  von* 
iront  pas  jouer  ces  pièces.  Avec  toutes  les  baïon- 
nettes*iu  monde  le  comédien  ne  pourra  être 
contraint  à  débiter  l'ouvrage  dont  il  lui  sera  recom- 
mandé de  ne  pas  se  charger.  Étes-vous  le  juge  de 
son  intelligence?  Voulez  vous  qu'il  voie  autrement 
qu'il  ne  lui  plaira  de  voir  ?  -La  responsabilité  !  on 
ne  guérit  pas  de  la  peur.  Montrez-lui  la  loi  qui  lui 
assigne  positivement  le  vers  peccable  et  le  vers 
repréhensible.  Bien  plus ,  le  magistrat  est  inhabile 
&  le  contraindre  ;  car  ce  magistrat  ne  peut  pas 

E renoncer  sur  les  cas  de  la  responsabilité  applioe- 
les  à  la  pièce  que  le  comédien  refuse  de  jouer, 
Effet  naturel  des  loix  extra  vagaotes  de  force*4  le 
magistrat  à  respecter  l'extravagance. 

Que  faudra- t-ii  faire  alors  ?  La  police  vous  dfra: 
prenez  un  terme  moyen,  demandez  la  censure,  le 
magistrat  répondra  de  tout ,  vous  n'aurez  rien  a 
craindre;  et  voilà  justement  où  l'on  veut  vont 
mener,  l' 
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Ne  le  souffrez  pas  ,  citoyens  ;  ne  .soyez  pas  las 

dupes  dés  tyrans;  soyez  seuls  juges  vous-mêmes 
de  cette  responsabilité.  Oh  !  quel  juge  admirable 
que  le  publie  !  Ces  jours  passés  une  pîàee  eut  le 
plus  grand  succès  au  théâtre  italien.  Un  journa- 
liste, M.  Ducréy  Duménil,  auteur  des  Petites- 
Affiches,  s'avisa  de  brocarder  dans  ses  feuilles  sur 
l'ouvrage  accueilli  du  public  ;*Ie  public  séant  en  son 
tribunal  fit  apporter  les  feuilles  de  Fauteur,  les 
condamna  à  être  lacérées  en  plein  théâtre ,  et  ce 
qui  fut  dit  fat  fait. 

Quant  &  l'article  8  du  décret,  il  nous  étonne 
encore.  Il  semble  que  nous  ne  puissions  jamais 
faire  que  le  bien  à  demi.  On  écarte  hors  de  l'en- 
ceinte des  spectacles  la  force  armée  :  fort  bien. 
Mais  pourquoi  y  laisser  un  ou  plusieurs  officiers: 
civils,  à'  moins  que  ce  ne  soit  pour  leur  donner 
1  entrée  gratis  ,  ce  qui  étoit  encore  l'usage  de  l'an* 
cien  régime  ?  Ne  se  lassera- t-on  pas  de  regarder 
toujours  les  Français  comme  des  cannibales ,  tou* 

i'ours  prêts  à  s'égorger  ?  Ne  diroitpn  pas,  à  voir 
es  garnitures  innombrables  d'officiers  civils  et 
militaires  que  l'on  établit  par- tout,  que  la  nation 
française  sort  des  enfers ,  où  elle  a  pris  l'habitude 
de  se  dévorer  et  de  s'entrechoquer  unguibusetros- 
troy  pugnis  et  calcibus  ?  Ne  diroit-on  pas  encore 
que  toute  la  perversité  humaine  est  dans  le  cœur 
des  citoyens ,  et  que  toute  la  sagesse  céleste  est 
retirée  dans  la  tête  des  fonctionnaires  publics  , 
comme  toute  la  modération  des  anges  dans  les 
bataillons  de  l'armée?  Allez -fous  danser?  un  gre- 
nadier inspecte  vos  cabrioles.  Allez- vous  manger  ? 
un*  caporal  vous  ooupe  les  morceaux.  Allez -vous 
acheter  une  boite  de  pastilles  chez  le  bonbonier? 
un  sergent  vous  mène  aux  balances.  Allez  -  vous 
faire  un  tour  de  promenade  ?  la  sentinelle  vous 
montre  là  carte  du  pays.  Allez- vous  écouter  la  pa- 
role de  Dieu?  un  sous-lieutenant  vous  exhorte  à 
la  componction.  Demandez- vous  le  viatique  ?  deux 
grenadiers  viennent  se  fourrer  dans  votre  ruelle. 
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Enfin  mort ,  bien  mort ,  pour  peu  que  tous  ayiee 
m  a  rcfiié  dans  le  monde,  la  bayonnette  ne  vous 
quitte  pas ,  et  les  éternels  agens  des  hommes 
a  ordre  vous  suivent  jusqu'au  tombeau.  Eh  !  grand 
Dieu!  hommes  que  le  peuple  a  choisis  pour  adr 
ministrer  ses  affaires  ,  ne  comprendrez  -  vous  ja- 
mais que  cette  force  «rm<ie  que  vous  placez  par- 
tout est  précisément  le  germe  de  la  guerre  parmi 
les  hommes  de  paix,  quand  ils  ont  famé  Hère  et 
courageuse  !  ne  voyez  vous  pas  que  votre  méthode 
est  justement  l'image  de  la  sentinelle  qui  fume  sa 

Jupe  sur  la  porte  du  magasin  à  poudre  !  Relevez 
a  sentinelle ou  bien  l'explosion   vous  fera 

sauter. 

L'officier  et  les  plusieurs  officiers  civils  dans 
l'intérieur  des  spectacles  sont  inutiles  et  dange- 
reux j  car  nous  osons  vous  prédire  qu'un  tel 
homme  n'appellera  jamais  la  force  armée,  qu'il 
n'arrive  malheur.  Comment,  dans  une  salle  où 
Jes  citoyens  sont  pressés  et  amoncelés ,  pourra-t- 
il  faire  pénétrer  les  soldats  jusqu'au  délinquant , 
sans  molester ,  presser  ,  écraser  les  citoyens  pai- 
sibles? En  outre,  de  deux  choses  l'une:  ou  les 
citoyens  paisibles  se  prêteront  au  rétablissement 
de  l'ordre;  et  s'ils  doivent  s'y  prêter  ,  pourquoi 
ne  pas  se  reposer  sur  eux  de  l'expulsion  des  brouil- 
lons ?  ou  plus  à  portée  de  juger  le  fait  que  le  magis- 
trat juché  dans  sa  loge  ,  ils  s'opposeront  à  l'en- 
lèvement du  citoyen,  que  dans^ce  cas  nous  sup- 
J posons  n'être  pas  coupable  :  et  qui  ne  voit  dès- 
ors  une  rixe  sanglante  s'élever  entre  le  public  et 
la  force  armée  essentiellement  obéissante  ?  D'ail- 
leurs ,  si  l'officier  civil  est  corrompu  ou  venclu  , 
n'aura  t-il  pas  ses  mouchards  dispersés  dans  la 
salle  qui  crieront  haro  à  point  nommé  6ur  le  ci- 
toyen qui  manifestera  son  opinion  ;  en  un  mot  , 
c'est  ôter  à  cinquante  habits  bleus  le  pouvoir 
arbitraire,  pour  le  remettre  à  un  seul  homme  en 
liabit  noir,  c'est  autoriser  les  aristocrates  à  rede- 
mander l'ûnôicnne  police.  Les  Anglais  n'ont  parmi 
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leurs  plaisirs  ni-  baïonêtte  ni  rabat  ;  voit  on  qu'il» 

égorgent  ?  Eh  !  point  tant  d'appréhensions.  Kien 
n'est  juste  comme  le  peuple.  Laissez  -  lui  le  soin  * 
quand  il  vient  s'amuser  de  châtier  de  sa  seule  im- 
probation  le  téméraire  qui  trouble  se*  plaisirs.  Et 
vous  ,  peuple ,  retenez-bien  cette  vérité^  :  ceux  qui 
feignent  de  vous  garder  là  où  vous  savez  vous  gar- 
der vous-même;  ceux  qui  feignent  de  redouterde* 
médians  au  milieu  d'un  public  essentiellement  bon; 
ceux  qui  glissent  au  milieu  de  vous  un  instrument 
de  peine  là  où  vous  venez  chercher  du  plaisir  } 
ceux-là,  citoyens,  sont  des  perfides  dont  il  faut 
vous  méfier,  des  perfides  qui  ne  calomnient  la  na- 
ture humaine  que  pour  asservir  le  peuple. 

Nullité  de  la  donation  et   de  Vêchange  du  Cler^ 
monteis. 

Tandis  que  M.  Bourbon  Condé  parcourt  l'Eu- 
rope pour  nous  chercher  des  ennemis  ;  tandis  qu'il 
négocie  chez  toutes  les  puissances  pour  se  procu- 
rer une  armée  et  de  l'argent ,  qu'il  soudoyé  des 
racoleurs  jusqu'au  sein  même  de  sa  patrie,  rassem- 
blée nationale  s'occupa  de  consacrer  pour  lui 
l'une  des  prodigalités  les  plus  ruineuses  de  l'ancien 
régime  ,  celle  de  l'échange  du  Clermontois. 

Ce  petit  pays  est  situé  entre  le  Verdunois ,  la, 
Barrois  ,  la  Champagne  et  la  principauté  de  Sedan» 
Le  duc  do  Lorraine  le  céda  à  la  France  par  là 
traité  de  Paris,  en  date  du  29  mars  1641  ;  et  dès 
cette  époque  il  devint  une  propriété  domaniale. 
En  1648  ,  Mazarin  en  disposa  en  faveur  du  grand 
Condé.  Cette  donation  fut  le  prix  des  intrigues  du 
prince  et  de  son  dévouaient  momentané  aux  inté- 
rêts de  Y  Autrichienne  de  ce  temps-là. 

La  jouissance  du  concessionnaire  ne  fut  pas  da 
loogue  durée.  Sx  mois  après  l'investiture  ,  les 
troupes  du  roi  en  firent  la  conquête ,  et  il  ne  fat 
restitué  au  prince  que  par  letraité  d«*s  Pyrénées  cou- 
da le  7  novembre  i65g.  C'est  cette  clause  du  trai- 
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té  de*  Pyrénées  jointe  à  1  acte  de  donation  du  mois 
de  décembre  1648,  qui  constitue  les  titres  en 
vertu  desquels  la  maison  de  Condé  jouit  du  Cler- 
montois.  La  donation  primitive  a  été  considéra- 
blement augmentée  à  diverses  époques  ,  oa  y  a 
ajouté  successivement  tous  les  droits  réguliebs* 
-  En  1784  ,  le  chef  actuel  de  la  maison  de  Condé, 
criblé  de  dettes  ,  essaya  de  réparer  les  brèches 
faites  à  sa  fortune,  en  profitant  des  dissipations 
insensées  de  M.  Galonné.  Il  proposa  un  échange 
des  droits  régaliens  du  Clermontois  contre  une 
rente  annuelle  de  600,000  livres,  et  sept  millions 
cinq  cent  mille  livres  une  fois  payés.  Les  condi- 
tions de  l'échange  furent  que  M.  Ckmdé  céderoît 
au  rei,  10.  le  droit  de  la  vente  exclusive  du  sel  et 
du  tabac  ;  a\  les  droits  de  traites  ;  3°.  ceux  sur 
la  bière ,  les  vins,  et  toutes  les  liqueurs  ;  4  .  ceux 
de  timbre  et  de  greffe  ;  5".  la  police  des  ponts 
et  chaussées.  Il  de  voit  conserver  tous  les  droits 
utiles  féodaux  et  fonciers  ,  ceux  de  nommer  et 
instituer  les  officiers  civils  et  militaires ,  (le  per- 
cevoir une  capitatibn  à  son  profit;  enfin/  il  de- 
voit  jouir  en  toute  propriété ,  pour  lui  etses  desçen- 
dans  à  perpétuité  ,  âes  terres  ,  comtés  ,  Jlefs  et 
seigneuries  de  Stenay  ,  ï)un,  Jametz  }  Clermont, 
en  Argonne  ,  domaines  et  prévôtés  de  Varennes 
et  des  Mon  lignons  ;  ensemble  de  tous  les  droits 
non  compris  en  la  cession. 

L'échange  fut  arrêté  sans  difficulté  entre  les 
commissaires  du  roi  et  ceux  du  prince.  Sur  le  rap- 
port de  M.  Caionne ,  il  reçut  la  sanction  des  let- 
tres patentes  ,  et  elles  furent  enregistrées  dans  les 
tribunaux  sans  la  moindre  réclamation.  La  seule 
cour  des  aides  se  permit  des  réserves  pour  empê- 
cher qu'on  ne  portât  atteinte  à  sa  jurisdiction.  Ce 
fut  ainsi  que  le  déprédateur  Câlonnne ,  et  l'héri- 
tier du  grand  Condé'  trafiquèrent  ensemble  des 
trésors  de  l'état.  Ce  dernier  se  réservoitla  presque 
totalité  des  revenus  du  Clermontqis;  il  ne  cédoit 

que 
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\*e,  liés  peu  de  chose  ,  et  il  recevolt  en  échangé 

un  capital  de  plus   de  dix  huit  millions.   Un  con* 

trat  aussi  trsuraire  n'obtint  pas  l'approbation  pu-  ' 

Mique,  et  depuis   long -temps  il  étoit  dénoncé   à 

rassemblée   nationale.   Le  rapporteur  du  Comité 

des  domaines,  après  en  avoir  parlé  d'uno  manière 

assez  peu  avantageuse,  a  conclu  parle  projet  do 

décret  suivant  2 

Asticle  premier.  <o  Les  doh  et  cession  faits  ea 
décembre  1648,  par  la  reine  régente T  mère  de 
Louis  XIV  ,  &sLouis  de  Bourbon  ,  prince  de  Con* 
dé  ,  des  comtés ,  terres  et  seigneuries  de  Stenay  > 
Dun ,  Jametz,  Clermont  en  Argonne,  etdesdô» 
mainc  s  et  prévôtés  de  Varennes  et  de  Montignons  ^ 
leurs  appartenances  et  dépendances ,  composant 
ce  Çu'on  appelle  aujourd'hui  le  Clermontois,  sont 
et  demeureront  révoqués  ,  ainsi  que  tous  brevets , 
arrêts  du  conseil,  édits,  déclarations,  lettres  pat- 
ientes ,  portant  au  profit  dudit  Louis  de  Bourbon 
et  de  ses  successeurs ,  garantie  confirmation  ou 
empliatioa  desdits  don  et  cession. 

Article  3.  «  Le  contrat  d'échange  passé  au  nom 
du  roi  entre  ses  commissaires  et  Louis»Joserph  d& 
Bourbon  Condé,  le  i5  février  1784,  est  déclaré 
nul  et  comme  non -avenu.  En  conséquence,'  la 
rente  de  600,000  livres  constituée  en  faveur  de 
Louis- Joseph  de  Bourbon  Condé,  par  ledit  contrat 
d'échange ,  demeure  supprimée  et  éteinte ,  à  comp- 
ter de  la  publication  du  décret  du  22  novembre 
dernier  ,  sur  la  législation  domaniale. 

Article  3*  «  Défenses  sont  faites  aux  agens  et 
préposés  de  Louis  Joseph  de  Bourbon  Condé  de 
s'immicer  à  l'avenir  dans  la  jouissance  des  biens 
et  droits  dépendans  du  Clermontois  ;  et  seront 
lesdits  biens  et  droits,  conformément  à  l'article  10 
du  décret  du  2a  novembre  dernier,  administrés 
régis  et  perçus ,  suivant  leur  nature ,  par  les  com- 
mis ,  agens  et  préposés  du  fisc,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne» 
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Article  4-  *  L'assemblé^  nationale  prenant  en 
considération  les  services  rendus  à  l'état  par  Louis- 
Joseph  de  Bourbon,  surnommé  le  grand  Condé, 
décrète  ,  i*.  que  la  somme  de  sept  millions  cinq 
cent  mille  livres  »  comptée  à  Louis  -  Joseph  de 
Bourbon  Condé,  lors  de  rechange  ci-dessus  an- 
*  nulle  ,  lui  demeurera  ep  mémo  ire  desdirs  services. 
2°.  Que  les  finances  des  offices  créés  par  Louis  de 
Çourbon,  donataire  primitif,  ou  par  ses  succes- 
seurs, dans  ie  Clermooteis  ,  et  dont  le  prix  a  été 
retiré  par  eux ,  seront  remboursées  par  le  trésor 
public  dans  la  même  ferme  pt  au  même  taux  dé- 
crété par  les  offices  de  la  même  nature,  étant  à 
la  charge  de  l'état». 

Ce  projet  de  décret  a  élé  renvoyé  au  comité  di- 
plomatique. A  la  suite  des  trois  premiers,  qui  sont 
parfaitement  justes,  on  ne  conçoit  pas  comment 
le  rapporteur  u  eu  la  foiblesse  de  proposer  le  qua- 
trième ,  qui  légitime,  pour  ainsi  dire,  l'escroque- 
rie tramée  entre  Galonné  et  le  ci-devant  prince  de 
Condé. 

Tout  te  monde  sait  que  dans  l'ancien  régime, 
ce  qu'on  appeloit  alors  les  grands  seigneurs,  et  les 
gens  en  crédit  regardoient  le  domaine  public 
comme  leur  patrimoine.  Les  prodigalités  ruineuses 
de  Louis  XIV  et  Louis  XV ,  les  concessions  faites 
à  la  famille  Polignac,  l'échange  du  comté  de  San- 
cerre,  et  une  foule  d  autres  opérations  désastreuses 
pour  l'érat  prouvent  la  vérité  de  cette  assert  ion. 
Aujourd'hui  que  la  nation  est  rentrée  dans  l'exer- 
cice de  se» droits,  il  est  temps  qu'elle  fasse  justice 
de  toutes  ces  usurpations  ;  tous  les  contrats  où  elle 
aura  été  lésée  ,  tous  ceux  qui  ne  pourront  pas  sup- 

forter  l'épreuve  de  la  loi  doivent  être  anéantis, 
rouvons  que  les  titres  de  la  maison  de  Condé  sur 
la  propriété  du  Clermontois  sont  de  ce  genre. 

Le  premier  de  ces  titres  est  lacté  de  donation 
de  1648 ,  il  est  l'ouvrage  du  cardinal  Mazarin ,  qui 

Î>endant  les  troubhs  de  la  fronde,  crut  acheter 
e  prince  de  Condé  au  prix  de  cent  mille  livres  de 


rente ,  somriné  a  laquelle  montaient  alors  les  sub- 
sides ,  et  les  revenus  domaniaux  du  Ctermoutois. 
Louis  XIV  étoit  mineur,  et  un  roi  en  .minorité 
peut -il  rendre  valide  un  acte  qui ,  émané  du  moin- 
dre de  ses  sujets ,  seroit  rejeté  dans  tous  les  tri- 
bunaux ?  D'ailleurs  les  monarques  français  n'ont 
jamais  été  regardés  que  comme  simples  usufrui- 
tiers des  biens  du  domaine;  et  c'est  une  maxime 
constante  de  notre  droit  public ,  fondée  fur  toutes 
les  loix  anciennes ,'  que  le  domaine  de  la  couronne, 
aujourd'hui  national ,  étoit  inaliénable.  L'assem- 
blée nationale  vient  elle-même  de  la  consacrer  de 
la  maniera  la  plus  solennelle  par  l'aiticle  3g  de 
son  décret  sur  la  législation  domaniale.  «  Les  dons, 
concessions  et  transports  à  titre  gratuit  de  biens 
et  droits  domaniaux  faits  aveo  clause  de  retour  à 
la  couronne,  à  quelque'' époque  qu'ils  puissent 
remonter,  et  tous  ceux  postérieurs  à  l'ordonnance 
de  i566 ,  quand  m  Ame  la  olause  de  retour  7  seroit 
omise,  sont  et  demeurent  révocables  à  perpétuité, 
m  Ame  avant  l'efcpiratibn  du  ternie  auquel  fa  réver- 
sion à  la  couronné  auroit  été  fixée  par  la  conces- 
sion •»,  La  nation  peut  donc  ,  en  vertu  des  loix  an- 
ciennes et  nouvelles ,  exercer  le  retrait  du  Clermon- 
tois.  La  donation  du  Ciermontois  étoit  tellement 
regardée  comme  inconstitutionnelle  dans  le  temps 
où  elle  fnt  faite,  que  malgré  les  caresses  que 
Condé  fit  au  parlement  dont  il  serroit  le  parti ,  il 
ne  put  obtenir  l'enregistrement  des  lettres-patente* 
que  long  temps  après  leur  expédition. 

Le  traité  des  Pyrénées,  en  vertu  duquel  il  rentra 
en  possession  du  Ciermontois,  ne  couvre  point  le 
vice  de  la  donation  de  1648.  i°.  Louis  XIV  ne 
pouvoit  pas  plus  disposer  du  domaine  de  la  cou- 
ronne *en  io5g  ,  qu'en  1648  ;  a\  le  traité  des 
Pyrénées  ne  stipulé  point  que  le  prince  de  Condé 
reotreroit  en  possession  du  Ciermontois  ;  il  est  dit 
simplement  à  l'article  $6 ,  qu'il  seroit  rétabli  dans 
ses  biens  et  dans  ses  honneurs  :  or  le  Ciermontois 
n'ayant  jamais  pu  £aire% partie  de  $ts  biens,  puis* 
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qu'il  étoît  essentiellement  domanial  ,  le  nouvel 
acte  qui.  l'en  a  investi,  étoit  aussi  abmif  que  le 
premier. 

Quant  à  l'acte  d'échafgs  de  1784,  ©'est  un 
monument'  hosteux  de  l'impudence  de  celui  qui  Ta 
sollicité,  de  la  corruption  du  conseil  qui  Ta  sanc- 
tionné ,  et  de  la  vénalité  des  cœurs  qui  l'ont  enre- 
gistré. Pour  mieux  se  jouer  de  la  foi  blesse  du  prince, 
et  de  l'inertie  stupide  des  magistrats ,  on  ne  foison 
aucune  mention  dans  le  contrat  du  produit  des 
biens  donnés  en  contre  échange  par  M.  Condé;  on 
n'y  parloit  pas:  non  plus  de  l'énorme  pot-de-vin  de 
sept  millions  cinq  cent  mille  livres  ajoutées  aux 
600,000  livres  de  rente  laissées  par  forme  d'in- 
demnité. Tout  le-  monde  devinera  facilement  les 
motifs  de  cette  réticence.  Il  est  évident  qu'un 
.titre  qui  a  autorisé  dé  pareilles  friponneries  est  do 
toute  nullité.  La  nation  a  été  énormément  lésée 
dans  cet  échange ,  puisqu'elle  a  tout  donné  et  rien 
reçu,  puisque  pour  ime  légère  restitution  de 
5o,ooo  liv.  de  rente ,  le  ministre  Galonné  a  donné 
à  M.  Condé  un,  capital  de  près  de  dix -huit  mil- 
lions. •       , 

Aujourd'hui  l'escroquerie  est  dévoilée ,  et  le 
comité  des  domaines ,  tout  en  convenant  de  la  nul- 
lité des  actes,  propose  d'en  laisser  le  bénéfice  entre 
les  mains  de  l'usurpateur.  C'est,  dit- on,  en  mé- 
moire des  services  du  grand  Condé ,  comme  si 
c'étoit  honorer  les  mânes  d'un  héros,  que  de  con- 
sacrer les  friponneries  de  ses  descendans. 

Eh  !  quels  services  si  signalés  la  nation  a  t-elle 
donc  reçus  de  Louis  de  Bourbon,  prince  de  Condé, 
cet  homme  sans  caractère  vendu  successivement 
à  tous  les  partis ,  qu'il  trahissoit  tour  à  tour ,  ne 
•herchant  qu'à  faire  acheter  sa  protecticÉà,  et  à 
tirer  parti  des  circonstances  ?  Les  historiens  du 
temps  lui  donnent  quelques  qualités  brillantes  ; 
mais  combien  n'ont-elles  pas  été  funestes  à  sa  pa* 
trie  ?  Il  a  tourné  ses  armes  contre  elle;  et  si  quel- 
quefois à  la  tête  .de  nos  armées  il  a  vaincu  les 
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ennemis  de  l'état ,  ce  n'étoit  jamais  qu'en  versant 

des  Aots  de  sang  français  ;  toujours  prodigue  de 
celai  de  ses  soldats ,  il  sacrifioit  tout  à  la  vanité 
de  passer  pour  un  heureux  général  (1).  Et  voilà 
l'homme,  dont  on  propose  à  1  assemblée  nationale 
de  reconnottra  les  services  en  la  personne  d'un  de 
ses  descendans ,  de  celui  qui ,  sous  le  règne  de  ce 
Louis  XV,  de  crapuleuse  mémoire,  a  été  le  bas 
valet  de  la  Dubarry,  qui  déserta  la  cause  des  par* 
lemens  dans  le  temps  où  elle  étoit  celle  de  la 
nation ,  et  qui  aujourd'hui  va  promenant  sa  hon- 
teuse existence  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe, 
pour  y  mendier  les  moyens  de  porter  le  fer  et  le 
feu  dans  le  sein  de  sa  patrie. 

Oppression  exercée  sur  la  ville  d'Haguenau ,  et 
dénonciation  du  sieur  Régnier,  député  de  Nancy 
à  l'assemblée  nationale* 

Nous  prions  le  lecteur  de  voir  dans-nôtre  N°.  68 
le  compte  rendu  sur  les  affaires  d'Haguenau  ;  nous 
réitérons  iei  l'exactitude  et  la  fidélité  Scrupuleuse 
de  ce  rapport. 

L'aristocratie  alsacienne ,  d'accord  avec  les  par- 
tisans de  l'ancien  régime  ,  qui  se  trouvent  dans  le 
comité  des  rapports ,  a  surpris  à  l'assemblée  na- 
tionale un  décret  incompréhensible  par  son  esprit 
contradictoire  à  la  révolution  et  à  la  constitution. 
Ce  décret  a  été, conspiré  et  minuté  par  les  sieurs 
Broglie ,  Schwend,  députés  d'Alsace,  Dietrict  , 
maire  de  Strasbourg  ,  et  secrétaire  du  ci  -  devant 
comte  d'Artois ,  et  Régnier,  rapporteur  dénoncé. 
Ce  décret  écrase  la  commune  entière  d'Haguenau 
au  nombre  de  huit  cent  vingt-six  citoyens  actifs , 


(i)  À  la  journée  de  Séaef  «4,000  Français  restèrent 
sur  la  place.  Bon,  die  le  prince  de  Condé,  à  qui  on 
rapportait  le  nombre  des  morts  ,  ce  ri  est  qu'une  nuit  de 
Pms, 
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pour  faire  triompher  l'état- major ,  Tes  agens  de  Fan- 
ci  eu  régime  et  leurs  valet*  ,  tous  contra- révolution- 
naires de  fait,  et  au  nombre  do  soixante  quatorze. 

Dans  son  désespoir ,  qui  s'augmente  par  la  ré* 
pétition  des  mêmes  trames,  et  par  les  mêmes  figens , 
ilans,  toute  l'Alsace ,  la  commune  d'Haguenau  u  a 
trouvé  d  autre  parti,  à  prendre  que  dç  dénoncer 
le  srur  Régnier ,  rapporteur ,  qu'elle,  accuse  de 
prévarication  ;  et  tous  ie$  citoyens  doivent  ouvrir 
les  yeux  sur  cette  affaire ,  une  des  plus  importan- 
te* pour  le  saiur  de  la  patrie. 

La  commune  d'Haguenau,  signataire  au  nombre 
de  huit  cent  vingt- six  citoyen»  actif* ,  contradic* 
toirement  à  soixahte.quatorze  citoyens  opposans , 
tous  agens  de  l'ancien  régime ,  accusent  le  sieur 
Régnier  f  député  et  rapporteur  de  l'affaire  d  Ha- 
gnenau  : 

1*.  D'avoir  gardé,  du  4  *°Àt  jusqu'au  3q  ocJo- 
ire,  les  pièces  de  la  municipalité  et  commune  d'PIa» 
gtienau  entre  ses  mains  sans  en  faire  rapport  , 
quoique  ces  pièces  constatassent  que  la  ville  étoit 
sans  municipalité,  sans  juge  légal  »  les  officiers  mu* 
nicipaux  emprisonnés,  les  citoyens  privés  de  leurs 
actes  et  dépôts  publics;  qu'une  garde  national®, 
•  confirmée  par  l'assemblée  nettonale ,  étoit  désar* 
mée  et  livrée  aux  attentats  d'une  garde  nationale 
illégale ,  dissoute  par  le  corps  législatif >  et  armée 
c*  mépris  de  ses  décrets  €uL  hoc* 

**.  D  avoir  caché  à  rassemblée  que  le  nfcaré* 
chaussée  avoit  abusivement  et  Ulôgalemeot.iaformé 
des  meurtres  commis  à  Haguenau  le  24  juillet» 
comme  aussi  les  réclamations  faites  par  la  muni- 
cipalité et  commune  de  cette  ville  ,  tant  sur  l'in* 
compétence  que  sur  l'irrégularité  de  cette  procé- 
dure. 

3°.  D'avoir  artiBcieusement  insinué  k  l'assem- 
blée que  cette  procédure  avoit  été  faite  par  la  mu- 
nicipalité de  Strasbourg  ,  qui  en  avoit  effective 
ment  l'attribution  légale  et  spéciale  >  tandis  que 
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o'étoit  le  prévôt  d'Haguenau  qui  seul  avoit  fait 

cette  procédure. 

4°.  D'avoir  non-seulement  laissé  ignorer  k  Vas* 
semblée  que  les  officiers  municipaux  d'Haguenau, 
étoîent  emprisonnés ,  seulement  pour  raison  de  1* 
non  représentation  des  registres  et  protocoles  d'au- 
dience sous  scellés ,  mais  pour  détourner  l'atten- 
tion de  rassemblée  sur  un  emprisonnement  aussi 
inique,  d'avoir  au  contraire  insinué  et  fait  entent 
dre  méchamment  à  l'assemblée  que  l'emprisonne- 
ment des  officiers  municipaux  étoit  une  suite  do 
l'information  des  faits  e,t  meurtres  commis  à  Ha- 
gûeoati.  Impudeur  étonnante  !  puisque  les  officiers 
municipaux  d'Haguenau  étoient  emprisonnés  en 
vertu  d  un  décret  de  la  municipalité  de  Strasbourg, 
et  que  l'information  au  contraite  avoit  été  faite  par 
le  prévôt. 

5°.  D'avoir  laissé  ignorer  et  oublier  k  l'assemblée 
que  y  par  son  déchet  du  5  juillet,  elle  avoit  spé- 
cialement et  littéralement  ordonné  }a  dissolution 
d'un©  seconde  garde  nationale  qui  s'étoit  illégale* 
ment  formée  k  Haçuenau ,  et  de  lui  avoir  au  con- 
traire insinué,  allégué  et  fait  entendre  que  par  ta 
même  décret  elle  avoit  ordonné  seulement  l'in- 
corporation de  cette  même  garde. 

6°.  D'avoir  insinué  et  faussement  allégué  à  ras- 
semblée nationale  que  ce  même  décret  du  3  juil- 
let avoit  eu  son  exéeution  avant  même  d'être  rendu, 
tandis  qu'au  contraire,  et  par  îm  effet  inverse 
bien  étrange ,  la  résistance  à  main  armée  do  cette 
même  seconde  garde  nationale  à  l'exécution  de  ce 
même  décret  (  non  encore  exécuté  )  devpit  former 
le  su/et  principal  de  son  rapport. 

7°.  D'avoir  tronqué  la  lettre  du  oeraité  des  rap- 
ports, datée  du  a5  juillet  1790,  adressée  nus  offi- 
ciers municipaux  d'Haguenau ,  et  d'avoir  caché  à 
rassemblée  son  vrai  contenu ,  ainsi  que  l'impres- 
sion qui  en  a  été  faite  dans  les  deux  langue*. 

8°.  D'avoir,  pour  cacher  les  suites  funestes  de 
cette  lettre,  et  son  étrange  jvpnoacé,  qui  4ément 
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*t  annulle  formellement  le  décret  du  3  juillet  + 
d'avoir  recelé  la  réponse  sur  iceJle  ,  fuite  par  les 
'  députés  d'Haguenau  au  comité,  et  d'avoir  caché 
et  dérobé  la  dénonciation  faite  de  cette  lettre  par 
les  officiers  municipaux  qui  en  demandoient  la  sup- 
pression. 

9°.  D'avoir  recelé  l'acte  de  démission  donné  par 
le  conseil  général  d'Haguenau  ,  et  d'en  avoir  subs- 
titué un  autre  dans  un  sens  absolument  contraire , 
pour  cacher  à  l'assemblée  les  vrais  motifs  de  cette 
démission  9  et  la  condition  à  laquelle  elle  étoit 
donnée. 

•  io°.  D'avoir  recelé  et  caché  à  l'assemblée  les  ré- 
clamations des  officiers  municipaux  et  de  la  com- 
mune d'Haguenau  sur  l'illégalité  et  l'irrégularité 
de  la  procédure  instruite  par  la  municipalité  de 
Strasbourg ,  sur  les  faits  du  pillage  du  greffe  et  des 
voies  de  fait  exercées  sur  les  officiers  municipaux , 
et  d'avoir  au  contraire  insinué  et  avancé  que-  les 
réclamations  ne  portoient  pas  sur  l'illégalité  de  1a 
procédure. 

11°.  D'avoir  calomnieusement  et  témérairement 
égaré  la  religion  de  l'assemblée  nationale  ,  en  lui 
attestant  qu'il  étoit  vérifié ,  que  la  procédure  de 
Strasbourg  constatoit  que  les  officiers  municipaux 
d'Haguenau ,  et  le  sieur  PP^esterrnan  étoient  cou- 
pables de  tels  et  tels  faits  ,  tandis  qu'au  contraire 
il  est  vérifié  et  constaté  par  preuves  écrites  que 
M.  Régnier  n'a  vu  ni  même  voulu  voir  cette  pro- 
cédure. 

12°.  D'avoir  recelé  les  nombreuses  réclamations 
des  officiers  municipaux  contre  le  commandant 
de  la  place  d'Haguenau  ,  qu'ils  avoient  accusé 
d'avoir ,  en  plusieurs  occasions,  refusé  la  main- 
forte  à  lui  demandée  par  le  pouvoir  civil  et  cons*\ 
titutionnel;  de  même  que  les  réclamations  des 
dix* huit  vingtièmes  de  la  commune  entière,  qui 
demandoient  l'éloignement  de  ce  commandant/ 
en  l'accusant  d'être  le  chef  principal  du  parti  con- 
Ke  révoluViopnaire  d'fjtaguenau. 

i3  * 
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iS\  D  avoir  insinué  à  l'assemblée  <Jùe  la  péti- 
tion de  la  commune  d'Haguenau  n'étoit  que  de 
quelques  citoyens  ,  et  par-là  indait  l'assemblée  en 
erreur  pour  lui  surprendre  un  non-délibéré ,  tan- 
dis que  ce  que  M.  Régnier  appelle  la  commune  * 
n'est  que  la  coalition  de  soixante-quatorze  citoyens 
(  74  )  &ns  plus  ni  moins  ,  et  que  ce  qtril  appelle 
quelques  citoyens  signataires  de  la  pétition,  se 
monte  à  plus  de  huit  cents  citoyens  actifs  (  8oo 
signatures  et  plus  ). 

i4°.  Finalement ,  d'avoir  laissé  ignorer  à  rassem- 
blée les  nombreuses  et  pressantes  réclamations  de 
la  oommune  d'Haguenau ,  consignées  dans  les  dif-t 
férentes  adresses  ;  d'avoir  tu  artiticieusement  tout 
ce  qui  prouvoit  en  faveur  des  officiers  munici- 
paux et  des  patriotes  d'Haguenau  ;  de  n'avoir  allé- 
fué  et  inventé  que  des  faussetés  en  faveur  de 
état-major  de  l'ancien  régime  ,  en  faveur  de  la 
fausse  garde  nationale  composée  des  soixante-qua- 
torze citoyens  actifs ,  et  do  quelques  autres  non- 
actifs  ,  laquelle  coalition  est  composée  des  officiers 
militaires  et  civils  du  régime  ancien  des  praticiens  , 
des  feudistes  et  des  officiers  d'agence  des  princes 
et  seigneurs  allemands  ;  et  pour  mieux  réussir  dans 
son  projet,  d'écraser  les  officiers  de  la  constitua 
tion  et  (es  patriotes ,  et  d'opérer  la  conti^révolu- 
tion  locale  à  Haguenau ,  tant  pour  maintenir  les 
abus  que  pour  ne  pas  rendre  compte  des  dépréda- 
tions passées  ;  d'avoir  recelé  les  procès-verbaux  et 
actes  qui  mettoient  les  officiers  municipaux  à  l'abri 
de  tout  reproche  ]  et- leur  patriotisme  dans  tout 
son  jour,  tandis  que  d'autre  part  ces  mêmes'  actes 
prouvoient  d'une  manière  incontestable  les  ma- 
nœuvres ,  les  intentions  et  l'aristocratie  du  parti 
contre  -  révolutionnaire ,  dont  M.  Régnier,  a  fait 
approuver  la  Conduite. 

Les  preuves  de  ces  quatorze  chefs  d'aècusation 
sont  incontestables ,  écrites  et  authentiques. 
Au  bruit  soudain  qu'a  causé  cette  dénonciation, 
No.  8j.  D 


e- sieur  Régnier  est  venu  se  jeter  à  la  merci  des 
députes  d'Haguenau.  Il  n'est  point  d'hypocrisie  dont 
il  n'ait  fait  usage  pour  les  résoudre  à  patienter,  pro- 
mettant résipiscence  et  amendement.  Les  députés 
se  sont  laissés  fléchir;  ils  ont  suspendu  la  publica- 
tion de  leurs  griefs ,  et  cependant  le  sieur  Régnier 
a  redoublé  d'atrocités ,  de  menées  et  décrits  in- 
fâmes au  même  jour  et  à  la  même  heure. 

C'est  peu.  Le  sieur  Westerman  ,  député  d'Ha- 

fuenau ,  et  décrété  de  prise  de  corps  par  un  tri- 
ucal  anéanti,  à  l'instigation  des  adhérens  du  sieur 
Régnier ,  le  sieur  Westerman  étoit  à  Paris ,  se  te- 
nant caché,  et  agissant  fortement  pour  sa  commune 
qui  se  repose  en  lui.  Le  sieur  Régnier ,  qui  redou- 
toit  son  activité ,  feint  de  vouloir  s'aboucher  avec 
lui ,  par  l'entremise  du  conseil  du  sieur  Wester- 
man ;  il  y  parvient ,  sous  la  condition  qu'il  y  aura 
sauve-garde  pour  le  sieur  Westerman.  Le  sieur  Ré- 
gnier s'en  charge',  va  trouver  le' maire  de  Paris, 
qui  donne  sa  parole  ,  à  cinq  heures  du  soir  ,  que 
toutes  poursuites  seront  suspendues  contre  le  sieur 
Westerman  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  len- 
demain à  midi  le  sieur  Westerman  se  trouve  au 
rendezrvous  chez  son  conseil ,  et  confère  avec  le 
sieur  Régnier  en  toute  bonne  foi  ;  il  sort ,  et  est 
arrêté  par  ordre  spécial  du  sieur  Baiïly  ,  maire. 
A  cette  violation  de  foi ,  le  conseil  du  sieur  Wes- 
terman ,  et  le  sieur  Régnier  se  transportent  à  la 
mairie  ;  celui  -  ci  réclame  ou  feint  de  réclamer  la 
parole  donnée  ;  on  n'en  tient  compte  ;  le  maire 
s'en  moque  ,  et  le  sieur  Westerman  demeure  ar- 
rêté. Y  a  t  il  collusion  ? Nous  reviendrons 

sur  cet  article ,  et  nous  développerons  aux  yeux 
ides  citoyens  des  atrocités  encore  inouïes ,  et  qui 
vont  être  soumises  à  la  sagesse  des  sections  de  la 
c  ipitale.  Nous  o»ons  affirmer  que  les  sections  vien- 
dront bien  à  bout  de  mettre  en  tout  son  jour  une 
conspiration  réelle  ,  une  trame  d'un  genre  aussi 
surprenant  que  l'objet  en  est  important  dans  les 


(  83  ) 
circonstances  périlleuses  où  se  trouvent  nos  fron* 
tières. 

Troubles  d^Avignon  et  du  comtat  Vénaissin. 

Dans  un  moment  de  révolution,  il  est  impos- 
sible de  faire  le  bien  en  prenant  des  moyens  termes. 
Les  partis  conciliateurs  sont  alors  les  plus  funestes 
de  tous ,  ils  compromettent  la  sûreté  des  véritables 
amis  de  Tordre ,  ils  ne  sont  propres  qu'à  servir  la 
cause  des  méchans.  Ce  qui  se  passe  aujourd'hui  à 
Avignon  et  dans  le  comtat  justifie  complètement 
notre  observation. 

L'assemblée  nationale  à  cru  faire  merveille  en 
évitant  de  statuer  sur  la  réunion  de  la  ville  d'Avi- 
gnon à  la  France;  elle  a  pris  possession  tacitement 
en  y  envoyant  des  troupes  qui  dévoient  se  con- 
certer avec  les  officiers  municipaux  pour  maintenir 
la  tranquillité  publique.  Ces  mesures  modérées  ont 
causé  une  explosion  violente.  Les  régimens  pacifi- 
cateurs commandés  par  des  chefs  aristocrates  ont 
mis  tout  en  feu. 

Soissonnois  et  Penthièvre  arrivèrent  à  Avignon 
le  24  décembre ,  <  dès  ce  moment  le  lieutenant 
colonel  de  Soissonnois ,  M.  d'Esperon ,  et  ses  offi- 
ciers affichèrent  la  conduite  la  plus  indécente  et 
la  plus  éloignée  de  l'esprit  de  la  révolution  fran- 
çaise; leur  premier  soin  fut  de  lier  correspondance 
avec  les  aristocrates  avignonais  réfugiés  à  Ville- 
neuve. M.  (Fïlsperon  refusa  constamment  de  pren- 
dre l'ordre  de  la  municipalité ,  et  il  défendit  aux 
sentinelles  de  lui  rendre  aucun  honneur» 

L'aumônier  du  régiment  ayant,  suivant  l'usage 
déjà  établi  depuis  quelque  temps ,  chanté  à  la  messe 
Domine  salvam  fac  gentem,  legem,  et  salvurnfao 
regem,  il  lui  ordonna  sur  le  champ  de  retrancher 
à  l'avenir  les  deux  premiers  salvam  ;  il  eut  l'au- 
dace de  dire  aux  officiers  municipaux  dans  la  mai* 
son  commune  qu'il  étoit  venu  à  Avignon  à  la  réqui- 
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sition  du  pape.  Le  peuple  instruit  de  ce  propos 

courut  aux  armes,  en  criant  qu'il  s'enseveliroit 
sous  les  décombres  de  la  ville,  plutôt  que  de  ren- 
trer sous  le  joug  italien. 

Cependant  les  officiers  de  Soisspnnois  tenoient 
les  discours  les  plus  outrageans  contre  la  munici- 
palité et  là  garde  nationale  ;  ils  refusèrent  de  rester 
chez  les  citoyens  patriotes  où  on  leur  av6it  assigné 
des  logemens.  Les  consignes  les  plus  rigoureuses 
eifipôchoient  les  soldats  de  communiquer  aveo  les 
bourgeois,  Le  jour  des  rois,  tout  le  régiment  reçut 
ordre  de  prendre  les. armes  à  l'insu  de  la  munici- 
palité ;  c  etoit  pour  distribuer  quatre  médaillons» 
On  exigea  de  ceux  i  qui  on  les  donnoit,  le  serment 
d'obéir  au  roi  et  de  soutenir  sa  couronne.  On  ne 
£t  aucune  mention  de  la  nation  ni  de  la  loi. 

M.  d'Esperon  poussa  le  délire  aristocratique,  ju*> 
qu'à  empêcher  le  peuple  de  chanter  le  refrain  ça 
ira.  Au  lieu  de  se  concerter  avec  la  municipalité, 
il  a  affecté  de  la  mortifier  de  toutes  les  manières; 
et  plus  sa  conduite  étoit  insultante  pour  les  repré- 
sentans  du  souverain ,  plus  ceux-ci  étoient  mo- 
dérés, Il  avoit  défendu  à  ses  soldats  de  fréquenter 
la  garde  nationale  et  les  bourgeois*;  il  ayoit  mieux 
aimé  renoncer  à  la  garde  des  portes  de  là  ville,  que 
de  souffrir  qu  elles  Fussent  occupées  par  les  gardes 
gvignonaises. 

Dans  ces  circonstances ,  les  dragons  de  Pen- 
thièvre,  et  un  grand  nombre  de  soldats  du  régi< 
ment  de  Soissonnois,  se  réunirent  aift  gardes  sol- 
dées avignoraises,  dans  une  auberge.  C'étoitpour 
la  première  fois  qu'ils  se  trouvoient  ensemble;  la 
joie  fut  grande,  et  on  proposa  la  farandoule  (i); 
elle  fut  acceptée.  La  farandoule  passe  dorant  un 
Cprps  de  garde  ;  l'officier  fait  mettre  la  garde  entière 
Fqus  les  armes ,  il  fait  saisir  un  caporal  au  milieu 


(i)  \a  foraniîpu'e  çst  unç  esf  çcc  de  dan$c  provenais. 
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de  la  danse.  La  foule  environne  l'officier,  Te  presse  ; 
on  lui  trouve  des  pistolets  et  des  cartouches,  on 
les  lui  ôte  sans  violence. 

Aussi-tôt  grande  rumeur  dans  la  ville,  la  crainte 
s'empare  des  esprits.  Le  commandant  de  Soisson- 
noisse  hâte  de  mettre  le  régiment  sous  les  armes; 
il  envoie  la  compagnie  des  grenadiers  à  l'arche- 
vêché pour  y  prendre  les  drapeaux.  Comme  ce 
bâtiment  est  situé  sur  la  même  place  que  le  palais, 
espèce  de  fort  gardé  par  les  gardes  avignonaises , 
on  s'imagine  qu  il?  viennent  s'emparer  de  la  p*ace, 
et  on  se  met  en  état  de  défense.  L'impru(?ence  de 
M.  d'Esperon  alloit  perdre  la  ville ,  heureusement 
le  patriotisme  des  grenadiers  l'a  sauvée  ;  ils  se  sont 
retirés  sans  obéir. 

Ce  mouvement  a  eu  lieu  au  moment  où  les  pa- 
triotes réfugiés  du  comtat  partoient  d'Avignon  pour 
aller  combattre  leurs  tyrans.  Soixante  hommes  de 
Soissonnois ,  et  quelques  hommes  du  régiment  de 
Penthièvre  les  ont  suivis.  Les  gardes  nationales , 
disoient- ils ,  vont  combattre  les  ennemis  de  la 
liberté  des  peuples ,  et  nous  ne  partagerions  pas 
leurs  dangers  ! 

Cette  troupe  se  réunit  au  nombro  de  trois  ou 
quatre  mille  hommes  sous  les  murs  de  Cavaillon 
pour  en  faire  le  siège.  Ils  ont  d'abord  sommé  la 
ville  de  se  rendre ,  et.  fait  ensuite  une  première 
décharge  à  jJoudre,  On  leur  a  risposté  par  une 
décharge  d'artillerie  et  de  mousqueterie  qui  a  tué 
quelques  hommes.  Alors  les  patriotes  ont  employé 
le  canon ,  et  battu  en  brèche  pendant  deux  heures. 
Les  assiégés  ont  arboré  le  drapeau  blanc,  et  les 
assiégeons  se  sont  présentés  de  bonne  foi  à  la  porto 
que  le  canon  avoit  fracassé  ;  mais  le  signal  de  la 

{mixest  devenu  celui  de  la  trahison, les  aristocrates 
es  ont  accablés  d'une  grêle  de  balles  et  de  pierres. 
Cependant  leur  résistance  a  été  vaine ,  et  les  assié- 
geant sont  entrés  victorieux  dans  la  ville.  ' 
Voilà  ep  peu  dç  mots  l'histoire  des  malheureux 
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Jérénemens  qui  affligent  le  comtat  «t  la  ville  cVAvî- 
gnon.  On  peut  les  attribuer  i  la  mollesse  de  Tas- 
.  semblée  nationale.  Si  elle  avoit  accepté  l'offre  des 
Avignonais,  si  elle  eût  consommé  la  réunion  de 
.leur  territoire  à  la  France,  les  aristocrates  n'au- 
roient  pas  osé  lever  un  front  audacieux  ;  la  muni- 
cipalité auroit  dirige  elle-même  la  force  publique; 
les  départemens  voisins  l'auroient  appuyée  de  leur 
protection,  et  le  flambeau  de  la  guerre  civile  ne 
ravageroit  pas  aujourd'hui  le  comtat.  Qui  peut  cal- 
culer actuellement  jusqu'où  cet  incendie  peut 
détendre? 


Il  s'est  commis  vendredi  21  ,  entre  six  et  sept 
heures  du  soir,  au  palais  royal,  un  assassinat  hor- 
rible ,  dont  voici  le  détail  :  Un  marchand  bijou- 
tier s'arrête  au  passage  du  Perron  pour  acheter 
des  oranges  ,  et  demande  en  même  temps  à  la 
fruitière  combien  ce  jour-là  valoit  l'argent.  Six  et 
demi  et  sept ,  lui  répondit-e  le.  Ah  !  reprend  le 
bijoutier ,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  pendu  un  marchand 
d'argent ,  il  haussera  toujours.  A  ce  propos  >  plu- 
sieurs de  ces  marchands  qui  rôdoient  autour  de 
la  boutique  de  l'orangère ,  s'assemblent  au  nom- 
bre 40  ou  5o  ;  un  d'eux  seutfle  les  chandelles ,  et 
plonge  un  poignard  dans  le  sein  du  bijoutier,  qui 
est  tombé  mort.  On  n'a  pu  arrêter  sur  te  champ 
l'auteur  du  crime. 

Nous  croyons  quele  meilleur  moyen  defairecesser 
les  brigandages  qui  *se  commettent  à  la  rue  Vi- 
vienne  est  de  rendre  libre  le  commerce  d'argent; 
l'honnête  homme  ne  rougiroit  plus  de  vendre  le 
sien  ;  et  la  concurrence  des  vendeurs  en  feroit 
bientôt  baisser  le  prix. 


Municipalité.  Dans  la  séance  du  18,  on  a  pro- 
.rogé  l'installation  des  nouveaux  tribunaux  jusqu'au 
mardi  25.  La  municipalité  se  partagera*  ce  jour- 
là,  en  trois  sections,  dont  chacune  installera 'deux 


tribunaux.  —  On  a  élu  les  membres  du  quatrième 
bureau  de  paix  ;  ceux  qui  le  formeront  sont  MM.  Pe^ 
titde  la  Honville,  Saureau,  Gérard,*  Franchet,  le 
Boy  de  Lézard  et  Joseph.  On  a  passé  ensuite 
à  1  organisation  du  cinquième  bureau  de  paix  ; 
mais  op  n'a  pu  élire  seulement  que  deux  hommes 
de  loi,  MM.  Houdet  et  Renard  ,  commandant  du 
bataillon  de  la  Sorbonne.  —  M.  de  Castries  avoit 
adressé  au  conseil  général  un  mémoire  relatif  à  la 
dévastation  de  son  hôtel  de  la  rue  de  Varennes  : 
il  y  demande  une  indemnité;  mais  l'assemblée  a 
requis  la  question  préalable ,  et  il  a  été  décidé  qu'il 
n'y  avoit  pas  lieu  à  délibérer. 


MM.  Talleyrand  ,  évêque  d'Autun  ,  Mirabeau 
aîné ,  et  Lefebvre  d'Ormesson ,  ont  été  nommés 
administrateurs" du  département  de  Paris  ,  et  en 
cette  qualité  M.  l'évêque  d'Autun  vient  de  donner 
la  démission  de  son  évêché ,  et  M.  Mirabeau  celle 
de  commandant  de  bataillon. 


On  désigne  l'abbé  Syeyes  pour  Vévéché  de  Paris , 
et  l'abbé  Grégoire  pour  la  cure  de  Saint  Sulpice. 


On  nous  mande  de  Lyon  qu'on  y  a  arrêté  il  y  é 
quelques  jours  des  gens  qui  faisoient  encore  des 
•nrôfemens.       ' 

On  écrit  de  Toulouse  le  fait  suivant  : 
Les'  gardes  nationales  de  la  ville  de  Buzet  ont 
amené  ici,  de  son  château,  M.  de  Clarac  et  deux 
autres  particuliers,  qui  ont  été  constitués  prison* 
niers  par  ordre  de  la  municipalité.  Voici  les  causes 
de  leur  détention.  Depuis  quelque  temps  il  y  avoit, 
dans  le  château  de  Clarac,  des  assemblées  mysté- 
rieuses qui  avoient  inquiété  le  peuple  :  ces  jours 
derniers  ,  un»  patrouille  de  la  garde  nationale 
trouva  derrière  une  haie  deux  domestiques,  dont 
un  nègre,  qui  gardoient  des  chevaux  sellé?.  On 
les  interrogea  :  ils  répondirent  qu'il  étoient  k  des 


('88  )  ■  \ 
personnes  qui  s'étoîeht  rendues  à  pied  au  château* 
de  Chirac.  Ces  domestiques  furent  retenus  par  la 
garde.  Leurs  maîtres  *  inquiets  de  ne  les  pas  voir 
revenir,  sortirent  du  château,  et  rencontrèrent 
une  patrouille,  arec  laquelle  ils  engagèrent  des 
propos  fâcheux  :  cependant  ils  rentrèrent  au  châ- 
teau, où'  ils  portèrent  l'alarme  parmi  les  hôtes. 
La  patrouille  rendit  compte  de  ces  faits  a  la  niuni- 
•cipalilé  de  Bmet,  oui  envoya,  dès  le  lendemain, 
vingt-cinq  hom:?:es  cîe  garde  à  Clarac,  pour  pren- 
dre des  informations.  M.  Planchon,  commandant 
de  la  garde ,  ayant  demandé  à  parler  à  M.  de  Clarac, 
celui  ci  se  présenta.  Dans  la  chaleur  du  débat  qui 
se  passoit  à  la  porte  extérieure ,  jl  fut  tiré  un  coup 
de  pistolet  au  maire  de  Buzet ,  venu  avec  la  garde  ; 
mais  il  fur  manqué.  Un  secend  coup  atteignit  au 
menton  M.  Pianchon,  commandant  de  ia  garde* 
A  la  vue  de  son  sang,  le  peuple  devint  furieux; 
cependant  les  assiégés  fermèrent  les  portes  du 
château  en  rentrant.  Le  peuple  essaya  de  les  forcer; 
et  voyant  qu'il  n'en  pouvoir  venir  à  bout ,  il  mit 
le  feu  au  château.  Les  assiégés  furent  alors  forcés 
d'en  sortir:  l'un  deux,  le  marquis  d'Elcairat,  crai- 
gnant pour  ses  jours,  se  cacha,  enveloppé  d'une 
couverture  mouillée,  dans  un  souterrain,  où  il  fut 
découvert  et  tué  à  coups  de  fusil.  On  lui  coupa 
la  tôte  qui  fut  portée  par  le  peuple  dans,  la  plaça 
publique.  On  parvint  cependant  à  éteindre  l'in- 
cendie ,  et  le  propriétaire  du  château  de  Clarac  a 
été  amené  à  Toulouse. 


Une  lettre  de  Nancy  nous  apprend  que  l'esprit 
public  fait  peu  de  progrès  dans  cette  ville  ;  ou© 
la  vente  des  biens  nationaux  éprouve  des  retards  ; 
que  les  grands-vicaires  et  leur  évêqne  manœuvrent 
de  toutes  leurs  forces  pour  empêcher  les  déclara- 
tions des  religieux  ;  enfin,  on  nous  dit  formelle- 
ment que  les  chanoines  et  chanoinesses  y  conti- 
nuent leurs  office»,  comme  s'il  n'y  avoit  point  de 
décret  positif  à  ce  sujet* 

fixations 


<*9) 
Vexations  de  la  chambré  syndicùteC 

Les  gens  qui  croient  à  la  liberté  ne  se  doutent  pas  fia 
l'existence  de  la  chambre  syndicale;  ils  s'imaginent  que 
ce  gothique  établissement  est  tombé  le  14  juillet  1709, 
arec  les  autres  appuis  du  despotisme.  Mais  la  nouvelle 
municipalité  a  été  bien-aise  de  le  ressusciter ,  afin  de  se 
ménager  nn  moyen  de  plus  d'accroître  son  pouvoir. 

M.  la  Villette,  libraire,  fait  venir  des  livres  de  Mae** 
triche.  Le  ballot  est  saisi  à  la  ebambre  syndicale ,  comme 
contenant  des  brochures  incendiaires.  Ces  brochures  étoient 
plusieurs  exemplaires  des  aventures  de  Télémaque.  M.  la 
Villette  va  se  plaindre  au  garde  des  sceaux,  qui  lui  répond 
qu'il  est  très-étonné  de  cette  saisie;  qu'il  ne  sait  ce  que  c'est 
quune  chambre  syndicale.  De  là  il  se  rend  à  la  mairie  où 
l'un  des  gens  de  M.  Bailly,  le  sieur  Dufour,  secrétaire, 
lui  répand,  au  nom  de  son  maître ,  ce  qu'il  sût  ce  dont  il 
»  s'agit ,  queunessieurs  les  libraires  de  la  .  bre  syn~ 
»  dicale  ont  raison  de  vouloir  soutenir  leur  ..iléges,  et 
»  que  les  livres  sont  bien  saisis  ». 
;  Voilà  un  conflit  d'opinions  et  de  jurisjlictions ,  établi 
entre  la  chancellerie  et  la  mairie  pour  une  balourdise  de  la 
chambre  syndicale  ;  c'est  parce  que  d'Hémery  et  soa 
confrère  Knapen  prennent  tous  de  ut  le  Télémaque  pour 
une  brochure  incendiaire,  qu'un  honnête  citoyen  se  voit 
enlever  sa  propriété,  interrompre  ses  relations  commer- 
ciales ;  et  qu'oigne  soit  pas  surpris  si  ces  messieurs  s'atta- 
chent à  leurs  viles  fonctions ,  avec  tant  de  ténacité  : 
d'Hémery,  ci-devant  inspecteur  de. police,  a  6000  liv. 
de  rente  pour  l'inspection,  sans  •compter  les  diners,  et 
sa  part  dans  les  saisies  et  ventes  de  livres  ',  qui  forment 
les  lois  des  Knapen,  Mérigot  jeune1»  Cailleau,  Nyon 
aine  *  Delalain  aine. 

Les  saisies  faites  par  la  chambre  syndicale,  et  en 
général  toute  .espèce  d'acte  juridictionnel  de  sa  part, 
sont  injustes  et  vexatoires.  La  déclaration  des  droits  de 
l'homme  et  du  citoyen  a.  proclamé  la  liberté  de  penser 
et  d'imprimer  ;  de  la  liberté  de  penser  et  d'imprîmer  dé- 
coule nécessairement  celle  de  taire  circuler  les  produc- 
tions de  l'esprit  de  t eûtes  les  manières  et  sans  obstacle  (0* 
^         11  11  ■  *  ■■         .  ■  ' 

(1)  Tout  le  monde  sait  que  les  livres  ne  sont  assujettis 
à  aucuns  droits  de  traite  ni  de  transit. 
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Donc  tout  ce  qui  concerne  la  librairie  ne  doit  être  zssvh 
jctti  à  aucune  espèce  de  visite  ;  donc  l'inquisition  suran- 
née de  la  chambre  syndicale  est  une  violation  des  prin- 
cipes constitutionnels ,  un  attentat  à  la  liberté.  Nesf-il 
pas  étonnant  que  le  secrétaire  de  la  mairie,  l'organe  de 
M.  Bailly,  s'avise  de  favoriser  de  pareilles  vexations?. 
Citoyens  !  puisque  vous  êtes  indignement  trahis  par  vos 
mandataires ,  puisqu'ils  s'obstinent  à  soutenir  les  fripon* 
neries  des  d'Hémery,  des  Knapen,  il  ne  vous  reste  plu* 
qu'un  parti  à  prendre;  celui  de  résister  à  l'oppression 
ouvertement ,  et  de  raser  la  chambre  syndicale  de  la  rue 
du  Foin,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  reste  pas  pierre  sur 
^  pierre  :  cet  exemple  serait  suivi  (i) ,  sans  doute ,  dans 
les  départemens. 

La  société  helvétique  de  Paris  est  une  de  celles  que 
le  patriotisme ,  l'élévation  des  principes  qu'elle  professe  9 
ont  rendue  odieuse  à  la  municipalité.  Il  n'est  point  de 
moyens  qui  n'ayent  été  employés  pour  la  dbsoudre.? 
Formée ,  pour  la  plus  grande  partie  »  de  membres  que 
les  aristocrates  Fribourgeois  ont  proscrits,  elle  se  trouve 
en  bute  aux  a  gens  du  pouvoir  exécutif  qui  s'agitent  de 
foutes  les  manières  pour  parvenir  à  les  etyulser  de 
France,  et  à  les  livrer  à  leurs  ennemis.  \ 

La  société  des  amis  de  la  constitution  de  Lons-le*- 
Saulnier ,  département  du  Jura ,  par  un  arrêté  pris  le  %j 
décembre  dernier ,  leur  offre  généreusement  un  asile. 
u  Elle  propose  aux  patriotes  Suisses  persécutés  un  asile 
s>  impénétrable,  au  milieu  de  bon  nombre  de  fusils ,  de 
»  fourches,  et  de  vingt  mille  piqnes  de  ier  à  jamais 
»  redoutables  aux  ennemis  de  la  liberté.  Et  alors  que  les 
»  tyrans  Fribourgeois,  ou  tous  autres  violateurs  des  lois 
»  saintes  de  l'humanité ,  viennent  arracher  des  frères  du 
»  sein  de  leurs  frères,  de  ceux  que  des  semimens,  et 
»  bientôt  peut- être  des  malheurs  communs, ^pnt  rendus 
»  leurs  amis,  leurs  compatriotes;  et  les  Suisses  voisins 
3»  du  Jura  sauront  si  ses  habitans  sont  pour  epx  de 
»  dignes  émules  en  liberté,  en  courage»  en  patrio* 
»  tisme,  etc *. 


(i)  Voyez  notre  n°.  73,  pag.  409. 
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Vendredi  14  de  ce  mois ,  M.  Marin  Burnier,  commis- 
sionnaire pour  le  public,  rue  Saint- Martin ,  n°.  11 2  f 
alleit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  changer  deux  assi- 
gnats de  300  liv.  contre  de  petits  assignats.  11  étoit  cinq 
heures  et  demie  du  matin ,  et  il  s'y  prenoit  de  bonne 
heure  afin  d'arriver  des  premiers.  Rencontré  par  une 
patrouille ,  il  est  arrêté  et  interrogé;  il  répond  la  vérité. 
On  lui  réplique  que  c'est  heurt  indue ,  et  en  conséquence 
on  le  traîne  en  prison  oh  il  est  resté  jusqu'à  onze  neures 
du  matin. 

Voilà  les  admirables  effets  de  la  police.  M.  Burnier  a 
été  opprimé ,  maltraité  ;  il  a  manqué  l'affaire  dont  il  étoit 
chargé  par  un  négociant  qui  lui  a  peut-être  retiré  sa, 
confiance;  sa  famille  souffre,  et  tout  cela  car  un  abus 
d'autorité  que  la  parde  nationale  qualifie  de  sage  pricau-, 
ftwi  peur  la  sunté  publique.  M.  Burnier  doit  prendre  à  partie, 
le  chef  de  patrouille  qui  Ta  arrêté ,  et  se  faire  payée  des 
dommages  et-ictéréts  proportionnés  à  l'injure. 


Depuis  que  l'assemblée  nationale  a  décerné  une  statue 
à  Jean- Jacques  Rousseau ,  la  souscription  que  nous  avions 
proposée  chez  M.  Ménard  devient  inutile.  MM.  laPresIe 
et  Bonneau  de  Lusignan,  auteurs  du  projet,  proposent 
d'appliquer  le  prix  des  souscriptions  au  soulagement  des 
accusés  qui  seront  absous  par  le  tribunal  des  dix ,  et 
aux  enfaris  des  citoyens  tues  au  siège  de  la  bastille,  cr 
dans  la  malheureuse  affaire  de  Nancy.  Avant  de  donner 
notre  avis,  nous  attendrons  celui  de  messieurs  les  sous- 
cripteurs. 

'Affaire  du  sieur  Gavoty. 

M.  Gavoty  étoit  propriétaire  de  la  manufacture  de 
sparterie  établie  à  Paris  par  arrêt  du  conseil  du  premier 
octobre  1775.  Lts  succès  de  son  entreprise  lui  attirè- 
rent l'envie  de  quelques  hommes  de  mauvaise  foi ,  qui 
conçurent  le  dessein  de  s'en  emparer.  Il  étoit  débiteur 
de  la  dame  le  Noir  de  Cocorde ,  sa  parente ,  pour  une 
somme  de  55,000  livres.  Cette  dame  étoit  d'un  carac- 
tère foible,  et  propre  à  recevoir  toutes  les  impressions, 
pourvu  qu'elles  favorisassent  son  intérêt.  On  lui  per- 
suada que  sa  créance  n  étoit  pas  en  sûreté,  et  que  sous 
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prétexte  de  la  recouvrer,  elle  pouvoit  se  rendre  mal- 
tresse  de  la  superbe  manufacture  dû  sieûr  Gavoty ,  sans 
'  bourse  délier.  Elle  associa  à  ce  projet  quelques  gens  de 
justice,  et  on  procéda  juridiquement  au  dépouillement 
de  son  débiteur.  Le  fonds  et  le  mobilier  de  la  ma- 
nufacture furent  mis  en  vente;  la  dame  le  Noir  inter- 
posa ses  alentours  pour  se  rendre  adjudicataire  de  tous 
ces  objets ,  à  un  prix  même  inférieur  à  celui  de  sa  créance. 
Les  procès  verbaux  des  ventes  sont  des  mo  nu  m  en  s  de 
là  friponnerie  la  plus  insigne.  On  ne  porcoit  que  pour 
ao  livres  ce  qui  se  vendoïr  400  livres,  pour  1800  Iwcs 
ce  qui  étoit  payé  4000  livres  ;  plusieurs  articles  ons  été 
omis.  C'est  ainsi  que  la  dame  le  Noir  est  devenue  pro- 
priétaire de  la  manufacture  du  sieur  Gavoty ,  qui  en  a 
été  expulsé.  Un  sieur  Bonnet  de  Monprin  ,  l'un  des 
intrigans  qui  environnoient  la  dame  le  Noir,  en  est  de- 
venu cessionnaire.  II  possède  aujourd'hui  cet  établisse- 
ment  en  vertu  de  je  ne  sais  quel  arrêt  du  conseil  qu'il 
s*obstine  à  ne  pas  montrer. 

Le  sieur  Gavoty  a  rendu  plainte  contré  les  fauteurs 
et  complices  d'une  spoliation  aussi  audacieuse.  L'injus- 
tice est  évidente,  sa  manufacture  valoit  300,000  livres, 
et  on  se  Test  adjugée  pour  50,000  livres.  Il  est  aujour- 
d'hui dans  la  plus  profonde  misère  ;  ses  intérêts  sont 
confiés  aux  juges  du  châtelet.  Puissent-ils  écouter  en  sa 
faveur  la  voix  de  l'humanité  et  de  la  justice! 

Jugement  de  l'affaire  de  l'Orateur  et  de  ÏAmL 
du  Peuple. 

Ces  deux  écrivains  sont  depuis  long-  temps  en 
bute  à  différentes  tracasseries  ;  et  l'ont  fit  il  y  a  quel- 
ques semaines  une  descente  militaire  chez  leur  im- 
primeur (1),  en  vertu  d'une  ordonnance  de  police. 
Cette  expédition  vexatoire  a  engagé  une  instance  entre 
cet  imprimeur  et  le  sieur  Etienne ,  prévenu  d'être  mou- 
chard du  maire  et  du  général  ;  la  cause  appelée ,  on  a 
entendu  quelques  témoins ,  qui  tous  ont  déposé  contre 
Etienne  ;  celui-ci  a  protesté  contre  le  jugement  4  inter- 
venir ,  en  demandant  la  remise  de  la  cause  à  la  qnin- 


(1)  Voyez  le  n°.  7e. 
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zawe.  Cette  remise  n'a  point  été  accordée,  et  le  sieur 
Etienne  a  été  condamné  à    6000  litres  de  dommages- 
intérêts  envers  l'irii primeur.  Une  foule  de  patriotes  s'é- 
soit   portée   à  l'audience  en  demandant  à    grands  cris 

Î[u'on  suivît  Tordre  du  rôle.  Il  a  fallu,  pour  ain?i  dire, 
aire  violence  aux  juges  pour  les  forcer  à  faire  appeler 
là  cause.  M.  B.iilty  présidoit  le  tribunal.  Une  voix  civique 
lui  cria  de  se  récustr,  qu'il  êtoit  partie  dans  la  cause ,  qu'il 
ne  pouvoit  pas  siéger.    Il  fut  contraint  de  se  retirer. 


D'honnêtes  jeunes  gens  composant  une  société  fra- 
ternelle, sous  le  titre  d'Amis  de  t instituteur  dEmiù,  à  ta 
première  nouvelle  du  décret  du  ai  décembre  1790;  ont 
pris ,  à  l'unanimité  et  comme  par  inspiration  ,  l'arrêté 
suivant  : 

-  Article  premier.  <*  'Le  décret  de  l'assemblée  nations  te 
relatif  à  Jean- Jacques  Rousseau  ,  sera  gravé  sur  une 
pierre  dure. 

Article  2.  «  Six  citoyens  d'entre  nous  se  transporte- 
ront à  Ermenonville ,  dans  l'île  dite  des  Peupliers  *  <>i| 
repose  l'homme  de  la  nature  et  de  la  vérité.  Au  pied  de 
son  mausolée,  ils  déposeront ,  au  nom  de  la  nation  fran- 
çaise, le  décret  gravé,  et  sur  le  tombeau  un  rameau 
d'olivier  et  une  couronne  de  laurier». 

L'exécution  de  cet  arrêté  suivit  de  près ,  .accompa* 
gnée  de  discours  oratoires ,  entre  lesquels  on  distingue 
celui  placé  dans  la  bouche  de  Jean- Jacques  Rousseau  lui- 
même.  On  lit  avec  intérêt  ces  morceaux  plus  ou  moins 
éloquens  dans  un  écrit  intitulé  : 

Prosopopée  de  Jean- Jacques  Rousseau ,  ou  sentimens 
«le  reennnoissance  des  amis  de  l'instituteur  d'Emile  à 
l'assembiée  nationale  ,  à  l'occasion  de  son  décret  du 
ai  décembre  1790,  in-8°.  A  Paris,  1791  ;  se  trouve  chez 
CoefTrel,  libraire,  hôtel  Soubise  ;  et  «e  vend  au  profit 
d'une  pauvre  veuve  ,  mère  de  famille ,  dans  la  détresse. 


Le  sieur  Vauvilliers ,  chargé  de  recevoir  avec  ses  co1- 
lègnes  le  serment  des  prêtres  sur  la  constitution  civj  e 
du  clergé ,  a  cru  que  sa  conscience  scroit  com- 
promise par    sa    seule  présence   à  cette   cérémonie  ; 


il  a  mieux  aimé  donner  sa  démission  que  d'être  réduit 
à  cette  cruelle  extrémité.  Voilà  ce  qui  s'appelle  un  homme 
timoré  dans  toutes  le*  règles.  En  conséquence ,  les  ci- 
toyens se  font  une  joie  d  être  édifiés  par  la  régularité 
qui  va  se  trouver  dans  les.comptes  que  doit  rendre  cet 
administrateur  très  -  chrétien  \  car  on  a  beau  être  jansé: 
niste  et  fort  scrupuleux ,  il  n'en  faut  pas  moins  mettre 
sa  gestion  à  découvert.  Nous  opinons  pour  que  le  compte 
rendu  de  M.  Vauvilliers  sou  d'abord  rédigé  ,  non  pas  par 
masses  épaisses  ,  mais  en  détails  très- divisés  ,  et  ensuite 
imprimé  et  distribué  dans  les  48  sections  pour  l'édification 
des  FIDELES. 

Dénonciation  du  sieur  Mique  ,  intendant ,  archi- 
tecte des  bâtimens  de  la  reine ,  et  de  ses  com- 
plices. 

L'homme  que  nous  dénonçons  aujourd'hui  à  l'opinion 
publique ,  est  un  de  ces  vampires  de  l'ancien  régime  , 
engraissé  des  dilapidations  du  trésor  national.  Enivré 
de  son  opulence,  il  a  craint  de  se  rapprocher  d'un  frère 
pauvre  et  malheureux  ;  il  Ta  accusé  de  bigvnie ,  d'impos- 
ture ,  de  supposition  de, personne  ;  il  a  également  abusé  des 
loix  et  de  l'autorité  pour  le  perdre;  il  l'a  assassiné  lui 
et  sa  famille,  en  les  taisant  périr  à  petit  feu  dans  les  ca- 
chots de  bicêtre  et  du  châtelet.  Une  fille  de  ce  frère , 
Catherine  Mique,  a  survécu  à  tant  de  malheurs,  sans 
autre  héritage  que  la  mémoire  d'un  père  qui  lui  étoit 
cher,  et  dont  elle  poursuivra  la  juste  vengeance  tant 
qu'il  lui  restera  un  souffle  de  vie. 

François  Mique ,  père  de  Catherine  Mique ,  naquit  à 
Nancy,  en  Lorraine,  de  Simon  Mique  et  de  Françoise 
Royal.  Il  étoit  encore  dans  l'enfance  lorsque  sa  mère 
mourut.  Son  père  épousa  sa  servante  en  secondes  noces» 
et  c'est  de  ce  mariage  qu'est  né  Richard  Mique ,  inten- 
dant des  bâtimens  de  la  reine.  La  seconde  femme  de 
Simon  Mique  tut  une  marâtre  pour  le  premier  fils  de  son 
mari.  Elle  le  maltraita  tellement  ,  qu'il  fut  obligé  de 
s'enfuir  de  la  maison  paternelle.  11  s'embarque  sur  le 
vaisseau  l'Elisabeth  en  qualité  de  volontaire  de  la  légion 
de  Maurepas.  Un  combat  assez  meurtrier  contre  un 
vaisseau  anglais  le  dégoûte  de  la  profession  des  armes; 
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il  quitte  secrètement  son  bord  ,  et  part  pour  les  Indes* 

Le  commandant  de  l'équipage  le  fait  mettre  sur  la  liste 
des  morts  ;  cette  liste  est  envoyée  en  France  ,  et  sur 
le  bruit  de  son  décès,  on  lui  fait  des  services  publics  à 
Nancy  et  à  Lunéville.  Le  père  seul  de  François  Mi  que 
recevant  des  lettres  de  son  â!s ,  s'obstinoit  à  nier  qu'il 
fût  mort;  jusqu'à  ses  derniers  momens ,  jusque*  sur  Je 
bord  du  tombeau ,  il  a  affirmé  que  le  frère  de  Richard 
Mique  existolt  encore.  François  Mique  est  effectivement 
revenu  dans  sa  famille ,  après  avoir  fait  presque  le  tour 
du  globe;  il  étoit  marié  à  une  Danoise  dont  il  a  eu  trois 
enfans.  »• 

A  son  arrivée  en  Lorraine,  tous  ses  parens  ,  tous  ses 
contemporains ,  et  jusqu'aux  ouvriers  de  son  père,  le  re- 
connurent. Richard  Mique,  son  frère,  fut  le  seul  à  qui 
de  grandes  richesses  (i),  l'habitude  delà  dureté  contrac- 
tée au  service  des  grands,  firent  oublier  les  sentimens  de 
la  nature.  Bien  loin  de  reconnoitre  celui  que  les  liens 
du  sang  lui  faisoient  un  devoir  d'accueillir ,  il  conçut 
dès-lors  contre  François  Mique  ce  système  de  persécu- 
tion qu'il  n'a  pas  même  abandonné  à  sa  mort ,  et  qu'il 
perpétue  aujourd'hui  jusque  sur  sa  fille.  Il  accumula 
sur  lui  les  accusations  les  plus  atroces  ;  il  le  dénonça 
aux  tribunaux  comme  un  imposteur,  un,  bigame  ,  un  cUser- 
tmry  un  profanateur  des  sucremens.  Un  arrêt  du  parlement  de 
Nancy,  rendu  en  1774,  déchargea  François  Mique  de 
toute  accusation ,  et  lui  réserva  son  action  pour  se  faire 
reconnoître  frère  de  son  persécuteur.  ^ 

Celui-ci  ne  perdit  pas  courage  ;  il  intrigua  de  toute* 
les  manières,  et  sans  se  donner  la  peine  de  faire  casser 
l'arrêt  de  1774 ,  il  en  obtint  une  autre  en  1776 ,  du  même 
parlement ,  qui  fait  défense  à  François  Mique  de  se  dire 
nls  de  Simon  Mique.  Cet  arrêt  a  été  le  fruit  des  manœu- 
vres les  plus  atroces.  Distributions  d'argent,'  faux  écrits, 
subornation  de  témoins,  tout  a  été  mis  en  usage  pour 
perdre  le  malheureux  père  de  Catherine  Mique. 

Foudroyé  par  cet  affreux  jugement,  il  accourt  à  \er^ 
'ailles  pour  en  demander  la  cassation.  Au  lieu  de  trouver 


(1)  Richard  Mique,  né  pauyre ,   venu  à   Paris  saut 
ressource,  a  aujourd'hui  300,000 liv.  de  renie. 


la  justice  aux  pieds  du  trône ,  il  est  repoussé  inhumai- 
nement par  ceux  qui  l'entourent.  Richard  Mique  avoit 
dressé  ses  batteries  d'avance.  Il  fait  pleuvoir  à  son  gré 
les  ordres  arbitraires  sur  son  malheureux  frère.  Le  sieur 
Clos ,  lieutenant  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  l'ame  damnée 
des  mînisnes ,  et  de  tous  Us  fripons  en  crédit ,  se  charge 
d'en  étxe  l'exécuteur  ;  il  fait  incarcérer  François  Mique 
et  ses  trois  enfans,  il  les  interroge  séparément,  il  cherche  à 
les  séduire  par  des  promesses ,  sans  pouvoir  en  tirer  autre 
chose  que  la  \érité.  li  offre  au  père  8o,ooo  liv.  de  la 
part  de.  Richard  Mique,  s'il  veut  garder  le  silence.  Fran- 
çois Mique  refuse,  et  l'infâme  ClosJut  délivre  une  lettre 
d'exil  hors  de  Paris  er  de  Versailles.  Bientôt  après  il  fut 
enlevé ,  et  conduit  a  bicêtre  où  il  est  mort  de  chagrin 
et  de  misère.  Deux  de  ses  enfans  ont  p£ri  au  chitelef, 
et  Catheiinc  Mique  leur  sœur  n'a  échappé  à  la  boucherie 
de  sert  oncle  que  par  une  espèce  de  miracle. 

Toutes  ces  horreurs  out  été  tramées  entre  I'abomi- 
sable  Richard  Mique,  M.  Amelot,  ses  premiers  commis 
et  le  sieur  Clos. .  La  manière  dont  le  'crime  a  été  con- 
somme fait  frissonner  d'horreur.  François  M:que  se  trou- 
voie  souvent  sur  le  passage  du  roi ,  qui  disoit  en  le 
Voyant ,  je  crois  que  Mique  est  un  frip$n ,  cet  homme  et 
Mique  se  ressemblent  comme  deux  gputtes  £e<m  ;  Monsieur 
disoit  la  n.éme  chose  ;  et  la  reine,  quoique  engouée  de 
Mique,  commençait  appercevoir  la  vérité.  Que  fait  alors 
JRiçhard  Mique  pour  obtenir  Tordre  d'arrêter  son  frère  ? 
il  entre  chez  la  reine ,  se  jette  à  ses  pieds ,  lui  proteste, 
dans  les  sanglots  du  désespoir,  que  François  Mique  n'est 
pas  son  frère.  On  lui  promet  protection.  Quelques  jours 
après  il  envoie  dans  le  cabinet  de  la  reine  un  tableau 
pu  il  étoit  représenté  à  ses  genoux,  avec  l'attitude  de 
l'adoration.  Cette  princesse  demande  qui  a  envoyé  le 
tableau ,  on  lui  nomme  l'intendant  de  ses  bâtimens. 
Ah!  je  U  reconnois  bien-là ,  dit-elle  ;  et  les  lettres  de  cachet 
jurent  expédiées;  ' 

.  Telle  est  l'esquisse  des^famies  dont  l'infortuné  Fran- 
çois Mique  a  été  l'objet.  Le  jour  des  vengeances  est 
arrivé,  et  la  cause  de  sa  fille  doit  être  briguée  par-tout 
jeune  jurisconsulte  qui  sera  jaloux  d'acquérir  de  la  gloire 
*n  défendant  les  opprimés.  Déjà  son  ennemi  s'agite  pour 
acheter  le  silence  de  ceux  dont  il  redoute  les  talens. 
Scélérat  l  tes  intrigues  seront  vaines ,  tes  crimes  ne  de- 

1  meurcront 
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meureront  pas  impunis;  le  châtiment  atteint  tôt  ou  tard 
Je  coupable ,  et  s'il  et  oit  possible  que  ton  wr  glaçât  toutes 
les  langues,  enchaînât  toutes  les  plumes ,  nous,  qui  som- 
mes incorruptibles»  tu  nous  retrouveras  sans  cesse  sur 
tes  pas,  nous  te  poursuivrons  jusqu'au  tombeau. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE., 
Séance  du  mardi  n. 

Sur  le  rapport  de  M.  Camus  on  a  rendu  le  décret 
suivant  : 

«  L'assemblée  nationale ,  ouï  le  rapport  de  son  co- 
mité des  pensions ,  décrète  que ,  par  provision,  il  sera 
payé  aux  ecclésiastiques  détenus  dans  des  maisons  d« 
sûreté  ou  de  charité ,  pour  cause  de  démence  ou  autre 
cause  légitime,  ainsi  qu'aux  ecclésiastiques  infirmes  ou 
âgés  de  plus  de  soixante- dix  ans,  lesquels  joui  s  soient  de 
pensions  et  secours  sur  la  caisse  dés  décim£S.  de  leur  diocèse, 
un  semestre  de  la  pension  ou  secours  annuel  qu'ils  rece- 
voient  précédemment. 

«  Le  payement  de  ce  semestre  sera  fait  d'avance,  ihais 
en  deux  termes,  p?r  les  receveurs  de  district;  et  rassem- 
blée charge  ses  cômitésdes  pensions ,  des  letires  de  cachet 
et  de  mendicité  de  lui  présenter  incessamment  un  projet  f 
ponr  subvenir  au  soulagement  et  â  l'entretien  desdks  ecclé- 
siastiques. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  la  discussion 
sur  les  dépositions  écrites.  M.  Thouret  a  fait  sur  cet 
objet  un  fort  long  discours  tendant  à  admettre  la  preuve 
non  écrite,  dont  la  suite  a  été  ajournée  au  lende- 
main. 

Séance  du  soir.  M.  Courménil ,  membre  du  comité  des 
monnoies ,  a  fait  le  rapport  de  la  fabrication  déjà  annon- 
cée de  la  petite  monnoie;  les  articles  suivans  ont  été  dé- 
crétés. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendit  ses  co- 
mités des  monnoies  et  des  finances  réunis ,  et  sans  rien 
préjuger  sur  les  principes  du  système  monétaire  quelles* 
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réserve  de  prendre  en  grande  coi  sidérat:on,  a  décrété  et 
décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Il  sera  incessamment  fabriqué 
une  menue  monnoie  d'argent  jusqu'à  cuncurrence  de 
15,060,000  liv. 

IL  «  Cette  fabrication  sera  faite  au  titre  actuel  des 
écus ,  et.  avec  les  mêmes  remèdes. 

III.  «  Cette  monnoie  sera  divisée  en  pièces  de  ;o  sons  et 
de  15  sous,  et  il  en  sera  fait  pour  7,500,000  liv.  de  chaque 
espèce.  * 

IV.  «  La  valeur  de  chaque  pièce  sera  exprimée  sur  l'em- 
preinte. 

«  L'assemblée  nationale  invite  les  artistes  proposer 
le  modèle  d'une  nouvelle  empreinte ,  et  elle  charge  son 
comité  des  monnaies  de  lui  rendre  compte  de  leur  tra- 
vail dans  la  quinraine. 

VI.  «  Il  lui  présentera  ,  dans  le  même  délai,  ses  vues 
sur  la  légende  qu'il  convient  de  substituer  aux  anciennes; 
et  sur  les  moyens  d'éviter  les  abus  qui  pourrotent  s 'in- 
troduire dans  cette  fabrication. 

VIL  «  Les  divisions  actuelles  de  Vécu  en  menue  mon- 
noie d'argent ,  et  la  monnoie  de  billon  qui  existent  dans 
la  circulation,  continueront  d'avoir  cours,  comme  par 
le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné; 
mais  il  n'en  pourra  être  fabriqué  d'autres. 

VIII.  «  Il  sera  fabriqué  de  la  monnoie  de  cuivre  de 
ia ,  6  et  3  deniers  ;  elle  ne  pourra  être  frappée  des 
flans  de  métal  lammés  et  taillés  dans  les  pays  étran- 
gers. 

IX.  «  Il  en  sera  incessamment  fabriqué  pour  un  mil- 
lion ,  ensuite  pour  cent  mille  livres  par  mois  ;  et  ta  fa- 
brication sera  continuée  ou  suspendue  par  décret  de 
l'assemblée  nationale  ,  suivant  les  besoins  de  chaque  dé* 
partement. 

X.  «  Les  pièces  de  ia  deniers  seront  faites  à  la  taille 
de  vingt  au  marc ,  celles  de  6  et  3  deniers  dans  la  même 
proportion. 

XI.  «  Un  quart  de  -cette  fabrication  sera  en  pièces  de 
douze  deniers,  un  quart  en  pièces  de  six  ,  et  la  moine 
en  pièces  de  trois  deniers. 

XII.  «  Elle  sera  faite  avec  de  nouveaux  coins,  dont 
lemodèle  sera  incessamment  décrété  par  l'assemblée  na- 
tionale; toute  fabrication  de  mennoîe  de  cuivre  avec  les 
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anciens  cessera  dans  toutes  les  monnoies  du  royaume  , 
aussitôt  que  les  nouveaux  pourront  être  employés.  Les 
anciens  seront  brisés  en  présence  de  la  municipalité ,  qui 
en  dressera  procès- verbal  /qu'elle  adressera  sans  délai  an 
ministre  des.finances. 

XIII.  *  Pour  accélérer  l'exécution  du  présent  décret, 
les  cloches  des  églises  supprimées  seront  incessamment 
mises  à  l'enchère,  et  les  comités  des  finances  et  d'alié- 
Kénation  proposeront  incessamment  à  l'assemblée  natio- 
nale les  charges  et  clauses  qu'ils  jugeront  convenables  à 
employer  dans  l'adjudication  ». 

Séance  du  mercredi  12/ Articles  additionnels  au  décret  sur 
le  timbre  ,  n°.  79 ,  page  5 1. 

«  Si  les  papiers  présentés  au  timbre  excèdent  le  plus 
grand  papier  de  la  'régie,  le  prix  du  timbre  sera  de  vingt 
sous,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dessinés  pour  expéditions, 
et  en  ce  cas  le  prix  sera  du  double. 

«  Les  actions  qui'  seront  formées  pour  des  entreprises 
de  commerce  et  de  banque. 

«  Les  feuilles ,  recounoissances  ou  quittances  sur  les- 
quelles seront  payés  les  dividendes  de  semblables  actions, 
même  de  celles  qui  existent  maintenant ,  telles  que  les 
dividendes  des  actions  de  la  compagnie  des  Indes  et  do 
la  caisse  d'escompte  » 
La  feuille  de  petit-papier  de  9  pouces  sur  14  , 

fem  le  ouverte 4  s.  oi 

Demi-feuille  de  même  format.    .    ....    a    6 

Feuille  de  papier  moyen,  de  11  pouces  sur  16.  .    6 
Feuille  de  grand  papier ,  de  14  pouces  sur  17.     8 

Grand  registre  de  17  pouces  sur  ai 10 

Le  très-grand  registre  de  ai  pouces  sur  vj  .     .  1$ 
Lettres  de  change  et  quittances  comptables  et 

des  rentes  sur  le  trésor  public,  de  400  liv. 

et  au-dessous. 5 

De  400  à  800  liv.  inclusivement 19 

De  800  à  iaooliv.  inclusivement.     ,     .     .    .15 
Au. dessus  de  1200  liv.  indéfiniment.     .     .  il. 
Papier  d'expédition  ,  le  double  du  prix  du 

papier  de  minute  de  même  format. 
Quittances  des  droits  d'entrées  et  d'octrois  des 

villes,  et  contributions  indirectes.    .    .     .     1$.  6ê. 

M-  'thewet  a  repris  la  suit*  de  son  discours  sur  les 
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dépositions  pardevanr  les  jurés.  Il  a  été  très-applandi , 
et  la  discussion  a  été  ajournée  au  lundi  17. 

Séance  du  jeudi  ij.  M.  Charbpagny  a  fait  un  rapport 
sur  l'organisation  de  la  marine  ,  qui  a  été  très-applaudi  , 
et  dont  on  a  Ordonné  l'impression. 

Un  membre  a  proposé  ,  au  nom  du  comité  ecclésiasti- 
que ,  de  confirmer  l'arrêté  pris  par  la  municipalité  de  Paris 
sur  la  circonscription  topographique  de  la  paroisse  ca- 
thédrale de  Notre-Dame  ,  et  la  réuriôn  de^  plusieurs 
paroisses ,  notamment  celle  de  rislc-Saint-Lq|Ms;  et  l'as- 
semblée a  rendu  le  décret  suivant  :  •      - 

*  Les  paroisses  de  la  Madeleine  ,  Saint-Gerraain-îe- 
Vieux,  Saint-Aierre  uux-Bœuft,  Saint-Landry,  Sainte-. 
Croix,  Siiint-Pierre-des  Arcis ,  Saint-Barthéiemi ,  Sainte- 
Itorine  ,  Saint- Jean-Bsptiste  et  Saint-Denis ,  la  basst 
Sainte  Chapelle  et  Saint- Louis-en  lis  le,  toutes  renfer- 
mées dans  les  deux  Isles  appelées  Isie  du  Palais  et  We 
Saint-Louis ,  sont  et  demeurent  supprimées ,  et  que  le 
territoire  de  toutes  ces  paroisses  forme  l'arrondissement 
de  la  paroisse  cathédrale  de  Paris  établie  dans  l'église 
Notre-Dame. 

Le  même  membre  du  comité  ecclésiastique  3  présen- 
té, sur  l'élection  dss  évoques,  le  projet  de  décret  sui- 
vant ,   qui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  instruite  des  doutes  élevés  sur 
le  point  de  savoir  si  l'élection  des  évéques  et  celle  des 
curés  doivent  être  faites  au  scrutin  individuel  ou  autre 
scrutin  de  liste  ,  ouï  le  rapport  de  son  comité  ecclésias^ 
tique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  L'élection  des  évéques  et  celle  des  curés  se  feront 
au  scrutin  individuel  et  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ,  suivant  les  dispositions  des  articles  3  et  15  du 
titres  du  décret  du  12  juillet  dernier,  sur  la  consti- 
tution civile  du  clergé  ,  accepte  le  24  août  suivant. 

Séance  du  soir.  M.  Chapelier  a  fait  au  nom  du  comité 
de  constitution  un  rapport  sur  la  pétition  des  auteurs 
dramatiques  ,  et  l'assemblée  a  rendu  le  déenrt  suivant  : 

ART.  I.  «  Tout  citoyen  pourra  élever  un  théâtre 
public  et  y  faire  représenter  des  pièces  de  tout  genre , 
en  faisant ,  préalablement  à  l'établissement ,  sa  déclara- 
tion à  la  municipalité. 

II.  *  Les  ouvrages  des  auteurs  morts  depuis  cinq  ans 
et  plus  sont  une  propriété  publique,  et  peuvent,  non- 
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epstant  tous  anciens  privilèges   qui  sont  abolis ,  écrt 
représentés  sur  tous  les  théâtres  indistinctement. 

III.  «  Les  ouvrages. des  auteurs  vivansne  pourront  être 
représentés  sur  aucun  théâtre  public ,  dans  toute  l'étendu* 
de  la  France ,  sans  le  consentement  formel  et  par  écti£ 
des  auteurs ,  sous  peine  de  confiscation  du  produit  totaf 
des  représentations  au  profit  des  auteurs. 

IV.  «  La  disposition  de  l'article  3  s'applique  aux  ovh 
,vragesdo|\  représentés,  quels  que  soient  les  anciens  régie- 
mens;  néaftnoins  les  actes  qui  aurotent  été  passés  entre 
des  comédiens  et  des  auteurs  vivans  ou  des  auteurs  morts 
dépuis  moins  de  cinq  ans  seront  exécutés. 

V.  «  Les  héritiers  ou  les  cessionnairos  des  auteurs, 
seront  propriétaires  de  leurs  ouvrages  durant  l'espace  de 
çipq  années  après  la  mort  des  auteurs: 

VI.  «  Les  entrepreneurs  ou  lei  membres  des  différent 
théâtres  seront ,  à  raison  de  leur  état ,  sous  l'inspection 
des  municipalités  ;  'ils  ne  recevront  des  ordres  que  des 
officiers  municipaux,  qui  ne  pourront  pas  arrêter  ni  dé- 
fendre la  représentation  d'une  pièce ,  sauf  la  responsabi- 
lité des  auteurs  et  des  comédiens ,  et  qui  ne  pourront 
rien  enjoindre  que  conformément  aux  loix  et  >aux  régle- 
mens de  police ,  réglemens  sur  lesquels  le  comité  de 
constitution  dressera  incessamment  un  projet  d'instruc- 
tion :  provisoirement  les  anciens  réglemens  de  police 
seront  exécutés. 

VÏI.  «  U  n'y  aura  aux  spectacles  qu'une  garde  exté-. 
rîeure  dont  les  troupes  de  ligne  ne  seront  point  chargées , 
sf  ce  n'est  dans  le  cas  où  les  officiers  municipaux  leur  en 
fcroîent  la  réquisition  formelle. 

«  Il  y  aura  toujours  un  ou  plusieurs  officiers  civils  dans 
l'intérieur  des  salles ,  et  la  garde  ni  entrera  que  dans  le 
cas  où  la  sûreté  publique  seroit  compromise,  et  sur  la 
réquisition  formelle  de  l'officier  de  police,  lequel  se  con- 
formera aux  loix  et  réglemens  de  police. 

«  Tout  citoyen  sera  tenu  d'obéir  provisoirement  à  l'of- 
ficier civil  ». 

Séance  du  vendredi  14.  Qn  a  repris  la  discussion  sur  l'or- 
ganisation de  la  marine;  M-  Malouet  a  fait  un  long  dis- 
cours sur  cette  matière,  dont  l'assemblée  a  ordonné 
l'impression.      '  " 

Il  a  été  décrété,  sur  le  rapport  de  M.  Lebrun,  que 
la  caisse  de   l'extraordinaire   versera   au   trésor  public 
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(iocsoco'jOCvo  livres  pour  subvenir  aux  besoins  du  mois  de 
janvier. 

On  a  commencé  la  lecture  d'une  adresse  aux  départe- 
tnens  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  par  M.  Mira- 
beau, le  renvoi  en  a  été  ordonné  au  comité  ecclésiast- 
ique. 

Séance  du  samedi  15.  M.  d'André  a  fait  une  motion,  qui 
a  -été  adoptée  en  ces  tcrmçs  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  qu'après  les  interroga- 
toires des  accusés  détenus  dans  les  prisons  d'Aft ,  de  Mar- 
seille, Toulon  et  autres  villes,  pour  crimes  de  lèse- 
nation  ,  les  procédures  seront  envoyées  au  comité  des 
recherches  de  l'assemblée  nationale  ;  et  qu'il  sera  sursis 
au  jugement  >  jusqu'à  ce  que ,  sur  le  rapport  du  comité 
des  recherches,  1  assemblée  nationale  ait  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra  ».    . 

La  discussion  sur.  l'organisation  de  la  marine  a  été 
reprise ,  et  sur  la  motion  de  M.  Barnave ,  il  a  été  adjoint' 
six  membres  à  ceux  du  comité  de  marine  pour  avancer 
le  travail  sur  cette  matière. 

Séance  du  soir.  M.  Geoffroy  a  fait  un  rapport  sur  la 
donation  faite  du  Clermontois  au  grand  Condéen  1648, 
sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  et  sur  l'échange  passé 
entre  le  gouvernement  et  M.  de  Coridé  en  1787 ,  sous 
le  ministère  de  M.  de  Colonne.    . 

M.  de  Clermont-Lodève  a  conclu  à  la  nullité  de 
léchange  des  droits  cédés  par  M.  de  Condé;  mais  il  a 
demandé  qu'avant  de  juger  cet  objet ,  on  ordonnât  l'ad- 
jonction au  comité  diplomatique  au  comité  des  domaines 
pour  l'examen  de  la  donation  du  Clermontois. 

L'assemblée  a  adopté  le  décret  suivant  : 

*  L'assemblée  nationale  décrète  que  te  bouton  décrété 
le  a 3  décembre  pour  les  gardes  nationales  du  royaume, 
ne  pourra  être  en  usage  qu'à  l'époque  du  14  juillet  179a, 
tt ,  jusques  à  cette  époque ,  les  cardes  nationales  conti- 
nueront de  porter  le  bouton  tel  qu'il  a  été  décrété  ie 
5  septembre  dernier  ». 

Séance  du  dimanche  16.  M.  Alexandre  Lameth  a  présemé 
en  plusieurs  articles  des  modifications  sur  la  gendarmerie 
nationale ,  que  nous  donnerons  à  leur  ordre  dans  la  série 
des  décrets  sur  la  gendarmerie  nationale. 

H-  L*atQur-B£aubourg  t,  fait  un  rapport  sur  les  nou^ 
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Veaux  troubles  d'Avignon ,  qui  constate  que  la  garde 
nationale  d'Avignon,  avec  soixante-quatorze  hommes  du 
régimenrde  Soissonnais,  et  cinq  de  celui  de  Penthièvre, 
Sont  sortis  d'Avignon  avec  plusieurs,  pièces  de  canon  â 
pour  aller  faire  le  siège  de  fcarpehtras:  il  a  été  décrété 
que  le  régiment  de  Soissonnais  et  la  compagnie,  do 
Fanthièrre  se  retireront  incessamment  de  la  ville  d'A- 
vignon. 

Séance  du  lundi  17.  a  L'assemblée  nationale,  sur  le  rap- 
port de  son  comité  militaire,  a  décrété  ; 

«  i9.  Que  les  officiers  de  tout  grade  qui  ayant  servi 
dans  les  troupe)  dé  ligne  jusqu'au  commencement  de  la 
révolution ,  sont  entrés  depuis  cette  mémorable  époque 
dans  lés  gardes  nationales ,  et  y  ont  fait  un  service  con- 
tinuel et  actif  jusqu'au  moment  de  la  nouvelle  organisa* 
tion  de  l'armée,  ont  conservé  leurs  titres  d'activité,  et 
concourront  en  conséquence  avec  les  officiers  de  leur 
grade  pour  arriver,  aux  termes  des  décrets ,  à  celui 
,  unmédiatement  supérieur  dans  leur  arme. 

«  a0.  Ceux  qui  ayant  servi  depuis  dix  ans  avoient  Fe 
grade  de  lieutenant,  et  qui  lors  du  commencement  de  la 
révolution  \  et  depuis  cette  époque ,  sont  entrés  dans  les 
gardes  nationales,  et  y  ont  fait  un  service  continuel  et 
actif,  seront  susceptibles  d'être  employés  comme  aides- 
de-camp » ,  mais  seulement  lors  du  premier  choix  oui  aura 
lieu  à  l'instant  de  la  nouvelle  organisation  de  1  armée; 
passé  cette  époque,  ils  n'auront  plus  droit  d'y  pré-* 
tendre. 

"  39.  Seront  également  admissibles  aux  places  d'aides- 
dâ-camp ,  mais  seulement  à  l'époque  fixée  par  le  précé- 
dent article,  les  capitaines  à  la  suite  ou  de  réforme,  et 
les  lieùtenans  en  activité  ou  à.la  suite  dn.ns  les  troupes  de 
ligne  qui,  dans  le  cours  de  la  révolution,  auroient  été 
Cessés  en  soutenant  l'exécution  des  décrets  de  l'assemblée 
nationale  ». 

Tout  le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  discuter  la. 
qaestioa  des  dépositions  écrites. 

Séance  du  mardi  18.  On  a  continué  la  même  discussion; 
enfin  ,  après  de  longs  débats ,  on  a  été  aux  voix  sur  le 
premier  article  du  comité ,  et  il  a  été  adopté  en  ces, 
ternies  :  '  * 

«  Les  dépositions  des  témoins  seront  faites  et  reçues 
par  écrit;  savoir /devant  les  officier*  de  police  pour  cens 
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des  témoins  qui  y  seront  produits ,  et  devant  le  direc- 
teur du  juré  d'accusation  pour  les  témoins  qui ,  n'ayant 
pas  comparu  devant  l'officier  de  police ,  seront  amenés 
d'abord  devant  le  juré  d'accusation. 

Décret  sur  l'organisation  de  la  maréchaussée. 
S   '• 

Composition  du  corps. 

ART.  I.  «  La  maréchaussée  portera  désonnais  le  non 
de  gendarmerie  nationale. 

II.  «  Elle  fera  son  service  partie  à  pied,  partie  i  che- 
val ,  selon  les  localités ,  et  comme  il  sera  réglé  par  les 
administrations  et  directoires  de  département,  après  avoir 
pris  lavis  des  colonels  qui  seront  établis ,  et  néanmoins 
les  gendarmes  nationaux  à  cheval  feront  le  service  à  pied 
quand  il  leur  sera  ordonné. 

III.  «  Cette  troupe  sera  portée  jusqu'au  nombre  de 
non  compris  l'augmentation  qui  va  être  dé- 
crétée pour  les  .trois  départemens ,  de  Paris ,  Seine  et 
Oise,  et  Seine  et  Marne. 

IV.  «  La  carde  nationale  sera  organisée  par  divisions  ; 
chaque  division  comprendra  trois,  départemens^  une 
seule  de  ces  divisions  comprendra  quatre  départemens. 

V.  «  Le  service  de  la  Corse  sera  fait  par  une  division 
particulière  de  vingt-quatre  brigades. 

•.  VI.  «  Le  nombre  moyen  des  brigades  de  gendarmerie 
nationale  des  départemens,  sera  de  quinze  par  chaque 
département. 

/  VIL  «  Et  néanmoins  il  y  aura  des  départemens  réduits 
à  douze  brigades ,  et  d'autres  qui  en  auront  dix-huit , 
selon  les  localités  et  les  besoins  du  service. 

VIII.  «  Il  y  aura  deux  compagnies  par  département, 
et  les  distributions  dés  brigades  seront  déterminées  par 
le  corps  législatif,  sur  la  proposition  des  directoires  d« 
département,  qui  prendront  ('avis  des  colonels. 

IX.  «  Il  y  aura  à  la  tête  de  chaque  division  un  colo- 
nel ;  et  dans  chaque  département ,  sous  ses  ordres ,  mn 
Weuttnant-coloncl  qui  aura  sous  les  sien*  deux  com- 
pagnies^ 
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ftagnies ,  commandées  chacune  par  un  capitaine  et  trois 
Iieutenans. 

X.  «  Un  secrétaire- greffier  sera  attaché  à  chaque  dé- 

P attement,  et  servira  pfè*  du  lieutenant-colonel,  sous 
amorité  du  colonel. 

XL  «  Chacun  des  lieutenans  aura  sous  ses  ordres  un 
'  tiîaréchal-des-logis ,  et  un  ou  deux  brigadiers. 

XII  «  Chaque  maréchal  des  logis  sera  à  la  tête  d'une 
des  brigades,  et  sera  en  même  temps  chef  d  une  ou  deux 
autres  brigades ,  selon  les  distributions  mentionnées  dans 
Jes  articKs  6,  7  et  8  précédera. 

XIII.  «  Les  autres  brigades,  subordonnées  à  chaque 
maréchal-des-logis ,  auront  chacune  un  chef  particulier , 
lequel  portera  le  nom  de  brigadier. 

AlV.  «  Chaque  brigade  sera  composée  de  cinq  hom» 
mes,  y  compris  le  maréchai-des; logis  ou  le  brigadier.  ' 

Xv.  «  Chacun  des  trois  lieutenans  attachés  à  chaque 
compagnie,  pourra  commander  toutes  les  brigades;  et 
en  cas  de  concours ,  le  commandement  appartiendra  au 
plus  ancien  des  lientenans. 

XVI.  «  Les  résidences  des  lieutenans-colonels ,  capi- 
taines et  lieutenans  seront  disposées  de  manière  qu'ils 
soient  à  portée  de  chacun  des  districts,  et  que  leur  ser- 
vice puisse  être  uniforme,  prompt  et  également  réparti. 
Cette  disposition  sera  faite  définitivement  par  le  corps 
législatif,  d'après  l'avis  des  directoires  de  département  t 
qui  sera  provisoirement  exécuté. 

s  1 1. 

Formation  et  avancement» 

ART.  I.  «  H  ne  sera  reçu  à  l'avenir  aucun  gendarme 
national  qui  n'ait^virvgt-cinq  ans  accomplis ,  qui  ne  sache 
lire  et  écrire,  et  qui  n'ait  lait  au  m  rns  un  engagement 
sans  reproche  dans  les  troupes  de  ligne,  sans  au  il  puisse 
y  avoir  plus  de  trois  2ns  d'intervalle  depuis  la  date  do 
son  cpngé. 

III.  «"Pour  remplir  une  place  vacante  de  brigadier, 
chacun  des  18  maréchaux- des-logis  de  la  division  se  réu- 
nira avec  le  brigadier  ou  les  brigadiers  qui  lui  sont  subor- 
donnés, pour  choisir  de  concert  un  çavrier.  La  liste  des 
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dix-huit  cavaliers  ainsi  choisis  sera  adressée  au  capitaine 
dans  la  compagnie  duquel  l'emploi  sera  vacant.  Le  capi- 
taine réduira  la  liste  1  deux,  dont  les  noms  seront  pré- 
sentés su  colonel  qui  en  nommera  un. 

IV.  «  Pour  remplir  une  place  de  maréchal-des-legis , 
les  trois  ma^échaux-des-logis,de  chacune  des  six  compa- 

fnies  de  la  division  nommeront  ensemble  un  brigadier, 
.es  noms  de  ces  six  brigadiers  seront  adressés  au  capi- 
taine de  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant  ;  celui-ci 
réduira  les  noms  a  deux  ,  lesquels  seront  présentés  au 
colonel  qui  en  nommera  un. 

V-  «  La  moitié  des  places  vacantes  de  licutenans  sera 
remplie  par  les  marechaux-des- logis  de  la  division  ayant 
au  moins  deux  ans  de  service  en  cette  qualité. 

VI.  <*  Lorsqu'il  s'agira  de  donner  une  place  de  lieu- 
tenant en  tour  d'être  remplie  par  un  maréchal- d  es-logis 
de  la  division,  les  trois  licutenans  de  chacune  des  six 
compagnies  nommeront  ensemble  un  maréchal  des  logis; 
le  lieutenant  colonel  du  département  où  l'emploi  sera. 
vacant,  réduira  ces  six  noms  à  deux,  et  le  colonel  en 
choisira  un. 

VII.  «  Les  sous-lieutenans  des  troupes  de  ligne  et 
autres  ,v  qui  aspireront  aux  places  de  gendarmerie  natio- 
nale K  s'inscriront  sûr  le  registre  ouvert  à  cet  effet  par  le 
directoire  du  département  ;  et  lorsqu'il  s'agira  de  donner 
une  place  de  lieutenant  en  tour  d'être  rempli  par  eux , 
le  directoire  du  département  où  la  place  sera  vacante» 
en  formera  librement  une  liste,  le  colonel  présentera 
trois  sujets  »  le  directoire  eh  choisira  un. 

VIII-  «  A  l'égard  de  la  division  de  gendarmerie  natio- 
nale pour  la  Corse ,  où  i)  n'y  aura  que  douze  maréchaux- 
des-logis,  et  de  celle  qui,  comprenant  quatre  dépar- 
temens ,  aura  vingt-quatre  maréchaux-dcs-logis ,  les 
choix  et  nominations  se  feront  de  la  même  manière,  i 
la  seule  différence  du  nombre  des  gendarmes  et  sous- 
officiers  qui  seront  présentés  pour  chaque  place  vacante. 

IX.  «  Les  licutenans  parviendront,  à  tour  d'ancien- 
neté ,  au  grade  de  capitaine. 

X.  «  Les  capitaines  parviendront ,  à  tour  d'ancienneté, 
au  grade  de  lieutenant-colonel 

XI.  «  Le  roi  fera  délivrer  uns  con  mission  à  ceux  qui , 
de  la  manière  qui  vient  d'être  expliquée,  auror.t  été  nom- 
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mes  aux  places  de  brigadiers ,  maréchaux  des-logis,  lieu* 
tenons,  capitaines  et  lieutenans- colonels.  ^  '. 

XII.  «  Quant  aax  colonels,  ils  seront  â;és  au  moins  de 
trente  ans  accompl  s;  un  sera  choisi  par  le  roi  entre  le* 
deux  plus  anciens  colonels  de  leur  division  et  sera 
nomme  par  raus  d'ancienneté ,  nommé  et  pourvu  par 
le  roi  r  entre  les  deux  plus  anciens  lieutenans-colonels  de 
la  division. 

XIII.  «.  Les  secrétaires-greffiers  seront  nommés  par  les 
directoires  de  département 

XIV.  «  Tout  privilège  de  présentation  et  nomination 
aux  places  dans  la  gendarmerie  nationale  des  départe- 
ment est  abolj. 

XV.  «  Les  cavaliers  seront  assimilés  aux  brigadiers  do 
la  cavalerie,  les  brigadiers  aux  maréchaux-des-iogis  ordi- 
naires, et  les  maréchaux -des-lpgis  aux  maréchaux-des- 
logis  en  chef  de  la  cavalerie. 

XVI.  «  Il  y  aura  une  place  de  maréchal- de-camp  af- 
fectée à  la  gendarmerie  nationale. 

5   III- 

Ordre  intérieur. 

Art.  «  I.  Les  officiers ,  sons- officiers  et  gendarmes 
de  la  gendarmerie  nationale  des  départemens  conserve- 
ront l'uniforme  dont  ih  ont  fait  usage  jusqu'à  présent  ; 
ils  ajouteront  néanmoins  un  passe- poil  blanc  au  collet , 
au  revers  et  au  parement ,  et  porteront  à  leurs  chapeaux 
la  cocarde  nationale;  et  le  bouton  portera  ces  mots:/ 
fine  à  la  ht)  les  éguiilettes  Sont  supprimées  ,  et  le  man- 
teau sera  bleu. 

II.  «La  maréchaussée  et  gendarmerie  nationale  des 
départemens  continuera  de  faire  partie  de  l'armée  ,  et 
pourra  parvenir  aux  distinctions  militaires ,  ainsi  qu'il  a 
été  prescrit. 

III  «  Les  commissions  seront  scellées  sans  frais. 

IV.  «  La  gendarmerie  conservera  le  pas  sur  la  cava- 
lerie. 

V.  «  Celles  des  colonels  seront  adressées ,  faut  au  di- 
rectoire  du  département  dans  lequel  leur  résidence  sera 
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fixée,  qu'à  l'officier  général  qui  commandera  dans  le 
.département. 

VI.  «  Les  colonels  prêteront  serment,  devant  le  di- 
rectoire ,  de  s'employer  suivant  la  loi ,  en  bons  citoyens 
et  braves  militaires,  à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  sûreté 
et  la  tranquillité  publiques. 

VIL  «  Ensuite  l'officier  général  commandant  dans  le 
département  *  les  fera  reconnoître  à  la  tête  des  compa- 
gnie*. 

VIII.  «  Les  commissions  des  lieutenans  colonels ,  ca- 
pitaines et  lieutenans ,  seront  adressées  au  directoire  du 
département  dans  lequel  ils  résideront ,  pour  y  prêter  le 
Serment  prescrit  ;  et  pareillement  adresser  aux  colonels 
qui  feront  reconnoître  ces  officiers  dans  leurs  corps  et 
compagnies  respectifs. 

IX.  «  Les  colonels,  ou,  en  cas  d'empêchement,  (es 
lieutenans- colonels  ,  recevront  le  même  serment  des  ma- 
réchanx-des-Iogis ,  brigadiers  et  cavaliers.  Leurs  com- 
inissfons  seront  adressées  aux  colonels. 

X.  «  Les  commissions  seront  conçues  dans  les  termes 
qui  seront  déterminés  séparé. ne.  t. 

XI.  «  Les  sermens  seront  prêtés  sans  aucun  frais. 

XII.  «  Toutes  les  commissions  er  actes  de  prestations 
de  serment  seront  enregistrées  aussi  sans  frais  dans  les  di- 
rectoires de  département ,  au  secrétariat  de  (a  mué- 
chaussée  du  département  auquel  l'emploi  sera  attaché, 
ainsi  qu'au  greffe  des  tribunaux  de  district. 

XIII.  «  Les  inspecteurs  généraux  et  particuliers  du 
service  de  In  maréchaussée,  sont  supprimés  ;  et  seront, 
s'ils  le  désirent,  remplacés  dans  le  nombre  des  colo- 
nels. 

/  XIV.  «  Le  roi  donnera  tous  les  ans  telles,  commissions 
qu'il  jugera  à  propos  à  l'un  des  officiers  généraux,  em- 
ployés dans  les  départemens ,  pour  inspecter  seulement 
la  tenue  ,  la  discipline  et  le  service  des  divisions  de  ma- 
réchaussée et  gendarmerie  nationale. 

XV.  «  L'inspection  des  écuries  et  entretien  des  che- 
vaux ,  est  confiée  spécialement  aux  différens  lieutenans , 
sous  l'autorité  du  colonel  et  autres  officiers  à  qui  ils  sont 
subordonnés. 

XVI.  ce  Les  directoires  de  département  pourront  faire 
parvenir  au  corps  légMatif  et  au  roi  leurs  observations 
sur  les  besoins  et  la  convenance  du  service.    -  * 
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XVII.  «  Il  y  aura  ,  par  chaque  division  ,  un  conseil 
cTadministratiun ,  composé  du  colonel,  du  plus  ancien 
des licutenans- colonels ,  du  plus  ancien  des  capitaines; 
du  plus  ancien  des  Heute&ans  ,  du  plus  ancien  des  maré- 
chaux-des-logis  ,  du  plus  ancien  des  brigadiers,  et  des 
deux  plus  anciens  gendarmes.  Il  sera  chargé  de  régler  les 
retenues  à  faire  sur  les  sous- officiers  et  gendarmes,  l'em- 
ploi tle  la  masse  dont  il  sera  parlé  au  S  IV,  et  tout  ce 
qui  concerne  l'intérêt  commun  de  la  division. 

XVIII.  «  Aucune  destitution  ne  pourra  être  prononcée 
que  selon  la  forme  et  de  la  manière  établies  pour  l'armée. 
JL.es  règles  de  la  discipline  seront  les  mêmes. 

s  iv.  v 

Traitement. 

Art.  I.  «  Tout  bénéfice  d'amende,  taxe  exécutoire 
sur  le  domaine  public  et  les  particuliers,  récompense  et 
gratification  pour  services  rendus  sur  les  réquisitions  des 
citoyens  ou  autrement,  sorit  supprimés.  Il  est  défendu 
aux  officiers,  sous  officiers  et  gendarmes  d'en  recevoir, 
à  peine  de  restitution ,  et  d'être  destitués  de  leurs  em- 
plois, 

II.  «  Les  directoires  de  département  pourront  dispo- 
ser ,  chaque  année ,  sur  la  proposition  qui  leur  en  sera 
faite  par  les  conseils  d'administration,  d'une  somme  de 
1,500 liv.  en  gratifications  pour  les  officiers,  sous- officiers 
et  gendarmes  qui  auront  fait  le  meilleur  service. 

III.  «  Les  traitemens  et  appointemens  de  la  gendar- 
merie nationale  ,  seront  fixés  et  payés  mois  par  mois  dans 
chaque  département  sur  les  fonds  publics ,  d'après  les 
mandats  qui  seront  donnés  par  les  directoires  de  dépaj> 
tement,  en  conséquence  des  états  qu'ils  recevront  aussi, 
mois  par  mois,  du  ministre  ayant  la  correspondance  des 
département. 

IV.  «  A  compter  du  premier  janvier  1791 ,  les  traite- 
mens et  appointemens  de  la  gendarmerie  nationale  des 
départemensy  demeureront  fixés  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Savoir  ;  à  chaque  colonel  6,000  liv. 

»  A  chaque  lieutenant-colonel  3,000 

*>  A  chaque  capitaine  %fio* 
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»  A  chique  lieutenant  i,fto* 

»  A  chaque  maréchal  des- logis  1,100 

»  A  chaque  brigadier  monté  7,000 

»  A  chaque  gendarme  monté  900 

»  A  chaque  brigadier  non  monte  600 

*»  A  chaque  gendarme  non  monté  500 

»  A  chaque  secrétaire- greffier  600 

>  V.  »  Sort  compris  dans  ces  appoint  eroen  s ,  le  loge- 
ment des  officiers,  leurs  courses  et  voyages  dans  les  àc* 
partemens  où  ils  seront  employés,  et  les  places  de  four- 
rage. Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  demeu* 
rerônt  chargés  de.  se  monter ,  de  s'habiller  et  équiper  ^ 
sans  qu'il  puisse  être  fait  d'autres  retenues  que  celles 
arrêtées  par  le  conseil  d'administration. 

VI.  «  L  armement  sera  fourni  et  entrenu  des  magasins 
nationaux ,  de  manière  à  faire  le  service  à  pied  et  à 
cheval. 

VU-  «  Le  cpserncment  des  sous-officiert  et  gendarmes 
serajxmrni  en  nature,  et  déterminé  par  les  directoires , 
sur  Tavis  des  colonels  et  lieutenans-colohels. 

VIII.  «  Il  sera  ajouté  aux  pppointemens  du  secrétaire, 
une  somme  de  200  liv.  pour  subvenir  aux  menus  frais  et 
dépenses  du  secrétariat. 

IX.  «  U  sera  fourni  annuellement  par  la  caisse  publi- 
qne  ure  masse  de  360  liv.  pour  chaque  brigade»  Cette 
masse  sera  destinée ,  par  forme  de  supplément,  à  l'entre- 
tien de  l'habillement,  remonte  et  équipement  des  che- 
vaux. Il  sera  déduit  sur  cette  mafse  quarante  livres  par 
homme  dans  les  lieux  où  Tes  brigades  ne  serviront  pas 
montées. 

X.  «  Le  traitement  de  chaque  division  sera  toujours 
fourni  au  complet.  Les  revues  de  subsistances  continuer 
ront  d'être  faites  fie  la  même  manière  qui  sera  détermi- 
née incessamment. 

XL  «  Le  conseil  d'administration  réglera,  tous  les  ans, 
le  compte  qui  sera  rendu  par  le  colonel. 

«  1*.  Des  avances  que  les  circonstances  auront  p« 
rendre  nécessaires ,  et  qui  devront  être  remboursées  par 
retenue  sur  la  solde. 

«  z°.  De  l'emploi  du  bénéfice  obtenu  sur  le  payement 
au  complet ,  lequel  tournera  en  gratifications ,  i  la  dé- 
charge  des  1,500  livres  à  ce  destinées  par  l'article  2  dn 
présent  paragraphe. 


C*»  )        ... 

«  3*.  Du   fonds   de   masse   établi  par  l'article  9  du 

Césent  paragraphe,   duquel   fonds  le»  maréchaux-des- 
gis ,  brigaaicrs  et  cavaliers  ne  pourront  demander  sé- 
parément aucun  compte  particulier. 

XII.  «  Le  compte  ré^lé  par  le  conseil  d'administration 
sera  présenté  à  L  révision  du  directoire  de  chaque  dé- 
part -r^cnt.  '  * 

XIII.  «  Les  retraites  et  pensions  seront  réglées  sur  les 
mêmes  pi  iutipes  que  celles  de  l'armée.  Trois  ans  de  set- 
vice  dans  le  cerps  de  la  gendarmerie  nationale  seront 
comptés  pour  quatre. 

''        S.  v. 

De  la  division  attachée  aux  départemens  de  Paris  f 
Saine  et  Oise}  et  Seine  et  Marne. 

Art.  I.  «La  division  attachée  aux  départemens  de  Pa- 
ris ,  Seine  et  Oise,  et  Seine  et  Marne,  s^ra  composée 
d'un  colonel ,  trois  lieutenans  colonels  ,  six  capitaines , 
dix-huit  lieutenans  ,  dix-huit  maréchaux  des  logis,  et 
cinquante  quatre  brig  diers ,  chefs  de  soixante  rt  douze 
brigades;  trois  secrétaires- greffiers  résidens  anprès  de 
trois  ùeutenans  colonels  :  le  tout  indépendamment  de 
la  garde  judiciellc  dort  il  sera  parié  ci- a  près.  Il  sera  atta- 
ché un  commis  au  secrétariat  du  département  de  Paris. 

II.  «Les  appointerons  de*  officiers,  sous- officiers, 
gerfdarrrks  et  secrétaires-greffiers  seront  plus  forts  que 
ceux  qui  ont  éié  fixes  dat,s  l'article  4  du  paragraphe 
précédent. 

«  Savoir  ;  d'une  moitié  en  sus  pour  ceux  qui  résideront 
dans  la  ville  dé  Paris ,  et  d'un  quart  en  sus  pour  ceux  qui 
résideront  hors  de  cttte  ville,  jusques  à  cinq  lieues  de 
cette  ville.  Le  commis  du  secrétariat  <de  Paris  sera  aux. 
appoint emens  de  600  ltv. 

lll  *  Le  fonds  des  gratifications  à  distribuer  sera  de 
940a  ltv.  pour  chacun  de  ces  trois  départemens  », 

Suppressions  et  changement* 

ART.  I.  «  Les  compagnies  à  la  suite  des  maréchaux 
de  France  ,  ce. le  des  monnoies  et  cel'e  de  la  connétablie 
seront  supprimées;  les  compagnies  connues  sous  le  nom 
4*  Cfcrmemois,  d'Artois,  et  taule»  autre*  ne  faisant  pas 


(na) 

corps  avec  la  ci-devant  maréchaussée  ,  sont  également 
supprimées.         •  ' 

-  11.  «  La  compagnie  connue  sous  le  nom  de  Robe- 
courte  est  également  supprimée  ,  néanmoins  les  officiers, 
solis-officiers  et  cavaliers  de  la  ci- devant  compagnie  de 
robe-courte  continueront  à  faire  partie  de  la  gendarmerie 
nationale  dans  laquelle  ils  restent  et  demeurent  incorporés 
avec  tous  les  avantages  de  ladite  gendarmerie  nationale  ; 
its  continueront  leur  service  à  pied  près  des  tribunaux 
de  Paris  et  pour  ta  garde  des  prisons,  sous  l'autorité  du 
colonel  des  déparfe.iicns  de  Paris  ,  Seine  et  Oise,  et 
Seine  et  Marne  ,  et  seront  sous  les  ordres  du  lieutenant 
colonel  du  département  de  Paris. 

III.  «Les  ci-devant  officiers ,  sous-officiers  et  cavaliers 
Vie  robe- courte  formeront  deux  compagnies  composées 
chacune  d'un  capitaine ,  cinq'  licutenans ,  enq  maré- 
chaux des  logis,  dix  huit  brigadiers;  en  tout  cent  etra 

-hommes  par  compagnies;  chacune  de  ces  compagnies  sera 

Î lacée  auprès  et  dans  le  ressort  de  trois  tribunaux  de 
ans;  leur  emplacement  définitif  sera  tiré  au  sort. 

IV.  «  Le  traitement  des  officiers,  sous  -  officiers  et 
gendarmes  des  compagnies  servant  auprès  des  tribunaux 
de  Paris,  sera  pareil  à  celui  des  autres  officiers,  sous- 
officiers  et  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  ser- 
vant dans  Paris;  mais  il  en  sera  défalqué  ientretieddu 
cheval ,  l'équipement,  les  accidens  et  frais  de  remonte» 
•estimés  600  liv.  par  an. 

V.  «  Les  officiers,  sous- officiers  et  cavaliers  des  dif- 
férentes compagnies  supprimées  qui  possédoient  leur  état 
à  titre  décharge,  sont  autorisés  à  se  présenter  avec  leurs 
titres ,  pour  être  remboursés  aux  termes  des  décrets». 

La  suite  à  l'ordinaire  prochain. 

On  nous  demande  011  sont  les  premiers  articles  du  dé- 
cret sur  la  police  de  sûreté  inséré  n°.  78 ,  page  710.  Ils 
.  sont  n°.  77 ,  page  662 ,  vers  la  fin  de  la  page.  Nous  obser- 
vons que  pour  donner  les. décrets  à  mesure  qu'ils  sont  ren- 
dus, il  est  impossible  de  k*s  pîacer  dans  leur  ordre  numé- 
rique ,  parce  que  sou  vent  il  arrive  que  le  titre  4  de  tel  dé- 
cret est  rois  à  la  discussion  avant  Je  titre  3 ,  etc. 

Ce  aa  janvier  1791 ,  Pruïh  oh  m  e. 


De  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  rue  dfcs 
Marais,  feubourg  Saiot- Germain  yN°<  ao. 


MASSACRE  DJB  X,A  CHAEEZLE 
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RÉVOLUTIONS 

D  E    P  A  RIS, 

DÉDIÉES     A      LA      NATION 

Et  au  District  des  Petits-Augustins. 

À?0c  gravures  analogues  aux  différons  événemtni 
et  les  cartes  des  départeia  ma. 

TROISIÈME      AN  NE.  fi  .  . 

1>  m     VA     LIBIATI    fRAKÇAMI, 

SEPTIEME     TRIMESTRE. 

— _ . — s» — — ; _ 

Les  grands  ne  rous  paroissent  grands 
*  Que  parce  que  nous  sonames  à  genoux. 
Levons-nous 
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DÉTAILS 

Du    aa    ait    29    Janvier     1791.' 
Mouveqiens  de  Parie ,   et   massacre  arrivé  à  la 
.     ..Tbiii.-  .       ChaP'11* 

<£**  v  milieu  de  l'effervescence  qui  agite  âujour- 
dhui  1*   capitale  et  les  départe  mena ,  la  plus.lo- 

N°   8 DGe       *uffiroic  Pour   «Humer  la   guerra 

•     .A 


civile.  Une  société  proscrite  par  l'opinion  publi- 
que (1)  intrigue  pour  soulever  le  peuple;  les  me- 
contens ,  long-temps  dispersés  ,  se  rallient  à  la 
sombre  lueur  des  torches  du  fanatisme  ;  les  es- 
prits sont  aigris  par  la  résistance  des  prêtres  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  et  nous  sommes 

Îteutétre  à  la  veille   de  voir  naître  des  troubles 
unestes  à  la  liberté. 

Samedi  as,  l'assemblée  nationale  reçut  une  pé- 
tition des  ouvriers  du  faubourg  Saint  -  Antoine  , 
qui  demandoient  la  prohibition  des  marchandises 
anglaises;  en  même  temps  on  affichoit  des  pta- 
oards  incendiaires  pour  exciter  ces  braves  gens  à 
un  soulévementy  et  à  faire  main- basse  sur  toutes 
les  productions  de  l'industrie  anglaise  qui  se  trou- 
veraient dans  les  magasins  de  Paris.  L'un  de  ers 
Îlacards  étoit  ainsi  conçu  :  «  L'on  prie  les  ouvriers 
e  se  trouver  lundi  prochain,  24  du  courant,  pottr 
faire  une  révolution  sut  toutes  les  marchandises 
anglaises.  Charrons,  menuisiers,  selliers,  carros- 
siers ,  bonnetiers,  bijoutiers,  boutonniers ,  soot 
S  ries  ,  ainsi  que  les  esclaves  des  travaux  publics  , 
e  50  trouver  au  rendez- vous  qui  sera  au  Marché- 
Neuf,  rue  de  Beauveau  ». 

La  raison  de  celte  tentative  sur  Je  faubourg 
Saint-Antoine  est  évidente.  Avec  une  insurrection 
de  la  part  de  ces  braves  citoyens ,  on  auroit  faci- 
lement persuadé  aux  provinces  que  le  peuple  de 
Paris  dicte  les  décrets  de  l'assemblée  nationale. 
Mais  il  est  trop  éclairé  pour  se  livrer  à  de  pareils 
égaremens.  Lu  dimanche  les  aristocrates  avoient 
le  iront  radieux  ;  les  Majury_,  les  Casalès  n'avoient 

Sas  quitté  le  château  des  Tuileries;  tous  les  valets 
e  cour  paroissoient  occupés  d  un  grand  projet  ; 
la  reine  etoit  gaie ,   et  le  roi  fort  triste. 

Des  distributions  de  pain  et  d'argent  se  faisoient 
dans  la  rue  des  vieilles  Tuileries.  On  demftndoifc  4 


(0  Le  club  monarchique  ressuscité  depuis  15  jours. 


(n5) 
ceux  à  qui  on  donnoit  s'ils  étdient  en  rftat  de  pot* 
ter  les  armes.  On  charge  le  club  des  monarchistes 
de  toutes  ces  manœuvres  ,  et  avec  d'autant  plus  do 
raison  qu'il  renouvelle  ses  distributions  de  pain  à 
un  sou  la  livre.  Le  sieur  Stanislas  Clermont-Ton- 
nerre,  président  de  la  société,  a  déjà  fait  ins- 
crire dans  ses  registres  plus  de  quinze  mille  pau- 
vres, auxquels  oh  promet  des  seoomrs  pécuniaires, 
en  les  endoctrinant  des  principes  aristocratiques  (  r}. 
Il  n  est  pas  jusqu'aux  femmes  qui  n'aient  semblé 
vouloir  prendre  part  aux  intrigues  contre-révolu* 
tiennaires  ;  il  existe  une  société  de  dévotes  qui 
tient  en*  réserve  plusieurs  millions  pour  fournir 
aux  frais  de  la  guerre.  C'est  au  milieu  de  tous  ces 
mouvemens  que  s'est  passée  la  désastreuse  affaire 
des  chasseurs  soldés. 

Le  lundi  24  >  sur  ^es  buit  heures  du  matin , 
deux  employé*  de  la  ferme',  accompagnés  de  quinze 
chasseurs  dès  barrières,  se  présentèrent  chez  le 
sieur  Vinclair ,  marchand  dp  vin  à  la  Chapelle , 
près  Sakit-DenK  Ils  venoient  faire  perquisition 
chez  lui  sous  prétexte  rde  contrebande.  Le  sieur 
Vinclair  leur  ayant  demandé  en  vertu  de  quel  ordre 
ils  se  permettoient  cette  visite  domiciliaire  ;  notre 
ordre ,  ont  ils  dit  /  est  dans  le  fourreau  de  nos  sabres 
et  le  canon  de  nos  fusils  ,  et  ils  se  sont  mis  & 
fouiller  toute  sa  maison  ;  plusieurs  citoyens  s'é- 
toient  déjà  rassemblés  devant  sa  porte ,  au  moment 
où  il  sortoit  pour  aller  s'informer  auprès  du  maire 
s'il  avoit  connoissance  de  la  visite  qu'on  faisoit 
chez  lui ,  et  s'il  avoit  donné  permission  delà  faire. 


(1)  La  société  des  amis  de  la  constitution  a  fait  un 
serment,  le  jeudi  27  janvier,  d'exclure  de  son  sein 
tous  ceux  qui  seroient  reconnus  pour  être  membres  de 
la  société  des  amis  de  la  constitution  monarchique  ;  et 
tous  les  membres  se  sont  engagés  de  proposer  à  leurs 
sections  de  renvoyer  de  la.  garde  nationale  tous  ceux 
qui  seroient  reconnus  pour  être*  monarchistes.  • 

A  a 
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$?.  Portefki  l'ayant  assuré  qu'il  n'en  avoit  donné 
^ucunc  ,  le  sieur  Vincîair  se  retiroit  tranquille- 
ment ,  lorsque  les  mêmes  quinze  chasseurs  qui  sa 
jxouvoient  alors  dans  la  grande  rue  de  la  Cha- 
pelle ,  ont  iîait  une  décharge  sur  lui  dont  il  a  eu 
Ja  cuisse  cassée ,  et  plusieurs  particuliers  ont  été 
blessés.  Avant  cetto  décharge  ,  un  des  chas- 
seurs avoit  été  tué  d'un  coup  de  fusil  parti  don 
ne  sait  où. 

Les  citoyens  du  lieu  accoururent  au  bruit  ,  et 
prirent  les  armes;  le  tocsin  sonne,  on  bat* la  gé- 
nérale ,  et  le  m  «ire  se  retire  à  la  maison  coin* 
nuinc.  Un  employé  et  rteux  chasseurs  sont  arrêtés 
perses  ordres,  et  conduits  à  la  maison  d'arrêt;  le 
reste  prend  la  fuite.  La  municipalité  envoie  solli- 
citer aes  secours  à  Paris  ,  et  bientôt  api  es  arrive 
le  bataillon  Saint* Lazare,  commandé  par  M.  Jambe. 

Le  maire,  accompagné  de  M.  Desmarasts,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  Chapelle  , 
de  MM.  Ruelle  et  Dupont  ,  s'avanco  pour  1* 
reconnaître  selon  les  formes  ordinaires  ,  et  suc* 
cessivemrnt  de  même  pour  les  bataillons  des  Filles* 
pieu,  de  Suint  Laurent,  et  des  Récolets  ,  arrivée 
avec  des  canons, 

Toutpiroisîoit  rentré  dans  Tordre,  lorsque  qua- 
rante chasseurs  des  barrières  ,  ayant  à  leur  tête 
}â.  de  K'Jssac  ,  se  sont  présentés.  Le  maire,  re-^ 
yétu  de  i'écharpe  municipale ,  accompagné  de 
quelques  citoyens ,  s'est  avancé  pour  les  reconnol- 
tre ,  ainsi  qu'il  venoit  do  faire  pour  les  bataillons 
de  Paris  ,  et  leur  demander  ce  qu'iîs  vouloient. 
Pour  toute  réponse,  ils  ï ont  couché  en  joue,  et 
d'une  décharge  générale,  deux  citoyens ,  MM.  Ju- 
lien ,  sergent-major  des  grenadiers  de  la  Chapelle, 
et  Ouvry ,  volontaire  ,  soat  tombés  morts  aux  pieds 
du  maire ,  un  jeune  homme  qui  couduisoit  une 
voiture  a  été  également  tuë ,  cinq  autres  personnes 
ont  été  b!essées  trè*-grièveinent  ;  de  co  nombre 
au  une  dame  &oursier ,  âgée  de  soixante-quatre 


.  (  ify  ) 

ans  ,  qui  se  trouvent  sur  le  seuil  de  sa  porte  dans 
y  no  rue  détournés.  ' 

Il  faut  observer  que  la  gartie  nationale,  quoique 
supérieure  en  nombr'e  aux  ohas&eurs ,  et  révoltée 
de  leur  conduite  atroce ,  a  eu  la  prudence  de  ne 
pas  faire  feu  sur  eux  ;  elle  a  senti  qu'en  faisant 
feu  elle  alloit  engager  une  boucherie,  et  exposer 
le  village  entier  do  la  Chapelle  au  plus  grand 
danger. 

A  l'instant  le  maire  s'est  sauvé  avec  ceux  qui 
l'accompagnoient  chez  M.  Muzel ,  épicier  voisin 
du  champ  de  bf  taille.  Les  assassins  l'y  ont  pour- 
suivi lu  sabre  à  la  main  ;  la  femme  de  l'épicier  a 
reçu  trois  coups, de  sabre  ;  le  nommé  Bourgeois, 
tambour  de  la  garde  nationale  de  Saint-Laurent, 
et  un  soldât  de  la  garde  nationale  ,  ont  été  ha- 
chés ;  le  nommé  Déroches,  garçon  tailleur,  re- 
tiré dans  le  fond  d'une  cour,  a  reçu  dans  les  reins 
une  blessure  mortelle.  Heureusement  le  maire 
a  passé  dans  une  autre  maison  ,  où  il  s'est  mis 
eu  sûreté,  Après  ces  affreux  massacres ,  les  chas- 
seurs se  sont  enfuis.  On  en  a  encore  arrêté  trois, 

MM.  Kailly  et  la  Fayette  se  sont  transportés 
$ur  les  lieux  ;  mais  comme  s'il  étoit  écrit  que  le 
général  n'arrive  famais  quo  lorsqu'il  n'y  a  plus 
rien  à  risquer ,  le  calme  étoit  déjà  rétabli.  Pen- 
dant que  M.  la  Fayette  s'occupoit  à  recevoir  et  à 
rendre  des  salut* ,  M.  Gouvion  donnoit  désordres 
avec  beaucoup  de  précision.  Les  ohasseurs  arrêtés 
avec  le  commis  des  fermes  ont  été  conduits  aux 
prisons  de  l'Abbaye,  Des  blessés  portés  à  l'Hôtel- 
Pieu  ,  deux  sont  morts  le  mardi  a5  an  matin. 

Tel  est  le  récit  exact  des  malheurs  arrivés  à  la 
Chapelle.  Il  a  été"  travesti  dans  Ja  plupart  des  jour- 
naux |  et  il  étoit  nécessaire  de  rétablir  les  faits. 

Nous  apprenons  k  l'instant  que  les  énr^leurs 
distributeurs  de  la  rue  des  Vieilles  Tuileries  t  vien- 
nent d'interrompre  leurs  libéralités.  lis  disent  à 
peux  qui  vont  se  faire  inscrire  chez  eux  :  Mes 
çiijam ,  nous  sacrifions  nos  fortunes  pour  soulager, 
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votre  misère  y  et  l'en  nous  en  fait  jun  crime  ;  qzia 
pouvons  nous  faire?  Si  nous  vous  distribuons  des 
secours ,  on  nous  assommera.  Le  peuple  se  retire 
en  se  moquant  d'eux,  et  en  les  appelant  aristo- 
crates. , 

Tous  ces  mouvemens  ont  quelque  chose  d'ex- 
traordinaire et  d'alarmant.  Déjà  les  chasseurs  arrê- 
tés ont  déclaré  qu'ils  avoicnt  reçu  de  V argent 
pour  commettre  le  crime  dont  ils  se  sont  rendrrs 
coupables.  L'illégalité  seule  de  leur  conduite ,  l'a- 
trocité'de  leur  réponse  au  sieur  Vinclair,  prouvent 
évidemment  qu'il  y  a  voit  un  complot.  D'abord  les 
employés  de  1*  ferme  ne  pouvoiént  pas  entrer  chez 
le  sieur  Vinclair  pour  y  raire  perquisition  sans  l'as- 
sistance d'un  officier  civil  ;  en  second  lieu ,  ils  ne 
pouvoient  requérir  la  force  publique  qu'en  cas  de 
résistance  :  or,  le  sieur  Vinclair  n'en  opposoit 
aucune ,  puisqu'il  ignoroit  les  desseins  des  commis. 
Cétoit  donc  avec  le  projet  d'ensanglanter  la  scène 
que  les /qujnze  chasseurs  soldés  se  sont  présentés 
chez  le^narchand  de  vin  de  la  Chapelle;  ils  se  sen- 
toi'ent  soutenus  par  leurs  camarades  qui ,  sans  la 
prudente  inaction  des  bataillons  de  la  garde  de 
Paris ,  auroient  causé  la  plus  horrible  des  catastro- 
phes ,  et  allumé  la  guerre  civile. 

Depuis  long-temps  les  chasseurs  des  barrières 
sont  dénoncés  au  peuple  comme  un  amas  impur 
de  brigands  et  de  coupe-jarrets  à  la  solde  de  la 
commune ,  et  aux  ordres  de  la  ferme  générale. 
Leurs  officiers ,  pour  la  plupart  anciens  mouchards 
et  piliers  de  tripots ,  regrettent  amèrement  l'ancien 
zégime,  et  ils  se  prêtent  de  tous  leurs  moyens  à 
favoriser  les  criminels  projets  des  contre-révolu- 
tionnaires. Ce  sont  eux  qui  assassinent  journelle- 
ment les  braves  vainqueurs  de  la  bastille ,  et  qui 
«ont  tombés  à  coups  de  sabre  sur  ceux  qui  étoient 
réunis  chez  un  de  leurs  camarades  à  la  place  Mau- 
bert.  Cette  horrible  engeance  doit  son  existence 
au  mépris  de  l'ancienne  municipalité  pour  le  vœu 
de  la  commune;  plusieurs  districts  s'opposèrent 
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dans  le  temps  à  la  création  des  chasseurs,  et  on 
ne  tint  aucun  compte  de  leurs  réclamations.  Que 
les    sections   s'assemblent   donc  aujourd'hui ,    et 
qu  elles  demandent  à  grands  cris  la  réforme  absolut* 
a  un  corps  aussi  inutile  que  dangereux ,  qui  coûta 
à  la  ville  de  Paris  des  sommes  immenses,  et  qui 
ose  tourner  contre  les  citoyens  qui  le  payent  t  Je* 
armes  qu'il  n'a  remues  que  pour  les  défendre.  Pari» 
a  six  mille  hommes  de  troupes  soldées;  ne  suffi- 
sent-elles  pas  pour  la  garde  des  barrières?  Pour- 
quoi une    troupe    particulière   pour  les  garder?, 
Comme  si  la  connivence  inévitable  des  chasseurs 
avec  les  contrebandiers  n'étoit  pas  biA  plus  préju- 
diciable aux  finances  de  la  ville ,   que  la  facilita 
apparente  d'introduire  en  fraude  !  En  teffet ,  un 
corps  de  troupes  permanent,  sous  les  murs  de 
Paris ,  contracte  nécessairement  des  liaisons  avec 
les  contrebandiers,  et  ces  habitudes  ne  peuvent 
être  que  nuisibles  aux  intérêts  du  fisc,  à  moins 
qu'on  ne  suppose  que  des  stipendiés  à  so  sous  par 
jour  ne  soient  incorruptibles.  D'ailleurs,  quand  les 
chasseurs  des  barrières  n  'auraient  contre  eux  que 
le  crime  dont  leurs  camarades  se  sont  souillés  en 
égorgeant  les  citoyens  de  la  Chapelle ,  en  faisant 
feu  sur  les  officiers  municipaux,  décorés  des  signes 
delà  puissance  publique,  ils  mériteraient  dêtre 
anéantis  ;  et  il  a  fallu  toute  la  prudence  du  peuple 
pour  que  le  corps  entier  n'ait  pas  été  massacré. 
Dans  les  villas   dô  l'Angleterre,  le  seul  pays  du 
monde  où  la  force  armée  soit  contenue  dans  de 
justes  bornes ,  où  les  soldats  ne  défilent  jamais  que 
les  armes  basses ,  si  de  pareilles  horreurs  fussent 
arrivées,  il  n'en  eût  pas  échappé  un  seul.  . 

De  la  contrainte  par  corps  pour  la  dette  civile. 

La  première  chose  qu'ont  faite  les  membres  de 
l'assemblée  nationale  a  été  de  se  déclarer  inviola* 
blés.  Ils  ont  donc  parfaitement  senti  pour  leur 
compte  que  le  bien  le  plus  cher  du  citoyen  étoit 
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«£  liberté  personnelle,  et  que  par  la  loi  qui  garcW» 
tiroit  la  leur,  ils  6i6ient  à  leurs  ennemis  larme 
la  plus  terrible.  Les  représentons  du  peuple  n'ont 
oublié  aueune  circonstance ,  aucune  garantie ,  au- 
cune menace  légale,  pour  cimenter  ce  pacte  de 
leur  liberté  ;  aussi  voyons-nous  que  si  la  fermeté 
de  quelques-uns  s'en  accroît ,  l'audace  de  quelque  » 
autres  s  en  augmente,  et  que  satisfaits  de  leur 
sûreté ,  ils  ne  prennent  guère  de  celle  d'autrui  » 
tout  le  soin  qu'il  scroit  de  leur  devoir  d'en 
prendre. 

Si  nous  demandons  à  rassemblée  nationale  pour- 
quoi il  exisfe  dans  Paris  même  des  prisonniers 
{)0ur  dettes ,  elle  nous  renyerra  sans  contredit  à 
a  déclaration  des  droits.  Alors  nous  demanderons 
au  maire  de  Paris  et  au  procureur-syndic,  pourquoi 
ils  ne  font  pas  élargir  de  l'hôtel  do  la  Forte  les 
citoyens  qui  y  sont  renfermés  pout  dettes  civiles  ? 
C'est  une-chose  bien  étrange  que  si  le  nombre  de 
ces  prisonniers  est  moins  grand  qu'il  ne  pourroit 
être ,  nous  le  devions  au  patriotisme  ,  à  la  pudeur, 
à  l'humanité  et  au  respect  pour  la  loi  des  officiers 
«le  commerce  ,  des  captureurs  civils  de  l'ancien 
régime  ,  et  non  au  maire  de  Paris ,  protecteur 
né  de  la  liberté  des^  citoyens.  Bien  loin  au  con- 
traire de  protéger  cette  liberté  »  il  est  bien  plus 
étrange  encore  que  le  sieur  Bailly,  maire,  u'ait 
rien  négligé  Dour  mettre  en  activité  la  contrainte 
par  corps;  qu'il  ait  voulu  forcer  la  garde  nationale 
a  cette  fonction  détestable,  et  convertir  en  pousse- 
culs  lés  citoyens  défenseurs  de  la  patrie  ;  comme 
s'il  regrettait  d'avoir  de  moins  à  sa  disposition  ce 
moyen  d'enchaîner. la  liberté. publique  (17. 

Mais  si  la  force  de  l'opinion,  l'inertie  desrcaptu- 
reurs,  la  timidité  des  tribunaux  de  commerce ,  et 
la  patience  adroite  du  maire  de  Paris,  comme  oelle 


(1)  Voyez  son  ordonnance  du  4  décembre  1789. 
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de  tous  ceux  qui  sont  constitués  en  puissance 
empêchant,  quant  à  présent,  que  la  vengeance  et 
k  politique  ne  mettent  la  contrainte  par.  corps 
en  us*ge ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  dans  des 
cas  urgens ,  et  à  Ja  sourdine ,  on  ne  la  pratique 
de  temps  en  temps,  sous  des  prétextes  spécieux, 
#1  avec  des  forme»  révoltantes.  IL  est  donc  néces- 
saire d'ouvrir  les  yeux  aux  citoyens  inexpérimen- 
tés, pour  qu'ils  aient  à  se  tenir  en  garde  contto 
les  vexations  des  puissans  et  les  rubriques  de  la 
çhicape:  ii  est  nécessaire  de  leur  apprendre: 

i*.  Que  lcKCÇntrainte  par  corps  pour  dette  ci- 
vile est  abolie  par  la  déclaration  des  droits. 

a%  Que  si  le  despotisme  rugissant  dans  le  si- 
lençp  oberchoit  à  faire  apporter  des  modifications 
à  la  déclaration  des  droits,  en  ca  qui  concerne 
la  contrainte  par  corps  civile,  il  n  est  pas  au  pou- 
voir de  l'assemblée  nationale  de  déroger  à  l'aboli- 
tion déjà  prononcée  de  cette  contrainte. 

3".  Que  la  contrainte  par  corps  civile  est 
inique  de  tout  point ,  inadmissible  sous  tous  les 
rapports. 

4  .  Quo  cette  contraiote  est  non-seulement  in* 
que  cl  inadmissible  aux,  yeux  do  la  justice  éter- 
nelle et  de  la  saine  raison,  mais  encore  inutile 
dans  ses  rapports  avec  la  société  ,  et  dangereuse 
quant  à  la  politique  des  états  bien  constitués  ;  c* 
qu'il  faut  prouver. 

i°,  La  déclaration  des  droits,  dit  à  juste  titra 
et  avec  force  da  loi ,  que  la  liberté  de  l'homme  est- 
inaliénable.  Doue  le  citoyen  ne  peut  aliéner  sa 
liberté  ;  donc  le  citoyen  ne  peut  avoir  consenti  & 
perdre  sa  liberté  pour  uoe  somme  d'argent  quel- 
conque. Cet  argument  est  sans  réplique.  Oui,  tous 
les  contrats  qu  un  citoyen  pourroit  faire  pour  don- 
ner sa  liberté  en  garantie  d'une , somme  d'argent 
$ont  nuls  ,  parce  que  sa  liberté  est  inaliénable. 
Comment,  dira«4>on ,  un  homme,  maître  de  sa  per- 
sonne et  parfaitement  dans  son  bon  sens  i  ne  peut 
pas  s'engager  k  donner  son  corps  s'il  veooit  à 
N°.  8x.  B 
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manquer  aux  engagemens  civils  qu'il  turoit  pris  ? 
Non;  il  n'a  pu  vous  promettre  sa  liberté ,  pasp'us 
que  sa  vie.  Or  ,  s'il  vous  a  voit  promis  sa  vie,  vous 
séries  extravagant  de  la  lui  demander.  Pourquoi 
cela  ?  Parce  que  la  liberté  morde  et  physique  do 
l'homme  étant  inséparables  de  la  nature  humaine  , 
l'homme  ne  peut  pas  séparer  ce  qui  constitue  son 
essence. 

Nous  vous  le  répétons ,  la  liberté  de  l'homme 
est  fc  aliénable  ;  la  loi  lu  déclara  inaliénable;  donc 
cette  liberté  ne  peut  être  aliébée  ;  dono  la  décla- 
ration des  droits  abolit  la  contrainte  par  corps. 

Mais,  nous  direz- vpus,  si  cette  liberté  est  inaliénabe 
pour  dette  civile ,  pourquoi  ne  l'est-elle  pas  pour 
crime  capital  ?  Observez  d'abord  qu'il  est  question 
seulement  d'un  contrat  et  d'une  somme  d'argent 
dans  l'emprisounement  civil,  ce  qui  est  très  dif- 
férent. Observez  enoore  que  le  citoyen  détenu  pour 
crime  capital  ne  l'est  que  par  la  forcé  publique , 
qui  a  couru  sur  lui  comme  sur  un  vio.ateur  du 
contrat  social  qui  attente  à  la  liberté  publique , 
et  pour  l'expulser  de  son  sein  ;  ce  n'est  qu'un  ré- 
ciproque de  la  nation  envers  lui.  La  nation  agit 
alors  à  son  corps  défendant ,  ces  représailles  sont 
de  droit  naturel.  Mais  dans  le  cas  même  de  sa  dé- 
tention ,  nous  soutenons  que  si  le  criminel  peut 
recouvrer  sa  liberté ,  on  ne  peut  lui  en  faire  un 
crime  ;  que  son  évasion  ne  peut  être  convertie  en 
forfait  que  par  une  loi  inique  ;  et  toutes  les  na- 
tions l'ont  si  bien  senti ,  que  les  tribunaux  les  plus 
sévères  ont  toujours  été  fort  indulgens  sur  le  fait 
du  bris  de  prison.  C'est  sur  cette  théorie ,  sur  ces' 
principes  que  nous  établissons  que  la  peine  da 
mort  est  iuique ,  et  qu'en  politique  sociale  rigou- 
reuse ,  nul  n  a  le  droit  de  la  prononcer.  Question 
importante  que  nous  renvoyons  en  son  lieu. 

20.  Mais  si  la  loi ,  dérogeant  à  la  déclaration  des 
droits,  établissoit  la  contrainte  par  corps  civile, 
ne  seroit-elle  pas  juste  ?  Non.  Cette  loi  n'est  pas 
juste  qui  ne  peut  être  prononcée  sans  injustice. 
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Or,  l'injustice  seroît  manifeste  de  violer  tin  prî&- 
cipe  aussi  évidemment  démontré  que  celui  de  l  ina- 
Uénation  de  la  liberté  de  l'homme.  Si  la  déclara* 
tioa  des  droits  est  la  base  de  notre  constitution , 
si  l'essence  de  cette  déclaration  est  de  conserver 
la  liberté  des  citoyens  et  de  la  maintenir  inaliéna- 
ble, toute  loi  en  vertu  de  laquelle  on  forceroit  le 
citoyen  à  aliéner  sa  liberté  ',  seroit  une  infraction 
à  la  déclaration  des  droits  ,  elle  seroit  donc  un 
crime;  l'assemblée  nationale  n'a  donc  pas  le  droit 
de  la  prononcer.  La  constitution  le  défend;  la  li- 
berté s'y  oppose. 

3».  Mais  si  d'après  les  simples  élémens  de  Tordre 
social,  il  faut  réprouver  la  contrainte  par  corps 
civile ,  que  sera-ce  lorsque  nous  écouterons  la  sa- 
gesse nationale  ,  la  justice  ,  l'humanité  et  la  poli- 
tique d'un  état  bien  constitué  ?  La  liberté  immé- 
diate déThomme  est  un  bien  si  précieux  que  nulle 
valeur  au  monde  ne  peut  entrer  en  balance  avec 
elle.  San*  cette  liberté,  le  citoyen  est  mort  pour 
lui  et  pour  la  soeiété.  Quel  droit  avez-vous  de  tuer 
uq  citoyen  pour  un  espace  de  temps  ?  Car,  nous  le 
répétons ,  c'est  lui  donner  la  mort  relativement  à 
la  société.  N'est  il  pas  incontestable  que  dans  une. 
nation  ,  tous  les  individus  ont  un  droit  réel  sur 
l'activité ,  sur  l'industrie  ,  sur  la  réaction  physique 
et  morale  de  chaque  individu  ?  De  quel  droit  alors 
osez-vous ,  et  pouvez  vous,  pour  votre  intérêt  per-. 
sonnel ,  détourner  du  corps  de  la  nation  un  seul 
de  ses  membres ,  qui  fait  besoin  à  tous  ,  et  sous- 
traire ,  pour  votre  usage  seul ,  un  rouage  de  la  ma- 
chine nationale  du  corps  politique  et  social  ?  Cette 
soustraction  est  tout  à  la  fois  une  tyrannie  et  une 
usurpation. 

Au  reste ,  toute  loi  qui  ne  peut  avoir  un  effet 
égal  et  proportionnel ,  est  inique.  Or ,  quelle  équité , 
queUe  proportion  trouvez-vous  dans  la  contrainte 
par  corps  civile  ?  Dans  la  même  prison ,  pendant 
le  même  espace  de  temps,  sôus  la  même  rigueur , 
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avec  la  même  nourriture ,  seront  renfermés  deux 
individus.*  Fun  doit  quinze  francs  et  l'autre  quinze 
millions  ;  le.  débiteur  de  quinze  francs  est  père  de 
famille,  et  ses  enfans  périssent  de  misère  et  de 
douleur;  le  débiteur  de  quinze  millions  est  céliba- 
taire, et  peut  changer  peut-être  son  cachot  en  lieu 
de  délices:  où  est  la  proportion?  Eh  !  qu'on  no 
nous  dise  pas  que  le  parallèle  est  outré.  Il  est  vrai, 
très  vrai ,  et  Inexpérience  nous  a  démontré  jusqu'ici 
que  le  fripon  riche  évite  presque  toujours  î'em- 

Î >risonnem ent  civil,  et  que  presque  toujours  c'est 
honnête  homme  pauvre  qui  l'endure.  * 
4'.  Au  surplus',  à  quoi  peut  servir  la  perte  de 
la  liberté  d'un  débiteur  ?  A  rien  »  si  ce  n'est  è  fêter 
•  la  désolation  dans  les  familles  ;  car  il  est  incontes- 
table que  dans  une  maison  ,  le  débiteur  en  est  pres- 
que toujours  le  chef.  Or,  ne  vous  exposez  Tous 
paSj  pou?  la  sûreté  d'une  modique  somme,  à  ré- 
duire au  désespoir ,  à  Ja  ruine  et  à  la  mendicité 
une  multitude,  d'individus  et  d'infortunés  qui' ne 
tous  doivent  rien,  et  à  qui  la  société  doit  un  père? 
D'ailleurs  1  nous  le  demandons  h  toute  la  France: 
quels  sont  les  hommes  qui  traînent  leurs  frères  en 
prison  pour  une  somme  d'argent  ?  Ce  sont  les  usu- 
riers ,  les  mattotiers ,  les  âmes  dures  ,  les  cœurs 
vindicatifs ,  les  pervers  à  .projets  ténébreux.  Nom- 
mez-nous un  bon  citoyen,  humain,  compatissant, 
juste,  bon  parent,  qui  sa  soit  permis  cet  acte  de 
dureté  !  Vous  ne  le  trouverez  pa^.  Eh  !  Dieu  ! 
quelle  aine  impitoyable  n'est  pas  celle  de  l'homme 
qui  tire  de  sa  pdch*  tops  1rs  mois  l'argent  qui  doit 
payer  le  pain  qu'un  misérable  prisonnier ,  sa  vic- 
time ,  doit  arroser  de  ses  larmes! 

Mal  à  propos  vtfudroiton  nous  objecter  l'inté- 
rêt du  commerce.  Le  commerce  n'est  plus  qu'une 
friponnerie,  quand  la  cupidité  en  est  la  base,  quand 
il  repose  sur  un  crédit  disproportionné  entxe  Jes 
deux  contractant.  Si  la  probité  ne  permet  que  des 
gains  légitimes /elle  proscrit  des  chances  usumires 
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et  ambitieuses.  Celui  qui  donne  tout  au  hasard 
pour  gagner  davantage ,  doit  aussi  supporter  le* 
rigueurs  du  hasard.  Ce  n'est  point  à  la  loi  à  ga- 
rantir à  1  avarice ,  l'audace  ou  l'improbité  de  ses 
entreprises.  En  un  mot ,  f argent  seul  doit  répon- 
dre de  l'argent ,  h?s  choses  doivent  garantir  les 
choses;  mais  !a  liberté,  nous  le  répétons,  ne  peut 
entrer  en  balance  aveo  toutes  les  richesses  du 
mbnde.  Prenez  h  votre  débiteur  tout  son  bien, 
prenez-le  jusqu'à  satisfaction  et  jusqu'à  la  mort , 
mais  ne  prenez  pas  sa  liberté  ;  car  vous  ne  le  pou- 
vez pas;  car  elle  ne  peut  vous  être  utile  à  rien; 
car  vous  l'empêchez  d  user  de  son  iadustrie  pour 
vous  payer;  car  vous  dérobez  cette  industrie  à  la 
société  à  qui  elle  appartient.  Une  autre  plaie 'que 
fait  à  la  société  la  contrainte  civile ,  c'est  de  for-' 
cerÀ  la  fuite,  de  pousser  à  l'émigration  tous  ceux 
qu'elle  menace.  Ainsi,  elle  dérobe  à  la  patrie ,  sans' 
fruit ,  le  numéraire  et  l'industrie ,  et  altère  sa  po- 
pulation. 

Mais  un  objet  important  à  considérer ,  c'est 
l'abus  qui  peut  résulter  de  ces  emprisonnement 
Ne  doutez  pas  que  le  despotisme  à  qui  l'on  vient 
de  ravir  les  lettres  de  cachet,  ne  trouvât  un  dé- 
dommagement dans  la  contrainte  par  corps  civile.  ' 
Est-il  un  individu  qui',  de  telle  manière  que  ce 
puisse  être y  ne  soit  débiteur  de  quejque  autre? 
£st-ce  une  chose  bien  difficile  à  exécuter,  que  la 
soustraction  d'une  procédure  où  le  mystère  d'une 
seotence  par  défaut?  Si  les  hommes  puissans  en7 
veulent  à  leur  ennemi ,  ne  leur  sera-t-il  pas  facile 
de  découvrir  sa  dette ,  de  faire  passer  la  créance 
à  qui  ils  voudront ,  dVn  faire  prononcer  le  paye- 
ment à  leur  fantaisie  ?  Rien  ne  les  arrêtera  pourvu 
qu'ils  puissent  emprisonner  leur  viotime  ;  '  et 
quand  la  victime  sera  séparée  de  l'univers,  cal- 
culez  les  horreurs  ,  les  obstacles,  les  séductions f  ' 
les  incidens ,  les  menées  dont  lès  méchan*  peu- 
vent être  capables,  et  voyez  les  désastres,  les  ini- 
quités qui  peuvent  en  résulter. 
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II  n'y  a  qu'un  Jour  qu'une  de  ces  victimes  vient 
d'échapper  aux  fers  et  à  Ja  trame  la  plus  odieuse» 

Un  père,  oui,  un  père,  mais  aristocrate,  jan- 
séniste et  valet  de  cour  gangrené  ,  ne  pouvant 
obtenir  du  maire  de  Paris  ua  ordre  pour  faire 
enfermer  son  enfant  patriote  ,  commença  par 
amadouer  cet  enfant ,  et  lui  soutira  une  procura- 
tion pour  disposer  de  son  bien  et  de  sa  charge 
(  conseiller  au  grand  conseil);  ce  .premier  coup 
porté ,  il  le  laisse  manquer  de  tout ,  et  lui  fait 
prêter  cent  louis  à  court  terme.  Le  terme  expiré, 
il  obtient  sentence  par  défaut  et  par  corps  ;  ne 

ruvant  faire  an  êter  son  fils  à  Paris ,  -il  l'attire 
la  campagne  ,  le  tient  3o  heures  en  charte  pri- 
vée ,  et  lo  lait  conduire  à  la  force.  Ce  fils  a  beau 
obtenir  trois  jugemens  qui  déclarent  l'arrestation 
nuAle  ;  le  père  se  reploie  comme  un  serpent ,  et 
d'opposition  en  opposition  ,  élude  toujours  le  bras 
delà  justice;  la  municipalité,  les  comités  du  corps 
législatifs  s'employent,  fuiuixncnt;  la  chicane, sans 
ceste  au  guichet,  rompt  toutes  les  mesures  du 
captif  et  de  ses  appuis  :  enfin  il  a  fallu  avoir  re- 
cours à  la  ruse.  On  a  pratiqué  l'absence  du  gref- 
fier des  prisons ,  au  montent  de  payer  les  alimens  ? 
et  faute  au  père  de  les  avoir  payés  dans  le  court 
délai  de  la  loi,  l'arrêt  préparé  d'avance  a  eu  son 
,  effet ,  et  le  fils  malheureux  est  sorti.  . 
-  Voyez ,  citoyens ,  quel  parti  le  despotisme  peut 
tirer  de  la  contrainte  civile,  et  faites  entendre 
votre  vœu. 

Lettre  de  l'empereur  au  roi  de  France. 

La  révolution  do  France  est  près  de  s'achever, 
la  majorité  des  citoyens  réunie  sous  la  même 
banière  a  voté  pour  la  constitution  décrétée  par 
l'assemblée  nationale  ;  mais  une  poignée  de  fac- 
tieux regrettant  leurs  droits  injustes  et  oppressifs, 
s'opposent  encore  au  bonheur  et  à  la  régénération 
de  leur  patrie,  Désespérant  de  se  former  un  parti 


asses  puissant  dan*  l'intérieur  du  royaume ,  pour 
le  bouleverser  i  ils  appellent  à  leur  secours  les 
princes  étrangers ,  ils  tournent  leurs  regards  vers 
ï  heureux  Léopold  ,  ils  attendent  de  lui  qu'il 
Tienne  soutenir  à  main  armée  les  intérêts  de  sa 
sœur ,  et  les  prétentions  de  ses  courtisans.  Pour 
préparer  une  invasion  tant  désirée ,  ils  trament  sur 
les  frontières  les  complots  les  plus  affreux.  C'est 
sur-tout  en  Alsaoe  qu'ils  poursuivent  aveq  le  plus 
d'activité  leurs  détestables  manœuvres. 

Les  corps  administratifs  des  dieux  département 
de  cette  province  sont  gangrenés  d'aristooratie  ; 
ils  s'opposent  à  la  vente  des  biens  du  clergé ,  ils 
cherchent partousles moyens  possibles  de  renversée 
la  constitution.  Dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
et  sur-tout  à  Cohnar,  il  s  est  fait  des  enrôlement 
pour  l'Autriche  j  et  des  émigrations  considérables. 
Ces  enrôlemens  étoient,  dit  on,  destinés  à  opérer 
une  contre-révolution.  Les  chapitres  et  l'évêtjue 
ne  cessoient  de  répandre  des  écrits  incendiaires, 
tendans  à  irriter  les  protesta  os  contre  les  catho- 
liques ,  et  les  catholiques  contre  les  protestans. 
Le»  lettres  pastorales  du  cardinal  de  Ronan,  et  le» 
protestations  du  grand  chapitre  de  Strasbourg  ont 
excité  dans  cette  ville  la  plus  grande  fermentation. 
De  vieilles  dévotes»,  remplies  dune  tendre  affection 

Sour  le  clergé ,  sent  ailées»  en  députation  vers  W 
épartement  pour  demander  quil  ne  fût  rien 
changé  au  service  du  culte,  soit  en,  réduisant  le» 
paroissos,  soit  eninterdi  ant  l'office  des  chanoines. 
Ktles  ont  eu  les  honneurs  de  la  séance.  De-14  elles 
se  sont  répandues  dans  les  casernes  et  les  ODrps 
de  gardes,  pour  solliciter  les  soldats  à  s  armer  pour 
la  défense  de  la  religion.  De  pareils  moyens  da 
séduction  n'étaient  pas  très-puissans  ;  mais  en  en 
a  employé  de  plus  graves  ,  en  cherchant  à  leur 
commander  la  sédition  et  la  révolte  au  nom  dft 
rassemblée  nationale. 

Le  1 1  de  ce  mois  ,  -sur  les  quatre  heures  du  soir, 
ujl  hojôpie  qui  se  fit  passer  pour  recrue,  remit  à 
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un  sergent  major  du  régiment  de  Bretagne,  de 

Sarde  sur  la  place  d'armes,  trois  paquets  en  forme 
e  lettre ,  et  se  retira.  Le  sergent  ouvrit  l'un  de 
ces  paquets  qui  contenait  une  invitation  aux  sol- 
dats de  la  garnison  de  se  réunir  par  députerions 
pour  chasser  les  membres  du  distri.  t  et  de  la  muni- 
cipalité, les  tenir  prisonnier^  et  en  faire  nommer 
d'autres,  parce  que,  disoit  le  correspondant  des  sol- 
dats, ces  administrateurs  riétoient  pas  animés 
Hun  vrai  zèle  patriotique^  qu'ils  étoient  des  in- 
trus dans  leurs  fonctions ,  par  la  raison  quils 
n'étoient  pas  français,  mais  alsaciens ,  et  la  ma- 
jeure partie  luthériens.  Cette  lettre  avoit  pour 
signature  :  Les  vrais  amis  de  la  constitution }  auto- 
risés par  l'assemblée  nationale. 
•  Le  sergent  se  trouva  un  honnête  homme;  il 

!>orta  cette  horrible  épltre  à  la  société  des  amis  de 
a  constitution  alors  assemblée.  On  s'y  oocupoit  à 
expliquer  les  décrets  de  rassemblée  nationale  à  plus 
de  six  cents  soldats  ;  ils  frémirent  à  la  lecture  de 
la  lettre,  et  ils  renouvelèrent  sur  le  champ  leur 
Serment  civique.  Toute  la  garnison  a  imité  leur 
exemple,  et  les  tentatives  des  ennemis  de  la  liberté 
sur  l'armée  ont  été  vaines  et  déjouées. 

Cependant  les  prêtres  ont  continué  leurs  manoeu- 
vres; ils  ont  cessé  tout  d'un  coup  l'office  divin, 
et  par  le  refus  de  prêter  le  serinent  décrété  par 
rassemblée  nationale,  ifc  ont  causé  quelque  fermen- 
tation dans  le  peuple.  Les  indignes  administrateurs 
du  département  reçoivent  des  pétitions  en  faveur 
du  clergé  ;  on  les  fait  signer  par  des  femmes  et  par 
des  enfans.  Il  n'y  a  que  les  commissaires  dont  ras- 
semblée- nationale  vient  dé  décréter  l'envoi ,  qui 
puissent  rétablir  l'ordre  et  protéger  l'exécution 
des  loix. 

Tandis  que  ces  mouvemens  se  font  sentir  dans 
l'intérieur ,  l'autrichien  Léopold >  l'ennemi  naturel 
de  la  France,  rassemble  ses  troupes  sur  les  fron- 
tières, sous  prétexte  de  s'assurer  de  la  fidélité  des 

Belges, 


(  i^D  ) 
Belges,  et  de  remettre  le  pays  de  Liège  sous  lé 
joug  de  son  évoque;  il  inonde  ces  contrées  de  sol- 
dat* prêts  à  marcher  contre  nous  au  premier  signal. 
0éjà    il  affecte  le  ton  d'un  redresseur  de  torts, 
i)  parle  de  soutenir  les  prétentions  des  princes  et 
du  clergé  d'Alsace.  Ii  circule  dans  tous  les  papiers  ' 
publics  une  lettre  de  ce  prince  à  Louis  XVI  conçu» 
en,   ce»  termes  :  «  Dès  le  mois  d'août  de  Tannée 
dernière,  écrit-il  à  Louis  XVI,  l'assemblée  natio- 
nale «voit. rendu  des  décrets  par  lesquels  un  assez  ' 
grand  nombre  de  membres  de  notre  empire  se  plai- 
gnent  d'être    considérablement    lésés   contre    là 
teneur  des  traités  publics.  Actuellement  le  collège 
électoral  désire' ardemment  le  redressement  d*  ces 
gricft.  Il  sera  notoire  et  connu  à  votre  majesté  ,  ce 
qui  a  été  stipulé  pur  la  paix  de  Munster,  et  par 
d!autres  traités  subséquens,  entre  notre  empire  et 
le  royaume  de  France,   par  rapport  à  certaines 
places  d'Alsece   et  de  Lorraine,  cédées  sous   la 
réserve  expresse  des  droits  des  évéqueset  des  mé- 
tropolitains ,   ainsi  que   des  commendes ,    biens  9 
revenus  et  droits  possédés  par  des  membres  de  notre 
empire.  Il  seroit  contraire  à  la  sainteté  des  traités 
de  paix  que  votre  illustre  nation  aura  toujours  à 
cœur  de  respecter,  de  renverser  les  barrières  po- 
sées par  ces  pacifications  et  réserves.  Quant^aux 
j uris dictions  .non  transportées  par  les  empereurs 
nos  prédécesseurs y  et  par  V empire  au  royaume  de 
France  y    mais  appartenant   à  la  suprématie  de 
'  V empereur  et  de  l' Empire  y  votre  majesté  ne  peut 
ignorer  qu'il  n'appartient  à  personne  de  transférer 
à    une  nation  étrangère  sur  ses  possessions,  un 
droit  de  suprématie  qui  n'appartient  qu'à  Vempe* 
rcur  et  à  l 'empire. 

ce  Le  tout  dûment  examiné  d'après  les  règles  de 
dtoit  et  d'équité,  il  en  résulte  également ,  ce  que  * 
sollicite  à  présent  le  collège  électoral  avec  les 
divers  membres  de  l'empire  qui  se  plaignent  d'être 
lésés  ;  et  aest  pour  cet  effet  que  nous  recomman- 
dons priitdpalemenfà  votre  maietté  que  les  décréta 
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dp  l'assemblée  n'atteignent  pas  l'Empire  et  «es. 
membres. 

ce  Que.  pour  cela  il  faut  que  tout  ce  qui  a  été 
innové  à  la  suite  des  décrets  nationaux  depuis  le 
7r%ois  d'août  de  Vannée  dernière ,  soit  rétabli  dans 
ï ancien  état,  quant  à  ce  qui  regarde  notre  em- 
pire et  ses  membres;  et  que  tous  les  ordres  de 
notre  empire  connpissent  combien  les  dispositions 
de  votre  majesté  pour  notre  empire  sont  amicales, 
et  combien  sont,  respectés  les  traités  subsistons 
entre  sa  oarion^et.  Tendre  etc.—  » 

Cette  lettre  est  un  manifeste  ;  elle  annonce  des 
prétentions  fondées,  sur  des  traitéa  entre  la  France 
et  l'Empire.  Toujours  les  tyrans ,  ennemis  du  re- 
pos des  peuples ,  ont  eu  recours  aux  traités  pour 
troubler  le  monde.  Depuis  longtemps,  citoyens! 
les  princes  d'Allemagne  font  grand  bruit  dç.  ceux 
de  Westphalie  e£  de  RiWick ,  pour  censurer  les 
opérations  de  l'assemblée  nationale;  et  puisque 
la  nation  est  appelée  à  connoltre  la  nature  de  ses 
Rapports  extérieurs,  à, ratifier  elle-même  les  con- 
ventions qui  l'obligent,  il  est  de  notre  devojr  de 
vous  en  instruire. 

Le,s  articles  jS  et  suivans  du  traité  de  West- 
phalie  portent  (1)  :  «  L'Empereur  pour  lui  et  pour  sa 
maison)  et  l'Empire  cèdent  à  la  France  la  ville  de 
Brisaçh,  les  villages  de  Holstat  f  Niederrirasing , 
tjarten  et  Achflrren  qui  en  dépendent.  Elle  les 
possédera  en  toute  souveraineté  de  même  que  l& 
haute  et  basse  Alsace,  le  Zuntgan ,  et  la  préfec- 
ture des  dix  villes  impériales  avec,  leurs  dépen- 
dances. Ces  pays  seront  incorporés  à  perpétuité 
au  royaume  de  France,  à  la  charge  d'y  maintenir 
la  religion  catholique  dans  «le  même  état  qu'elle 
y  et  oit  sous  les  princes  de.  la  maison  d'Autriche. 
X/empéreur  ,  l'Empire  et  l'Archiduc  Ferdinand- 


Ci)  Voyez  le  droit  public  df  l'Europe  ,  par  l'abbé  de 
Mfcbiy,  tome  I,  page  24. 
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Charles  délient  tous  les  sujets  de  ces  provinces 
cédées  du  serment  do  fidélité;  dérogent  à  tous  et 
chacun  des  décrets- constitutions ,  etc.  qui  dé/eh* 
dent  l'aliénation  des  biens  et  des  droits  de  Cem- 
pire.  Dans  la  prochain©  diète ,  on  ratifiera  de  nou- 
veau cette  aliénation,  et  quelque  pacte  ou  pro- 
position qui  puisste  se  faire  daa*  l'Empire  ,  d'en 
recouvrer  les  biens  et  lés  droits,  jamais  on  n'en- 
tendra parler  de,  la  présente  aliénation  ». 

Voilà  le  titre  en  vertu  duquel  la  souveraïnefé 
de  l'Alsaoe  a  été  réunie  i  la  France.  Après  des 
expressions  aussi  claires,  ori  est  étonné  de  trouve* 
à  l'article  88  du  même  traité,  que  tous  lés  états  y 
ordres  ,  villes  et  gerttikhommes  d'Alsace  qiH  relè- 
voient  immédiatement  de  C  empire  tconse  fieront  Iciir 
immédiateté,  etc.  11  est  évident ,  comme  l'a  re- 
marqué le  père  Bougeant  dans  son  hitfoire  de  la 
paix.de  Wetsphalie ,  que  cette  clause  n'a  été  misfc 

?ue  pour  calmer  la  crainte  d'une  province  quo 
Empire  détechoit  de  son  corps.  Elle  est  nulle 
par  elle-même,  puisque  l'empereur  et  l'Empire  ta 
terminent  on  déclarant  qu'ils  nentendent  point 
dt!roger  au  droit  de  sou  ver  a  m  domaine  qui  a  cré 
accordé  plus  haut  à  la  France.  K  le  est  mvMc  en- 
core parce  qu'une  <*xpression  obscure  et  ambigi  S 
dans  un  contrat,  dont  toutes  les  clauses  sont 
d'ailleurs  très-claires ,  doit  être  considérée  ^mmè 
von  avenue.  D'ailleurs,  la  souveraineté  d»  ,  Alsace 
in  été  depuis  réunie  à  la  couronne  de  France  pair 
plusieurs  arrêts  de  ht  chambre  royale  de  Brirach. 
Ge  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  les  gentilshommes 
de  cette  province  ,  d'accord  avec  la  maison  d'Au- 
triche ,  ont  fait  revivre  cette  Vieille  auertlio  do 
l'immédiateté  ou' de  la  souveraineté.  Au  congrès 
de  Nimègue,  les  ne  «istres  dfc  l'empereur  remirent 
cette  question  fur  le  tapis  ,  et  ils  n'obtinrent  au- 
cune satisfaction  de  la  cour  de  France  ;  mais  elle 
a  été  terminée  décûivement  par  le  traité  de  Ris- 
Wick.  en  1697.  Il  y  est  dit  :  «  que  tous  les  droits 
dont  sa  majesté    tràsèhréHenne    s'est  emparée 

Ca 
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au- dehors  de  l'Alsace ,  tant  pendant  la  guerre  par 
voie  de  fait,  que  sous  le  nom  d'unions  et  de  réu- 
nions ,  seront  restitués  à  l'empereur,  à  l'Empire, 
et  à  ses  autrps  membres  ». 

Les  réunions  qui  regardent  V intérieur  de  V Al- 
sace fsant  donc  valides  puisqu'elles  ne  sont  pas 
.  réclamées.  Le  silence  des  ministres  impériaux  est 
dans  cette  conjoncture  un  désaveu  des  chicanes 
qu'ils  avoient  faites  dans  le  congrès  de  Nim^gu»  ; 
c'est  expliquer  ce  ijue  le  traité  de  Munster  pou- 
Voit  >avoir  d'obscur  et  do  louche  à  l'égard  des  léi.» 
nions  4e  l'intérieur  de  V Alsace.  Ne  pas  léclamer 
ses  droits  en  traitant,  c'est  consentir  à  les  per- 
dre ;  c'est  les  laisser  prescrire ,  et  jamais  la  pres- 
cription ne  peut  être  mieux  établie  que  par  le 
silence  de  la  partie  lésée. 

Si  donc  le  droit  do  souveraineté  sur  la  haute 
et  basse  Alsace  appartient  à  la  ration  française, 
et  en  vertu  de  la  renonciation  de  l'empire,  et  par 
la  force  de  la  prescription  ,  il  est  clair^  que  l'as- 
semblée nationale  a  pu  légitimement,  et  avec  lo 
concours  des  députés  de  cette  province,  y  faire 
tous  les  changemens  qui  découlent  de  ce  droit  de 
souveraineté ,  çt  qui  sont  d'accord  avec  les  condi- 
tions essentielles  du  comité  de  Westphalie. 

Les  princes  d'Allemagne  et  Léopold  ,  leur  pro- 
tectev»- ,  se  plaignent  de  l'abolition  de  la  féoda- 
lité, **j  l'expropriation  et  do  la  nouvelle  consti- 
tution civile  du  clergé.  Or,  toutes  ces  opérations 
n'ont  lien  de  contraire  au  traité  do  Westphalie. 
Ce  traité  veut  que  la  religion  soit  conservée;  et 
la  religion  catholique  a  été  conservée,  à  moins 
qu'on  ne  prétende  que  le  luxe  des  prélats,  la  mi- 
sère des  curés,  et  la  dépravation  du  clergé  soient 
«les  parties  intégrantes  du'  cuT*e.  Quant  aux  droits 
utiles  qui  appartiennent  eh  Alsace  aux  princes 
laïques  et  ecclésiastiques  de  l'empire  ,  l'assemblée 
lietionale  a  décrété  qu'ils  en  seraient  indemnisés 
d'après  les  négociations  qui  seraient  faites  à  ce 
sujet  par  les  ministres  du  roi  :  ils  sont  donc  ab* 
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joluraent  désintéressés  dans  la  quferelle  ,  c'est 
donc  seulement  pour  traverser  rétablissement  de 
Doère  constitution  ,  et  pour  servir  lta  passions  do 
quelques  houbtraaua:  Alsaciens  qu'ils  font  intervenir 
l'empereur. 

Ne  nous  dissimulons  pas  que  ntfus  avons  tout 
à  redouter  de  l'ambition  de  ce  politique  adroit, 
d'autant  plus  dangereux  qu'il  se  cache  sous  le 
voile  de'  la  modération.  Fier  de  ses  succès  dans  la 
Belgique  et  à  Liège ,  il  croira  n'avoir  qu'à  se  mon- 
trer pour  réduire  co  qu'on  appelle  km  Allemagne 
les  rebelles  de  France.  Mais  les  Français  ont  d  au- 
tres espérances  ,  d'autres  moyens  de  résistance 
que  ces  deux  peuples  ;  que  l'assemblée  législative 
organise  enfin  nos  trois  millions  de  gardes  natio- 
naux, et  nous  sommes  invincibles.  Citoyens!  soyons 
unis ,  et  en  combattant  pour  notre  liberté  ,  pour 
une  constitution  que  nous  avons  achetée  au  prix 
do  tant  de  sacrifices ,  nous  n'aurons  que  des  vic- 
toires à  remporter  et  des  lauriers  à  cueillir. 

Qu'est-ce  que  le  peuple  ? 

Que  les  faisceaux  consulaires  s'inclinent  ;  que  le  scep- 
tre <ies  rois  s'abaisse  ;  nous  allers  parler  du  peuple. 

Ce  grand  cour»  cet  eue,  qui  renferme  tous  les  êtres, 
et  devant  quiNes  rois  sont  comme  s'ils  n'éiotcnt  pas; 
ce^te  puissance  suprême,  infinie,  indépendante,  souve- 
rainement Juste  et  de  qui  tous  les  pouvoirs  émanent  et 
relèvent ,  Dieu  ,  est  l'image  du  peuple.  > 

Le  peuple  est  tout;  ii  peut  tout  ;  il  a  droit  sur  tour, 
et  ne  se  doit  à  rien  ;  il  règne  sur  son  roi  ;  il  commande 
à  ses  chefs  ;  il  gouverne  ses  gouverneurs  ;  il  casse  ses 
propres  arrêts;  il  désobéit  à  «a  volonté,  et  n'eu  jamais 
inconséquenr.  Il  humilie  le  mérite  qui  s'élève  trop; 
il  méconnoît  ses  bienjaiteuxs  qui  se  font  trop  aimer, 
et  n'est  jamais  ingrat,  (x)  :    Salus  popull  suprema  /ex.   Le 

(i)  L'ostracisme  chez  les  Athéniens ,  étoit  sans  doute 
une  grande  injustice;  mais  cette  loi ,  purement  politique, 
jnettoit  la  libeité  hors  d'atteinte  des séduciior.5 morales. 


salut  tta  peuple  est  la  suprême  toi  ;   il   passe  avant 
tout. 

H  en  est  de  II  société  comme  de  la  nature.  Dans  la 
sature,  toutes  tes  grandes  nftsscs ,  fussent-elles  compo- 
sées des  matières  les  plus  viles,  sont  imposantes ,  majes- 
tueuses, et  dojtoent  de  grands  résuliats  :  un  grand  amas 
d'hommes ,  queb  qu'ils  soient  ,  est  toujours  respectable. 
Mais  quand  uno  masse  de  peuple  se  décompose ,  se  sub- 
divise en  groupes  plus  ou  moins  nombreux  ,  depuis  les 
cités  du  premier  ordre  jusqu'au  dernier  des  hameaux , 
çie  devient  sa  souveraineté  f  sa  puissance ,  sa  force  ? 

Le  peuple  conserve  toujours  son  caractère;  seulement 
les  nuances  sWoibiissent  à  mesure  que  la  masse  perd  de 
son  volume;  Triais  toujours  l'individu,  fût  il  le  chef  de 
l'empire ,  doit  ses  respects  à  la  commune  du  dernier  des 
Jiameaux ,  expiimant  son  vœu ,  qui  est  un  élément  de  la 
volonté  générale. 
,  Qu'est-ce  que  le  peuple  ? 

C'est  tout  et  ritn,  eût-on  repondu  jadis:  c'est  tont 
dans  la  personne  du  roi  et  de  son  ministre ,  dans  la  per- 
sonne de  leurs  valets  et  de  leurs  maîtresses;  le  reste  de 
la  narioh  ne  raut  pas  la  peine  d'être  compté  :  ce  n  est 
rien. 

Aujourd'hui ,  le  roi  et  nos  représentant  sont  bien  quel- 
que chose;  mais  ces  nombreuses  phalanges  d'agriculteurs 
ci  d'artisan*  sont  quelque  chose  de  plus  encore. 

U  n'y  a  que  quelques  mois  »  nous  nous  doutions  si  peu 
de  ces  principes ,  qui  datent  de  loin  cependant ,  que 
nous  traitions  de  visionnaire  le  sage  Genevois  ,  parce 
«pic ,  d'après  Locke  (i),  il  traitait  le  peuple  de  souvt- 
rmiL 

Long-temps  on  affecta  de^onfondre  le  peuple,  popxhts% 
avec  la  populace ,  plebs.  Long-temps  aussi  on  convint  de 
mettre  entre  rW*  et  populusùne  différence  égale  à  celle  qui 
«iste  entre  les  engrais  d'une  terre  et  la  terre  elle-même), 
et  ce  nest  pas  sans  dessein  que  nous  nous  servons  de 
cette  comparaison.  Presque  phr-tout ,  pendant  bien  des 
siècles ,  une  poignée  d'honynes,  qlie  le  hasard ,  ou  pis  en- 
core, a  voit  titrés»  regardèrent  non-fceulementla populace, 


(t)  Traité  du  gouvernement  civil,  précurseur  du  con- 
trat socilL 


(  i35) 
mais  le  peuple  lui-même,  donc  pourtant  îisfaisoient  par- 
tie, comme  le  fumier  destiné  à  engraisser  un  champ* 
Eux ,  et  oient  apparemment  ces  fleurs  brillantes,  ces  fruits 
succulens,  résuitat  heureux  d'un  vil  fumier.  Pendant  des 
siècles  en  France ,  les  deux  seuls  ordres  de  la  noblesse 
et  du  clergé  se  constif  uoicm  le  peuple  français  ;  tout  le 
reste  n'étoit  que  la  populace  nationale. 

Ce  qui  se  passa  chez  les  Romains  éclair  cira  un  peu 
cette  matière ,  qu'on  a  Tenue  louche  jusqu'à  présent ,  avec 
des  intentions.  Romulusprit  le  soin  toukfTabord  d'élever 
une  hante  barrière  entre  ses  compagnons  de  fortune  et 
]a  foulé  d'hommes  qui,  soit  par  peur,  soit  par  inconstance, 
vinrent  à  son  incitation  habiter  la  première  encrante  de 
Rome.  Romulus  interdit  à  cette  popuijet ,  piebs ,  qui 
pourtant  composoit  à  elle  seule  les  neuf  dixièmes  du  peu- 
ple romain  ,  l'entrée  aux  magistratures ,  au  sacerdoce  9 
aux  commandemens  militaires.  La  gent  plébéienne  voulut 
bien  en  passer  par  là  ;  mais  tout  en  poitant  le  poids  dune 
servitude  consentie,  elle  s'en  dédommagea  en  grossissant 
de  jour  en  jour  son  pécule  (i),  au  point  de  se  placer  par 
les  richesses  au-dessus  de  ceux-là  môme  qui  se.trouvoienc 
aù-defsus  d'elle  par  les  honneur*.  De  ce  moment,  la  bar- 
rière aristocratique,  élevée  gratuitement  par  Romulus 9 
tomba  d'elle-même  ;  et  la  populace  insensiblement  devint 
peuple. 

Le  premier  des  Brutus  rendit. un  grand  service  à  sa 
patrie,  en  chassant  la  famille  des  Tarquins  et  en  abolis- 
sant la  royauté.  P.  Valerius  fit  peut-être  plus  encore. 
C'est  celui-ci  qui  le  premier  éleva  ce  qu'on  appeloit  en- 
core la  populace  à  la  majesté  du  peuple;  ce  fut  lui  qui 
le  premier  inclina  les  faisceaux  en  la  présence  de  tous. 
les  citoyens  assemblés  ;  et  c'est  cet  hommage  rendu  pour 
la  première  fois  à  la  souveraineté  du  peuple  ,  qui  'Valut 
i  P.  Valerius  le  surnom  de  PubUcoh. 

"Qu'est-ce  donc  que  le  peuple  ? 

Un  rassemblement  de  citoyens ,  plus  on  moins  nom* 
breux ,  légal ,  ou  volontaire  à  défaut  des  Joix ,  ou  subît , 
selon  l'impérieuse  nécessité  du  moment,  comme  au  soir 
du  12  juillet  1789,  constitue  véritablement  ie  peuple, 
et  mérite  les  honneurs  que  Valerius  fit  rendre  aux  Ro- 
mains. 


(s)  Epargne  provenant  de  sa  propre  industrie. 


(  iSG  ) 

Un  rnrons  d'individus,  guides  par  un  ou  plusieurs  agen* 
secrets  ou  connus,  tel  que  cette  horde  qui  se  précipita 
dans  les  ateliers  de  RévciJon ,  n'est  pas  digne  sans  doute 
d'être  salué  par.  le  magistrat  ;  mais  en  jr.éme  temps,  qu'on 
se  donne  bien  de  garde  de  traiter  ces  individus  en  enne- 
mis ou  en  brigands.  Cest  une  populace  égarée  qu'il  faut 
ns  sa  marche  incendiaire,  mais  qu'il  ne  faut 
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anéter  dans  sa  marche  incendiaire,  mais  qu'i 
ns  repousser  et  poursuivre ,  comme  on  l'a  fait ,  avec 
acharnement  d'une  meute  qui    a   senti  l'odeur  du  sang. 

La  populace ,  #fe  sont  ces  brigands  obscurs  et  bien 
payés  qui ,  em rainant  avec  eux  quelques  citoyens  hon- 
nêtes et  mal-vêtu$,  allèrent  mettre  au  pillage  ia  maison 
de  Saint-  Lazare. 

Le  peuple,  c'est  cette  multitude  de  citoyens  hor.nêrcs 
qui,  ;*près  une  mure  c'é'ibération  ,  méfanjés  peut  être 
de  quelques  mauvais  sujets  qu'on  vint  à  bout  de  *ur- 
vtillerer  de  contenir,  se  transportèrent- gravement  à  l'hôid 
de  Castries>  pour  y  procéder  avic  ordre  au  dépouille- 
ment dtfs  appartenons  d'un  mauvais  patriote  qu'on  re 
pouvoit  châtier  autrement. 

Ce  fut  la  populace  qui  éclaira  les  barrières  de  Paris  et 
de  plusieurs  autres  villes. 

Ce  fut  le  peuple,  de  tous  les  âges,  de  tous  les  sexe?, 
île  tous  les  états,  sous  tous  K-s  costumes,  mais  animé 
d'un, seul  et  même  sentiment,  bien  profond ,  bien  dé- 
terminé, bien  généreux,  qui  alla  solennellement  à  Ver- 
sailles, pour  y  laver  dans  le  sang  des  traîtres  la  grande 
injure  faite  à  là* nation,  pour  retirer  son  chef  et  sa  fa- 
,  mi llr  de  la  caverne  de  brigands  t>ù  on  le  retenoit  comme 
en  oia^e,  et  pour  ramener  dans  Paris  'l'abondance  des 
vivres  avec  le  roi ,  ou  partager  avec  lui  le  pain  rare  et 
mal  sain  .qu'un  million  de  cito\  ens  s'y  disputoient. 

C'est  la  populace  bitn  vêtue  qui,  pbeée  aux  balcons  et 
dans  les  premières  loges  de  nos  salLs  de  spectacles ,  s'eiî-  ' 
reue  à  crier  bis  à  la  ritournelle  de  l'ariette  : 

0  Richard  !  6  mon  roi  !  etc. 

Car  il  n'y  a  que  de  la  populace  qui  puis«e  assimiler  ainsi 
un  roi  honnête  et  bon  tel  que  Louis  XVI  à  un  monarque 
sans  mœurs  tt  sans  humanité ,  tel  que  Richard  Cœur-de- 
Lion. 

C'est  le  peuple  qui  ordonna  à  l'histrion  ,  tres-humbfe 
valet  de  .a  valetailie  dtt  cours ,  de  déchirer  lui-même  la 

couronne 
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couronne  que  sa  complaisance  luiavoit  méritée  de  la  part 
de  la  populaoe  titrée  bravant  la  nation. 

C'est  la  populace ,  bien  ou  mal  vêtue  ;  qui  hante  ces 
maisons  de  jeu  où  Ton  se  laisse  escroquer  pendant  les 
premières  semaines ,  pour  apprendre  à  erre  escroc  à  son 
tour  le  reste  de  sa  vie. 

C'est  le ptupU ,  le  bon  peuple,  qui ,  pendant  les  fêtes, 
fréquente  nos  guinguettes ,  et  qui ,  placé  entre  Bacchus 
et  y Amour ,  oublie  un  moment  les  peines  de  la  veille 
et  tes  travaux  du  lend».  main. 

Cflt  dans  la  populace  d'une  nation  que  des  administra- 
teurs ineptes  ou  mal  intentionnés  s'en  vont  ramassant  des 
espions  x  des  mouchards ,  des  observateurs  (i) ,  qu'on  détache 
à  propos  contre  tel  patriote  inflexible ,  pour  lui  tendre 
des  pièges»  ou  qu'oa  lâche  à  la  piste  de  tels  citoyens 
suspects  qu'on  a  Ja  pusillanimité  de  n'oser  attaquer  en 
face. 

XTest  chez  le  peuple  seul ,  c'est  parmi  les  plus  républi- 
cains (2)  d'entre  le  peuple  ,  qu'on  trouvera  à  recruter  pour 
le  bataillon  sacré  des  tyramicides  (j). 

~"         '  ■■»■■'■  ii    ■  j,  '  I  ■■■  m  .   ■    ■  ■  -1  ,  — 

(1)  Gens  qu'on  pourroit  définir  moitié  pour  t  un ,  moitié  pour 
'loutre. 

(a)  C'est  à-dre ,  les  véritables  amis  de  la  chose  publique. 
C'est  la  signification  primitive  du  mot  républicain.  Hélas  1 
dans  ce  temps  de  confusion ,  il  faut  tout  expliquer. 

(3)  Nous  recevons  fréquemment  des  lettres  toutes  si- 
gnées, dans  lesquelles  de  bons  républicains,  dans  le  sens 
de  la  note  précédente»  se  proposent  pour  entrer  dans  le  • 
bataillon  sacré  des  tyrannicides.  Neus  ne  doutons  pas  qu'il 
ne, soit  complet  bien  au  delà,  et  prêt  à  entrer  enfono*  • 
fions  à  ta  première  nouvelle  dune  invasion. 

Un  fait ,  qui  n'est  pas  le  moins  extraordinaire  de  la 
révolution ,  c'est  la  visite  que  nous  avons  reçue  dune 
jeune  fille,  douée  de  toutes  les  grâces  de  son  sexe,  et 
de  toute  l'énergie  du  nôtre,  Je  me  nomme  Constance 
Evrard,  nous  dit-elle;  ma  demeure  est  rue  de  Grenelle- 
Saint- Germain.  S'il  vous,  manquoit,  un  tyr/mnicide  pour 
en  complcuer  Je.  bataillon,  comptez  sur  moi  ; .  fcuroyu. 
bientôt  quitté  mes  habits  de  femme  pour  prendre  ceux 
ifun  sexe  dont  je  me  sens  tout  le  courage.  J'ai  donné 
des  larmes  au  trépaj  de  nos  patriotes  ;  et  je  verserois 
volontiers  tout  mon  Sang  pour  répandre  celui  des  enne- 
mis de  ma  patrie.  '* 
N°.  «1.  J> 


,Tapt  qu'il  y  aura  de  la  populace ,  de  jeunes  ambitieux 
auront  à  qui  adresser  leurs  basses  adulations ,  leur?  salu- 
tations îjffectées ,  leurs  sourires  faux  ;  tant  qu'il  y  aura 
de  h  populace ,  on  verra  des  gens  en  place  marcher  tête 
_  nue  au  milieu  d'une  foule  empressée  sur  leur  passage  , 
mendier  les  regards  et  de  d  rai  ce  et  de  gauche ,  craindre 
de  coudoyer  celui-ci,  de  heurter  celui-ià";  tant  qu'il  y 
aura  de  la  populace ,  il  se  trouvera  des  mimes  politiques , 
savans  au  jeu  des  muscles  de  la  figure  ,  se  faisant  tout  t 
fous  pour  devenir  l'idole  du  jour  après  avoir  été  l'ido1- 
lâtre  de  la  veille ,  et  distribuant  aujourd'hui  quelques 
grains  d'encens ,  pour  en  obtenir  demain  toute  une  Cas- 
solette. 

Mais,  quand  le  peuple  connoîtra  toute  sa  dignité,  les 
chei's  ce  s  étudieront  plus  à  plaire  ;  ils  ne  voudront  qu'être 
estimés  ;  ia  populace  a  des  courtisans  comme  un  roi  ;  un 
peuple  fier  n'a  que  des  censeurs  pour  amis  ;  il  fout  à  la 
populace  des  Alcibiade  et  des  Antoine  ;  un  peuple  libre  ne 
souffre  que  des  Aristide  et  des  Caton. 

Sous  le  joug  du  despotisme  il  n'y  a  point  de  peuple  ;  il 
n'y  a  que  de  [a  populace.  Sous  les  faisceaux.de  la  liberté, 
il  "n'y  a  que  le  peuple  ;  il  n'y  a  plus  de  populace.  Ce  der- 
nier mot  doit  être  effacé  de  l'idiome  d'une  nation  libre. 

«Du  n-oins  ,  nous  dira-t-on,  faiUiroit-il  conserver 
cette  expression  pour  désigner  cette  classe  de  citoyens 
sans  aveu ,  comme  «ans  principes ,  sans  pécule  et  sans 
talens  pour  s'en  faire  un,  sans  lumières  et  sans  loisir 
|>our  s'en  procurer  ,  plaie  honteuse,  nécessaire  apparem- 
ment, puisque  le  peuple  romain  lui-même  ,  dans  ses  plus 
beaux  jours ,  en  éioit  affligé  ».' 

Si  la  chose  doit  exister  encore  quelque  temps ,  le  mot 
doit  être  effacé  tout  de  suite  ;  disons  à  cette  classe  qu'«a 
appelait  populace  ,  disons-lui  qu'elle  est  le  peuple  français; 
pteçons  au  mi'ieu  d'elle  ce  foyer  d'émulation  ;  honorons* 
)a  à  ses  propres  yeux  ;  sur  tout  ménageons-lui  des  mo- 
mens  pour  s'instruire ,  pour  se  retirer  peu  à  peu  de  la 
fange  et  des  ténèbres  de  l'ignorance  ;  bientôt  nous  n'au- 
rons plus  à  rougir  de  nos  propres  concitoyens  \  bientôt 
bous  serons  to«s  frères  (i)  de  mœurs  comme  de  naif- 

(i)  Le  gouvernement  jadis  se  conduisoit  comme'  les 
chefs  de  mafcon  noble ,  lesqueU  donnoient  une  éducation 
complecte  au  fils  aîné  de  la  famille ,  et  aband  ou  noient 
leurs  cadets  aux  soins  de  la  providence. 
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sance;  nous  parlerons  tous  la  même  Jangue  ;  et  bientôt 
Us  assemblées  du  peup'e  devenues  complexes ,  la  loi 
deviendra  vêritablerm.nr  l'expression  de  la  volonté  de 
tons;  alors  sans  doute,  tous  à  tout,  nous  serons  tous , 
en  dépit  du  décret  du  marc  d'argent ,  capables  et  dignes 
d'élire  et  d'être  élus. 
Alors ,  ceux  qui  ont  conquis  la  liberté  ne  seront  pas 

{précisément  ceux-là  même  qu'on  éloignera  des  élections, 
ç,:p'us  beau  droit  d'une  nation  indépendante  ;  alors  U 
régénération  de  tout  un  peuple  ne  sera  pas  illusoire  ; 
car  il  faut  que  la  révolution  française ,  pour  mériter  ce 
nom ,  sôit  profitable  au  moins  air  plus  grand  nombre  : 
jusqu'à  présent  elle  ne  Ta  été  qu'au  plus  petit.  Hélai  î 
en  seroit  il  du  temple  de  la  liberté  comme  des  palais  de 
nos  ci-devant?  Ceux  qui  les  avoiént  construits  osoient  à 
peine  en  toucher  le  seuil ,  aussi-tôt  aptes  y  avoir  mis  1a 
dernière  main. 

Concluons  :  les  hommes  en  société  ne  seront  jamais 
véritablement  libres,  heureux  et  bons ,  tant  qu'il  y  aura 
parmi  eux  beaucoup  plus  de  populace  que  de  peuple. 

On  ne  peut  guère  parler  du  peuple,  sans  dire  un  mot  de 
ses  proverbes,  ils  renferment  toute  sa  sagesse;  c'est  .{p 
fruit  de  son  expérience  ;  presque  tous  ont  un  grand 
sens  :  il  en  est  de  bien  protonds.  En  voici  un  qui ,  en 
usage  parmi  le  peuple  de  Venise,  mérite  plus  que  jamais 
d'être  naturalisé  en,  France  :  Meïs-toi  en  garde  contre  la 
quatre  P; 

Et  les  voici  ces  quatre  P  : 

Pietra  bianca, 
Putana, 
Prête  y 
Pantalone. 

Ce  dernier  mot,  dans  le  langage  du  peuple  incivil, 
désigne  les  nobles. 

Pietra  bianca.  C'est  une  pierre  lisse  qui  occasionne  bien 
des  chûtes  aux  piétons  qui  cheminent  sur  les  ponts  des 
canaux  de  Venise. 

Les  deux  attires  mofs  s'entendent  sans  savoir  l'italien. 
On  se  doute  qu'il  est  question  des  femmes  publiques  et 
de*  prêtres. 

On  pourroit  conserver  en  français  la  précision  et  l'or- 
tographe  du  proverbe  italien ,  en  s'exprimant  ainsi  : 

DU 
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Mets-toi  en  garde  contre  les  quatre  P  : 

Les  — — pierres  lisses  ; 

Les  femmes publiques , 

Les  « prêtres , 

Et  les  nobles  ou patriciens. 

Vues  sur  l'éducation  dit  dauphin: 

Voilà  crue  le  dauphin  grandit  eu  âge  et  en  force;  9 
faut  aussi  qu'il  croisse  en  sagesse.  On  nous  promet  qu'il 
sera  élevé  dans  le  sens  de  la  révolution.  Sans  doute  que 
l'assemblée  nationale,  quand  elfe  s'occupera  de  l'ensei- 
gnement public,  ne  manquera  pas  d'exiger  qu'on  lui 
soumette  le  plan  d'éducation  qu'on  suit  au  palais  des 
Tuileries  à  1  égard  de  l'héritier  présomptif  do  la  cou- 
ronne. Cet  enfant  appartient  encore  plus  à  la  nation 
3u*i  sa  famille  ,  puisque  nous  ayons  confirmé  par  un 
écret  constitutionnel  sa  succession  au  trône. 
Nous  avons  donc  des  droits  sur  ce  jeune  prince  ;  et  le 
premier  que  nousayUns  à  faire  valoir  est  d'exiger  de  lui 
qu'il  commence -par  obéir  aux  toix  de  l'éducation  natio- 
nale. Pour  nous  en  assurer ,  il  seroit  bon ,  ce  semble , 
que  le  roi  notifiât  à  l'assemblée  le  choix  du  gouverneur 
de  son  fils.  Cela  nous  importe  davantage  encore  que  le 
choix  de  ses  ministres;  puis,  faire  prêter  solennellement 
à  ce  gouverneur  son  serment  civique  ;  puis ,  lui  deman- 
der la  liste  des  livres  qu'il  compte  mettre  dans  les  mains 
de  son  élève.  .  . 

Il  seroit  bon  aussi  que^  l'enfant  royal  vînt  i  la  fia  de 
chaque  année  rendre  ses  devoirs  à  la  nation  assemblée,  et 
que  dans  une  séance  consacrée  exprès ,  il  subtiun  examen 
public  de  ses  principes  et  de  ses  progrès.  Le  jeune  prince 
seroit  tenu  en  conséquence  de  répondre  aux  questions  * 
que  chaque  membre  de  la  législature  seroit  en  droit  de 
lui  faire. 

Si  l'enfant  répefndoit  d'une  manière  satisfaisante ,  la 
nation  lui  décérneroit,  par  la  main  du  président,  une 
couronne  de  chêne,  qui,  de  son 'front  royal,  passeront 
fur  la  tête  du  gouverneur. 

Dans  le  cas  contraire,  le  gouverneur  sujet  à  responsa- 
bilité comme  les  ministres ,  seroit ,  pour  la  première  fois; 
«dsonesté  par  le  président ,  au  nom  de  l'assemblée  ;  an 
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second  examen ,  il  seroît  remercié  on  puni ,  selon  la  gra- 
vité du  délit. 

11  faudroit  donner  à  cette  séance  un  caractère  parti- 
culier. Le  dauphin  s'y  rendroit ,  à  la  tête  du  bataillon 
des  enfans ,  ï  espoir  de  ta  patrie.  L'examen  auroit  lieu  à  la 
barre  de  l'assemblée  nationale,  en  présence  d'Un  groupe 
nombreux  d'enfans  du  peuple ,  non  enrégimentés  ;  s'il 
s'en  tiroit  avec  honneur,  on  lui  décernerott  une  espèce 
de  petit  triomphe.  Il  seroit  reconduit  au  bruit  des  fan- 
fares jusqu'au  palais  de  sen  père.  La  nouvelle  de  son 
succès  parvenue  avant  lui  au  château ,  le  roi  viendroic 
au-devant  de  son  fils,  et  le  recevroit  dans  ses  bras,  au 
sortir  de  ceux  du  président  ;  mais  si  l'assemblée  natio- 
nale avoît  marqué  du  mécontentement,  l'enfant  royal 
«'en  retournerott  seul  avec  son  gouverneur ,  sans  aucun 
accompagnement. 

Nous  avoirs  pirlé  d'une  liste  des  livres  destinés  à  l'édu- 
cation du  prince,  et  soumis  au  suffrage  de  l'assemblée: 
de  tous  ceux  que  l'imprimerie  de  Didot  a  déjà  fait  sortir 
de  ses  pressés  pour  cet  usage,  peut  être  ne  faudra- t-il 
conserver  que  la  Bible  et  les  Fables  de  la  Fontaine;  le 
Téléirîaque  lui-même  auroit  besoin  d'être  re\fl.  Ce  qui 
pa;soit  pour  courageux  à  la  cour  de  Louis,  dit  le  Grand, 
est  devenu  aujourd'hui  d'une  morale  foible>  L'Histoire 
universelle  de  BosSuet ,  qu'on  crut  long- temps  un  livre 
classique ,  ne  mérite  pas  même  en  ce  moment  d'être 
consulté.  La  diction  en  est  belle  ;  mais  le  cadre  fait  tore 
à  la  toile-  Rien  de  plus  mesquin  que  le  plan  de  cet  ou- 
vrage bien  plus  orthodoxe  que  philosophique. 

Sans  doute  que  le  gouverneur  du  dauphin  se  h!  ter  a  de 
quitter  les  mysticités  de  la  gent  hébraïque  pour  faire 
passer  son  élève  k  l'histoire  nationale,.  Mais  en  avons- 
nous  une  ?  Chacun  de  nos  rois  a  eu  son  légendaire  ;  mais 
où  sont  nos  Tacite  ? 

Grâces  à  la  révolution  ,  il  vient  pourtant  de  sortir  tout 
à  l'heure  ,  non  de  l'imprimerie  du  Louvre  ou  de  celle  de 
Didot ,  un  livre  dont  la  lecture  offriroit  de  salutaires 
levons  au  jeune  prince;  le  titre  seul  en  a  déjà  imposé 
à  la  valetaille  du  palais  des  Toileries  :  Crimes  (ï)  da  mis 


(t)  Par  M.  de  la  Vieomterie,  auteur  déjà  connu  par 
un  ouvrage  très  estimable»  intitulé  :  du  Peuple  et  des  Rois. 
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iz  France ,  depuis  Clovis  jusqu'à  nos  jours.  On  y  prouve  par 
une  série  de  faits  que  tous  nos  monarques ,  sans  en 
excepter  et  les  Charlemagne ,  et  les  Charles  sage K  et  les 
Louis  IX,  et  les  Louis  XII,  Henri  IJ£  lut- même,  ont 
été  des  scélérats  plus  ou  moins  accomplis.  Cette  his- 
toire de  France  d'un  nouveau  genre  n'a  qu'un  volume 
in-8°. ,  mais  ce  volume  contient  plus  de  vérités  que  tons 
les  in-40.  des  Mézerai ,  des  Daniel ,  des  Velli ,  des  Vil- 
laret  et  des  Garnier.  Il  est  tout  en  substance ,  et  con- 
vient parfaitement  aux  premiers  fonctionnaires  publics 
qui  n'ont  pas  de  temps  à  perdre,  et  qui  pourtant  ont 
si  grand  besoin  d'être  instruits,  et  contenus  par  des 
leçons  fortes.  Nous  ne  saurions  en  recommander  trop  la 
lecture  à  l'héritier  présomptif  du  trône  des  Français. 
Il  ne  manque  à  cet  ouvrage  qu'un  style  moins  déclama- 
teur.  La  matière  qu'il  traite  pou  voit  s'en  passer.  D'un 
autre  côté ,  comment  réciter  tout  uniment  les  atrocités 
de  cour  ?  Le  voyageur  le  plus  froid  s'exalte  en  parlant 
des  brigands  auxquels  il  a  échappé. 

*  Police  municipale* 

Les  masques  furent  inventés  par  les  poëtes  dramati- 
ques grecs  ;  le  premier  qui  les  exposa  sur  le  théâtre  fut 
Pkyrinicus  \  Escfvh  en  perfectionna  l'invention  et  l'usage, 
et  les  adapta  aux  personnages  les  plus  hideux  ,  comme 
aux  diables,  aux  etiménides,  aux  furies,  etc.  les  Grecs 
les  transmirent  aux  Romains,  et  les  Romains  à  tous  les 
autres  peuples.  Bientôt  la  beauté  trouva  dans  le  masque 
un  bouclier  contre  les  traits  du  soleil,  et  le  bâle.  Poppêe, 
femme  de  Néron ,  dont  la  peau  étoit  très-délicate ,  fut 
la  première  qui  couvrit  son  visage  d'un  masque  de  velour 
noir.  Les  dames  françaises  l'adoptèrent  vers  la  fin  du 
dix-septième  siècle.  Bientôt  les  tyrans  trouvèrent  dans 
l'usage  des  masques  de  nouveaux  moyens  de  consolider 
l'asservissement  des  peuples;  delà  ces  mascarades  ridi- 
cules ,  dont  Tltalie  donne  le  spectacle  burlesque  pendant 
les  mois  de  février  et  de.  mars. .  Le  cardinal  Mazarin», 
qui  inventa  l'espionnage  en  France ,  et  si<:»  ala  son  mini*- 

Les  Crimes  des  rois  de  France  se  trouvent  à  Paris ,  rue 
Jacob,  faubourg  Saint- Germain ,  vis-à-vis  celle  Saint- 
Benoit  ;  et  chez"  Petit ,  au  palais  royal. 


(  »4$  )  . 

tère  par  de  grands  crimes,  y  établit  les  mascarades;  ce  fut 
lui  qui,  pour  abrutit  le  peuple  daas  la  servitude  Qt  Ja 
misère ,  stipendia  le  premier  pendant  le  carnaval  cinq  à  • 
six  cents  mauvais  citoyens  qui  se  livroient  à  toutes  les 
turpitudes  de  la  débauche  ,  et  qui,  sous  ce  déguisement,- 
exerçoient  la  délation  et  la  calomnie  avec  plus  de  snreté. 
Le  Français,  avide  de  la  nouveauté  rsaisit  avec,  transport 
ce  nouveau  genre  de  divertissement  9  et  ces  bacchanales 
passèrent  des  carrefours,  et  du  sein  de  ia  plus  vile  popu- 
lace ,  dans  les  sociétés  les  plus  brillantes  et  même  à  ia 
cour.  On  donna  bientôt  des  bals  masqués,  où  l'on  $t 
plus  d'un  outrage  aux  moeurs,  et  sur-tout  à  la  foi  con- 
jugale. 
.  Ces  amusemens  gothiques  s er oient  très-dangereux  dans 
les  circonstances  actuelles  :  l'hydre  de  l'aristocratie  pour- 
roi  t  trouver  dans  le  travestissement  des  moyens  do 
réonir  ses  cent  têtes ,  '  et  d'alarmer  un  instant  les  amis 
de  la  liberté.  C'est  pour  prévenir  ce  malheur,  que  ia 
municipalité  a  cru  de  sa  sagesse  de  publier  une  proclama-  . 
tion,  en  date  du  x6  de  <q  mois,  par  laquelle,  il  est 
expressément  défendu  à  tout  citoyen  de  se  déguiser , 
travestir  ou  masquer  de  quelque  manière  que  ce  soit; 
de  donner  aucun  bal  masqué,  d'étaler,  louer  ott  vendre 
aucuns  masques,  ou  habits  de  caractère  pour  se  déguiser> 
de  donner  aucun  bal  publie  sans  la  permission  du  corps 
municipal,  et  de  le  prolonger  au-deli  de  onze  heures 
du  soir,  etc. 

Depuis  la  révolution ,  la  dame  du  Barry  n'a  cessé  d'em- 
ployer tout  l'ascendant  que  lui  donnent  de  grandes 
richesses  acquises»  on  sait  comme,  à  faire  régner  la  mésin- 
telligence entre  les  habit  ans  des  environs  de  Lucienne  et 
les  Suisses  de  Courberoye.  Ses  menées  sourdes  concer- 
tées avec  les  principaux  officiers ,  n'ont  pas  eu  tout  {» 
succès  désiré.  Tout  au  contraire,  on  est  prévenu  si  peu 
favorablement  sur  le  compte  de  la  maîtrcfse'du  château 
de  Lucienne ,  qu'on  ne  craint  pas  d'élever  des  doutes 
sur  la  réalité  du  vol  de  ses  diatrans;  la  réduction  consi- 
dérable dont  les  revenus  de  ladite  danvJ  sont  menacés 
lût  a  fait  naître  l'idée,  dit-on,  de  se  rendre  intéressante 
en  se  donnant  pour  victime  d'un  événement  ftcheux,' 
«en  se  procurant  un  titre  à  rindulgt.^j  de  l'inexorable 
^semblée  nationale. 

Quoi  quil  en  soit>  sa  conduire  dans  la  position  où  elle 
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s'annonce  n'est  guère  propre  à  la  faire  plaindre.  Ladite 
dame  donnoit  <dz$  appointcmens  fort  honnêtes  à  un  soldat 
suisse  pour  lui  servir  comme  de  concierge  à  Lucienne. 
Le  gardien  actuel  est  un  jeune  homme  de  dix-hu  *ans» 
d'une  figure  aimable  ,  et  très- honnête.  A  la  nouvelle  de 
l'enlcvcnieQt  de  ses  pierreries ,  la  première  démarche  de 
la  maîtresse  du  châtuau  est  de  se  transporter  dans  une 
voiture  &  quatre  chevaux  chez  le  commandant  des  Suisses 
à  Courbevoye-,  elle-  en  obtient  sans  peine  cinquante 
grenadiers  qui  viennent  aussi- tôt,  mais  à  regret ,  s'em- 
parer de  la  personne  du  jeune  suisse  ,  estimé  générale- 
ment et  chéri  de  tcus  ses  camarades.  11  est  conduit  dans 
les  prisons  de  Ruelle,  où  les  ordres  sont  en  même  temps 
donnés  de  le  mettre  aux  fers  dans  le  plus  noir  des 
cachots. 

Nous  tenons  ces  détails  de  la  bouche  d'un  Suisse  de 
Courbevoye ,  jeune  homme  candide ,  qui  neus  apprend 
v?n  même  temps  que  toute  la  compagnie  du  détenu, 

3uitte  des  devoirs  de  la  discipline  militaire,  se  propose 
e  prendre  à  partie  la  dame  du  Barry ,  et  de  lui  de- 
mander raison  ,  en  justice,  de  la  violence  exercée  à  sa 
sollicitation,  sur  la  personne  d'un  soldat  tout  au  plus 
soupçonné. 

Le  vol  de  tous  les  diamans  de  Golconde  ne  justifieroit 
pas  cette  atteinte  portée  aux  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  Et  d'ailleurs  est-il  délit  assez  grave  pou*  mériter 
le  supplice  d'être  mis  aux  fers  sur  le  simple  soupçon 
d'une  femme ,  fière  encore  d'avoir  été  un  moment  la 
première  des  courtisanes  de  l'empire  ? 


Pierre  Louvain,  l'un  des  vainqueurs  de  la  bastille» 
convaincu  d'être  mouchard  du  commandant  général, 
aVcit  été  chassé  de  son  corps  par  ses  camarades  sur  h 
déoonciariorsde  l'un  d'eux  :  jeudi  27  janvic  r ,  ayant  ren- 
contré son  dénonciateur  au  faubourg  Saint-Antoine,  il 
osa  le  provoquer  publiquement  et  lever  le  sabre  sur  lui; 
à  l'instant  le  perpîe  s'est  attroupé ,  il  a  reçu  plusieurs 
coups  de  pierre  et  de  bâton ,  et  sans  la  garde  nationale 
qui  est  accourue ,  il  auroit  peut-être  perdu  la  vie.  M.  de 
la  Fayette  est  ar^jvé  comme,  le  tumulte  cessoit ,  et  le 
peuple»  éclairé  maintenant  sur  son  compte,  lui  a  fait 
sentir  par  de  vives  apostrophes  et  de  dures  vérités,  que 
le  temps  de  i'engoûment  et  4e  l'idolâtrie  est  passé.  .    . 

ASSEMBLEE 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  mardi  soir  x8  jahsntr. 

Sur  le  rapport  de  M.  Desmeuniers ,  le  décret  suivant 
a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité de  constitution  ,  déclare  que  son  décret  du  27  oc- 
tobre dernier,  ayant  pour  objet  de  prévenir  l'absence  de 
ceux  de ,  ses  membres  qui  ont  été  nommés  juges  dans 
ks  tribunaux  de  district ,  ne  regarde  point  ceux  qui  sq 
trouvent  élus  aux  places  de  juges  dans  les  tribunaux  du[ 
département  de  Paris,  et  en.  conséquence  que  rien  ne 
s  oppose  à  ce  que  ces  derniers  soient  installés  dès-à- 
prosent ,  sans  néanmoins  qu'ils  puissent  prendre  part  k 
aucune  instruction  v  ni  à  aucun  jugement ,  avant  la  fin  de* 
travaux  de  l'assemblée  ». 

Ouï  le  rapport  des  comités  d'agriculture  <*  de  com- 
merce» il  a  été  décrété  que  le  commerce  du  Sénégal  se* 
roit  libre  pour  tous  les  Français. 

Sur  un  rapport  de  M.  Folleville,  il  a  été  décrété  que 
les  possesseurs  des  dîmes  iof^odées  ne  pourront  être  rem- 
boursées que  sur  le  pied  de  la  finance  de  rengagement, 
et  que  toutes  les  demandes  en  liquidation  d  indemnité 

Kur  suppression  de  dîmes  ,  seroient  communiquées  $ 
administration  des  domaines. 

Séance  du  mercredi  29.  On  à  repris  la  discussion  sur  les 
jurés;  les  articles  suivans  ont  éié  adoptés. 

II.  «  Les  nouveaux  témoins,  que  l'accusateur  voudra 
produire  encore  devant  le  juré  de  jugement,  ainsi  que 
des  témoins  que  l'accusé  produita  à  cette  époque  de  la 
procédure,  seront  entendus,  et  leurs  dépositions  écrite? 
devant  un  des  juges  du  tribunal  criminel ,  le  tout  sans 
préjudice  des  nouveaux  témoins  que  l'accusé  pourra  faire 
entendre,  par  la  suite. 

III.  «  L'examen  des  témoins  et  le  débat  seront  fait? 
ensuite  devant  le  juré,  de  vive  voix  et  '~jos  écrit,  çt 
ils  séviront  seuls  à  la  conviction. 

Séance  du  jeudi  20.   On  a  continué  la  discussion  sur  Ici 
jurés ,  et  il  a  été  décrété. 
N«.  81.  E 
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Formation  du  tribunal  criminel. 

ART.  I.  «  Il  sera  établi  un  tribunal  criminel  pour 
chaque  département. 

II.  «  Ce  tribunal  sera  composé  d'un  président  nommé 
par   les   électeurs  du  département ,   et  de  trois  ju^es 

Eris ,  chacun  tous  les  trois  mois  et  par  tour ,  dans  les  tri- 
unaiu  de  districts ,  le  président  excepté  ;  de  telle 
sorte  que  le  jugement  ne  pourra  être  rendu  qu'à  quatre 
juges. 

III.  «  Il  y  aura  près  du  tribunal  criminel  un  accu- 
sateur public  également  nommé  par  les  électeurs  du 
département. 

IV.  «  Vu  commissaire  du  roi  sera  toujours  de  service 
près  du  tribunal  criminel. 

V-  «  U  V  aura  près  du  tribunal  criminel  un  gref- 
fier nomme  également  par  les  électeurs  du  dépane* 
ment. 

VI.  «  L'accusateur  public  sera  nommé  la  première 
fois  rour  uuatre  ans,  et  six  pour  les  suivantes. 

«  Le  président  pour  six  ans;  il  pourra  être  réélu;  et 
le  greffier  sera  à  vie». 

Séance  du  soir.  Après  la  lecture  de  plusieurs  adresses 
d'ecclésiastiques,  et  un  décret  rendu  qui  ordonne  que 
les  contrôleurs  feront  clorre  et  arrêter  leurs  registres  le 
31  de  ce  mois,  rassemblée  s'est  occupée  de  l'affaire  de 
Béfort ,  et  le  décret  suivant  a  été  adopté  sur  le  rapport 
de  M.  Muguet. 

«  L'assemblée  nationale  considérant  que  d'après  l'in- 
formation faite  par  les  juges  de  Béfort ,  en  suit9  de  son 
décret  du  30  octobre  dernier ,  on  ne  peut  imputer  les 
délits  qui  ont  été  commis  le  21  octobre  ,  dans  cette 
ville ,  qu'à  quelques  individus ,  et  non  aux  régimens  de 
Royal  -  Liégeois  et  de  Lauzun  ;  décrète  que  les  deux 
régimens  ci-dessus  dénommés  ,  pourront .  comme  tous 
les  autres  corps  de  l'armée,  être  placés  par-tout  où  le 
service  public  l'exigera ,  sang  aucune  distinction  de  dé- 
partemens  frontières,  et  de  ceux  de  l'intérieur. 

Séance  du  vendredi  ai.  On  a  repris  la  discussion  d^s 
Jurés  ;  les  articles  suxvaos  ont  été  adoptés.  . 
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TITRE    III. 

FoUbtions  particulières  du  président. 

'Art.  I.  «  Le  président ,  outre  les  fonctions  de  Juge 
qui  lui  sont  communes  avec  les  autres  membres  du  tri- 
bunal criminel  ,  est  de  plus  personnellement  chargé 
d'entendre  l'accusé  au  moment  de  son  arrivée ,  de  faire 
tirer  au  sort  les  jurés  >  de  les  convoquer  ,  de  les  diriger 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  assignées  par 
la  loi  ;  de  leur  exposer  l'affaire ,  même  de  leur  rappeler 
leur  devoir  :  il  présidera  à  toute  l'instruction. 

II.  «  Le  président  du  tribunal  criminel  peut  prendre 
sur  lui  de  faire  ce  qu'il  croira  utile  pour  découvrir  I* 
vérité ,  et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favoriser  la  mani- 
festation, 

TITllE      IV. 
'    Fonctions  dà  l'accusateur  public. 

ART.  I.   «  L'accusateur  public  sera  principalement' 
chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  les  actes  d'accusation 
admis  par  les  premiers  jurés  ». 

Les  articles  2  et  3  sont  ajournés. 

IV.  «  L'accusateur  public  aura  la  Surveillance  sur  tous 
les  officiers  de  police  du  département  :  en  cas  de  faute 
légère  de  leur  part  il  les  avertira  ;  en  ca^e  faute  plus 

f;rave  il  les  déférera  au  tribunal  criminel  lequel  selon 
a  nature  de  la  faute ,  prononcera  les  peines  correction- 
nelles déterminées  par  la  loi 

V.  «  Si  l'accusateur  public  est  instruit  qu'un  officier 
de  police  soit  dans  le  cas  d'étte  poursuivi  pour  prévari- 
cation dans  ses  fonctions ,  il  décernera  le  mandat  d'ame- 
ner ,  recevra  ses  ecclaircissemens  ;  et  s'il  y  a  lieu  ,  il  don- 
nera au  directeur  du  juré  la  notice  des  faits,  les  nièces 
et  la  déclaration  des  témoins ,  pour  <jue  celui-ci  aresse 
l'acte  d'accusation,  et  le  présentera  au  juré,  le  tout  dans 
la  forme,  ci-dessus  prescrite  ». 


T  I  T  R  E    V. 

Des  fonctions  du  commissaire  dmrou 

ART.  I.«  Dins  tous  les  procès  criminels  ,  soît  au  tribn- 
li*ï  de  ciiMrkt ,  soit  au  tribunal  criminel ,  le  commissaire 
du  r  )i  prendra  communication  de  toutes  les  pièces,  ce 
assistera  à  instruction. 

II.  «  Le  commissaire  du  roi  por.rra  toujours  faire  aux 
juges ,  au  nom  de  la  loi ,  toutes  les  réquisitions  qu'il  ju- 
ger a  convenables,  desquelles  il  Fera  délivré  acte. 

-  III.  «  Lorsque  le  directeur  du  juré ,  ou  le  tribunal  cri- 
minel, n'auront  pas  jugé  à  propos  de  déférer  à  la  réqui- 
sition du  commissaire  du  roi ,  l'instruction  ni  le  juge- 
ment n'en  pourront  être  ni  arrêtés,  ni  suspendus  ,  sauf 
au  commissaire  du  roi  du  tribunal  criminel  à  se  pour- 
voir en  cassation  après  le  jugement ,  ainsi  qu'il  va  être  dé* 
taillé  ci- après. 

TITRE    VI. 

Procédure  devant  le  tribunal  criminel. 

ART.  I.  «  Nul  n2  pourra  être  poursuivi  criminellement 
et  jugé  que  sur  une  accusation  reçue  par  un  juré  com- 
posé de  huit  citoyens. 

4  II.  *  Si  le  juré  a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  , 
le  procès  et  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  sera  détenu  , 
seront  envoyés ,  par  les  ordres  du  commissa  re  du  roi , 
au  tribunal  criminel  du  département  ,  et  ee  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  signification  qui  lui  aura  été 
faite  de  l'ordfrpnance  de  prise- de-corps. 

III.  «  Néanmoins,  dans  les  deux  cas  ci-après:  savoir, 
si  le  juré  d'accusation  est  celui  du  lieu  où  tst  établi  te 
tribunal  criminel,  ou  si  l'accusé  est  domicilié  dans  le  dis- 
trict où  siège  le  tribunal  ,  l'accusé  aura  le  d£oit  de 
demander  à  être  jugé  par  lun  des  tribunaux  criminels 
des  deux  départeraens  les  plus  voisins. 

IV.  «  L'accusé  ne  pourra  cependant  txercer  ce  droit, 

311'autant  que  le  tribunal  criminel ,  qu'il  est  autorisé  à 
écliner  daqs  les  deux  ens  ci-dessus,  se  trouve  établi  dans 
une  ville  au-dessous  de  40,000  âmes. 
V*  «  Lorsque  l'accusé  se  trouvera  dans  l'un  des  deux 
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ces  mentionnés  dans  l'article  j  ci-dessus,  l'ordonnance 
de  prise- de- corps,  après  avoir  énoncé  l'ordre  de  1j  con- 
duire dans  la  maison  de  juscice  du  tribunal  criminel  du 
département ,  dénommera  en  outre  les  villes  des  deux 
tribunaux  criminels  les  plus  voisins ,  entre  lesquels  l'ac- 
cusé pourra  opter. 

VI  «  Dans  les  cas  mentionnés  ci- dessus,  si  l'accusé  est 
détenu  dans  la  maison  d'arrêt ,  il  notifiera  au  greffe  son 
option  dans  les  vingt*  quatre  heures  de  la  signification 
qui  lui  aura  été  faite  de  l'acte  d'accusation  :  après  lequel 
temps  il  sera  envoyé  à  ta  maison  de  justice ,  soit  du  tri- 
bunnl  direct ,  soit  de  celui  qu'il  aura  choisi.         _  s 

VII.  «  Si,  dans  les  mêmes  cas,  l'accusé  n'avoitpu  être 
saisi  sur  le  mandat  d'envoi  de  l'officier  de  police ,  mais 
seulement  en  vertu  de  l'ordonnance  de  pnse-de- corps, 
il  sera  conduit ,  par  celui  qui  en  est  porceur ,  devant  le 
juge  de  paix  du  lieu  où  il  sera  trouvé  ;  pour  y  passer 
la% déclaration  de  l'option  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou 
de  son  refus  de  la  (aire,  de  laquelle  déclaration  le  juge 
de  paix  gardera  minute  et  délivrera  expédition  an  porteur 
de  l'ordonnance. 

VIII.  «  Le  porteur  de  l'ordonnance .  après  avoir  remis 
lVcciré  dans  h  maison  de  justice  du  tribunal  direct ,  ou 
de  celui  qu'il  aura  choisi ,  remettra  également  au  greffe 
la  déclaration  de  l'accusé  ainsi  que  l'ordonnance  de  prise- 
de- corps. 

IX.  «  Le  greffier  donnera  connoissance  de  ces  deux 
actes  à  l'accuiflteur  pulric;  et  si  le  tribunal  que  l'ac- 
cusé a  préféré,  n'est  pas  le  tribunal  direct,  l'accusateur 
public  feraaiotifier  ces  actes  au  greffe  de  ce  dernier  tri- 
bunal ;  et  sur  la  réquisition  qu'il  en  fera  ,  par  l'acte  même 
de  notification,  les  pièces  Un  seront  renvo>ées. 

X.  «c  Dans  tons  les  cas,  vingt-quatre  heures  au  plus 
tard  après  l'arrivée  de  l'accusé  et  h  remise  des  pièces 
au  grtffe ,  il  sera  entendu  par  le  préside  t ,  en  présence 
de  l'accusateur  public  ,  et  du  commiss  ire  du  roi  ;  le 
greffier  tiendra  note  de  *es  réponses ,  laquelle  sera  re- 
mise au  président  pour  servir  de  renseignement  seule- 
mer.  t. 

XL  *  Tout  accusé  pourra  faire  chi  ix  d'un  ou  deux, 
amis ,  ou  conseil ,  pour  l'aider  dans  sa  défense ,  sinon  le 
président  lui  désignera  un  conseil  ;  tuais  il  ne  pourra 
jamais  communiquer  avec  l'accusé ,  que  deux  jours  après 
qu'il  aura  été  amené» 


iriDimai  criminel  iera  urer  au  son  aouzc  jures  sur  ia  usie, 
de  laquelle  il  sera  parlé  au  titre  xi.  ' 

XIII.  »  Le  i<5  de  chaque  mois ,  s'il  y  a  quelque  affaire 
à  juger ,  le  juré  de  jugement  s'assemblera  sur  ia  convo- 
cation qui  en  sera  faite  le  5  de  chaque  mois. 

XIV.  «  L'accusateur  public,  aussi-tôt  après  qu'il  aura 
été  entendu  ,  sera  tenu  de  faire  ses  diligences  de  manière 
que  l'accusé  puisse  être  jugé  à  la  première  assemblée 
du  juré  qui  suivra  son  arrivée. 

XV.  «  Si  l'accusateur  public  ou  l'accusé  ont  des  motifs 
de  demander  gue  l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première 
assemblée  du  juré,  ils  présenteront  leur  requête  en,  pro- 
rogation du  délai  au  tribunal  criminel ,  lequel  décidera  si 
cette  prorogation  doit  être  accordée. 

XVI.  «  ai  le  tribunal  criminel  juge  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
corder la  demande ,  ce  délai  ne  pourra  néanmoins  être 
prorogé  au  delà  de  l'assemblée  des  jurés,  qui  aura  lieu  le 
15  du  mois  suivant. 

XVII.  «  La  requête  en  prorogation  de  délai  sera  pré- 
sentée avant  le  5  de  chaque  mois ,  époque  de  la  convoca- 
tion du  juré. 

XVIII.  «  Le  nombre  de  douze  jurés  sera  absolument 
nécessaire  pour  former  un  juré  de  jugement. 

XIX.  «  Le  juge,  en  présence  du  public  et  du  com- 
missaire du  roi,  de  l'accusé  et  de  l'accusateur,  fera  prê- 
ter à  chaque  juré  séparément  le  serment  suivant  :  «  Ci- 
»  toyens,  vous  jurez  et  promettez  d'examiner  avec  l'ac- 
»  tention  la  plus  scrupuleuse  les  charges  «portées  contre 
»  un  tel..  . .  de  n'écouter  ni  la  haine  ou  la  méchan- 
»  ceté ,  ni  la  crainte  ou  l'affection  ;  de  vous  décider 
»  d'après  les  témoignages  et  suivant  votre  conscience 
»  et  votre  intime  et  profonde  conviction ,  avec  l'impair- 
»  fiilité  et  la  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
»  juste  et  libre,  et  de  ne  communiquer  avec  personne 
*  que  vous  n'ayiez  fait  votre  déclaration  ». 

XX.  «  Le  serment  prêté ,  lés  jurés  prendront  place 
tous  ensemble  sur  des  sièges  séparés  du  public  et  des 
parties,  et  ils  seront  placés  eu  face  de  1  accusé  et  des 

•  îémoins. 

XXI.  «  De  ce  moment ,  et  tant  qu'ils  seront  dans  l'au- 
ditoire, ils  ne  pourront  communiquer  avec  personne 
i  ar  écrit ,  parole  ou  geste ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait 
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«  X  Les  témoins  seront  entendes  séparément;  pourra 
néanmoins  l'accusé  ,vpar  lui- môme  on  par  ses  amis,  de- 
mander que  les  témoins  produits  contre  lui  soient  in- 
troduits et  entendus  conjointement ,  même  après  qu'ils 
auront  déposé  ;  il  pourra  demander  encore  que  ceux 
qu'il  désignera  après  qu'ils  auront  déposé  ,  se  retirent 
cle  L'auditoire ,  et  qu'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  soient 
introduis  et  eiirc^dits  de  nouveau,  séparément  ou  en 
présence  les  uns  des  autres. 

XI.  <«  Lac, usât, ur  public  aura  la  même  faculté  i 
Tégard  de*  témoins  produits  par  l'accusé. 

SJanct  du  toir  Un  membre  dit  comité  de  marine  a  lu  deux 
articles  additionne'*  au  code  pénal  pour  la  marine  ;  ils  om 
été  décrétés. 

Aax  I.  *  Dans  le  cas  où  le  capitaine  d'un  bâtiment  se 
rendroii  accusateur  contre  son  équipage  ou  une  pailie 
de  son  équipage,  la  plainte  sera  portée  pat  lui  au  com- 
mandant cit.  l'escadre  dont  le  L&tiin  m  fumoir  p?rtie  ,  ou 
au  commandant  du  port,  si  1.-  bâtiment  n'étok  point  en 
escadre;  ce  commandant  indiquera  en  nombre  double  , 
parmi  les  hommes  de  mer  étrangers  au  bâtiment  s  ceux 
qui  doivent  composer  le  jury,  conformité  ri  à  l'article  5 
du  titre  premier  du  code  pénal;  le  proroncé  du  jury 
sera  porré  à  un  conseil  de  justice %  é^alemtnt  indiqué 
par  le  commandant  de  l'escadre  ou  du  port ,  et  composé 
d'officiers  étrangers  au  bâtiment,  au  nombre  de  cincj  au 
moins,  et ,  s'il  est  possible,  en  nomhie  égal  à  celui  dt* 
officiers  de  lésât  -major  du  bâtiment.  Ce  conseil  s  assem* 
blera  a  bord  du  vaisseau  commandant  dans  l'escadre  ou 
de  l'amiral  dans  le  porr,  cl  Je  corr.mnndant  r!u  port  fera, 
s'il  y  aJieu  ,  exécuter  le  jugement  du  conseil  de  justice. 

II.  «  Dans  le  cas  0(1  on  ne  pourroit  trouver  dans  une 
escadre  ou  dans  un  port,  le  nombre  d  officiera  de  chaque 
grade  nécessaire  pour  composer  un  conseil  martial,  i'f 
seront  remplacés  par  les  officiers  ks  plus  anciens  des 
grades  inférieurs  qui  scroient  présens  dans  le  port  ou 
dan;  1  escadre,  pourvu  qu'ils  soient  au  moins  lieuicoansdc 
vaisseaux  ». 

Ce  Û9  j'anrifir  1791,  Signé,  Paudhomms, 
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T    A    B   L    E 

DE  S     MATIÈRES 

DU    SIXIÈME  TRIMESTRE    pa.,é>6  -7<g 
DES  RÉVOLUTIONS  DE  PARIS, 

DÉDIÉSS  A  LA  NATION    XT    AU    DISTRICT  DBS 
F BTITS- AUGUSTIN  S  ; 

Formant  treize  Numéros,  à  dater  du  9  oetokr*  17g* 
au  8  janvier  1791.  *■ 


Jx ccident  arrivé  à  la  place  Dauphine ,  f\°.  74 9 

'  P^fe*8  479 

Adresse  au  peuple  des  campagnes  touchantle  clergé,  ii°.  75  ; 

page  501.  —  Application  d'une  prophétie  aux  circons* 
tances  actuelles»  idem,  page  $oj.  —  Discours  insi- 
dieux des  prêtres  aux  habitans  des  campagnes ,  et  ré* 
Kinse  qu'on  peut  leur  faire ,  idem  ,  ibiH.  —  Moyens 
diqués  au  peuple  pour  arrêter  les  menées  des  prêtres; 
idem,  ...  5°7 

— —  présentée  au  roi  par  la  municipalité  et  la  garde 
nationale  de  Versailles,  concernant  le  démeufolemetît 
du  château,  et  réponse  du  roi ,  n°.  67  ,  73 

Aix ,  (  affaire  d')  n°.  76  Y  page  58i-  —  Division  de  par- 
'    tts  dans  cette  ville ,  et  ^semblée  des  contre-révolu- 
tionnaireé ,  sous  h  le  thre  d'amis  du  roi  et  du  cleis 


fé,  Mém,  page  584.  —  Provocation  des  patriote* , 
idem  ,  îbid.  —  Conduite  patriotique  des  grenadiers 
du  régiment  de  Lyonnais,  idem,  page  585.  — Conti- 
nuation des  troubles,  et  mort  de  MM.  P.scalis,  La- 
roquette  et  Guiraman ,  idem ,  ibid.  —  Tristes  ré- 
flexions à  faire  sur  la  conduite  atroce  du  peuple, 
idem  ,  P»F*  5*> 

'Amis  de  la  vérité ,  (  société  des  )  n°.  69  ,  pape  175. 
-*-  Extrait  du  discours  de  M.  l'abbé  Fauchet  à  l'ou- 
yerture  des  séarces  de  la  société,  idem,  pape  176. 
—  Sortie  de  M.  l'abbé  Fauchet  contre  Voltaire  et  Jean- 
Jacçmes,  idem,  l77 

'AngVtller»,  (  dénonciation  du  sieur  )  n°.  67 ,  6* 

Arrestation  de  deux  vagabonds  soupçonné*  a  avoir  assas- 
siné un  soldat  de  la  garde  de  l'hôtel  de  ville  à  Paris, 

n°.  78 ,  707 

«—-  de  18  voleurs  dans  une  maison  près  l'Arche-Ma- 

rîon ,  idem ,  ibid. 

■»— —  de  deux  citoyens  au  café  du  caveau ,  pour  avoir 

exprimé  librement  leur  opinion  sur  M.  de  la  Fayette , 

1  »*7*>  ...        y1 

—  de  plusieurs  embauchoirs  qui  emploient  pour  l'ar- 
mée du  ci-devant  prince  de  Condé  ,  idem ,  J59 

•— — -  de  M.  de  Qu*ncy ,  conseiller  au  ci  devant  parlement 
de  Besançon,  n°.  67,  m  88 

— —  du  domestique  soupçonné  de  l'assassinat  de  M.  de 
Vitray,  n9.  69,  19* 

Armes  de  France  et  butte  de  François  I ,  conservés  roc 
Haute  Feuille  par  ordre  de  la  municipalité ,  n*.  77  , 

Xrtontïe,  district  de  Rioms,  (coalition  des  prêtres  et 
confesseurs  d')  pour  empêrher  leurs  pénitens  d'assister 
aux  instructions  publiques  faites  tous  les  dimanches  par 
un  membre  de  la  société  désuniras  de  la  constitution, 

n9.  69,  .   .  m 

assassinat  cômmte  à  Vaiigirard ,  np.  71 ,  «95 

fi du  maire  de  la  ville  de  Cloye,  district  de  Château- 

^'  dun,n<\74>  „.     .  .  *  .       «fe 

i—  delà  dame  Pluvier,  n  .  67,  o» 

ASSEMBLEE    NATIONALE. 

'Administration  ,  (  décrets  sur  M  de  la  ville  de  Paris, 
n*.7*,  3«4 


6^o 

Armée,  (  décrets  sur  l'organisation  de  1'  )  n°.  66 ,  page  3  5  ; 

n*:  7*,  page  377  >  n°.  77  ,  page  661  ;  n°.  78  ,  page  7*0. 

Artillerie ,   (  décrets  sur  l'organisation  de  1'  ;  n?.  ja* 

Assemblées    électorales  ,  (  décrets  sur  les  )  n°.  71  f* 

Assignats ,  X  décrets  sur  les)  n9.  66  ,  page  43  ;  n9.  67  , 

159 
Bouton,  (  décrets  sur  le  )  des  gardes  nationales ,  n°.  77  >, 

Brevets  de  retenue ,  (  décrets  sur  les  )  n*,  7} ,  42c 

Clergé ,  (  décrets  sur  la  dette  constituée  du  )  n°.  ^6 , 

599 
Colonies ,  (  décrets  sur  les  )  n°.  67 ,  99 

Constitution  (décrets  sur  la)  civile  du  clergé,  n°.  7*, 

Contre-sdngs,  (  décrets  sur  les  )  n*.  66 ,  page  46  ;  n*.  67  » 

s  101 

Contribution  foncière,  (décrets,  sur  la)  n°.  66,  p.  4»; 

n°.  67,  p.  ii2;n°.  69,  p.  207,210,  215  ;  n°.7i,p.  316, 

3i7;  n  -7»,  38* 

— —  personnelle  ,  (  décrets  sur  la  )  n°.  70,  p.  250,  256, 

259,  261,  264;  n°.  75,  S5Î 

— —  patriotique  ,  (  décrets  sur  la).n  .  70,  25e 

Créanciers  (  décrets  sur  les)  d offices  et  propriétaires  de 

titres,  n°.  73,  44® 

Cures  (  décrets  sur  la  réunion  des  )  de  ville  ou  de  caig- 

pagne,n°.72,  381 

.Découvertes  (  décrets  sur  les  )  et  inventions  dans  tous  les 

genres  d'industrie ,  n°.  78 ,  7*6 

Directeurs  de  séminaires,  (  décrets  sur  le  traitement  des  ) 

n°.77,  6^6 

Domaine  (  décrets  sur  le)  national,  n°.  71 ,  325 

, Droits  (  décrets  sur  la  suppression   des)    domaniaux, 

n°.  72 ,  3S8 

—  féodaux ,  (  décrets  sur  la  suppression  des  )  n°.  74 , 

495 

— ~  d'entrée  et  de  sortie,  (  décrets  sur  les  )  n°.  74 ,  487 

Election  (décrets  sur  l')jdes commissaires  de  police  dajis 

ks  4I  sections  de  U  capitale ,  n°.  66 ,  4* 

A  * 


(4) 

Election  des  évéques,  (  décrets  sur  T  )ii°.  7*  ,  pages  #4 
(  décrets  sur  I'  )  des  membres  des  corps  administra- 
tifs aux  places  de  receveurs ,  n°.  73  ,  4^6 
Electeurs  (décrets  sur  les  )  delà  ville  de  Paris,  n°.  71, 

3*9 
Enfaos  trouvés ,   (  décrets  sur  les  )  n°.  7J,  443 

Enregistrement  des  actes ,  («déerets  sur  I*)  n*.7j ,  p.  4*7, 
_  43*  t  436>  44a;n°-  7^  ,  p.  6c6;  n*.  77,  66) 

Envoi  des  décrets ,  (  décrets  sur  V  )  n.  71 ,  310 

Finances ,  (  décrets  sur  les  )  n°.  66 ,  53 

Forêts  ,  (  décrets    sur  l'administration  des  )  nd.  76 , 

603 
Gabelle ,  (  décrets  sur  le  remplacement  delà)  n9.66, 

45.4* 
Génie ,  (  décrets  sur  l'organisation  du  corps  du)  n   75  , 

549 
Grains  et  farines  Venant  de  l'étranger ,  (  décrets  sur  la  dé- 
claration des}  n°.  71,  330 
Homologation  (  décrets  sur  1'  )  des  délibérations  de  dis- 
trict,  n°.74>                                                         495 
îugemens  prévôtaux-,    (  décrets    sur   les  )  -n*.    77  , 

658 

'Juges  de  paix  ,  (  décrets  sur  les)tt°.  68,  p  147;  n°.  6a, 

p.  *o8;  n°.74,  1  487 

Jurés ,  (  décrets  sur  les)  n°. 78 ,  711 

Liquidation  (décrets  sur  la  )  de  la  dette  nationale,  n*.  71 , 

32a 
Monnoies  ,  <  décrets  sur  les  )  n°.  73 ,  432 

Marine,  (  décrets  sur  la)  n°.  66,  p.  4$  ;  n*.  *o,  p.  349  , 
a$J  ,  258 ,  *6o  ;  n°.  71  ,  p.   529  ;  n°.  78 ,  70Ï 

Municipalité  (  décrets  sur  l'organisation  de  la  )  de  Paris , 
n°.69,  an 

Nancy ,  (  décrets  sur  l'affaire  de  )  n°.  75 ,  5** 

Volke  de  sûreté ,  (  décrets  sur  la  )  n°.  77 ,  p.  66i  ;  n*.  78 , 

7#9 

Ponts  et  chaussées,  (  décrets  sur  les)  n°.  76,  p.  597; 

n°.  78,  7°8>7«9 

Postes ,  (  décret  sur  les  )  tt°.  7a ,  380 

Propriétaires  des  ci  devait  fiefs ,  (  décrets  sur  les  )  n°.  7 1 , 

11° 
Protestans ,  (  décrets  sur  les  biens  possédés  par  les)  n9.  74 , 

Offices  ministériels ,(  décret  s  sur  la  suppression  des  )  n  .76, 
*  W>  198  i  6o*i  *°-77>  *5X  >  654 


(5) 

Offices  de  judicature  ,  (  déctets  sur  les  )  n9.   7%  « 

pages  168 
Rachat  (  décrets  sur  le  ),  des  droits  féodaux,  n°.  72  , 

37* 
Reconstitution  des  rentes,  (  décrets  sur  la)  n°.  78. 

70S 

Religionnaires  (  décrets  sur  la  rentrée  des)  fugitifs  dans 

leurs  biens ,  n°.  75 ,  *  55a 

Religieux,  (  décrets  sur  les)  n°.  68,  p.  160;    ri°.  69  , 

*xi 
Rentes  sur  le  clergé,  (  décrets,  concernant  les  )  n*.  69  , 

19* 

•— —  foncières  ,  (  décrets  sur  les  )  n°.  74,  492 

9——  (décret  sur  le  rachat  des)  ci-devant  seigneuriales , 

n°.  69,  p.ao4;  n°74.  p.  àffj\  n°.  75 , p.  540;  n°.  76, 

p.  601;  n°.  77 ,  657 

Serment  des  ambassadeurs ,  (  décrets  sur  le  )  n°.  70 , 

— - —  civique  (  décret  sur  le)  des  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publies  ,  n°.  76 ,  6oj 

•—  du  clergé ,  (  décret  sur  le  )  n:  7} ,  437 

Titres  de  collation  et  d'institution,  (  décrets  sur  le**) 
n°.  7*  »  369 

Traite,  (décrets  sur  les  droits  de)  n°.  70,  p.  271,^.71, 
p.  308;  n°.  73,  426 

Tribunal  de  cassation,  (  décrets  sur  le  )  n°.  71,  p.  330; 

ne.  7*,P-  377,  38l>383»  3*7 

Tribunaux  ,  (  décrets  sur  les  )  n°.  67  9  p.  108;  n3.  70, 

p.  a6o;n*.  74,  ^87 

Vente  des  biens  nationaux,  (  décrets  sur  la  j)  n°.  66, 

p.  36,  39;'  n°.  67, p.  94,  96,  103;  n°.  68,  p.  i£>  ; 

n°.  69,  p.,  200  ;   n°,  70,  p.  *68;  n°.  74  ,  p.  485; 

n°-  75  >  P- 546  >  n*- 77  »     •  65s 

•-  ■  (  décrets  sur  la  )  des  édifices  qui  servoient  à  loger 
*  les  commissaires  départis,  &c.  considérés  comme  biens 
-    nationaux ,  n°.  69  ,  205 

Assignats,  (moyen  présenté  par  MM.  le  Côme  et  Férat 

pour  éviter  la  contrefaçon  des)  n*.  77  f  648 

-■       de  50  liv.  émis  pour  ia  millions ,  n°.  76,     •  •'    yo6 

Avignon ,  (  affaire  d'  )  n°.  7a,  page  35t.  —  Examen  des 

1     droits  du  pape  sur  Avignon ,  idem ,  page  353.  —  Liberté 

qu'ont  les  Avignonai*  de  changer  la  forme  de  leur  gpu* 

verneinent,  idem,  page  354*  —  Serment  fait  par  hs 


\        <7> 
C 

€aSn,  (réponse  civique  du  curé  de  Saint-Pierre  de.)    ^ 
à  ses  confrères ,  relative  au  serment  des  ecclésiastiques, 
n°.  76,  pag<*59* 

Cannes  à  épée  (  proscription  des  )  dans  le  jardin  des 
Tuileries ,  considérée  comme  un  attentat  à  la  liberté 
des  citoyens ,  n°.  67 ,  71 

Capucins  (  conduite  fanatique  des  )  de  Nîmes ,  n*.  73, 

Castelford  >  (  extrait  d'une  brochure  intitulée  histoire 

du  docteur  )  idem ,  4*1 

Chapelle  (  scandale  de  la  )  du  roi  aux  Tuileries  ,  n°.  76, 

Chartres ,  (  réception  fie  M..  )  à  la  société  des  amis  de 
la  constitution,  n*.  69,  191 

Chasseurs  de  Hainaut  arborant  le  plumet  noir,  d'après 
Tordre  du  eploitel»  n°-  T^i  59» 

Clergé  (  résistance  du  )  aux  décrets  concernant  la  cons-  . 
titution  civile,  n°.  73 ,  page  389.  —  Coalition  de  p\ur 
sieurs  évêques  pour  s'opposer  aux  décrets  de  rassem- 
blée nationale  ,  idem,  page  391.  —  Article  des  libertés 
de  l'église  gallicane",  conforme  aux  dispositions  de 
décret  sur  le  clergé ,  et  inductions  qu'on  en  doit  tirer, 
idem ,  page  393.  —  Validité  des  élections  des  curés  et 
.  évêques  appuyée  sur  l'exemple  de  la  primitive  église, 
idem,  394 

Cloches,  (  danger  de  la  fonte  des  )  pour  être  converties 
cnmonnoic,  n*.  66,  37 

Club  monarchique,  (emblème  du)  n*.  76,  page  581. 
—  Véritable*  explication  de  l'emblème  monarchique, 
idem,  ibitL 

,—  »     dénonciation  dû  club  monarchique,  n°.  77,  page 
6*7.  —  Envoi  dun  prospectus  en  forme  de  manifesta 
dans  les  départ  emens ,  idem ,  page  628.  —  Insidieuses 
aumônes  des  monarchistes,  et  ce  qu'il  convient  d'em 
-    penser,  idem,  629 

0»  >  '  défenses  faites  par  fa  municipalité  aux  monar- 
chistes de  s'assembler,  n°.  78,  page  68ï.  —  Secrète 
coalition  des  municipaux.,  et  des  membres  du  cluji 
1  pour  disperser  les  sociétés  patriotiques f  idem,  page 
68a.  —  Droit  qu'ont  les  aristocrates,  ainsi  que  les 
patriotes  de  s'assembler  sans  armes,  en  vertu  de  la  loi, 


Clubs  pour  le  .peuple,  n°.  73,  page  401.  —  Discours 
d*un  artisan  sur  la  difficulté  de  s'instruire  qu'éprou- 
vent lui  et  ses  pareik ,  idem ,  page  40».  —  Nécessité 
de  multiplier  les  assemblées  d'instruction  pour  le  peu- 
ple, idem,  page  .404.  —  Manière  d'organiser  xres 
sortes  d'assemblées,  idem,  .  405 

• établissement  d'un  club  pour  le  peuple  au  faubourg 

Saint- Antoine,  n°.  78,  704 

Cochers  des  voitures  de  la  cour ,  (  réclamation  des  ) 
contre  les  escroqueries  des  entrepreneurs ,  n°.  76 , 

589 

Colonies ,  (  nouveaux  dangers  dans  les  )  n°.  77  ,  page 

638.  —  Justes  prétentions  des  gens  de  couleur  libres  , 
et  arrivée  d'un  mulâtre  nommé  M.  Auger ,  idem ,  page 

639.  —  Lettre  énergique  de  cet  homme  extraordinaire 
au  président  de  l'assemblée  coloniale,  et  sa  tête  mise 
à  prix  ,  idem ,  page  640.  —  Récit  des  vexations  exer- 
cées sur  les  gens  de  couleur,  et  réflexions  sur  leur 
droit  inaliénable  i  U  liberté ,  idem ,  642 

Compliment  du  roi  à  l'assemblée  nationale  pour  la  nou- 
velle année,  n°.  78,  page  669.  —Celui  qu'il  con- 
viendroit  qu'il  vînt  faire  à  l'assemblée  nationale ,  en 
qualité  de  premier  fonctionnaire  de  la  nation ,  idem , 

670 

Conduite  exemplaire  de  quelques  prêtres  des  départe- 
mens ,  n°.  77  ,  648 

— —  anti-patriotique  des  évoques  de  France,  n°.  71, 
page  302.  —  Conseil  donné  aux  citoyens  des  83  dé- 
partèmens  pour  les  faire  rentrer  dans  le  devoir, 
idem,  J03 

Conseil  martial ,  (  jugement  d'un  )  qui  décharge  M.  Pi- 
gnol  de  l'accusation  intentée  contre  lui ,  n°.  69,    193 

Contribution  patriotique  (  demande  faite  par  un  curé 
sur  le  montant  de  la  )  du  roi  des  Français ,  n°.  76-, 

59» 

Conversation  de  M.  Dubois  dé  Crancé,  député,  arec 
quelques  soldats  de  la  garde  nationale  parisienne  des 
compagnies  du  centre  ,  au  sujet  de  J\4.  ,1a  Fayette  et 
de  quelques  membres  de  l'assemblée  nationale,  idem, 
page. 576.  —  Noie  des  rédacteurs  à  ce  sujet»  idem, 

$79 

Corps  électoral  Corse  (  députation  du  )  à  l'assemblée 
nationale ,  poui  se  pUindre  de  la  conduite  des  dé* 
put  es  de  ce  département,  a°.  70  f  %^% 

Couleurs 


couleurs  nationales,  n  .  oô,  page  120.  —  Kidicuiité  dt| 
décret  qui,  dans  le  pavillon  de  la  marine  française, 
relègue  en  un  coin  les  trois  couleurs  nationales, 
idem,  page  121.  —  Nécessité  de  proscrire  toute  dé- 
coration étrangère  aux  trois  routeurs,  idem*    ibidem 

Cour  (haute)  nationale,  n°.  68,  page  12a,  —  Vices 
du  plan  d'organisation  proposé  par  le  comité,  ickin, 
123.  — Nécessité,  pour  rassemblée  nationale ,  d'être 
seule  juge  des  crimes  de' lèse-nation ,  idem ,  page  120. 
—  Exemples  pris  de  la  constitution  anglaise,  à  l'appui 
de  cette  assertion ,  idem  ,'  '  127 

Curés  (  promotion  de  )  à  des  évéjhés,  n*.  74,  48} 

Couritrs  portant  des  faux  bruits  de  contre-révolution , 
n°.  76,  588. 

Couriers  expédiés  pour  arrêter  diverses  personnes  atta- 
chées au  ci  devant  prince  de  Condé,  idem,  596 

D 

Damas ,  (  proclamation  justificative  de  M.  )  gouverneur 
de  la  Martinique,  et  ce  qu'on  doit  en  penser ,  n°.  76, 

pages  589 

Daxe,  département  des  Landes,  (circulaire  anti  cons- 
titutionnelle envoyée  par  les  habitans  d'une  paroisse 
du  district' de  )  n  .  78 ,  705 

Déclaration  faite  au  ht  de  mort  par  le  curé  de  Thiit-le- 
Moutier,  d'avoir  trempé  dans  un  complot  de  contre- 
révolution,  n°.  71,  299 

Dénonciation  du  comité  de  constitution ,  relative  au  dé- 
cret qui  donne  aux  juges  de  district  le  droit  de  jugter 
provisoirement  tous  les  procès  criminels,  et  qui  retarde 
l'institution  des  jurés,  n°.  67 ,  68 

— —  faite  par  la  section  de  Bondy  d'un  abus  de  pou- 
voir commis   en  la  personne  du  sieur   Kornmann. 

n°-  74  >  47^ 

de  la  famille  Riquet  Caraman ,  concernant  la  cdn  - 

cession  à  elle  faite  des  profits  de  la  navigation  sur  le 
canal  de  Languedoc ,  n°.  73 ,  416 

— —  d'un  sieur  Joly ,  administrateur  de  la  police  au 
département  de  la  librairie ,  concernant  les  vexations 
qu'il  fait  éprouver  aux  particuliers  pour  retirer  des 
livres  de  là  douane,  n°.  73,  4p9 

Département  des  subsistances ,  (  ordre  du  )  pour  fairt 

B 


(10) 

servir  à  la  halle  les  habhans  des  campagnes  les  premier*, 
n*.  76,  pages  587 

Députation  des  habitués  du  café  Procope,  auprès  des 
auteurs  de  feuilles  aristocratiques  ,  n°.  71 ,  ^97 

TDiscours  (  inconvenance  des  )  prononcés  par  les  prési- 
dens  de  l'assemMée  nationale,  en  prenant  et  quittant 
le  fautejuil ,  n°.  69 ,  180 

Dictature  du  grand  général,  n°.  75,  page  514.  — Ré- 
ponse du  sieur  Roiendo  à  M.  la  Fayette ,  et  motifs 
de  sa  persécution,  idem,  page  515.  —  Propos  contre 
le  roi  et  la  reine  donnés  pour  motifs  de  l'arrestation 
du  sieur  Rotondo ,  et  instruction  de  sa  procédure  au 
chàtelet,  idem,  /  516 

Domine  salvam  fie  Genum ,  substitué  au  Domine  sahntm  fie 
Regem\  n°.  7a,  m  371 

Duel  entre  MM.  de  Lsmeth  et  Castries,  et  récit  de  ce 
qui  a  suivi  cet  événement ,  n°.  70 ,  249 

—  loi  contre  Jes  duels 'demandée  par  la  municipalité 
de  Paris  y  n°.  7a ,  page  344.  —  Origine  des  duels  et 
jurisprudence  atroce  de  ces  sortes  de  combats  con- 
sacrée par  plusieurs  rois ,  idem,  page  545.  —  Impos- 
sibilité de  porter  contre  le*  duels  une  loi  positive, 
idem,  -^  348 

Dumirat ,  (  acte  de  civisme  et  de  courage  de  M.  )  maire 
de  Moulins ,  n°.  78 ,  •  706 

E 

Escortes  de  M.  le  maire  et  du  commandant  général  de 
l'armée  parisienne ,  ît°.  70 ,  page  aj8.  —  Discours  que 
pourroit  à  ce  su;et  adresser  un  (îomme  du  peuple  à 
M.  Bailly,  id*m,  P*g«  240 

Espagne  (  conditions  du  traité  de  paix  entre  V  )  et  l'An- 
gleterre, n°.  69,  191 

Etr<-nes  au  roi,  n°.  77,  61  j 

Evénement  survenu  au  Champ-de-Mars  sur  l'autel  de  la 
pairie,  et  emprisonnement  de  quelques  érudians  du 
collège  des  Irlandais,  n°.  74,  467 

Exécution  oV  l'assassin  de  madame  Madoré ,  et  réflexions 
sur  les  lenteurs  de  l'assemblée  nationale  à  abroger  le 
supplice  de  la  roue ,  n°.  77,  630 

Extrait  d'un  ouvrage  aristocratique d<?  M  Lally-Toisndal, 
intitulé  :  Qu'indus  Capitalihus  aux  Romains,  n°.  77,  page 
645.  —  Belle  harangue  du  tribun  Canulëius,  et  com- 
paraison de  la  noblesse  romaine  à  la  noblesse  fran- 
çaise, idem,  647 


(11) 

F. 

fédérés  (  assemblé?  des  )  des  départemens  aux  Petjts- 
Pèrcs,  n°.  69,  page  178.  —  Arrêté  dangereux  pris 
par  cette  société,  et  motion  impie  d'un  de  ses  mem- 
bres, idem,  pages  180 

Fribourg,  (persécution  des  ftèws  Sudan  \)  n°.  69, 

*93 
Fribonrgeois  pris  sous  la  protection  des  sociétés  patrio- 
tiques des  cafés  de  Foi  et  du  Caveau,  n*.  74,     484 


Carde  des  sceaux ,  (  lettre  du  )  par  laquelle  ~îl  redresse 
une  erreur  qui  s'étpit  glissée  dans  le  décret  sur 
le  serment  des  ecclésiastiques*,  savoir,  que  ceux  qui  ne 
le  préteroient  pas  seroiçnt  poursuivis  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public  t  nc.  77,  page  679.  —  Hom- 
mage rendu  à    la  loyauté   de  M-    Duport ,  idem , 

pages  681 

Garde  nationale ,  (  de  l'organisation  de  la^  n°.  7a,  page 
333.  —  Nécessité  de  surveiller  l'armée  de  ligne,  idem, 
page  335.  —  Différence  essentielle  entre  les  troupes 
de  ligne  et  les  gardes  nationales,  idem,  page  336. 
—  Despotisme  militaire  qu'introduiroit  le  plan  d'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  proposé  par  les  comités, 
idem,  page  337.. —  Nécessité  urgente  de  renouveler 
tous  les  six  mois  les  officiers,  et  sur- tout  les  comman- 
dais généraux ,  idem ,  3  39 

■  ■■  Vice  du  décret  sur  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale ,  qui  exclut  du  service  tous  les  citoyens  qui  ne 
*ont  pas  actifs ,  n°.  74,  page  464.  —  Danger  de  celui 
qui  rend  la  force  armée  essentiellement  obéissante» 
idem ,  466 

Gerdrct ,  (infamie  de  quelques  comjnandans de  bataillon 
envers  M.  )  n°.  71,  m  289 

Goiivion,  (démission  demandée  par  M.  de)  et  arrêté 
pris  à  ce  sujet  par  la  section  de  la  Fontaine  de  Gre- 
nelle, n°.  7a,  358 

H 

Habits  biens ,  {  influence  des  )  sur  la  révolution ,  n°,  67, 
page  81.  —Tableau  de  l'armée  parisienne ,  à  Pépoque 

Ba 


(  1»  ) 

du  t%  juillet  1789 ,  n°.  67 ,  page  82.  —  Insidieuse 
générosité  des  commandai! s  tn  habit  bleu ,  idem  « 
page  84.  —  Obligation  que  nous  avons  aux  uniformes, 
et  conseil  donné  aux  citoyens  qui  n'ont  pas  l'habit 
bleu  ,  idem ,  PH**  ^ 

—  sur  la  dénonciation  faire  au  comiré  de f  recherches , 
par  la  section  des  Quarre-Nations ,  de  l'article  concer- 
nant les  habits  bleus,  n°.  69,  page  170.  — Violation 
d'asile,  et  attemnts  commis  contre  la  liberté  des 
citoyens  par  les  habillés  de  bleu ,  idem ,  .  171 

Haguenean,  (  troubles  de  la  ville  d*  )  n°.  68,  page  136. 
—  Conduite  abominable  du  sieur  de  Pons,  gouver-i 
ticur  de  la  ville  d'Hagueneau ,  idem ,  page  138.  —  In- 
culpation de  M.  de  Brcgiie,  comme  membre  du  comité 
des  rapports  de  rassemblée  nationale ,  idem ,        140 


IropAt,  (del')  p°.  66,  page  18.  —  Iniquité  de  lïm- 


-*•  Moyens  de  perception  de  l'impôt  territorial,  idem, 
page  25.  —  Assise  de  limpôt  territorial,  idem,    26. 

•—  de  l'impôt  industriel ,  nQ.  68,  page  13a.  «—  Moyens 
de  perception  de  l'impôt  industriel .  idem,  page  133. 
—  Réponses  aux  objections  qu'on  pourroit  faire  contre 
le  mode  d'impôt  proposé,  idem,  134 

Imposition  (  de  1'  )  mobilière ,  n*.  74 ,  page  461,  —  Faus- 
seté des  calculs  du  comité  d'imposition  dans  fassièt* 
de  l'imposition  mobilière ,  idem ,  462 

Isle  de  France ,  (  nouvelles  heureuses  de  )  apportées  par 
le  bâtiment  le  Necker,  n°.  74,  483 

Insurrection  à  l'hôpital  de  la  Salpétrière ,  à  l'occasion  de 
l'abbé  Destangcs ,  np.  71 ,  29* 


Jean-Jacques  Rousseau ,  (  statue  décernée  a  )  par  ras- 
semblée nationale ,  et  pension  accordée  à  sa  veuve , 
n°.  78 ,  page  698.  —  Inscription  en  style  lapidaire 
pour  être  gravée  au  bas  de  la  statue ,  idem ,  page  699. 
•—  Souscripteurs  de  la  statue  de  J.  J.  Rousseau  ,  dont 
la  fouicripûon  est  ouverte  chez  M  ftténard,  n*.  7J,  444 


(i3) 

Journalistes  de  province ,  (  un  mot  aux)  sur  lenr  con- 
descendance aux  vues  aristocratiques  des  municipa- 
lités ,  n°.  67 ,  f  p*ges  87 

Juges,  (installation  des  nouveaux)  pour  instruire  le 
procès  des  personnes  détenues  dans  les  prisons ,  n°.  75 , 

526 

Juges  de  paix ,  (  prestation  de  serment  des  )  de  la  ville 
de  Pans,  n°.  76,  587 

—  Questions  sur  les  juges  de  paix,  et  leur  solution, 
n°.  77/  649 

Jurés ,  (  de  la  procédure  par  )  en  matière  criminelle , 
n°.  69,  page  16.  — :  Manière  de  procéder  pardevant 
les  juftis,  idem,  page  163.  —  Publicité  de  la  procé- 
dure par  jurés ,  idem ,  page  167.  —  Nécessité  d'avoir 
l'unanimité  des*  jurés ,  idem ,  169 

Jury  d'Angleterre.  Définition  du  grand  et  du  petit  jury, 
n°.  68,  page  130.  —  Différence  entre  le  jury  d'An- 
gleterre, et  le  projet  de  haut  juré  de  M.  Chapelier, 
idem,  131 


La  Fayette ,  (  conscience  de  M.  )  et  réflexions  sur  son 
sermen;  de  n'avoir  reçu  directement  ni  indirectement 
aucuns  deniers  publics  depuis  qu'il  est  en  place, 
n°.  67,  89 

Lard  in  ,  (  avis  aux  citoyens  de  s'adresser  à  M.  )  pour  la 
déclaration  des  propriétés  nationales ,  n°.  75 ,         540 

La  Trape ,  (  vexation  de  l'abbé  de  )  en  la  personne  d  un 
frère  de  cet  ordre  qui  vouioit  quitter  l'habit  religieux, 
idem,  534 

Lettre  de  Dax ,  département  des  Landes ,  qui  dénonce 
une  compagnie  de  la  garde  nationale  de  cette  ville , 
qui  a  exclu  tes  juifs  du  service ,  n°.  74 ,  484 

— —  de  M.  de  Chiniac,,  adressée  aux  curés  et  mahes 
de  tous  les  départemens  sur  la  disparition  de  son 
frère,  n°.  73,  page  418.  —  Nouvelles  de  sa  more , 
n°.  74,  %  488 

—  du  club  des  amis  de  la  révolution  de  Limoges  au 
club  des  Jacobins,  qui  propose  une  fédération  de 
toutes  les  sociétés  des  amis  de  la  constitution  de  France 
avec  celle  de  Londres ,  n°.  67 ,  65 

— -  patriotique  du  maire  de  la  paroisse  de  Sainr-Marc 
deCoulange,  n°.  71,  301 


pages  707 
Lot  ,    (  troubles   du  département  du  )    et    entrée    de 

M.  Linard  à  Gourdon ,  à  la  tête  de  4,000  habil ans  des 

campagnes  ,  n°.  75  „  528 

Loustalot ,  (  hommage  rendu  à  la  mémoire  de  )    par 

L.  Piudhomme,  n°.  66,  »  ? 

Lyon ,  (  détails  de  la  conspiration  de  }  et  arrestation  des 

conspirateurs  t  n°<  75,  pages  529 

M 

Maire  de  Paris,  (  refus  du)  de  se  mettre  à  la  tête  d'une 
députation  de  la  commune ,  chargée  de  présenter  à 
l'assemblée  nationale  une  pétition  tendante  a  demander 
le  renvoi  des  ministres,  n°.  70,  page  235.  — Réponse 
de  M.  Bailly  à  ce  sujet ,  et  inductions  qu'on  en  peut 
tirer,  idern,  236 

Maison  militaire  (  projet  de  créer  une  )  pour  le  roi , 
n°.  70,  page  217.  —  Menées  du  général  la  Fayette 
pour  opérer  la  fondation  de  la  maison  militaire,  idem, 

{>age  218.  —  Secret  de  l'affaire  du  rétablissement  de 
v,  a  maison  du  roi,  idem,  page  220.  • —  Raisons  à 
opposer  au  rétablissement,  idem,  221 

Mandement  fanatique  de  revécue  de  Nancy,  r.*.  67  ,    80 

^lanifeste  des  patriotes  français,  au  bruit  de  l'armement 
des  puissantes  étrangères ,  n°.  76  ,  page  557.  —  Pré» 
tendus  forfaits  que  les  puissances  de  l'Europe  veulent 
punir  en  nous,  idem,  page  559.  —  Déclaration 
solennelle  de  n'épargner  aucun  contre-révolutionnaire 
que!  qu'il  puisse  être,  Idem,  562 

Maréchaussée  hors  de  la  loi ,  même  sous  l'ancien  régime, 
n°.  69,  page  189.  —  Propos  atroce  du  prince  Lam- 
besc ,  à  l'occasion  d'un  capitaine  d'une  compagnie  de 
maréchaussée,  idem,  190 

Réclamation  des  maréchaux  des  logis ,  brigadiers  , 

«te  ta  maréchaussée  ,  contre  le  brigandage  de  leurs 
chefs*,  qui  s'approprient  les  sommes  a ppli (jugées  au 
besoin  des  compagnies  par  ordonnance  du  roi,  n°.  75, 

Mariage  de  nos  rois,  n°.  76,  p.  564.  —  Coup- d'oeil  sur 
les  crimes  des  reines  de  France ,  princesses  étrangères  , 
idem,  p.  565.  —  Nécessité,  pour  le  maintien  de  la 
nouvelle  constitution ,  que  le  roi  prenne  pour  fctrzno 


Marseille,  (  affaire  de  )  n°.  69,  p.  185.  — -  Abus  d'auto- 
rité de  la  municipalité  de  cette  ville ,  idem ,  p.    t86. 

—  Conduite  répréhensible  du  corps  municipal  envers 
les  sections,    et  réflexions  à  ce   sujet  ,  idem,     187 

Martinique ,  (  troubles  de  la  )  et  barbarie  de  M.  Damas  , 
gouverneur  de  la  colonie ,  h°.  73  ,  420 

Fausseté  de  la  nouvelle  répandue  qu'à  la  Marti- 
nique lés   noirs  avoient  égorgé  les  blancs,  n°.  76. 

588 

Meaux(  espoir  des  religieuses  de)  en  la  contre-révolu- 
tion,n°.  75,  555 

Médaille  décernée  par  la  société  d'agriculture  à  M*  Jean 
Jasmin,  nègre  libre ,  n°.  78  ,  707 

Mémoire  À  l'assemblée  nationale  ,  par  le  sieur  Vander- 
berghe  ,  négociant  de  Douai ,  créancier  de  la  na- 
tion française  ,  pour  en  avo'r  nourri  une  portion  à  ses 
dépens  depuis  la  fin  de.  1/88  jusqu'en  1709  ,  en  perte 
pour  cet  objet  de  plus  de  1,200,000  liv. ,  éconduit  pour 
tout  payement  par  les  municipalités,  et  menacé  par 
le  peuple  d'être  mis  Jl  la  lanterne  ,  n°.  75  ,  538 

— —  à  consulter  et  consultation  pour  Louis-Philippe- 
r Joseph  d Orléans,  n°.  70,  p.  244.  —  Moyens  plus 
concluans  qu'auroient  dû  prendre  les  avocats  de  M.  d'Or- 
léans, en  dirigeant  la  plainte  contre  M.  de  la  Fayette  , 

.     idem ,  245 

Ministres ,  (  sur  le  renvoi  des  )  n°.  67 ,  p.  57.  —  Droit 
qua   l'assemblée   nationale   d'exprimer  la  volonté  du 

^  peuple  pour  faire  renvoyer  1er  ministres  ,  idem  , 
p.  ^9.  —  Griefs  de  la  nation  contre  les  ministres» 
idem ,  62 

• Du  choix  des   nouveaux  ministres  ,  et  réflexions 

sur  ces  nouvelles  promotions ,  n°.  72 ,  359 

Mœurs  ,  (  dépravation  des  )  n°.  67,  p.  75.  —  Nécessité 
des  bonnes  mœurs  pour  un  peuple  libre ,  idem,*p.  yy. 

—  Connexion  essentielle  entre  les  bonnes  mœurs  at  la 
liberté  de  la  presse  ,  idem  ,  78 

Montpellier  (  mouvemens  à  )  à  l'occasion  de  la  vente  des 
biens  nationaux,  n°.  76  ,  588 

Motion  faite  par  un  citoyen  de  créer  un  régiment  sons  le 
nom  de  la  liberté ,   n°.  68  ,  144 

Motions  populaires,  idem  ,  p.  113.  — Désaveu  donné  d'a- 
vance aux  mauvais  décrets  par  le  peuple  moûonuaire, 


(  16  ) 

n°.  68,  p.  115.  —  Conseil  salutaire  donné  au  peuple? 

des  campagnes»  idem,  pages  117 

Mouchards  inséparables  des  tyrans ,  n°.  78  ,  page  68a. 

—  Causes  de  la  tyrannie  des  prêtres ,  et  en  particu- 
lier des  jésuites,  idem ,  p.  687.  —  Détestable  politi- 
que des  gouvernemens  qui  croient  à  la  nécessité  des 
mouchards ,  idem ,  6£8 

Municipales  (  places)  confiées  aux  ci-devant  seigneurs 
par  les  habitans  des  campagnes,  et  abus  de  ces  élections, 

«°-  76,  #  59° 

Municipalités,  (moyens  à  opposer  su  projet  de  réduction 
des)  n°.  70,  p.  224.  —  Raisons  d économie  données 
par  les  partisans  du  projet  de  réduction,  et  preuve 
de  leur  fausseté ,  idem ,  p.  226.  —  Danger  de  l'insti- 
tution des  grandes  municipalités  ,  idem,  page  228. 

—  Droit  exclusif  des  assemblées  primaires  pour  de- 
mander la  réduction,  idem  ,  330 

— —  Faits  à  l'appui  de  cette  assertion  sur  les  munici- 
palités, n°.  7a  ,  p.  355.  —  Décret  de  l'assemblée  na- 
tionale sur  une  pétition  des  départemens  de  l'Ain  , 
de  laSarthe  et  du  War,  conforme  à  ces  principes . 
idem,  357 

Despotisme  des  municipalités ,  n°.  70  ,  page  240. 

—  Attentats  des  municipalités  contre  la  liberté  dn,U 
presse  à  Lyon ,  à  Amboise ,  à  Saint- Quentin,  idem, 
p.  241.  —  Propos  insignifiant  de  l'abbé  Syeyes  sur  le 
droit  de  crier  les  papiers  publics  dans  les  rues ,  idem , 
p.  242.  —  Conseil  donné  aux  citoyens  pour  se  pré- 
server du  despotisme  des  municipaux,  idem,       243 

*—  Invitation  faite  aux  théâtres  par  la  municipalité 
de  jouer  au  profit  des  pauvres  le  jour  de  Noël ,  n°.  78  f 
p.  684.  —  Principes  sur  la  liberté  des  théâtres  ,  et 
abus  de  pouvoir  des  municipaux  qui  n'ont  pas  le  droit 
d'ordonner  de  jouer ,  idem  ,  68  ^ 

Municipaux,  (  questions  proposées  par  M-  Vuel  relatives 

aux  officiers)  et  réponse  auxdites  questions,  n*.  78, 

<>  703 

N 

If  arr.ur ,  (  malheurarrivé  a  )  n9. 69 ,  pages  19a 

Nancy  ,  (  rapport    des   commissaires  sur    l'affaire   de  > 

n°.  71  ,    p.  273.  —  Coup-d'œil  sur  l'état  de  Nancy 

avant  la  catastrophe  du  25  juillet,  idem  ,   page  275* 

—  Conduite 


p.  277.  — Silence  de  la  municipalité  et  des  directoire! 
sur  la  destination  des  gardes  nationales ,  idem ,  p.  278. 
—  Fuite  de  Malscigne  à  Lunéville,  et  désordre  qui 
la  suivit ,  idem ,  p.  279.  —  Assassinat  de  deux  carabi- 
niers commis  par  ce  général ,  idem ,  p.  280.  —  Son 
emprisonnement  ,  idem  ,  p.  281.  —  Arrivée  de  l'ar- 
mée de  Bouille ,  idem ,  p.  282.  —  Défaut  de  procla- 
mation du  décret  de  rassemblée  nationale,  et- pitoya- 
ble défense  des  administrateurs,  idem  ,  p.  282.  — As- 
sassinats juridiques  de  plusieurs  soldats,  et  réflexions 
sur  ce  qu'auroient  di)  faire  les    commissaires  ,  idem  , 

pages  286 
Décret  définitif  rendu  dans  l'affaire  de  Nancy,  et 


réflexions  sur  l'atrocité  du  rapport  de  M.  Silicry ,  ri  .  75 , 

Niort  (  secours  essentiels  administrés  par  la  société  de* 
amis  de  la  constitution  de)  à  leurs  concitoyens  indi- 
gens,  n°.7Ô,  593 

o 

Observations  sur  le  rapport  fait  à  l'assemblée  nationale 
concernant  la  force  armée  intérieure  et  permanente , 
n*.  74,  p.  468.  —  Raisons  du  respect  des  Anglais 
pour  la  loi,  idem,  p.  469.  —  Projet  du  comité  d'é- 
tablir la  maréchaussée  force  armée  intérieure  perma- 
nente ,  et  réfutation  de  ce  système  ,  idem,  471 

Opinion  d'un  citoyen  sur  la  manière  de  nommer  un 
général  de  l'armée  parisienne,  n*.  66,  33 

Ordres  de  chevalerie  ,  (  danger  des)  n°.  7$  ,  p.  39g. 
—  Trafic  des  cordons ,  idem  ,  p.  $97.  —  Défaut  de 
proportion  dans  les  récompenses  accordées  au  mérite, 
idem ,  p.  400.  —  Nécessité  d'abolir  les  anciennes  dé- 
corations ,  idem  ,  ibid 


Patronage,  (  du  )  n°.  75,  p.  509-  —  Avocats  privilégiés 
proposés  parles  comités  de  l'assemblée  nationale,  idem, 
p.  5 10.  —  Droit  donné  aux  juge*  par  le  comité  de 
rejeter  les  officieux  que  le  client  aura  choisis  pour  sa 

c 


(  i8) 

défense  ,  idem ,  p.  511.  —  Iniquité  du  projet  des  co- 
mités ,  et  réflexions  sur  la  faculté  que  doit  avoir  le 
client  de  défendre  sa  cause  comme  dqh  lui  semble , 
idem,  pages  51a 

Pamiers ,  (  affaire  de  )  et  (despotisme  du  sieur  Darmaing, 
maire  de  cette  ville ,  n?.  68 ,  143 

Permission  de  M.  le  maire  donnée  à  la  représentation 
d'une  pièce  de  théâtre  au  profit  des  pauvres  ,n°.  74, 

479 
Perpignan,  (affaire  de)  n°.  75,  p.  530.  —  Décharge 
faite  par  les  aristocrates  de  cette  ville  sur  les  patriotes , 
et  riposte  vigoureuse  de  ceux-ci,  idem  ,  page  531. 
—  Conduite  exemplaire  du  régiment  de  Vermandois, 
idem,  532 

Poitiers,  (  lettre  d'un  citoyen  de)  oui  rend  compte  de  la 
conduite  parriotique  de  la  société  des  amis  de  la  cons- 
ritution  ae  cette  ville ,  n9.  78  ,  704 

Police  de  sûreté.  Observations  sur  le  projet  de  loi  pro- 
posé par  les  comités  de  constitution  et  de  jurispru- 
dence criminelle  concernant  la  police  de  sûreté  ,  la 
justice  criminelle  et  l'institution  des  jurés,  n°.  77 , 
p.  631.  —  Iniquité  du  projet  de  loi ,  qui ,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  de  la  police  ,  donne  aux  officiers  de 
Maréchaussée  la  concurrence  avec  les  juges  de  paix , 
idem,  p.  63a.  —  Réfutation  de  celui  qui  permet  au 
président  du  tribunal  criminel  de  faire  tout  ce  au'il 
croira  propre  à  découvrir  la  vérité  ,  idem ,  page  034. 
— •  Immensité  de  pouvoir  attribué  par  les  cornues 
aux  fonctionnaires  publics  ,  et  grand  danger  de  cette 
attribution ,  idem  ,  636 

De  l'organisation  de  la  police  ,  n°.  78,  page  691. 

— -  Examen  de  l'article  contenant  les  fonctions  essen- 
tielles et  ordinaires  de  la  gendarmerie  nationale,  idem, 
p.  693.  —  Du  droit  attribué  à  l'officier  de  police  de 
faire  personnellement  ,  en  cas  de  meurtre  dont  la 
cause  est  inconnue  ,  les  poursuites  nécessaires ,  idem , 
p.  695.  —  Du  flagrant- délit  ,  idem ,  ibid.  —  De  la 
plainte ,  idem ,  p.  696.  -*•  Du  mandat  d'amener ,  et 
du  mandat  d'arrêt ,  idem ,  ibid 

Poste  aux  lettres,  (  dénonciation  des  abus  de  la) n°.  66, 

Profession  de  foi  de  l'éditeur  des  Révolutions  de  Paris , 
relativement  aux  principes  de.ee  journal  ,   n?.    77  ? 

626 


d9) 

Prosptcm.  Les  muses  ,  collection  d'estampes  gravées  ta 
couleur,  avec  l'explication.des  figures ,  suivie  d'un  coup- 
d  œil  rapide  sur  les  beaux  arts ,  n°.  66  ,        pages  54 

Protestation  des  chanoines  comtes  de  Lyon,   n  .  72  9 

37* 


Questions  proposées  par  Thomas  Plinville ,  avocat,  place 
du  Ponr-Rouge  ,  n°.   1 ,  n°.  71 ,  305 

■  Un  notaire  peut-il  être  élu  juge  de  paix  ?  n°.  74 , 

p.  483.  —  Un  officier  municipal  peut-il  être  noipmé 
juge  de  jaix  sans  quitter  sa  place  ?  idem,  ibid. 

R 

Racoleurs  pour  les  princes  fuyards  arrêtés  à  Gravelfoes  ,< 
n°.  78,  .,705 

Réclamation  des  municipalités  et  gardes  nationales  des 
environs  d'Orléans ,  contre  de   mauvaises   intentions 

qu'on  leur  avoit  prêtées,  n°.  66,  34 

de  MM.  Dagieuxt  de  Milange,  contre  l'article  du 

n°.  69  sur  le  club  des  fédérés ,  n°.  70.  248 

faite  par  le  peuple  du  comblement  des  fossés  qui 

gênent  la  voie  publique  du  côté  du  boulevard  des 
Italiens,  n°.  71  ,  29e 

« signée  Dubuisson ,  contre  une  accusation  de  vol 

insérée  dans  la  Chronique  de  Paris  ,  n°.  71  ,         308 

des  employés  à  la  régie  des  fermes  sur  la  priva- 
tion d'une  pension  de  retraite  qui  doit  leur  être  cjon- 
née  après  un  certain  nombre   d'années  de  service , 

n°.  73>  ,  413 

d'un  citoyen  contre  la  conduite  indécente  des  com- 
mis à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  n°.  78,  701 

contre  un  article  inséré  dans  la  Gazette  universelle, 

et  qui  affirme  qu'on  arrête  à  Francfort  les  Français 
en  uniforme  national,  n°.  73  ,  44* 

Réflexions  sur  la  vraie  manière  d'honorer  la  mémoire 
d'un  écrivain  patriote,  n°.  66,  1 

Réponse  de   M.  le  maire  à  M.   Duvernier  ,  n°.  74 . 

478 

Rétractation  de  notre  article  sur  le  curé  de  Thin-le- 
Moutier,  n#.  73 ,  4*9 
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Rochambeau  (  départ  de  M.  )  pour  les  départemens  da 
Nord,  n°.  76,  pages  59*5 

Roussin  ,  (  extrait  du  mémoire  de  M.  Edme  )  avocat  du 
conseil  souverain  de  la  Guadeloupe,  n°.  66,         33 

Royal- Champagne  ,  (  décret  sur  l'affaire  du  régiment  ) 
n°-  75  »  P-  521-  ~—  Motifs  de  haine  des  officiers  contre 
les  soldats,  idem,  p.  522. —  Ordre  provoqué  par  le 
colonel  Fourncs  auprès  du  ministre  de  la  guerre,  et 
cartouches  de  congé  données  à  36  soldats,  en  consé- 
quence de  cet  ordre  ',  idem,  p.  523  —  Décret  de 
l'assemblée  nationale  qui  annulle  ces  dispositions,  et 
réflexions  sur  l'insuffisance  du  décret ,  idem  ,       524 


Saint-Domingue,  (  affaire  de  )no.  66  ,  p.  7.  —  Torts  de 
l'assemblée  générale  envers  la  colonie  ,  et  vice  dans 
la  représentation  ,  idem,  p.  9. — -Décret  de  l'assern- 

—  blée  générale  du  28  mai ,  et  inductions  qu'on  en 
peur  tirer,  idem  ,  p.  11.  —  Faux  patriotisme  de 
M.  Peynier  ,  gouverneur  de  l'île  Saint  -  Domingue  , 
idem  ,  p.  12.  —  Raisons  à  apposer  au  système  de 
l'esclavage  des«nègres,  idem,  p.  14.  —  Prédiction  de 
l'indépendance  des  colonies  américaines  ,  idem,  p.  16 , 

—  Nécessité  pour  les  colonies  de  rester  en  ce  moment 
unies  à  la  France,  idem,  17 

— —  Questions  faites  par  un  planteur  de  l'île  Saint- 
Domingue,  aux  rédacteurs  des  Révolutions  de  Paris, 
sur  la  délégation  que  peut  faire  le  roi  des  prérogatives 
royales,  et  des  fonctions  qui  y  sont  attachées  ,  n°.  76, 
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Saint-  Jean-d  Angély  ,  (  affaire  de  )  et  refus  par  plusieurs 
paroisses  des  environs  de  payer  la  dîme  et  les  droits 
dechampart,  n°.  7^  ,  413 

Sections  (  assemblée  des  )  de  Paris  pour  le  renvoi  des 
ministres ,  n°.  69 ,  19* 

Section  de  la  Fontaine  de  Grenelle ,  (  arrêté  pris  par  la  ) 
concernant  les  juges  de  paix,  n°.  74,  475 

Sedan  (  menées  pour  séduire  le  peuple  dans  les  pays  limi- 
trophes depuis  )  jusqu'à  Valencicnncs  ,  n°.  71,        300 

Sergens  de  la  compagnie  des  chasseurs  de  Vieille-Marine, 
cassés  pour  av#ir  invité  des  chasseurs  de  la  garde  na- 


(  ai  ) 
tionale  à  assister  à  l'enterrement  d'un  de  leurs  cama- 
rades, n°.  73,  pages  418 

Serment  exigé  des  réfugiés  par  le  décret  de  rassemblée 
nationale ,  n°.  76,  p.  573.  • — Fausseté  de  l'assertion 
que  le  traitement  des  primes  n'est  qu'un  remplacement 
de  leurs  propriétés,  idem,  575 

Sennens,  (origine  des)  n°.  78,  p.  673.  —  Point  de 
vue  politique  sous  lequel  on  doit  envisager  le  serment 
imposé  aux  ecclésiastiques,  et  suites  funestes  qu'il  peut 
avoir ,  idem ,  p.  674.  —  Moyen  plus  sûr  que  le  ser- 
ment qu'on  eût  pu  prendre  avec  les  prêtres ,  idem , 

677 

Société  maternelle  ,  (  don  de  la  reine  à  la)  n°.  76  ,  588 

' populaire  philantropique  établie  à  Lyon,  n°.  69, 

194 

Souvenirs  d'un  roi  de  France ,  (  extrait  d'une  brochure 
intitulée  )  n°.  75,  537 

Spectacles.  Critique  delà  pièce  intitulée,  le  Nouveau 
d'Assas ,  jouée  à  fa  comédie  italienne,  n°.  66,        29 

1  ■  Réponse  de  mademoiselle  (Contât  au  public,  dont 
une  partie  l'avoit  redemandée  ,  n°.  70 ,  p.  246.  —  Utt 
mot  à  l'auteur  des  Petites- Affiches  qui  propose  d'em- 
pêcher défaire  des  motions  aux  spectacles,  idem,  247 

Récit  de  ce  qui  s'est  passé  à  une  représentation 

de  Brunis,  et  défenses  de  la  municipalité  d'entrer  au 
spectacle  avec  des  cannes,  n°.  71,  291 

-f-  Extrait  dune  comédie  jouée  an  théâtre  de  Mon- 
sieur, intitulée  le  Procès  de  Socrate ,  idem,  293 

Critique  d'une  pièce  intitulée,  Alceste  à  la  cam- 
pagne, jouée  au  théâtre  de  Monsieur  ,  n°.  74,      479 

■ Le  sieur  Laincz  couronné  le*  vendredi  par  les  aris- 
tocrates à  une  représentation  d'Iphigénie  en  Aulide  à 
l'Opéra  ,  et  obligé ,  le  dimanche ,  par  les  patriotes,  de 
fouler  aux  pieds  cette  même  couronne,  n°.  75  ,  527 

Extrait    d'une, pièce   intitulée,    le   Tombeau   de 

Desisles,  jouée  aux  Français,  idem  ,  533 

Strasbourg  (  abus  d'autorité  de  la  municipalité  de  ) 
envers  les  juifs,  à  qui  elle  a  défendu  tout  commerce 
et  assemblée  dans  cette  ville,  n°.  67,  91 


Théâtres  (  des  )  chez  les   Grecs,   n°.  74,  page  455. 
—  Obligation  que  nous  avons  aux  représentations  de 
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G.  La  femme  Hliinberg  jetant  un  seau  d'eau  sur 
la  lumière  d'un  canon,  pour  empêcher  qu'on  no\ 
tire  sur  le  peuple,  devant  la  porte  Stanislas  d© 
Jïancy ,  nu.  76,  doit  être  placée  n°.  6a,  page  462. 


Les  cartes  d<^  départemens  n'ayant  été  données 
que  pour  fn  :on.»er  un  corps  à  part,  on  les  trou- 
vera en  tête  d»-    numéros  ci-après,  savoir; 

19.  Carte  du  département  de  la  Meurthe,  n°.  67, 

\       paSe  57. 

20.  Carte  du  département  des  Vosges,  n°.  6g, 

page,  161. 

ai.  Carte  du  département  du  Bas-Rhin ,  n°.  70, 

page  217. 
22.  Carte  du  département  du  Haut-Rfrin,  n°>  71, 

page  273, 

a5.  Carte  du  département  de  la  Haute-  Saône  , 
n°.  73,  page  38g. 

24.  Carte  du   département  du  Douhs,   n°.  77 T 
page  61 3. 

â5.  Carte  du  département    du   Jurât,    n°.  j99 
page  669. 
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Les  grands  ne  nous  paroissent  gratis 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux, 
.....  Levons-nous.  ......... 
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.Dirag  Jakviek  au  5  FiyRiER  1791; 
Da  la  force  nationale. 

T 

J: e  seroit  ridîcuTé  de  nous  ahmer  nous-mêmes 
pfus    long-temps  sur  les  projets  de  a0atre*rérolu~ 
«ton  qui  se  traînant  contr  la  Franc*.  Ils  existent 
t  JNP.  8a.  .  :.,-..        £.    .      \ 
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ils  sont  évidens.  Léopoîd  borde  le  Rhin  et  la  Meuss 
arec  cent  mille  hommes.  Lo  roi  de  Prusse,  après 
avoir  indignement  trompé  les  Liégeois  ,  fait  sem- 
blant maintenant  de  ohercher  querelle  à  Léopold 
sur  la  manière  dont  cette  tromperie  a  été  mise 
à  exécution.  Exemple  dégoûtant  eft  ridicule  de 
la  politique  des  rois  ,  qui,  jusque  dans  leurs  pré- 
cautions, manifestent  arec  autant  de  bêtise  qae 
d'impudeur,    le  mépris  qu'ils   font  dei  peuples, 

Puisqu'ils  choisissent  pour  les  tromper  les  artifices 
\s  plus  grossiers!  Nul  doute  que  le  but  de  cette 
Strerelle  d'Allemand  entre  ces  deux  rocs  ne  sort 
e  faire  avancer  les  troupes  prussiennes  sur  les 
autrichiennes,  non  pour  se  battre  f  mais  pour  se 
réunir  et  fondre  ensuite  sur  la  France  par  la  ligne 
qui  s'étend  depuis  Besançon  Jusqu'à  Lille.  Ces 
hordes  seront  renforcées  des  misérables  troupes 
de  tous  les  princes  de  l'Empire ,  et  des  autocra- 
te* français  .qui  se  sont  réfugiés  ou  qui  se  por- 
teront sur  la  frontière  :  une  double  diversion  sera 
peut- être  ménagée  par  le  roi  de  Sardaigne  et  par 
le  roi  d'Espagne,  l'un  par  Nice  ,  et  l'autre  par 
la  Navarre.  N'en  doutez  pas ,  Français  ,  voilà  la        i 

Îlan.  Nous,  voie*  reportés  au  régne  d*  Charles  VI 
lais  observfca*  le*  différente»,  et  n'oublions  pas 
sur- tout  qu/eû  en  temps  les  usurpateur*  étrangers, 
qui  firent  une  irruption  en  Kraooe  ,  furent  vaincus 
et  chassé*  par  Isa  Français.  Qr  ,  non*  chasserons, 
n'en  doutez  pee  >  le*  brigands  modernes  ;  et  certes , 
c'est  aux  peuples  de  TËnrope  à  bénir  cette  main 
céleste  qui  répand  sur  no*  ennemi* 

Cet  eîpti  de  vertige  et  d'erreur, 
De  la  churo  des  rois  funesie  avant  coureur. 

Examinons  la  force  de  ces  rois ,  contemplons  la  ' 

force,  du  peuple  franc*»  ,  et  mettons  en  parallèle  fi 

les  ressources  artificielles  et  circonscrites  des  ty-  :: 

Iran*,  avec  les  ressources  naturelles  et  incommen-  \ 

*ur«Ûes<Le»  j^mmei  libres.  ri 

Deux  cent  miUe  homme*  peuvent  être  opposé*  ;« 
aux  Français;  mais  pas  plus.  La  liguô  autrichienne 

i 
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en  vain  à  ses  tristes  cités  d'enfanter  des  hommes 
armés  ;  elle  ne  peut  pas  nous  opposer  plus  de  aoi* 
mille  combat  tans.  Ses  ressources  sont  taries  après 
cet  effort.  II  lui  faut  de  l'argent ,  toujours  de  l'ar- 
gent ;  sans  argent  elle  ne  peut  faire  un  pas  ,  et 
son  trésor  est  circonscrit,  sf  $  munitions,  ses  appro- 
visionnemensf  ont  bornés.  Ses  échecs  seront  sans 
"Temède,  ses  victoires  lui  seront  fa  talcs.  %  Qu'elle 
soit  vaincue  ou  qu'elle  triomphe ,  chaque  jour  lui 
dérobera  ses  hommes,  ses  finances ,  et  ^ts  vivre*. 
Cependant  elle  laisse  derrière  «lie  des  ennemis 
plus  terribles  qu'elle  ne  penst.  Elle  vient  attaquer 
\in  peupla-  libre,  e.t  dérobe  sa  surveillance  à  des 
peuples  qui  voudront  l'être  ,  et  qui  sauront  bien 
en  saisir  l'occasion. 

La  ligue  autrichienne  arrive  avec  des  soldats , 
qui  le  sont  par  force;  des  soldats  dont  la  subsis- 
tance est  calculée  avec  la  parcimonie  des  tyrans , 
des  soldats  qui  sont  condamnés  &  l'être  toujours  s 
que  la  mort  seule  peut  délivrer  des  fers  qu'ils 
portent ,  de  la  faim  qn'ils  endurent ,  et  du  bâton 
qui  les  frappe.  Et  ver%  qui  leurs  maîtres  les  font*  , 
us  marcher  ?  Vers  un  peuple  fier  et  courageux , 
mais  doux  et  humain,  aimant ,  et  attractif,  un 
peuple  dont  ils  recevront  la  mort  sans  pitié ,  s'ils 
se.  présentent  avec  férocité,  mais  qui*  les  accueil- 
lera ayec  transport  s'ils  ont  le  bon  esprit  de  cher- 
cher en  France  tout  ce  que  la  nature  réserve  aux 
hommes  libres. 

Les  tyrans  promettront  à  leurs  soldats  \é  vol , 
le  brigandage  ,  le  pillage  des  villes,  le  viol  des 
femmes  ,  la  liberté  de  commettre  tous  les  crimes. 
JNTous  leur  promettrons ,  nous ,  la  liberté  ,  l'hospi- 
l^tatité ,  la  culture  de  nos  champs ,  l'industrie  de  nos 
^r  ateliers  ,  l'habit  du  soldat  français  que  le  bâton  de 
la  servitude  n'ose  toucher ,  la  solde  d»  nos  guer- 
riers ;  nous  leur  promettrons  tout  cela ,  et  nous 
leur  tiendrons  paro'e  ;  car  les  peuples  libres  ne 
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poussière,  comme  les  soldats  de  Xetxhs àrçxThei-  % 
mopyles*.. 

Mais  ,  dira  t-on  ,  si  les  traître*  gouverneurs  li- 
vrent lei  places ,  si  les  traîtres  généraux  font  de 
fausses  opérations ,  si  les  traîtres  officier.*  empoi- 
sonnent les  rangs  et  les  tentes ,  de  quoi  nous  ser- 
viront le  courage  et  le  patriotisme  de  l'armée  de 
ligne?  Ne  craignez  rien.  Oui,  ces  gouverneurs , 
ces  généraux ,  ces  officiers  peuvent  être  des  traî- 
tres ,  il  y  a  même  des  probabilités  quTs  seront  tels  ; 
mais' encore  un  coup,  ne  craignez  rien.  Le  soldat 
français  n'a  pas  seulement  le  cœur  d'un  guerrier; 
il  a  la  tête  d'un  hunme  de  guerre.  Dans  tous  les 
temps,  il  a  jugé  ses  généraux.  Quand  liichelieu, 
Maiïlebois  ,  Cuntades  le  conduisoient  à  la  mort ,  il 
la  voyoit  certaine ,  il  y  alloifc  avec  connoissauce  de 
cause,  et  en  chanson» ai, t  le  traître  qui  i'iinmo'oit. 
Alors  il  n  y  avoit  point  de  patrie ,  il  ne  s'açissoit 
point  de  patrie  pour  le  soldat,  il  ne  s'agiasoit  que  ' 
de  hii.  Mais  aujourd'hui,  qu'il  sera  terrible  le  juge- 
ment des.  soldais  de  ligne  !  Malheur  au  général,  à 
l'officier  qui  croiroient  le  tromper  impunément  î 
Il  mourroil  ;  et  l'armée  française,  la  tête  du  per* 
£de  en  avant,,  marcheroit  dioit  à  l'ennemi,  et 
•ertes,  la  victoire  n©  seroit  pas  douteuse. 

Il  n'est  pas  un  seul  régiment  français ,  dont  les 
soldats  n'ayent  caloulé  lai istooratie  ou  le  patrio- 
tisme de  chacun  de  leurs  officiers  ;  au  premier  coup 
de  canon  autrichien,  la  force,  la  raison  .,  et  la 
justice  useroient  de  tout  leur  empire,  et  la  fuite  cer- 
taine des  officiers  ron-patriotes  laisseront  le  com- 
mandement k  do  plus  dignes  sujets,  que  les  sol- 
dait* sauroient  bien  se  choisir  eux-mêmes.  A  cela 
les  modérés ,  plus  traitres  ,  plus  dangereux  que  les 
aristocrates  .mêmes,  ne  manqueront  pas  de  crier 
à  l'insubordination.  Nous  dédaignerons  de  leur 
répondre ,  et  nous  dirons  seulement  que  tout  est 

I'uste  pour  sauver  la  patrie.  Les  perfides  auront 
>eau  se  retrancher  sous  la  loi  qu'ils  violent  en  fei- 
gnant de  la  suivre  et  de  lui  obéir  ;  tant  que  nous 
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/  verrons  leur  hypocrisie ,  tant  que  nous  serons  don* 
cet  état  de  convulsion  que  les  traîtres  prolongent, 
bous  déclarons  que  c'est  ineptie  de  s'en  fier  à  ceux 
qui  ont  le  talent  de  trahir  en  sauvant  les  appa- 
rences ;  que  c'est  devoir ,  do  trancher  net ,  et  en 
suivant  l'instinct  patriotique,  de  balayer  tout  homme 
qui  ne  marche  pas  droit,  tout  homme  dont  la 
eoaduite  ambiguë  laisse  quelque  chose  à  désirer  à 
la  confiance.  * 

Nous  osons  affirmer  que  c'est  d'après  ces  prin- 
cipes que  se  conduira  l'armée  de  ligne  ;  c'est  dans 
cet  apperçu  que  cette  armée  e  Ç  une  des  grandes 
bases  de  la  force  populaire. 

Si  nous  jetons  les  y^ux  maintenant  sur  la  fores 
nationale  proprement  dite,  le  cœur  du  patriote  est 
réchauffé ,  sa  tête  est  exaltée  des  ressources  inépui- 
sables qui  sont  en  nous.  Il  fautque  la  démence  de 
ceux  qui  projettent  de  nous  attaquer  soit  extrême, 
pour  se  refuser  à  toute  considération  eur  la  dis- 
proportion effrayante  qui  se  trouve  entre  leurs 
moyens  et  les  nôtres.  On  a  évalué  à  trois  millions 
d'hommes  l'armée  nationale;  on  s'est  trompé.  Nous 
avons  poussé  nos  calculs  Jusqu'à  la  plus  scrupu- 
leuse exactitude  ;  nous  avons  distrait  de  notre  sup- 
putation les  femmes,  les  enfians,  les  rieillards; 
nous  en  avons  distrait  dix  huit  cent  mille  chefs  de 
maison ,  qui  serviroient  encore  à  la  garde  des  foyers  ; 
nous  en  avons  distrait  tout  le  haut  ctergê ,  tous  les 
nobles,  et  leurs  valets  ,  en  supposant  qu'il  leur  eu 
reste  de  fidèles ,  ce  qui  n'est  pas.  Enfin  après  toutes 
«es  soustractions,  nous  csbns  affirmer'  que  la  garde 
nationale  française  en  état  de  porter  les  armes  > 
et' les  portant,  est  composée  de  quatre  millions 
trois  cent  mille  hommes ,  que  leur  seule  vo- 
lonté d'être  Hbres  rendroit  f  à  nombre  égal ,  supé- 
nVurs  aux  soldats  autrichiens,  qui  n  ont.  point  de 
volonté. 

Ce  sont  donc  quatre  millions  trois  cent  mille  sol- 
dats patriotes ,  précédés  de  deux  cent  mijle  hommes 
de  ligne-,  que  la  ligue  autrichienne  ose  vouloir 
attaquer. 


pouvez  causer  r  il  est  vrai ,  à  une  partie  du  royaume 
ne  nous  faisofr  désirer  là  paix ,   nous  vous  provo- 
querions ;   nous  jeterions  des  cris  de  joie  en  vous 
voyant  courir  à  votre  perte;  nous  vous  dirions: 
Venez ,  et  que  le  jour  où  vous  oserez  mettre  un 
pied  sacrilège  sur  te  territoire  français,  soit  celui 
de  la  chute  dé  vos  empires ,  et  de  l'affranchisse-' 
nient  de   vos  esclaves.  Eh!  comment  ne  seriez/- 
roits  pas  exterminés  par  nous  ?  Vous  êtes  deux 
cent  miUe  ,    et  nous   quatre    millions    et  demi. 
Vous  êtçs  bien  disciplinés',  bien  exercés  à  la  tacti- 
que, il  est  vrai.  Mais  savez- vous  ce  que  penvenUe 
courage  et  l'amour  de  la  patrie  ?  Venez  voir  coih- 
ment  depuis  la  révolution ,  nos  citoyens  ont  su  se 
façonner   à  1*  guerre,  -et  tremblez.  Vous  n'avez 
après  tout  que  des  automates  qui  n'ont  besoin  que 
détre  renversés  pour  né  plus  éti*e:  vous  nous  ren- 
verseriez cent  fois,  cent  fois  nous  nous  relèverions. 
Nous  avons  tout  à  la  fois  la  propriété  iïAnthée  et 
la  force  SHtrculè*   C'est  dans  des  magasins  une 
fois  garnis,  et  suj'ets  à  lous  les  événemens  que  votre 
subsistance  est  déposée.  Notre  magasin   à  nous 
6'est  la  surface  du  royaume.  Vos  agens  sont  vos 
Commis,  les  nôtres' seront  nos  pères,  nos  épouses, 
Hos  enfans ,  nos  pasteurs.  Vous  serez  toujours  chez 
l'ennemi;  nous  serons  toujours  chez  nos  parens; 
tes  mourans  et  vos  blessés  jetèrent  des  cris  de  dé- 
sespoir dans  vos   hôpitaux  ambulans ,  les  nôtres 
ieront  des  enfans  de  la  patrie,  par- tout  reçus  dans 
leur  ftmtlle;  vos  armes,  votre  artillerie  i  vos  mu- 
Bidons  éprouveront  un  dépérissement  inévitable  j 
fios  armes  seront  éternellement  renouvelées  ;  nos 
ferges ,  nos  fonderies ,  nos  manufactures ,  nos  clo- 
ches, nos  ustensiles  seront  des  sources  de 'mort 
tour  vous  ;  vw  bataillons  diminueront  tous  les 
t  jour»  ,  les  nôtres  seront  tous  les  jours  renforcés. 
Vmis  nous  présenterez  un  large  front,  nous  vous 
•n  présenterons  dix,  vooS  nous  attaquerez,  nous 
▼t**  envelopper  ans  ;  tous  remporterez  peut-être 


(  160  ) 
une  victoire  en  bataille  rangée ,  nous  en  gagnerons 
trente  de  parti;  vous  ver  aérez  notre  sang,  mai» 
nous  finirons  par  vous,  dévorer. 

Imbéciités  tyrans  ! , faut  il  tout  vous  dire? Nous 
voyons  bien  quel  est  votre  espoir  et  quels  sont  vos 
calculs  :  Eh  bien  !  ils  sont  faux.  L/ habitude  de  la 
domination,  et  votre,  orgueil  extrême  vous  font 
croire  que  le  peuple  français  n'est  qu'un  peuple  vul- 
gaire, c'est -à-dire,  un  peuple  ignorant ,  crédule, 
impassible,  craintif  *  en  un  mot,  semblable  aux 
vôtres.  Vous  vous  figurez  que  votre  armée  va  tra- 
verser la  France,  comme  la  charrue  traverse  une 
t^rre  légère,  vous  croyez  que  votre  aspect  va  Jeter 
l'épouvante  parmi  nous;  et  que  chaque  région  so 
liviaut  aux  «ralires  que  vous,. y  ménagez,  va  pré- 
senter un  ptuple  docile  au  joug  que  vous  voulez 
imposer.  Vous  calculez  la  réduction  de  la  France 
sur  les  progrès  de  vos  armées  dans  les  climats  de 
la  Bohême,  ou  vers  les  rives  du  Danube.  Hé  !  que 
vous  faites  pire  aux  bons  Français  qui  ont  calculé, 
dans  la  joie  de  leur  cœur ,  la  situation  morale  et 
physique  de  la  France  !  Figurez-vous  sur  un  sol 
fertile  et  inépuisable,  où  s'élèvrnt  quarante  quatre 
mille  portions  de  la  patrie,  quarante-quatre  mille 
pépinières  d'homn:e*  libres,  après  dix  siècles  do 
souffrances  et  de  vœux.  Mettez  vous  bien  dans  la 
tête  que  dans  cette  multitude  de  cjtés ,  il  n'y  en 
a  pas  une  qui  ne  vous  ait  voué  la  haine  la  plus 
int  xtinguible  ;  que  pas  une  n  a  pu  erre  sé/Juire ,  ni 
tomber  au  pouvoir  des  tiaitres  qui  vous  appellent; 
que  pas  une  ne  se  séparera  de  ,1a. confédération 
françaûe ,  qu'elle  n'y  ?  oit  forcée  par  le  fer  et. par  le 
feu  ;  que  pas  une  n  existe  sans  posséder  d  s  otages 
criminels  qui  lui  répondront  .de»  vo*.  démarches; 
que  toutes  ?ont  habitées  par  une  masse  prépon- 
dérante de  Français  qui  vculen.t  ,1a  liberté  ou  la 
mort;  que  tous  ces  Franç.aU  ont  devant  les  yeux 
leurs  calamités  passées  ;  qn-  c'e>t  un  moyen  sur 
d'al'umer  leur  colère,  et  d'appeler  leur  coupage, 
que  de  leur  parler  des  nobles  leurs  tyrans ,  et  des 

pontifes 


que  la  constitution  est  leur  vœu  unique,  qu'ils 
sont  plus  éclairés  que  vous,  qu'ils  ont  sans  cessa 
auprès  d'eux  les  apôtres  et  les  catéchistes ,  de  la 
liberté ,  qui  échaufferont  leur  patriotisme,  si  tant 
est  qu'ils  en  aient  besoin.  Apprenez,  sur-tout, 
tyrans  aveugles ,  que  le  peuple  français  n'a  point 
ae  foi  en  vos  promesses  ;  que  vouj  vous  efforcerez 
en  vain  de  le  séduire  ;  qu'il  sait  fort  bjen  qu'il  n'y 
à  pas  de  composition  avec  les  despote» ,  point  da 
traité  à  faire  avec  les  méchans. 

Jugez  donc  ,  tyrans ,  de  la  force  d!un  tel  peu-, 
fie!  Si  les  traîtres  qui  vous  implorent ,  vous  en 
cachent  les  véritables  traits;  ils  vous  trompent, 
et  voua  en  porterez  la  peine. 

Qui  que  vous  soyez,  tyrans  étrangers , ou  tyrans 
de  l'intérieur ,  vous  qui  osez  vous  parer  de  l'amour 
<|ue  vous  feignez  de  porter  au  roi  Louis  XVI ,  au 
roi  que  nous  avons  choisi!  Inrpudens imposteurs, 
nul  ne  lé  hait  plus  que1  vous;  nul  ne  lui  fait  plus' 
dé  mal  que  vous.  Ce  roi  n'est  aimé  <|ue  des  pa- 
triotes ;  qu'il  vienne  se  montrer  à  &)x',  qu'il  re- 
cherche leur  vue  publique ,  il  verra  si  l'amour  de^ 
bons  citoyens  est  équivoque,  il  verra  qu'il  est  perdu 
s'il  se  sépare  des  bons  Français ,  des  zélateurs  do 
la  constitution  ,  à  laquelle  ils  te  tiennent  lié, 
comme  à  leur  propre  coôur  !  Mais  vous ,  tyrans  , , 
traîtres  et  aristocrates  !  vous  haussez  ce  roi  :  vous 
seuls  empoisonnez  sa  vie  ;  vous  cherchez  à  enlever 
sa  personne  du  milieu  de  nous  (i)  ;  vous  brûlez 

0)  Les  bruits  de  l'enlèvement  du  roi ,  de  j,a  femme 
et  de  son  fiU  se  renouvellent.  Il  est  parij  jeudi  matin 
dix  voitures  des  petites  écuries  ;  il  en  reste  encore  qui 
sont  routes  prêtes.  Le  départ  de  mesdames  pour  l'Italie 
n'étoit  p?s  non  plus  une  chimère  ;  c'est  aux  précautions 
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de  vos  passion*  et  de  vos  projets!  Eh!  bien,  sa- 
vez vous  la  chance  que  vous  lui  feriez  ^courir?  Do 
la  même  main  qui  nous  raviroit  ce  roi  chéri,  et 
trop  chéri  pour  vous ,  vovs  renverseriez  son  trône  ; 
vous,  l'auriez  séparé  de  la  nation,  et  la  nation 
se  sépareroit  de  lui.  Uri  roi  a  besoin  d'un  peuple, 
mais  un  peuple  n'a  pas  besoin  de  roi.  Vous  au- 
riez fait  violer  au  nôtre  le  pacte  social ,  et  toute 
affinité  seioit  rompue  entre  la  France  et  lui.  Est- 
ce  donc  aimer  ce  roi  ,  que  vous  feignez  tant  de 
vouloir  secourir  ,  que  de  lui  enlever  sa  couronne 

Jour  lui  donner  en  échange  le  joug  que  vous  lui 
estinez  ;  que  de  briser  le  sceptre  que  la  France 
a  mis  dans  sa  main  >  pour  y  substituer  le  glaive 
sanguinaire  dont  vous  voulez  nous  égorger  ? 

Toi  que  lés ,  seuls  patriotes  chérissent  !  Louis  , 
méfie  toi  des  traîtres  qui  te  parient  de  te  séparer 
de  tes  concitoyens.  Ta  gloire,  ta  félicité,  ton  repos, 
'  ta  vie  enfin  dépendent  d'eux.  Les  bons  Français 
t'aiment;  viens,  chercher  dans  leurs  regards  la 
véritable  expression  de  l'amour  :  repousse  les 
traîtres  qui,  tentés  d'être  médians  à  l'ombre  de 
ton  pouvoir ,  ne  balancent  point  à  te  perdre.  Sur- 
tout si  ces  monstres  Vouloient  malgré  toi ,  (  car 
nous  croyons  que  ce  seroit  malgré  toi  )  te  ravir 
à  la  France  ,  éjance  tes  cris  vers  nous ,  frappe 
du  pied  la  terre ,  et  soudain  il  en  sortira  des  ci- 
•toyens  armés  qui  te  rendront  à  ta  famille  natio- 
nale .hors  de  laque. le  il  ne  seroit  jamais  pour  toi 
que  honte ,  regrets  et  douleur. 


saga  et  à  la  conduite  ferme  de  la  municipalité  de  Meudon, 
que  nous  devrons  le  plaisir  de  posséder  ces  dames  peu» 
dant  le  carnaval.  Comme  celui  de  Paris  ne  sera  pas  très- 
brillant  ,  elles  avoient  sans  doute  le  dessein  daller 
le  passer  à  Venise  avec  leurs  aumôniers. 


Précaution  municipale. 

La  société  des  amis  de   la  constitution  -ne  dé*  . 

5 lait  pas  tant  aux  aristocrates  anciens  qu'aux  mo- 
ernes,  et  ces  modernes  sont  pires  que  les  anciens» 
ÏUoftpi'en  total    ils  n  aient  pas  plus  de  talens  et 
e  luniières  les  uns  que  les  autres.  Dans  un  écrit 
qui  ne  tend  oit   qti'à  ranimer  le  patriotisme  des 
citoyens  ,  et  qu'à  calmer  leurs  craintes,  la  société 
avoit  parlé  de  l'affaire  de  la  ^Chapelle  ;  comme 
les  bruits,  les  rapports  multipliés  coup  sur  coup,  _ 
les  yoies  de  fait  évidentes ,  les  morts  et  les  bïes- , 
•es  ,  et  plus  que  tout  l'emprisonnement  légal  de  y 
plusieurs  chasseurs  des  barrières  ,  pour  oe  fait  y  me 
présentoierft  que  trop  de  présomptions  contre  ce 
corps  armé ,  la  société  avoit  répété  oe  qu'on  pu* 
blioit  dans  tout  Paris.' 

La  municipalité  ,  si  lente  k  rendre  justiee  k 
ceux  qui  se  plaignent ,  si  lente  à  venger  les  ci- 
toyens des  attentats  de  l'état- major  parisien, .si 
lente  à  renoncer  aux  usages  tyranniques  de  l'an- 
cien régime ,  si  lente  à  condamner  les  mouchards 
qu'elle  paye  ,  si  lente  à  payer  les  dépenses  eles  dis- 
tricts, 6Î  lente  à  se  monter  au  ton  de  la  constitu- 
tion ,  a  été  fort  prompte  à  relever  une  petite, 
erreur  de  mots  ,  plutôt  que  de  sens ,  insérée 
dans  l'écrit  de  la  société  ;  quoique  les  preuves  de 
cette  erreur  ne  soient  pas  fort  claires  ,  et  que  les 
chasseurs  emprisonnés  ne  soient  jusqu'ici  .^rien. 
moins-  quHnnocens  (i>  La  municipalité  a  Wurné 


(t)  Nous  nous  sommes  mis  en  mesure  de  donner  le 
démenti  le  plus  formel  à  la  municipalité',  sur  soi;  rap- 
port de  l'affaire  de  la  Chapct'e  :  le  récit  cte  cctt*  mal- 
heureuse catastrophe  ,  inséré  dans  notre  n°.  8i,  p.  io^ 
a  été  rédigé  d'après  le  procès-verbal  même  des  tu&yens 
<?*  la  Chapelle.  Cétoit,  ce  nous  semble,  la  seule  pièce 
à  consulter,  et  c'est  précisément  la  seule  que  la  né- 
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ses  yeu*  sur  le  maire ,  lequel  a  dit  .que  puisqu'on 
inculpoit  des  chasseurs  créés  et  soutenus  par  le 
général  ia  Fayette,  l'état  étoit  perdu  ;  et  soudain 
la  sollicitude  municipale  4  entante  un  placard 
plein  de  tendresse  pour  apprendre  à  tout  l'univers 
que  la  société  des  amis  de  la  constitution  avoit 
répété  un  bruit  populaire.  Ce  topique  municipal 
a  été  tiré  au  nombre  de  cent  mille  exemplaires  , 
et  c'est  douze  mille  francs  que  nous  coûte  la 
prudence  de  l'hôtel  de  ville.  Farturient  montes.— 

De  V  unanimité  desjiirés  pour  former  un  jugement* 

Tout  est  bien  sortant  des  mai  fis  de  la  nature  , 
dit  J.  J.  Rousseau  ,  tout  dégénère  entre  les  main* 
de  l'homme.  A  force  de  loix  ,  dt*  régleinens,  il  dé- 
prava les  plus  belles  institutions ,  il  les  rend  inu- 
tiles ,  quelquefois  même  dangereuses  pour  son 
.  bonheur.  Celle  des  jurés ,  la  p'us  parfaite  peut-être 
qu'aie  enfanté  la  raison  humaine  ,  a  été  presque 
entièrement  dénaturée  par  l'assemblée  nationale 
de  France.  A  part  le  jyré  d'accusation  ,  tout  s  y* 
ressent  de  ia  manie  réformatrice  du  comité,  qui, 
en  voulant  donner  du  neuf ,  et  renchérir  sur  la 
jurisprudence  anglaise  ,  n  a  fait  que  la  dégrader  (1). 
N'est  >ce  pas  en  effet  détruire  l'essence  Au  juré 
que  d'«?n  faire  des  juges  par  trimestre  inscrits  sur 
uo  tableau  ,  et  connus  du  public  trois  mois  à  l'a- 
vança ?  JN 'est  -  ce  pas  changer  l'office  du  juré  eu 
une  magistrature  éphémère  qui  aura  presque  toua 


gligea<ce  ou  la  mauvaise  foi  des  commissaires  leur  a  fait 
passer  squs  sifence.% 

On  doit  une  mention  honorable  à  M.  Billanr,  briga- 
dier cf e  la  gendarmerie  nationale  de  la  Chapelle ,  pour 
le  zèle  qu'il  a  manifesté  dans  cette  triste  circonstance. 

CO  En  Angleterre  il  n  y  a  pas  mi  seul  règlement  sur 
la  pfpcédiirc  par  jures 


tionale  a  adopte  le  projet  du  comité  tel  quil  a 
été  proposé ,  prescftie  sans  examen.  Et  comme  si 
une  erreur  devoit  toujours  en  amener  une  autre , 
elle  s'est  décidée  peu  de  jours  après  a  reje£*»f 
V unanimité  des  jurés  pour  la  formation  du  verdict* 
Voici  le  décret  tel  qu  il  a  été  rendu  à  la  séance 
du  mercredi,  ce  L'epinioa  de  trois  jurés  suffira  pouf 
faire  déclarer,  soit  que  le  délit  n'est  pas  constant 9 
soit  que  l'accusé  n'est  pas  convaincu,  soit  qu'il  y 
a  lieu  à  l'excuse  ou  à  l'atténuatihji  ». 

Le  seul  M.  Roberspierre  s'est  opposé  à  l'adop- 
tion de  cet  article  ,  en  réclamant  l'unanimité. 
M.  Barnave  a  demandé  la  question  préalable  sûr 
la  motion  de  M.  Roberspierre ,  et  le  comité,  par 
une  tactique  qui  lui  est  familière  ,  lorsqu'il  veut 
çmporter  un  décret,  a  fait  fermer.la  discussion  (1),* 
Cette  manière  de  faire  les  loix  est  d'un  despo- 
tisme affreux ,  elle  est  d'ailleurs  coutraire  aux  ré* 
gîemens  de  l'assemblée ,  qui  veulent  qu'une  ques- 
tion constitutionnelle  soit  débattue  pendant  trois 
séances  avaot  d'être  décidée.  U  faut  espérer  que 
lorsqu'on  procédera  à  la  révision  delà  constitution, 
on  fera  le  triage  des  décrets  que  trop  de  précipi- 
tation a  dictés  pour  les  rejeter  s'ils  sont  contraires 
1  l'intérêt  du  peuple. 

Hev^ions  à  la  question  de  l'unanimité  des  jurés. 


(i)  Nous  dirons ,  à  la  honte  des  patriotes  de  l'assem- 
blée, que  la  motion  civique  de  M.  Roberspierre  n  a  été 
appuyée  que  par  larisiocrate  M.  Folleville.  Nous  remar- 
querons aus<i  que  M.  Ja  Fayette  dont  nous  ?vons  cen- 
suré souvent  la  conduite  ,  a  professé  sur  les  jurés  les 
principes  les  plus  purs.  «  Nous  avons  demandé  l'insti- 
tution des  juré*  ,  disoït-il  à  fa  séance  du  18  janvier  ; 
craignons  d'altérer  par  des  modifications  cette  institution 
précieuse  ,  adoptons  le  jury  anglais  et  américain  dans 
tome  sa  pureté  »» 


(i66) 
Elle  est  de  beaucoup  préférable  à  une  majorité 
quelconque;  elle  est  bien  plus  avantageuse,  soit 
pour  l'accusé ,  s'il  est  innocent ,  soit  pour  la  socié- 
té ,  si  le  prévenu  est  réellement  coupable. 

£t  d'abord  elle  est  plus  avantageuse  à  l'accusé: 
•n  effet,  l'épreuve  par  jurés  doit  servir  à  cons- 
tater le  délit  ;  or  ,  pour  que  le  délit  soit  constaté, 
pour  que  la  peine  lui  soit  applicable  sans'in justice , 
il  faut  que  les  preuves  soient  dune  évidence  pal- 
pable ,  et  telles  qu'elles  frappent  tous  les  yeux. 
Cependant  elles  ajpuroient  point  ce  degré  d'évi- 
dence ,  si  deux  cflptrois  jurés  pouvoient  raisonna- 
blement établir  des  doutes ,  si  l'accusé  innocent 
pouroit  être  condamné  par  une  majorité  prévenue  ; 
ce  qui  seroit  d'autant  plus  facile  que  le  tableau 
des  jurés  'faisant  d'eux  une  corporation  perma- 
nente, l'esprit  de  corps  s'y  glissera  plus  aisément, 
et  y  introduira  infailliblement  une  jurisprudence 
plus  ou  moins  défavorable  aux  accusés.  Dans  le 
système  de  la  procédure  par  juréi  ,  le  prévenu 
d'un  crime  est  nécessairement  abandonné  à  l'ar- 
bitraire de  ceux, qui  sont  chargés  de  prononoersur 
son  sort  ;  car  ils  n'ont  d'autre  règle  de  leur  juge- 
ment que  l'honneur  et  la  conscience  ,  d'autres 
motifs  de  conviction  que  ceux  qui  résultent  des 
preuves  morales.  Cela  posé,  peut-on  raisonnable- 
ment confier  la  vie  d'un  homme  à  la  décision  de  la 
majorité  d'un  petit  nombre  de  personnes  qui  con- 
courent à  sa  condamnation  ?  N'est-ce  pas  compro- 
mettre de  la  manière  la  plus  révoltante  la  sûreté 
individuelle  ,  que  de  la  laisser  k  la  disposition  de 
quelques  hommes  d'autant  plus  dangereux  qu'ils 
sont  revêtus  d'une  autorité  permanente  ?  Je  sais 
bien  qu'on  dira  qu'il  n'est .  pas  probable  qu'une 
majorité  aussi  forte  que  celle  exigée  par  l'assem- 
blée nationale  pour  la  condamnation  d  un  accusé , 
s'accorda  pour  faire  périr  un  innocent.  Nous  ré- 

Sondrons  que  ce  n'est  pas  par  des  calculs  proba- 
les  que  des  législateurs  doivent  régler  leurs  opé- 
rations ,  et  que  la  plus  grande  des  inepties  politi- 


que$  est  de  compter  sur  la  probité  des  hommes, 
Le*  but  ou  l'intention  de?  loix  n'est  pas  dp  se  fier 
sur  ce  que  les  Hommes  voudront  /aire  ,  mais  de 
prendra  des  précautions  contre  ce  qu'ils  pou rroru 
Jhire..  En  Angleterre ,  où  les  jurés  sont  triés  sur 
la  masse  du  peuple,  au  moment  même  du  jugement  f 
Vunantmité  est  la  seule  manière  de  fortifier  un  ver- 
dict ;  en  France  il  y  a  double  raison  d'imiter  cet 
usage;  i°.  l'exemple  dune  nation  libre;  aV(  et 
nous  ne  cesserons  de  le  répéter)  la  permanence 
des  juiés ,  qui  rend  très  possibles  la  séduction  et 
la  corruption. 

Il  est  évident  d'un  autre  côté  que  l'unanimité, 
des  jurés   est  favorable  à  l'intérêt  de  la  société. 

Cet  intérêt  est  que  le  coupable  soit  J>uni;  or, 
dans  le  système  de  l'unanimité  f  le  vrai  coupable 
ne  peut  pas  échapper;  car  en  supposant  que  Tua 
des  jurés  soit  de  mauvaise  foi,  et  refuse  de  sa 
rendre  à  l'évidenôe  des  preuves  du  crime,  tout  ce 
u'il  pourra  gagner  en  faveur  de  son  protégé,  sera: 
e faire  rompre  l'assemblée,  si  ses  confrères  per- 
sistent dfens  leur  jugement.  Alors  on  nomme  un 
autre  juré ,  et  fusqu  à  ce  que  la  liste  des  deux'  cents 
sôit  épuisée ,  le  criminel  n'aura  d'autre  avantage  . 
que  celui  d'un  changement  de  juges  ;  d'où  il  suit 
que  l'unanimité  des  jurés  est  aussi  intéressante 
pour  la  vindicte  publique ,  que  favorable  à  l'accusa 
innocent. 

Si  l'assemblée  nationale  lors  de  la  révision  des 
•  loix  constitutionnelles ,  ne  revient  pas  sur  le  décret 
qui  admet  la  permanence  des  jurés,  et  qui  exclut, 
t unanimité  pour  la  formation  du  verdict ,  nous 
ne  craignons- pas  de  le  dire:  l'institution  des  jurés 
est  complètement  manquée  (1). 


(i)  Voyez  sur  la  nécessité  de  l'unanimité  <hs  jurés  le 
9-  79 1  Page  20. 
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La  médiation  des  députés  delà  Guadeloupe  * 
été  inutile  à  la  tranquillité  de  la  Martinique.  Le 
parti  des  planteurs,  et  M.  Damas  semblent  avoir 
juré  la  perte  do  cette  colonie.  L'ex- gouverneur 
viçnt  d'envoyer  un  vaisseau  de  ligne  pour  canoner 
la  yilie  de  Saint  Pierre;  le  commandant  a  reçu  en 
même  temps  Tordre  de  faire  évacuer  la  ville  par  lea 
troupes  de  ligne ,  et  de  tout  disposer  pour  l'atta- 
que. Les  braves  habitans  }  au  désespoir,  ont  déli- 
béré de  se  défendre ,  et  de  s'ensevelir  sons  les 
ruines  de  leurs  maisons.  Cependant' pour  mettre 
de  plus  en  plus  la  raison  de  leur  côté,  ils  ont  fait  à 
M.  Damas  les  propositions  suivantes. 

i°.  Oubli  général  du  passé  de  part  et  d'autre  ; 
s'en  remeure  à  la  décision  de  l'assemblée  nationale 
pour  les  griefs  respectifs. 

a».  La  reddition  des  forts  au  pouvoir  exécutif, 
suivant  les  derniers  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale qui  les  confie  aux  troupes  de  ligne  seule- 
ment. 

3°.  La  suspension  de  l'assemblée  coloniale,  ainsi 
que  de  l'exécution  de  ses  décrets ,  depuis  la  forma- 
tion de  l'assemblée. 

4°.  Que  tes  deux  partis  se  réuniront  fraternelle- 
ment pour  faire  rentrer  les  nègres  dans  le  devoir. 

5°.  Que  les  municipalités  seront  rétablies  dans 
les  paioisses  pour  le  maintien  du  bien  public,  la 
tranquillité  et  la  sûreté  de  la  colonie. 

Ces  propositions  étoient  accompagnées  d'une 
adresse  pleine  de  sentimecs  patriotiques,  qui  au- 
roit  touché  tout  autre  homme  qu'un  satrape  de 
l'ancien  régime.  «  Des  farces  étrangères,  disoient 
les  citoyens  de  Saint-Pierre,  s  assemblent  et  me- 
nacent les  colonies  franchises.  Le  grand  intérêt  de  la 
m  ère-patrie  est  le  seul  qui  doive  nous  occuper  dans 
une-pareille  circonstctftce.  Cj  sentiment  est  gravé 

dans 
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dans  nos  coeurs  >  et  jamais  dos  intérêts  particulier* 
ny  prévaudront.  Noua  tous  invitons  donc ,  mon- 
sieur le  général ,  au  nom  de  la  nation ,  à  suspendre 
de  part  et  d'autre  tout  acte  d'hostilité  /  à  renvoyer 
paraevant  son  assemblée  la  discussion  de  nos  diffé- 
rera ,  et  i  nous  entendre  de  bonne  foi ,  et  de 
eonoert  pour  la  conservation  de  ses  colonies.  Nous 
bous  disons  tous  patriotes  ;  eh  bien  !  prouvons- la  . 
par  ce  généreux  effort  qui  élève  l'homme  au-dessus  v 
de  lui  même,  et  lui  fait  sacrifier  ce  qu'il  a  de  plut 
cher  à  l'avantage  de  sa  patrie  »* 

Les  propositions  de  paix  ont  été  réfutées*  et  la 
ville  de  Saint  Pierre  se  trouve  aujourd'hui  bloquée 
par  les  troupes  du  faible  et  imbécille  Damas.  L'as- 
semblée coloniale  qui  s'est  érigée  en  tyran  de  l't\&, 
n'a  jaroaiis  voulu  consentît  au  sacrifice  de  son«uto* 
rite.  Suivanttoufours  son  système  d'in dépendance,- 
elle  marohe  sur  les  traces  de  celle  de  Saint  Do- 
ra ingue,  elle  refuse  de  reoonnoitre  la  souveraineté 
de  rassemblée  nationale.  Il  est  évident  <jue  le  partit 
des  planteurs  est  celui  des  ennemis  de  la  patrie  j 
eux  seuls  désirent  le  schisme  avec  la  métropole  : 
peu  leur  importe  qui  les  gouverne ,  pourvu  qu'ils 

!  parviennent  à  écraser,  les  négocians,  et  à  Vendra 
euxs  denrées  à  un  plus  haut  prix. 

Des  pauvres  et  des  riches. 

Ce  sent  les  pauvres  qui  ont  fait  la  révolution , 
mais  ils  ne  /ont  pas  faite  à  leur  profit  ;  car  depuis 
le  14  juillet  9  ils  sont  k  peu  près  ce  qu'ils  étoieut 
ayant  le  14  juillet  1789. 

Il  n'en  va  pas  toute  fait  de  même  des  riches  : 
ceux-ci,  connois  san  t  tout  ce  dont  est  capable  le  peu- 
ple poussé  à  bout ,  ont  changé  de  batteries:  après 
avoir  eu  peur  un  moment  ,  ils  imaginent  déjà  de 
nouvelles  précautions  pour  n'avoir  dorénavant  rien 
à  redouter  d'une  classe  nombreuse  d'hommes  qui/ 

{» lus. que  jamais  devenus  faciles  à  aigrir,  exigent 
es  plus  grande  ménagemens. 


et  consentira  même  à  de  petits  sacrifices,  pour 
conserver  tous  ses  avantages.  La  classe  indigent* 
restera  toujours  ce  qu'elle  a  toujours  été  ,  et  le 
train  des  choses  ira  le  môme  sous  d'autres  formes, 
tous  d  autres  dénominations. 

Mais  une  toute  autre  chance  aussi  est  dans  Tor- 
dre des  choses  possibles.  Le  rentable  ami  dea 
hommes  profitera  de  cette  révolution  inespérée 
pour  faire  tomber  petit  à  petit  cette  haute  mu- 
raille dairaia qui  sépare  le  pauvre  du  riche.  Et 
voici  comme  il  s'y  preadra.    * 

Il  ne  dira  point  au*  riches  :  ouvrez  vos  greniers 
et  vos  hôtels ,  pour  les  livrer  à  la  discrétion  sda 
ceux  qui  n'ont  ni  greniers  ni  hôtels.  Vous  tous  qui 
avez  ae  trop ,  partagez  avec  ceux  qui  n'ont  pas 
çssez.  Avant  la  révolution  ,  toutes  les  jouissances 
étaient  du*  côté;  toutes  les  privations  de  l'autre. 
Aujourd  hui  le  bien  et  le  maldoivent être  mélangés 
dans  le  système  social ,  comme  ils  le  sont  dans 
celui  de  la  nature.  Riches!  consentez  de  bonne 
grâce  à  la  loi  agraire.  Qu'un  nouveau  cadastre ,  com- 
posé de  petites  portions  toutes  égales ,  réalise  enfin 
eette  constitution  solennelle  qui  déclare  toms  les 
hommes  égaux. 

Le  véritable  ami  des  hommes  dira  aux  pauvres: 
mes  chers  concitoyens  !  Ge  n'est  qu'i  la  longue 
que  s'est  établie  cette  inégalité  de  fortunes  qui 
vous  donne  quelquefois  de  l'humeur.  Ce  n'est  qa'à 
la  longue  aussi  qu'on  parviendra  à  la  faire  dispa* 
roltre  d'entre  jes  hommes.  Il  ne  vous  a  fallu  que 
quelques  coups  de  hache  pour  abattre  cet  arbre- 
poison  qui  vous  paralisoit  de  son  ombrage  insalu- 
bre i  et  qui  en  même  temps  servoit  de  repaire  4 
quantité  d'insectes  malfaisans  dont  vous  étiez  dé- 
vorés. Nous  ayons  mis  à  la  pl*<  e  un  jeune  pUnt, 
vigoureux  et  d'un**  espèce  toute  opposée;  mais  voua 
ne  pourrez  tout  de  suite  tarer  de  son  fruit ,  peut-* 
être  même  ne  sera-t-il  réservé  qu'i  vos  neveux 
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d'en  faire  la  i^colte;  tous  turez  du  moins  la  gloire 
de  l'avoir  cultivé  les  premiers. 

Mes  amis  !  parlons  sans  figure.  Vous  gémissea 
depuis  bien  du  temps.  Le  besoin  et  le  mépris,  plus 
poignant  encore  que  le  besoin  ,  vous  ont  obsédés 
et  conduit  colin  à  l'heureuse  révolution  qui  s'a- 
vance :  mais  pour  qu'elle  s'achève ,  que  vous  reste- 
t  il  t  faire  ?  Courir  sus  aux  riche*  ,  seroit  peu 
loyal ,  et  eAteroit  votre  cause  ;  il  y  auroit  de  la  lâ- 
cheté et  de  la  bassesse  A  profiter  de  l'avantage  que 
donne  le  très  grand  nombre  sur  le  petit,;  les  loi* 
saintes  de  la  propriété  doivent  garantir  aux  riches 
la  jouissance  actuelle  de  leurs  possessions ,  malgré 
la  caducité  de  leurs  titres;  il  faut  souffrir  encore 
quelque  temps  ce  désordre  pour  en  éviter  un  bien 
plus  grand.  En  attendant ,  des  considérations  de 
justice  et  d'humanité,  de  patriotisme  et  d'honneur 
exigent  des  riches  qu'ils  viennent  au  devant  des  , 
pauvres  ,  non  pas  avec  des  charités  avilissantes , 
momentanées  ou  insidieuses  ,  mais  avec  des  senti» 
mens  fraternels.  Mais  comment  rapprocher  deux 
partis  aussi  extrêmes,  et  les  amener  i  ce  point 
également  éloigné  tt  des  abus  d'une  grande  opu- 
lence et  des  excès  d'une  misère  profonde  ? 

Ce  grand  problème,  dont  on  appréhendoit  si 
fort  la  solution  sous  l'ancien  régime,  ne  présenta 
pas  aujourd'hui  des  difficultés  insurmontable*. 

Que  ceux  qui  ont  presque  tout ,  et  que  ceux  qui 
n'ont  presque  rien ,.  s  en  rapportent  à  la  médiation 
de  ceux  qui  ne  possèdent  ni  trop ,  ni  trop  peu  ! 
L'arbitrage  de  ceux-ci  ne  sauroit  être  suspect. 

Ii  est  .un  ordre  de  citoyens  placé  entre  les  riches 
et  les  pauvres ,  et  ou  se  trouvent  concentrées 
toutes  les  lumières  de  la  raison  cultivée  ;  Ces  hom- 
mes paisibles  ont  préparé  la  révolution  :  ce  sont 
eux  qui  de  longue  main  amassoient  des  charbons 
sur  les  têtes  coupables  ;  le  moment  d'en  appro- 
cher la  flamme  est  venu ,  et  l'explosion  s'est 
laite. 

"Que  ees  hommes  modestes  qui  ont  entretenu  si 

G  a 
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longtemps  daoa  I»  silence  de  leurs  foyers  le  fe« 
sacré  de  la  philosophie  naturelle ,  sortent  en  ce 
moment  tous  à  la  lois  de  leur  retraite,  le  flambeau 
de  l'instruction  à  la  main ,  et  forment  entre  eux 
nne  phalange  tout  aussi  redoutable  aux  mal-inten- 
tionnés que  celle  des  Tyrannicides  armés  de  leurs 
poignards.  Tandis  que  ces  derniers  s'introduiront 
dans  le  palais  des  despotes ,  sous  1&  tente  des  gé- 
néraux d'armée  contre-révolutionnaires,,  et  jusque 
dans  le  boudoir  des  conspiratrices  ,  nos  philari- 
iropes ,  après  s'être  bien  concertés ,  se  séparéroient 
en  deux  bandes  pour  revenir  au  même  but  par 
deux  chemins  différens. 

La  première  division  s'adressera  aux  riches,  et 
sa  tâche  sera  peut-être  la  plus  rude  ;  car  ils  Agira 
de  leur  persuader  qu'il  est  de  leur  intérêt ,  qu'il 
y  va  de  leur  repos  de  prévenir,  en  s  exécutant  eux- 
mêmes  ,  cette  loi  agraire  dent  on  parle  déjà  ;  que 
le  pauvre  vient  d'acquérir  des  demi-lumières  qui 
pourroient  bien  leur  devenir  fatales ,  $i  on  ne  le 
mettoit  Bas  à  même  de  completter  son  instruc- 
tion ;  qu  il  n'y  parviendra  jamais  si  la  chaine  du 
besoin  le  retient  constamment  attaché  sur  la  roue 
du  travail,  depuis  le  lever  du  jour  jusqu'au  cou* 
cher  du  soleil  ;  que  ce  n'est  pas  en  lui  jetant  du 
pain  à  vil  prix,  qu'on  lui  fermera  la  bogehe  ;  que 
le  pauvre  ne  se  soucie  plus  de  recevoir ,  à  titre  de 
charité ,  ce  qu'il  peut  exiger  en  vertu  de  ses  droits 
et  de  sa  force,  qu'il  n'est  plus  dupe  de  ees  bien* 
faisances  royales  ou  autres  qu'on  fait  sonner  si 
haut  à  son  oreille ,  et  qu'il  ne  se  croit  pas  tenu  à  re- 
coanoissance  envers  ceux  qui  lui  offrent,  seus  la 
nom  de  libéralité,  ce  ^qui  n'est  qu'un  foible  com- 
mencement de  restitution  tardive  et  forcée.  Il  faut 
que  le  philantrope  parle  ainsi  aux  riches  :  la  loi 
vous  fait  descendre  au  niveau  du  pauvre  ;  que  cha- 
cun de  vous  élève  um  père  da  famille  de  la  classa 
indigente  au  rang  des  propriétaires ,  en  lui  cédant 
une  parcelle  de  vos  possessions.  Daas  une  contréq 
devenue  libre,  jamais  le  riche  ne  dormira  ea  (rieifta 


tés,  et  quij  en  pillant!  héritage  d  autrui,  croiraient 
rentrer  dans  leur  bien.  Homme  opulent,  détache 
de  tes  acquisitions  nationales  quelques  arpens  pour 
ceux  qui  t'ont  conquis  la  liberté.  Insensiblement) 
le  nombre  des  pauvres  diminuer  oit,  celui  de*  riches 
à  proportion  ;  et  ces  deux  classas ,  qui  étoient  deux 
extrêmes,  feront  plaoe  à  ce|fe  douce  médiocxité, 
à  cette  égalité  fraternelle  sans  lesquelles  il  n'y  a 
point  de  véritable  liberté,  ni  de  paix  durable.  / 
L'autse  division  de  nos  philantropes ,  disséminée. 

{>armi  le  peuple  pauvre,  lui  répéterpit,  dans  ce 
ang^ge  simple  qui  convient  à  des  hommes  que 
l'art  n'a  pas  encore  rendus  tout- à-fait  étrangers  à  la 
nature  : 

Nos  bons  amis  !  des  gens  adroits  dont  vous  avez 
été  dupes  sous  l'ancien  régime,  vous  harcèlent 
sous  le  nouveau,  et  vous  tendent  des  pièces  d'au- 
tant plus  perfides  qu'ils  sont  recouverts  auman- 
teau  de  la  bienfaisance.  Des  esclaves  qui ,  de  père 
en  fils ,  s'honorent  de  [leurs  fers  honteux ,  éérasés 
dans  cette  révolution  sous  la  chute  du  despotisme, 
qui  les  soutenoit  pour  en  être,  soutenu ,  s'en  vont 
au-devant  de  vous  les  mains  pleines  d'or  ou  de 

}3aih  ;  ils  vous  disent  :  prenez  et  mangez  ,  ceci  est 
a  plus  pure  substance  de  votre  bon  maître;-  bé- 
nissez la  main  royale  qui  vous  alimente  9  qui  paie 
le  lait  nourricier  de  vos  enfans  et  les  dettes  de 
leurs  pères  captifs.  Rentrez  sous  le  sceptre  pa- 
ternel d'un  monarque  qui  vous  porte  tous  dans  son 
cœur ,  et  qui  n'a  désiré  une  liste  civile  un  geu 
forte  que  pour  la  partager  avec  vous.  Baisez  aveo 
attendrissement  et  respect  le  bas  de  la  robe  d'une 
princesse ,  jalouse  sans  doute  de  son  titre  auguste 
de  reine,  mais  bien  plus  jalouse  encore  du  doux 
nom .  de  mère  des  pauvres.  Bénissez  aussi  cette 
réunion  de  bons  Français  qui  partagent  leur  amour 
ez^tre  leur  bon  maître ,  qui  est  toujours  le  vôtre  f 
quoiqu'on  en  dise ,  et  vous   leurs   boiU  frères. 


/ 
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Prenf  z  ces  cartes  bienfaitrices  ;  elles  raient  bien 
tous  les  décrets  qu'on  placarde  à  ta  porte  de  vos 
humbles  demeures.  Si  toutes  ces  loin  nouvelles 
vous  appellent  à  la  liberté .  ces  cartes  vous  ren- 
dant à  la  vie.  On  se  flatte  de  vous  rendre  tous  voe 
droits;  nous,  moins  ambitieux,  nous  ne  nous  oc- 
cupons que  de  Vos  besoins. 

Honorables  indigent!  voilà  les  propos  qu'on  vous 
tient  avec  mystère  dans  les  carrefours  des  grande* 
villes  (1).  Votre  premier  mouvement  peut-être  a 
été  de  repousser  ces  .mains  vénales ,  et  de  tenir 
pour  suspects  des  dons  offerts  par  de  tels  agens. 
Cependant ,  après  y  avoir  réfléchi  iâ),  prenez- les  an 
mot ,  et  mangez  aux  yeux  de  ces  riches  esclaves 
un  pain  qui  est  bien  le  votre  ,  car  il  a  été  acquis  de 
vos  propres  deniers.  .Quand  vous  aurez  épuisé 
leurs  bourses  enflées  aux  dépens  des  vôtres  ; 
quand  vous  aurez  vidé  leurs  magasins  de  bled, 
qu'ils  n'ont  eu  que  la  peine  de  ramasser  en  mon- 
ceaux ,  car  vos  bras  et  votre  surur  ont  fait  le  reste, 
répondez  à  ces  messieurs  :  que  depuis  assez  long- 
temps ils  se  font  honneur  de  biens  qui  ne  leur 
appartiennent  pas  ;  que  depuis  trop  long  temps  ils 
métamorphosent  leurs  dettes  en  bienfaisances; 
qu'on  sait  apprécier  leurs  intentions,  et  qu'on  leur 
girde  la  recoaneissance  Ane  à  de  tAs  procédés; 
qu'il  est  bon  cependant  de  les  prévenir  que  ce 
n'est  pas  seulement  du  pain  qu'il  voua  faut,  mais 
la  restitution  d'une  partie  dt*  vos  droits  de  pro- 
priété ;  que  vous  pourriez  élever  des  prétentions 


.    0)   Lyon,  Paris,  etc. 

(*)  L  s  48  sections  de  Paris  ont  vu  la  clsosc  nutre- 
rrt.r\x  ;  c-Ie^  ont  refusé  les  12,000  liv.  que  te  clnS  m  ?nsr- 
rVqoe  avoir  envoyé  à  la  viHe  pour  eue  rfJMiihmes  aul 
>r:riii!»'n«.  Jî  rsr  vr\d  que  le  mode  <ie  di«tribiiîi'.>n  auquel 
^r>  '*«  ;»<frci-/nt«ir  éroir  «n'ptcr.  Plusieurs  Sfcnoi*  ^nt 
arréré  de  réah«cr  ente  elles-  la  somme  qu'tiies  n'ont 
fcuu  von;udtv(nr  à  ia  munificence  du  club. 
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sur  ces  vastes  domaines  enlevas  à  la  natiçn  dans 
les  temps  d'ignorance;  qu'en  vain  vous  vous  séries 
rendus  libres ,  si  vous  ne  redeveniez  propriétaires  ; 
que  vous  êtes  las  de  votre  existence  précaire  et  neu- 
tre ;  ou  un  peuple  k  l'aumône  est  esclave  de  fait ,  et 
Se  m  révo'ution  est  nulle,  si  les  trois  quarts  des 
bitans  de  la  terre  de  France  n  y  possèdent  pas 
même  le  quart  des  propriétés  territoriales;  que 
vous  n'envie^  pas  au  riche  ses  châteaux  et  ses 
jardins;  mais  que  vous  avez  droit  de  réclamer  pour 
chaque  père  de  famille  de  la  classe  indigente,  un 
petit  champ  et  une  chaumière  ;  qu'au  lieu  de  par* 

Îuer  les  pauvres  comme  iin  vil  bétail ,  dans  des 
teiiers  publics ,  vous  demandez  qu'on  proclame  la 
loi  agraire  sur  ces  vastes  landes ,  sur  oes  impenses 
terrains  en  friche,  qui  occupent  le  tiers  de  la  sur- 
face de  l'empire ,  persuadés  que  la  somma  des 
avances  indispensables  pour  mettre  en  valeur  ces 
grands  espaças  divi  es  en  petites  propriétés ,  na 
séleveroit  pas  aux  frais  en  pure  perte  qu  entraî- 
nent les  travaux  de  charité  si  humilians  pour  les 
individus  que  la  nécessité  y  condamne,  et  sic©»1» 
-  plettement  inutiles  à  la  chose  publique. 

Honorables  indigens  !  d'après  ces  considérations» 
malgré  les  injustices  et  les  dédains  de  la  classe 
opulente ,  contentez-vous  de  lui  avoir  inspiré  ua 
moment. la  terreur.  Per&érerea  dans  vos  travaux. 
Ne'  vous  lassez  point  de  porter  le  poids  de  la  ré* 
volution  ;  elle  est  votre  ouvrage  ;  son  succès  dé* 
pend  de  vous  :  votre  réhabilitation  dépend  d'elle.  . 
N'en' doutez  pas  ,  vous  rentrerez  un  jour ,  et  peut* 
être  bientôt ,  dans  le  domaine  de  la  nature  j  dont 
vous  êfces  tas  enfdns  bien  aimés.  Vous  y  avez  tous 
votre  part.  Ofai ,  vous  devee  tous  devenir  proprté- 
tairesuin  jour  ;  mais  pour  l'être ,  il  vous  faut  ac- 
quérir des  lumières  que  vous  n'avez  pas.  C'est  au 
flambeau  de  l'instruction  à  vous  guider  dans  ce 
droit  sentier  qui  tient  le  juste  milieu  entre  vos 
droits  et  vos  devoirs. 
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Fête  à  L'assemblée  nationale. 

.  Au  milieu  des  alarmes ,  entourée  de  périls  ail 
dedans  et  au  dehors  *  pressée  par  le  vœu  des  'ci- 
toyens d'achever  la  constitution  qu'elle  promet  à 
la  France,  l'assemblée  nationale  trouve  encore  des 

'  jfhomens  pour  donner  des  fêtes  et  des  spectacle?. 
A 'la  séance  du  soir  du  samedi*  29  janvier,  le  sanc* 

,  tuaire  des  loi*  a  été  changé  en  une  salle  d'opéra. 
Il  y  a  eu  un  concert  de  musique  militaire  entre- 
mêlé d'une  espèce  d'éloge  oratoire ,  à  l'occasion 
de  l'inauguration  du  buste  de  M.  Desilles  ,  tué  aij 
massacre  de  Nancy. 

'  Un  ami  de. M.  Dessilles,  M.  Mulnier,  jeune 
Créole,  a  voit  modelé  son  buste  en  plâtre.  Désirant 
le  présenter  à  l'assemblée  nationale,  pour  en  ob- 
tenir la  permission,  il  s'est  joint  à  M.  le  Barbier, 
peintre,  jjui  déjà  a  consigné  à  la  postérité ,  dans 
un  superbe  tableau ,  la  belle  action  du  jeune  offi- 
cier au  régiment  du  Roi.  Le  bataillon  du  faubourg 
Montmartre  a  voulu  concourir  également  à^  ho- 
norer sa  mémoire.  II  s'est  en  conséquence  chargé 
de  la  cérémonie. 

Des  tambours  se  sont  fait  entendre  du  06 té  gau- 
che de  la  salle  ;  la  musique  leur  a  succédé.  Uni 
marche  très-brillante  servoit  d'entrée  à  un  déta- 
chement précédé  (i)  des  officiers  civils  de  la  sec- 
tion de  Saint- Joseph.  Au  milieu  de  ce  cortège  s'é- 
levoit  sur  un  pavois ,  entouré  de  drapeaux ,  porté 
par  des  officiers,  des  grenadiers,  des  chasseurs  et 
des  fusiliers,  le  buste  de  M.  Desilles.  Lorsque  ltf 


(0  M.  de  la  Fayette  ouvroit  la  marche.  Le  général 
parisien  ,  en  asstetant   à   cette   apothéose ,  -  anroit-ii  eu 
l'intention  de  se  faire  pardonner  cette  motion  trop  fa- 
meuse, d'après  laquelle  l'assemblée  nationale  nurott  M 
•  sanctionner  d  avance  tout  ce   que  de  voit  faire  M.  de 
"Bouille  à  Nancy?  *  % 

'.  bustt 
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buste  s'est  trouvé  ea  face  du  président ,  la  mmi- 

qw  a  joué  l'air  allégorique  :  un  guerrier  par  un 
coup  funeste.  Après  les  applaudissemeus  prélimi- 
naires »  M.  (jouy  esc  monté  à  la  tribune  ,  et  il  y 


1 1  a  répondu 

et  dans  le  même  sens.  On  a  déerétéquele  buste , 
décoré  d'une  couronne  civique ,  seroit  déposé  aux 
archives  de  rassemblée.  Aussi-tôt  il  a  été  ptacé-sur 
le  bureau  des  secrétaires  ,  il  a  >été  couronné  dt> 
feuilles  de  chêr.e,  au  bruit  da  l'air  :  Où  peut<vn 
être  mieux  qu'au  sein  de  sa  famille?  La  cortège 
s'est  ensuite  retiré  dans  le  même  ordre  qu'il 
étoit  entré,  et  la  musique  jouoir  l'air  favori:  ça 
ira  ,  ça  ira.     , 

Comment  l'assemblée  nationale  peçt-elle  perdre 
son  temps  à  entendre  un  concert  et  des  oraisons 
funèbres  en  l'honneur  de  M.  Desjlles?  Néseml/e- 
t  il  pis  qu'où  ait  pris  à  tâche  d'insulter  aux  pa- 
triotes de  Nancy,  par  les  couronnes  multipliées 
3ue  les  aristocrates  ont  fait  décerner  à  ses  cein- 
tes ?  Avec  tout  ce  fracas  da  cérémonies  funèbres 
ui  ont  suivi  sa  mort,  on  a  oru  sans  doute  étouf- 
r  'les  cris  des  malheureux  soldats  des  régimens 
du  Roi  et  de  Château- Vieux  immolés  à  tarage  des 
ennemis  de  la  patrie.  Vains  efforts  !  l'incorrupti- 
ble main  de  l'histoire  les  vengera  dans  la  postérité 
de  l'injustice  de  leurs  contemporains,;  elle  gra- 
vera sur  leur  tombeau  ces  mots  k  jamais  instruc- 
tifs pour4ets  législatures  suivantes  :  Ils  étoient 

PATRIOTES,  ET  l'aSSEWBLÉX  NATIONALE  de  1789  LftS 
LAISSA  ASSASSINER. 

Enthousiastes  insensés  !  Nous  prodiguons  les 
louanges  1  la  mémoire  d'un  homme  qu'un  instant 
de  courage  a  élevé  ;  les  temples  f  les  théâtres ,  les 
assemblées  populaires  ont  retenti  de  ses  éloges  , 
la  toile  et  le  marbre  vont  l'immortaliser.;  cju'eûu 
en  fait  de.  plus  s'il  eût  sauvé  son  pays ,  s  H  bût 
coaquis  ou  recouvré  la  liberté  de  sa  patrie  ?  A  est 
N*;8a.  D 


i 


(175)       •  ... 

engoùmeût  pour  Desilles ,  opposons  la  tiédeur  as 
peuple  pour  ceux  dont  les  mains  généreuses  ont 
lait  tomber  les  remparts  de  lia  bastille.  Avec  notre 
indifférence  pour  les  véritables  vertus,  il  est  éton- 
nant qu'il  existe  encore  en  France  une  étintella 
de  patriotisme. 

Dimanche  dernier,  les  électeurs  se  sont  rassem- 
blés dans  la  nef  de  l'église  paroi isiale -métropoli- 
taine de  Paris,  pour  y  procéder  publiquement  à  la 
nomination  aux  cures  de  cette  viile  ,  vacantes  par 
défaut  du  serment  civique.  On  avoit  pratiqué  une 
enceinie  construite  de  façon  à  séparer  les  élec- 
teurs ds  la  fonltt  du  public  accourue  pour  être  té- 
moin de  ce  cérémonial  simple  et  touchant.  Uxje 
seule  i-  sue  y  donnant  entrée  ,  l'un  des  deux  suisses 
de  l'église  eûç  suffi  pour  faciliter  J  accès  aux  mem- 
bres do  rassemblée  électorale.  Qu'étoit-il  besoin 
de  déployer,  depuis  le  sanctuaire  jusqu'à  l'urne  des 
scrutins,  l'appareil  militaire  de5*>ou  100  hommes 
de  garde  sous  les  armes  ?  Les  électeurs  n'en  eurent 
pas  moins  de  peine  à  se  rendre  au  lieu  do  Uur 
séance  ;  les  grenadiers  et  les  fusiliers  obstruant  eux- 
mêmes  le  passage  ,  for  m  oient  un  groupa  presque 
aussi  difli.  ile  à  percer  que  la  foule  des  assistans. 
C'est  Jiinai  que  pour  faire  montre  de. leur  hausse- 
cols  et  dà  leurs  épaulettes ,  les  officiers  fatiguent 
les  gardes  nationales  par  un  service  aussi  assujet- 
tissant qu'inutile.  Prévoyoit-on  quelque  rumeur 
■cuu-ée  par  des  gens  aux  gages  du  hapt  clergé  ? 
Deux  piquets  de  soldats  sur  le  parvis  Notre-Dame 
suffisoient  à  tout  événement.  Nos  officiers  munici- 
paux et  ceux  de  nos  concitoyens  qui  les  nonunent, 
pe  sont.  p4*  encore  bieu  pénétrés  de  l'esprit  de  la 
révolution.  Quand  donc  seront-ils  bien  persuadés 
qu'une  magistrature  populaire  et  fraternelle  ne 
doit  pis  s'environne*  de  cette  force  armée  dont 
elle  n  a  pas  besoin,  pour  contenir  la.  foule  docile 
de  tours  égaux.  U  faut  laisser  Us  baïonnettes  aux 


(  *79  ) 
états  aristocratiques  quand  ils  assemblent.  Nous 

avons  remarqué  que  la  vue  de  la  chaîne  des  huis- 
siers municipaux  en  iraposoit  davantage  que  1* 
bonnet  des  grenadiers. 


Dans  un  transport  de  reconnoissance,  un  homme, 
uns  déroger,  peut  baiser  le  bas  de  la  robe  de  sa 
bienfaitrice  j  mais ,  de  sang  froid  ,  s  abaisser  jus* 
qu'à  «porter  la  queue  du  vêtement  de  L*  femme  du 
roi ,  cela  ne  pouvoit  convenir  qu'à  des  volets  de 
cour;  et  poirrf ant  des  officiers  qui  commandent  à 
des  oitojens  libres ,  ont  eu  la  lâcheté  de  se  cour- 
ber à  ce  servile  usage.  . 

La  Section  de  Mduçonseil,  dans  un  arrêté,  vient , 
de  dénoncer  cette  bassesse  de  l'état-major  parisien* 
11  est  bien  surprenant  que  le  général  n'en  ait  pas 
eu  connoissanoe ,  lui  qui  fréquento  assidûment  le 
palais1  des  Tuileries  ;  car  nous  ne  pouvons  croire 
qu'naè  étiquette  aussi  vile  ait  eu  lieu  en  censé* 
quence  de  ses  ordres. 

"  Citoyens  soldats  de  toutes  les  sections,  ceux 
d'entre  vos  officiers  qui  ont  compromis  à  ce  point 
le  caractère  et  l'habit  national ,  ne  sont  plus  dignes 
de1  rester  à  votre  têtts  ;  qu'ils  soient  dégradés  en» 
présence  de  leurs  bataille  as,  et  déclarés  incapable» 
de  servir  la  patrie,  et  de  défendre  la  cause  de  .la 
liberté.  Oit  attend  de  vous' un  exemple  éclatant  et 
sévère  qui  satisfasse  à  l'indignation  publique  1  ep 
«foi  ferme  la  bouche  à  certains  personnages  qui 
Aéjk  se  disotent  eritre  eux:  les  voilà  .ces  ho  mine* 
libres  qui  naguère  ont  osé  lever  .le  bras  jusque 
sur  la  couronne  de  leur  maître,  aujourd'hui  ils  par-  - 
tent  respectueusement  la  queue  de  la.  robe  de 
réponse  de  leur  maître.- 

Gomment  l'épouse  du  roi  a-t-eHe  pu  souffrir  dans 

sa  garde  d'honneur  '  des  >  hommes  partageant  les 

fonctions  de  ses  valets  ?   Elle ,  qui  éiève  son  fils. 

•  dans   le  sens  de  la  révolutrion  ,   le  bel  exempte 

qu'elle  lui  donge ,  quand  après  lui  avoir  Ia&  ax- 

D * 


cliquer  la.  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  il 
rencontre  un  homme  portant  la  queue  de  In  robe 
de  sa  mère  !  Il  e&t  vrai  que  cet  homme  a  des  épau- 
.    lattes. 

-  Spectacles. 

Vendredi  dernier,  au  théâtre  si  improprement 
appela  italien ,  les  patriotes  ont  xi  un  moment  aux 
dépens  de  l'aristocratie.  La  comédie  en  deux  actes 
.  et  en  vers  du  Convalescent  de  qualid ,  offre  ea 
effet  une  peinturé  fidèle  et  piquante  des  ridicules 
et  des  travers  de  nos  ci  devant ,  dans  le  pèrsQtmige 
d'un  certain  marquis  à' Apre-mine ,  lequel,  sorti  & 
peine  d'une  malaaiè  longue  et  grave,  quitte  son 
château  pour  Venir  passer  les  premiers  jours.de  sa 
convalescence  dans  son  hytel  à  Paris;  il  ne  sait  pas 
lin  mot  de  la  révolution  de  1789  ;  et  par  ménage- 
ment pour  sa  santé ,  on  a  grand  soin,  de  lui  taira 
tout  ce  qui  pourroit  le  mettre  au  courant  des  événe- 
mens  du  jour.  Les  spectateurs  jouissent  de  l'embar- 
ras où  se  trouve  son  premier  valet ,  pour  lui  déguiser 
le  vrai  motif  des  changemens ,  qui ,  quoi  qu'il  fasse  , 
ne  peuvent  échapper  à  son  maître ,  et  le  moyen 
de  lui  dérober  long  temps  à  Paris  la  connoissance 
de1  la  métémorphose  que  cette  ville  a*  subi  ! 

L'attitude  du  marquis ,  à  mesure  qu'on  lui  fait 
euVrir  les  yeux  *  est  d'un  excellent  conwqucî  >  d'un 
comqife  bien  plus  naturel  ^que  celui  des  deux  Epi- 
xnénides  donnés  au  théâtre  français  et  au  théâtre 
de  Monsieur.  Il  menace  du  lieutenant  de  police,  et 
en  lui  apprend  qu'il  n  y  en  a  plus  ;  d'une  lettre 
de  cachet ,  et  ce  seroit  la  vingt-sixième  mil  ob- 
tiendrait f  et  son  secrétaire  lui  apprend  qu  on  n  en 
obtient  plus  ;  de  la  bastille ,  et  on  se  moque  de  lui , 
en  lui  apprenant  qu'elle  est  rasée.  Un  honnête  ci- 
toyen, riche,  possesseur  de  plusieurs  milliers  d'ar~ 
pens  de  bonne  terre,  vient  sans  cérémonial, lui  offrir 
son  fils  en  mariage  (  1  )  pour  la  chanoinesse  fille 

tO  Ce  mariage  ressemble  beaucoup  trop  à  un  drame 


du  marquis.  Notro  convalescent  de  qualité  fte  aîJ 
gère  pas  cet  excès  d'audace.  11  fait  venir  fa  fille  * 
e'ia  arrive  ;  elle  n  est  plus  chenoinesse ,  et  dérogé 
au  point  de  payer  de  retour  la  flamme  d'un  rotu- 
rier ,  à  qui  d  ailleurs  elle  doit  la  vie.  Commandant 
dans  la  garde  nationale,  le  jaune  Gautier,  à  la  té*# 
do  s*  troupe,  a  préservé  son  couvent  de  l'incendia 
ot  dti  pillage.'  Tout  renverse  les  idées  $  Apre-mine: 
Tout  est  pour  lui  une  énigme  indéchiffrable  ;  et; 
il  est  réservé  à  son  médecin  de  lui  en  dire  le 
mot; 

La  scène  entre  eux  deux  est  la  plus  importante 
de  tonte  la  pièce  ;  elle  a  de  l'éclat  :  on  y  trouve 
de  beaux  sentimens  exprimés  en  beaux  vers  ;  mats 
on  y  trouve  aussi  des  passages  que  ne  désavoueront 
pas  le  club  monarchique  lui-mime  ;  et  à  oe  sujet, 
non?  atôns  observé  avec  douleur  combien  l'esprit 
public  'de  la  révolution  est  lent  k  se  former. 

Ces  passages  ont  été  le  plus  applaudis ,  et  l'on 
a  fait  répéter  ces  flagorneries  de  l'ancien  régime, 
doat  le  poète  (  on  ne  sait  trop  dans  quelle  inten- 
tion, car  il  pouvoit  s'en  passer)  a  eu  la  foiblesse 
de  faire  usage  dans  un  tableau  consacré  au  nouvel 
ordre  de  choses.'  L'éloge  du  rei  occupe  à  lui  senl 
presque  autant  de  place  que  tout  l'historique  da 
«  révolution.  L'auteur  s'est  permis  quelque  chose) 
de  plus  encore  ;  il  a  dénaturé  les  faits  pour  no 
laisser  aucune  ombre  dans  le  Dortrmt  flatté  du  mo- 
narque. Il  Fa  peint  venant  de  lui-même  se  jetçr 
dans  tet  bras  de  son  peuple;  et  tout  le  moûde  sait 
au  contraire  que  c'est  le  pauple  de  Paris  qui  s'est 
vu  contraint  d'aller  chercher  son  roi ,  et  de  l'ar- 
racher des  mains  ennemies.  Cette  circonstance  * 
qui  a  décidé  la  révolution,  est  tellement  constatée, 


intitulé  :  La  Brouette^  du  vùiaiffiet  11  y  auroitbîen  quelque 
chose  à  dire  dans  la  scène  entre  ta  ctaanoinesse  et  son 
père  ;Tanrcirr  dramatique  a  quelquefois  oublié  qu'il  faiseia 
parler  tue  fille  réservée. 
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rM,  Bailly  lui-même ,  qui  n'a  Jamais  dît  au  rai 
vérités  courageuses  ,  n'a  pu  lui  taire  celUci  : 
Le  peuple  4  conquis  son  roi,  a-t  il  dit  à  Louis  XVI, 
Ws  de  so»  entrée  à  Paris,  le  6  octobre  1789. 
*  Gomment  un  écrivain  patriote  qui  se  respecte, 
peut-il  s'abaisser  jusqu'à  se  rendre  l'écho  dune 
secte  d'esclaves  titrés  ?  Comment  a-t-il  pu  se  corn- 
plaire  à  réveiller  (1)  ce  sentiment  d'idolâtrie  qhi  a 
Jtétri  si  long  temps  là  nation  française?  N'est-ce 
pas  blesser  toutes  les  convenance*  que  de  compli- 
menter Louis  XVI  A  propos  dune  révolution  qui 
t'est  faite  sans  lui,  malgré  lui ,  et  dont  il  n  est  guère 
encore  que  le  témoin  if  résolu  ?  Un  peuple  libre  ne 
lone  ses  rois  qn  après  leur  mort.  Nous  avens  rougi 
pour  l'auteur,  du  petit. triomphe  qui  lui  a  été  dé- 
cerné par  une  classe  du  public  encore  peu  digne  de 
h  liberté,  puisqu'elle  applaudit  à  l'aceent  de  la  ser- 
vitude. Il  n'y  a  point  de  saillies  heureuses  qui  pais* 
tenl  dédommager  d'une  adulation  aussi  gratuite. 
Est-ce  ainsi  que  les  hommes  de  lettres ,  auxquels 
on  est  redevable  de  k  révolution,  parviendront  à 
la  consolider? 

Nous  attendons  du  patriotisme  connu  de  M.  Fabro 
d'Eglantine  ,  auteur  du  Convalescent  de  qualité  1 
qu'il  fera  di&paroitre  cette  tache  de  son  ouvrage; 
eUe  pourroit  le  compromettre  aux  yeux  des  hon- 
nêtes gens. 

Nous  n'avons  pas  été  peu  surpris,  en  rencon* 
trant  à  la  première  représentation  de  cette  comé- 
die ,  les  mêmes  fusils  en  sentinelle  tout  comme 
avant  le  décret  de  l'assemblée  nationale  qui  en  dé» 
livre  nos  salles  de  spectacle*   Peut>-être  ce  décret 


(0  Presque  tous  les  théâtres  semblent  s'être  donné  le 
met  à  cet  égard.  Dans  toutes  les  pièces  patriotiques 
qu'ils  représentent ,  oa  y  trouve  toujours  un  petit  root 
«pour  le  roi ,  w  génère  laudativo ,  toujours  un  petit  bout 
4'owillQ  d'esclave 
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n'est  il  pas  encore  sanctionné  par. le  roi;  mais  il 
l'est  de  reste  par  l'opinion  publique  qui  est  la  vé-    • 
ritable  souveraine  d  une  nation  indépendante, 

M.  Mirabeau  vient  de  donner  au  bataillon  don): 
il  est  encore  le  commandant,  un  repas  de  10,000 
livres;  les  convives,  à  6  franc*  par  tête,  sans  les 
accessoires,*  sa  rassemblèrent  /dans  le  sallon  de 
Auggieri.  Il  y  eut  bal  et  feu  d  artifice./  On  ne  peujt 
pas  qualifier  cette  orgie  de,  patriotique  ;  elle .  esjfc 
au  contraire  de  très  mauvais  exemple  en  ce  mo- 
ment dans  la  personne  de  l'un  de  nos  célèbres  lé- 
gislateurs. C'est  un  scandale.  Ne  peut-on  frater- 
niser tt  porter  des  toasts  à  moins  de  frais  ?  Que 
penser  d'une  telle  dépense  ?  Elle  motive  tous  las 
soupçons que  la  calomnie  et  la  médisance  ont  élevas 
tour-à-tour  sur  la  nature  et  les  sources  de  la  for- 
tune du  député  da  provence. 


M.  Boyer  qui,  dans  une  lettre  que  nous  avons 
publiée  dans  notre  n°.  77,  page  616,  s'est  déclaré 
le  champion  des  bons'  patriotes  attaqués  par  les 
aristocrates  bretailleurs  ,  ayant  eu  connoissance  de 
la  provocation  faite  par  un  nommé  Sainte-Lucè  à 
M.  Rochambault  fils,  alla  trouver  celui  ci,  accôni- 
pagné  de  quatre  témoins  qui  l'attendoient  à  la  porte, 
il  lui  montra  le  n°.  77  des  Révolutions  de  Paris,  et 
en  conséquence  do  l'engagement  qu'il  y  prend,  lui 
signifia  qu'il  eût  à  le  suivre.  Sainte-Luce  refuse, 
disant  qu'ils  n'a  voient  point  de  querella  à.  vider 
*  ensemble.  M.  Boyer  lui  répliqua  que  puisqu'il  en 
avoit  intenté  une  à  un  bon  patriote ,  lui  Boyer  la 
représentait.  Le  sieur  Sainte-Luce  pershta  dans 
son  refus. 

Nous  sommes  autorisées  à  publier  que  M.  Boyer 
est  à  la  tête  de  cinquante  spadassinicides.  Son 
adresse  est  passage  du  Bois  de  Boulogne  /faubourg 
Saint- Denis. 
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■  ■  ■  -  '  I  ■'  ^ 
On  a  saisi  jeudi  i3  février,  deux  voleurs  am 
Tuileries ,  l'un  dans  les  appartenons ,  l'autre  dans 
le  jardin;  celui  du  château  a  glissé  sa  main  dans 
une  poche  ouverte ,  où  le  propriétaire  avoit  tendu 
un  piège  bien  acéré,  et  qui  a  coupé  les  doigts  du 
voleur.  Cette  douloureuse  conviction  l'a  fait  con- 
duire sur  le  champ  en  prison  ;  l'autre  voleur  bien 
,  vêtu,  avoit  volé  sur  la  terrassa  un  porte-feuille» 
et  fut  saisi  par  celui  à  qui  il  l'avoit  volé.  La  garda 
^survient,  fouille  le  Voleur,  et  trouve  fcur  lui  trois 
montres  çt  deux  porte  feuilles  ;  il  se  défend  sur  ta 
liberté  que  chacun  a  d  avoir  trois  montres,  et  au- 
tant déporte-feuilles.  Alors  un  assistant  propose  de 
lui  foire  déclarer  ce  que  contiennent  ies  porte- 
feuilles ;  il  est  embarrassé  à  cette  question  im- 
prévue, et  on  le  conduit  en  prison.  * 

mmmm «—»■—■— ^ pm—m mm 

Des  personnes  malintentionnées  se xplaisent  à 
répandre  que  M.  Duponchet,  demeurant  rue  Saiot- 
Martin,  n°.  i3i,  accapare   de  l'argent;  voici  les 
raisons  qui  ont  pu  donner  lieu  à  ce  faux  bruit, 
II.  Duponchet  avoit  été,  au  mois  de  novembre  der- 
mer,.  chargé  de  négocier  pour  602,793  liv.  1 3  sous 
aie  contrats  à  quatre  pour  cent,  éditde  février  179  •; 
et  l'acte  passé  le  s5  dudit  mois,  devant  Me.  Doillot, 
notaire ,  <  portoit  que  le  payement  se  feioit  tous 
quinzaine  on  espèces  sonnantes  :  les  mauvaises  chi- 
canes et  les  procédés  malhonnêtes  du  sieur  Doillot, 
ayant  fait  retarder  l'exécution  de  ce  payement  jus- 
qu'à la  fin  du  mois  de  janvier  dernier,  M.  Duponchet 
s'e»t  trouvé  forcé/  pour  satisfaire  aux  clauses  de 
l'acte,  d'acheter  de  l'argent  au  prorata  de  iadita 
'somme.  Le  transport  de  cet  argent  n'ayant  pu  so 
faire  qu'en  plusieurs  fours,  et  par  nombre  de  por- 
teurs ,  c  est  sans  doute  ce  qui  a  donné  lieu  ttv.x 
inculpations  qu'on  a  formées  contre  lui.  La  réputa- 
tion de  M.  Duponchet,  et  la  confiance  méritée  qu'il 
s'est  acquise  depuis  plus  dé  20  ans,  dévoient  suf- 
fira pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute  calomnie. 

Jugement 


Jugement  de  V affaire  de  M.  Rotonde. 

H  y  a  quinze  jours  que  Paflaire  de  M.  Rotondo  a  été 
jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  des  dix.  Il  a  £té 
renvoyé  absous.  Ce  jugement  mérite  d'être  publié  avec, 
éloges ,  dan*  un  temps  oii  les,  juges  de  l'ancien,  régime 
ont  signalé  les  derniers  instam  de  leur  existepee  polïti-. 
que  partant  d'iniquités.  Il  prouve  combien  il  y  g  J  gagner 
pour  ia  liberté  et  la  surèté  individuelles  à-  faire  juger  les 
citoyens  par  des  juges  populaires.    , 

Un  se  rappelle  que  l'objet  de  l'accusation  portée  contre 
M.  Rotondo,  étoK  des  propo*  injurieux  aux  personnes. 
du  roi ,  de  fa  reine  et  de  M.  la  Fayette.  L'accusateùt  pu- 
blic (i)  a  suivi  dans  ses  conclusions  les  mêmes  principes 
que  nous  avons  développés  dans  notre  n°.  75  ,  snr  la, 
nature  des  délits  imputés  à  l'accusé.  Il  a  très  bien  dé- 
montré qtie  des  propos  contre  le  roi  et  U  reine ,  lussent- 
ils  prouvés ,  ne  dévoient  jamais  devenir  la  matière  d'une  • 
accusation,  dans  la  jurisprudence  d'un  peuple  libre. 

Nous  invitons  les  nouveaux  juges  des  districs  du 
royaume  à  marcher  sur  les  traces  du  tribunal  des  dix, 
dont  tous  les  jugemens  ont  été  marcmés  au  coin  de  la 
plus  sévère  équité.  Que  l'anét  d'absolution  de  M.  Ro- 
tondo soit  pour  eux  un  exemple  utile;  qu'ils  s'en  sou- 
viennent, et  qu'ils  le  suivent  lorsqu'on  portera  à  leur 
tribunal  des  accusations  ?ussi  vagues  que  celles  qui  résul- 
tent des  propos  ou  des  écrits  répandus  contre  lès  gens 
eo  place.  Le  droit  de  censurer  leur  personne  ou  leur 
administration  sans  être  assujetti  à  aucune  responsa- 
bilité ,  est  une  des  prérogatives  les  plus  précieuses  de  la 
liberté. 

Du  costume  sacerdotal. 

On  né  trouve  dans  aucun  des  évangiles  que  Jésus 
ait  dit  à  ses  apôtre6:  les  premiers  d'entre.vous  porte- 
ront un  vêtement  violet  ;  les  autres  s'habilleront  "ce 
noir.  Le  fils  de  Dieu  connoissoit  trop  bien  les  enfans 
des  hommes ,  et  avoit  trop  à  cœur  l'égalité  fraternelle 
pour  prescrire  aux  prêtres  deux  costumes  duTérens;  et 
d'ailleurs  il  n'entroit  point  dans  ses  principes  de  faire" 
—  !■      1  ■    ii  .  ■  ■■  ■  ■  ■  .• 

(i)  M.  Oudart,  ancien  membre  du  comité  municipal 
des  recherches. 
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porter  &  la  religion  les  livrées  du  deuil;  l'auteur  de  la 
vie  n'ainjoit  point  du  tout  à  s'envelopper  des  crêpes 
de  la  mort;  il  affectoit  au  contraire  les  couleurs  tran- 
chantes, telles  que  FécarJate  et  le  bleu:  c'est  toujours 
ainsi  qu'il  est  peint  dans  les  tableaux  4e  nos  grands 
maîtres  des  trois  écoles.  Voyez  Jvuvemt  dans  l'église  de 
Saifrt-Martm-des-Ctaraps,  à  Paris. 

Ces  réflexions,  ^ui  depuis  Ion  g- te  tnps  se  sont  présentées 
à  l'esprit  des  vrais  chrétiens ,  n'ont  jamais  paru  plus  na- 
turelles qu'en  ce  moment  heureux,  consacré  à  la  réforme 
de  l'église  gallicane.  A  présent  que  les  évêques  ne  sont 
plus  enfin  que  les  premiers  curés  des  quatre-vingt-trois 
départèmens;  à  presenx  qu$  les  curés,  peuvent  se  Cou- 
cher chaque  soir  avec  la  douce  espérance  de  se  réveiller 
évêques  le  lendemain ,  il  est ,  ce  semble ,   très-conve- 
nable que  tous  les  prêtres ,  évêques  ou  curés  ,  endossent 
le  même  uniforme.  Le  commandant  général  a  bien  deux 
épaulettes  d'or,  un  panache  et  un  cheval  blane ;  mais 
enfin  l'habit  qu'il  porte  est  bleu ,  ni  plus  ni  moins*  que 
ïhabit  des  tambours  de  son  armée  parisienne.  Pou/quoi 
n'adopter  pas  dans  te  sanctuaire  cette  harmonie  de  cou- 
leurs qui  à  lieu  clans  nos  tentes?  Devant  Dieu  et  ht 
patrie  tous  les  citoyens  sont  Crèmes.  La  nature  n  a  point 
colorié  la  physionomie  de.  ceux  quji  doivent  être  évê- 
ques des  nuances  de  la  violette;,  elle  n>  point  marqué 
des  teintes  sombres,  de  Tétine  ceux  qui  mourront  cuvés. 
Il  est  temps  de  faire  quitter  à  lat  religion  ses  habits 
•  de  deuil;  bientôt  elle  n'aura  glus  à,  gémir  sur  les  dé- 
portemens  de  ses  premiers  ministres.  L'église  n'est  pins 
une  veuve  en  pleurs  ;  elle  a  retrouvé  son  divin  époux  , 
que  des  agens  intermédiaires  lui  avoient  aliéné.  Cepen- 
dant en  renonçant  au  noir  \  elle  ne  doit  pas  se  permettre 
des  parures  -trop  vives,  trop,  éçlat^ptes;  elle  doitadop- 
"  ter  cette  nuance  douce  et'  modeste  qui  invite  au  recueil- 
lement» et  affecte  les  regards  d'une  rhanière  touchante. 
Le  violet ,  déjà  choisi  par  les  évêques ,   doit  détenir 
la  livrée  commune  à  tous  les  fonctionnaires  du  culte, 
sans  distinction  9  et  sur- tout  à  tous  les  curés. 

La  robe  rouge  des  cardinaux- ne  convient  pas  aux 
prêtres  ;•  elle  rappelle  des  images  sanglantes  qu'ils  de- 
vroient  au  contraire  avoir  grand  soin  d'effacer  le  plus  tôt 
possible. 

"  La  tunique  blanche  çltt  souverain  pontife  ne  sied  pas 
davantage  aux  prêtres  qui  '  n'ont  pas  cessé  d'être  de* 
hommes.,  et  par  conséquent  sujets  aux  tacher 


La  soutane  vtoivt  donne  à  la  religion  un  aie  chagrin 
qui  lai  va  mal.  Elle  a  besoin  de  plaire ,  il  faut  la  rendre 
aimable»  ,*',.'  a. 

La  fleur  de  pensée  ou  la  violette  offre  précisément 
cette  teinte  un  peu  sérieuse  ;  mais  douce  et  {ouenante*, 
<jni  doit  caractériser  l'esprit  dé  l'évangile  et  les  mœurs 
du  clergé  français  :  qu'il  s'en  tienne  donc  $  cette  epu- 
leur  ;  les  prélats  ont  assez  dé  marques  disnnctives^JUn 
évéque  n'est  que  le  frètjé  aine  d'un  curé  ;  ilsdpivfint  donc 
être  habillés  tous  deux  de  même.  t  '    . 


Nous  croyons  devoir  dir,e  un  mot  d'une  certaine  pièce 
fugitive  en  prose  qu'on  affecte  depuis  deux  semaines  4e 
reproduire  dans  tous  les  journaux  demi-patriotes.  Elle  % 
pour  titre  :  .      . 

Le  nouveau  Credo  d'un  bon  François.  On  l'attribue  à  sfr 
curé  du  pays  des  Vosges ,  et  elle  est  rédigée  du  style  des 
esclaves..      x  .,;,-•'        ^  «' 

Ou- y  lit:  '    ' 

«  Je  crois  en  un  roi .  j  .  descendu  de  so».  trône  pour 
nous  . .  .  qui  étant  venu  au  sein  4e  la  capitale  par  l'o- 
pération du  commandant  général . . ,,  s'e,st  faithonftne.^. 
îtii  i  permis  {que  son  pouvoir  royal  fût  mis  dans  le 
tombeau*  >  mais,  qui  ressuscitera  bientôt  ». 

Les  bons  français; ,  les  bons  patriotes  espèrent  bien 
que  ce  né  sera  pas  touc  àjj'héure.  L'ancien  régime  est 
bien  mon  et  enterré.  U  ne  s'en  relèvera  pas;  nous  y  avons 
mis  bon  ordre;  on  né  faut  pas  ainsi  rétrograder  toute 
une  nation  ;  le  temps  des  résurrections  est  passé  t  les 
bons  espsits  du  moins  n'y  croient  plus. 

Cette  parodie  indécente  du  symbojq  de  1'égUse  a  été 
rédigée  sans  doute  dans  le  clut  monarchique.  Ç'çs'tavec 
ces  petites  niaiseries  qu'on  tâtf  }u  peuple,  peur  le  ra*- 
meder  insensiblement  à  cette  idolâtrie  cerniez  qu'il  pro- 
fessoit  pour  ses  rois.  Le  rétablissement  4*  Tordre  est 
Je  prétexte  qu'on  prend  pour  nous  faire  rentrer  sons 
le  joii^  Jamais  on  ,n  a  tant  travaillé  le  peuple.  Comme 
on  s'applaudir  oit ,  si  Ton  parvenoit  à  .persuader  aux  ci- 
toyens de  replacer  eux-mêmes  sur  le  piédestal  l'idole 
qu'ils  étoiérif  venus  4  bout  diç  renverser  1 

Depuis  quèlduë  téntys  lëséririèrnïs  Je  la  chose  pùML* 
Çae  âfTecfeht  cie  Calomnier*  nos  braves  frères  et  conci- 
toyens Au4  fau&ôtirg  Saint- Antoine.  Quelques  cluts  popu* 

E  a 
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laires  se  sont  formés  dans  son  enceinte ,.  et  on  les.a  aecu- 
'sés  detfciter  et  d'entretenir  la  fermentation.  Le  Jour 
îyk  le  pfeupfé  égaré,  a  voulu  faire  justice  par  ses  mains 
d'un  mouchard  qui ,  dit-on ,  avpit  lui-même  provoqué 
'Sa  vengeance,  dts  émissaires  distribuoiem  des  caries  aux 
gardes  nationales,  en  leur  gisant  :  Tombons  surfis,  rtbtlks 9 
c'est  U  riorheht  de  ks^êefaser. 

.Le' club  fles  amis  des  droits  de  Vhorome ,  Tun  des  plus 
•nombrentfçHi  faubourg,  profondément  indigné  des  ma- 
nœuvres employées  par  les  aristocrates  pout  les  signaler, 
comme  des  hommes  à.  craindre  et  odieux ,  nous  a  pries 
de.  rendre  publiques  ses  protestations  de  rattachement 
le  pfas 'inviolable  aux  principes  de  la  constitution»  ce 
star-tourà  ceux  que  professe  la  ïnaforité  des  sections  de 
4a  ville  de -Paris.  Le  club  des  amis  des  droits  de  l'homme 
est  en  cela  l'interprète  des  senti  mens  de  tous  les4  braves 
ha&tans1  dû  faubourg.        ♦      . 

Extrait  du  courier  des  petites  'Antilles. 

•  La  m&jort.té  des  citoyens  de  fa  Martinique  persiste  à 
accuse*  Rassemblée  coloniale ,  et  M.  Damas  àt  tous  les 
troubles1  qui  Ont-agité  la  coWîé.1  k  \ouS  seul,  M  dit- 
on  (  daris  un  écrit  publié  pour'  justifier  les  gsrnisqns 
du  Fort-Royalv  et  du  F  or  t- Bourbon  )  ,  «  vous  seul  étt$ 
«criminel-;  vçjus  avez  méprjsé  ,les  décrets  <îe  rassemblée 
nationale,  et  foulé  air*  pieds  les  ordres  du  roi;  vous 
tes  avez  soustraits  à  h' -connaissance  publique;  vous 
n'avez  usé  du  pouvoir-  qitf*  Vous  a  été  confié  que  pour 
servir  les/passions  de  ces  homrrWs  pervers' qui  composent 
le  directoire;  de  ces  hommes  corrompus  qui  vous  ori 
précipité  dans  un  abyme  qui.  ne  vous  offre  que  les 
remords  £t  la  honte;  voù$  avez  été,  et  vous  êtes  encore 
i'esclavé  de  ces  monstres  qrii  voû^ont  mis  étt  âvint  pour 
préparer  et  consommer  la  pertti  de  la  colonie;  qui  vous 
ont  fait  signer  des  écrits  que' Vous  n'avez  pas  lu^,  des 
écrits  qui  vouent  porr'jatriaîs  Votre  nom  au  mépris  fct  à 
l'indignation  universelle;  rlè  ces  Sommes  enfift  qui  qpt 
ittis  tout  en  œuvre  pour' faire  passer  la  Mat t inique  sous 
vue  domination  étrangère  ;  Voilà  les  hommes  que  vous 
avez  servis  et  que'  vous  servez»; 

,Cet  écrit  est  ure  espèce  de  rhjanifçste  de  la  part  des 
patriotes;  Il  contient  une  multitude  d'autres  griefs  qu'il 
seroit  trop  long  d'analyser.  "Observons  que  la  présence 
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dir  nouveau  gouverneur  dc  fut  fanais  plus  urgente; 
puisse- t-il,  secondé  par  des  vents  favorables,  arriver  assez 
tôt  pour  sauver  la  colouie  de  l'horrible*  situation  où  elle 
5e  trouve. 


Il  vient  de  se  former  à  Bowrg-en-Bresu ,  département 
de  l'Ain ,  une  société  des  amis  de  la  constitution.  Celle 
dArras  nous  prie .  d'annoncer  que,  pour  parvenir  à  se 
défaire  des  faux  frères  qui  se  trouvent  dans  son  sein, 
elle  renouveler?  les  certificats  tous-  les*  trois  mois.  On 
en  refusera  de  ftpuveaux  à  ceux  <rui  seront  suspects". 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  de  remarquer ,  combien 
ces  sociétés  é^ oient  utiles  au  patriotisme,  et  à  l'établis- 
sement, de  la  nouvelle  constitution., Ce  sont  dès- foyers 
de  .ciyisnié  et  de  bons  principes.  Celles  des  amis  de  la 
constitution  de  Besançon,  vient  de  nous  dénoncer  on 
attentat  à  la  liberté  de  la  presse  de  la  part  de  la  muni- 
cipalité de  cette  ville.  Le  13  décembre  dernier,  elle  a 
rendu  une  ordonnance,  sur  la  réquisition  du  procureur 
de  la  commune ,  qui  fait  défenses  à  tous  imprimeurs  et 
colporteurs,  défaire  aucunes  annsnres  publiques,  soit  par 
affiches  ,  seit  par  voie  de  loi  ou  autrement  sans  h  permission  de 
la  municipalité.    ',  ..       *      , 

Il  est  bien  étonnant  que  la  municipalité  de  Besançon  J 
qui  passe  pour  patriote ,  s'abandonne  à  de  pateillei 
erreurs/  C'est  violer  sans  ménagement  la  déclaration  des 
droits  qui.. reconnaît  positivement  la  liberté  de  penser, 
d'écrite,  et  de  faire  circuler  les  productions  de  l'esprit. 
La  municipalité,  d*  Paris  avait  voulu  cntreprendre.de 
gêner  l'industrie  de  MM.  les  colporteurs.  D'abord  elle 
en  avoir  réduit  le  nombre  à  une  poignée  de  privilégiés 
à  médaille.)  ensuite  elle  leur  défendit  de  crier-  autre 
chose' que  desToîx,  dis  proclamations  et  des  arrêts.  L'une  et 
Vautre  ordonnance,  ont  été  conspuées ,  traînées  dans  la 
boue  par  les  écrivains  patriotes  ;  et  les  colporteurs  ont 
continué  de  crier  librement  comme  auparavant.  11  en  sera* 
de  même  à  Besançon,  s'il  y  existe  la  plus  fôiblc  étincelle 
d'esprit  public.  Les  municipaux  devroient  savoir  qu'une 
brochure  étant  un  objet  de  commerce ,  il  est  aussi  in- 
différent en  soi  de  l'annoncer  par  la  voie  daxri ,  que  de 
crier .  des  Choux  ou  des  navets,  \ Nous  conseillons  à 
MM.  les  libraires  de  Besançon ,  ainsi  qu'à  MM.  les  cet- 
porteurs  de.  se  réunir  pour  poursuivre  au  ctfrettoire  du 


Ci*). 
département  la  réformation  de  l'absurde  et  injuste  ordon- 
nance de  ia  municipalité. 


\ 


On  nous  mande  de  Lyon  que  la  municipalité  vient  de 
rendre  une  ontÔTflVarTcT*  qui  défend  à  toute  s  personne*  de 
fomr  smtoie  artht  dégâséè  sàùs  h  jbriHe  âk  carme  ou  sous  toum 
entre  formt.   . 

Cette  ordonnance  est  vexatôire ,  et  nous  avons  déjà 
fclâtné  plusieurs  municipalités  d'en  avoir  rendu  de  sem- 
blables* Il  est  fiditule  de  ^autoriser  dû  prétexte  tiré  des 
accident  qui  peuvent  arriver  de  l'usage  dès  armes  cachées. 
H*  vaudcoit-ii  pas  autant  défendre  de  porter  des  piston 
Jets,  cotiteatix.,  ratfdirs'fet*  ciseaux  ,  parce  qu'on  les  caché 
dans  les  poches f  11  est  impossible  qu'H  n'y  ait  pas  un 
motif  secret  de  cette  manie  des  municipalités  de  vou- 
loir désarme*  les  citôyeris.  Les  corp*  administratifs  espè- 
rent, sans  dottte*  <}ueh  les  mettant  hors  de  défense  sous 
prétexte  de  conserver  oa  de  rétablir  l'ordre,  ils  seront 
facilement  akservii ,"  et  c'est  ce  que  demandent  le*  aris- 
tocrates» 

Qtttsncnt.  t\  Un  parti  culi  et  qtû  a  contré  lit!  une  sen- 
tence pour  dette  civile  ,  peut-il  rrster  citoyen  actif? 

a°.  Cetai  dorttiés  rouble*  où  1er  immeubles  sont  sous 
b  main  de  lajiMtice,  peut -il  également  jouir  de  son 
droit  de  citoyen  actif? 

,    3°.  Que  doit-on  penser  à  cet  égara!  dé  celui  qui  a  été 
«imAi/ott  coàdsrmfté  à  Tartiende  ettver$  le  roi?  ' 

4^.  Les  juges  et  pfôcureurs-ffacau*  des  grueries  ressor- 
tissaittes  nuemettt  an*  tablés  de  marbre  %  peuvent-ils  être 
avoués  dans  les  tribunaux  ?  ,  '  ' 

f.  Les  fonctions  de  notaires  et  d'avoués  sont-elles 
Compatible*  .* 

Réponses,  i*.  Un  particulier  côrtdâmné  pour  dettes  de- 
meure  citoyen  âctlt  \  >°.  il  en  est  de  n\éme  de  celui  dont 
kl  meubles  et  lel  immeubles  sont  Sous  U.rtialn  de  la 
pMice.  Le*  décrets  he  privent  du  droit  de  cité  que  tes 
banqueroutiers  et  fët  Insolvables.  Ôr,  un  bofrfme  con- 
damné ou  aaisi  ti'eft  ni  l'un  ni  l'autre.  L'ihsolVabittté ,  pour 
celui  ^ui  fr*a  p«M  frit  cession  de  biens,  ou  déposé  son 
bilan,  ne  peut  être  constatée  que  par  h  discussion  jiitfc- 
cidti.  .     ..       i». 

3VCetuf  qu*  ont  été  condamnés  *  une  au*6ïie  ou  à 
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Famende  envers  le  roi,  ne  doivent  point  être  privés  des. 
avantages  du  droit  de  cité.  Un  homme  tfoi  à  subi  une  peina 
quelconque  a  payé  sa  dette  à  la  société  ;  si-tôt  qu'il  e&d 
acquitté,  il  reprend  ses  avantages.  Les  hommes. ne  dpi-, 
vent  pas  être  plus  cruels  que  la  loi 

4°.  Les  juges  et  procureurs  fiscaux  des  gpurui ,  reftxrç- 
ti$antes  nûment  aux  tables  de  iaajbrt^   peuvent  devenir 


ens. 
npaubles 
avec  les  fonctions  d'avoués., 


Plusieurs  lettres  nous  apprennent  qjjion  manque  ab- 
solument d'armes  dans  divers  bourgs  et  villages  du  dé- 
partement des  Ardennes  ;  en  vain  les  citoyen*  sa.  $pn^ 
adressé*  aux  directoires  de  district  et  df  ctépanerçient  ;: 
en  vain  ils  ont  représenté  la  nécessité  d'être  armés  smrt 
les  frontières  >  particulièrement  s\jr  cel(çs;  des  étals  bei-i' 
giques,  ils  n'ont  rien  obtenu ,  et  demeurent  exposés 
sans  défense  aux  incursions  de  leurs  voisins.  Les  4e- 
inandes  nuAltJplitas  des  municipalités  pour  avoir  des. 
arn>çs  vieflppnt  e#in  dfi  fpite  rendre  un  décret  qui  or- 
donne, qu'il  s$jr*  distribué  cept  nùlte  ftisils  aux  gardes 
natals*,  du.  royaume.  :  le  département  des  Ardennes 
en  aura  sa  part.  Cependant-  s»-,  comme  cela  est  pro- 
bable ,  cq  nombre  ne  suffisait  pa*  fyçw  dùnmstdts  armes 
à  tous  les  citoyens  qui  en  récLin^iu»,  nous-  prions 
M.  Dubois  de  Craqçé  de  renouvelée  à  l'assemblée  na- 
tionale la  motion  qu'il  fit  il  y  a  quelque,  temps  aux  Ja- 
cobins, d'ouvrir  une  prime  à  tous,  tes  étrangers  qui 
apporteroient  en  France  des- fusils  reconnus _bons ,  à 
l'épreave 
est  exgpéd 
force*  de 

ceux    qui   auroiem   cçpjrfc  ?#$"  <fe|  iwémms   hos- 
tiles.    •' 

Nous  apprenons  que  jojirneUeiuept  il  pave  sutia  route 
de  Luxenwourg  des  convois  de  munitions  qui,  vont  dfinsc 
les  Pays-Bas  autrichiens,  et  que  ceipç  qui  iesçofiduiseot 
menacent  les  Français  dp  venir  dans  peu  bs.nmè  à  Al 
romn-\  nous  apprenons  aussi  qu'un  M,,  Hallpi,  maréchal, 
de  camp ,  s'e4t  permis  de  taire  désarmes,  les  viles  dk©- 
vet  et  de   Ghaflemont ,  qu'il  a  fait. rentrer  les  canoës  * 
dans  les  arsenaux ■;  et  qu'il  n'y  a  pas  une  gargousse  prête 


/ 


j 
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eh  cas  d'attagtoe;  ce  qui  rassure  un  peu  sur  le  compte 
de  M.  Hallot  et  de  nombre  d'aristocrates  qtri  sont  dans 
ces  deux  villes ,  c'est  qu'il  y  a  aussi  les  deiix  régiment 
Dauphin  et  d'Armagnac,  do  patriotisme  desquels  les  ci- 
toyens de  ces  'cantons  paraissent  être  sûrs.' 

Lettre  des  amis  de  la  constitution  de  Niort, 
sg  janvier  1791*       .     ' 

Monsieur, 

Vu  rénormité  des  frais  de  correspondance  »  notre 
société  a  arrêta  de  suivre  l'exemple  des  autres  sociétés , 
.  et  de  les  prévenir  par  la  voie  de  votre  journal ,  qu'à 
compter  du  15  février  prochain,  elle  ne  recevra  aucun 
paquet  excédent  le  port  d'une  lettre,  à  moins  qui!, ne 
soit  affranchi.  Signés,  Jard-Panvillier,  président,  Ber- 
nard Ghatnbiniere ,  fils,  Duras,  Proat,  L.  Averti»  mem- 
bres du  comité  de  correspondance. 


Messieurs  les.  administrateurs  du  bureau  d'agence  pa- 
triotique, nationale  et  étrangère,  rue  de  Grarmnont, 
n°.  13  ,  nous  préviennent  qu'As  sont  chargés  de  l'affaire 
du  sieur  Gavbty,  insérée  dans  notre  journal  n°.  80,  p.41. 

Le  bâtiment  YÂmphitrite,  venant  de  Plnde  à  l'Orient, 
a  fait  naufrage  :  de  cent  huit  personnes  qui  le  montaient, 
cinq  seulement  se  sont  sauvées  :  tous  les  passagers  ont 
péri,  et  dans  le  nombte  une  députation  venant  de- llsle 
de  France  à  l'assemblée  nationale. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  Dimanche  2&  janvier  1791. 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  jur^s  ;  les  articles  suivans 
ont  été  décrétés. 

XL  *  Les  conseils  prêteront  serment  de  n'employer 
que  la  vérité  pour  la  défense  de  l'accusé,  çt  seront  tenus 
de  se  comporter  avec  décence  et  modération. 

XII.  «  L'accusé  pourra  faire  entendre  des  témoin» 

pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur ,  de  probité,  et 

x  d  un« 
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d'une  conduite  Irréprochable.  Les  jures  auront  tel  égard 
que  de  raison  à  ces  témoignâtes. 

XIII.  «  Pendant  l'examen,  les  jurés  et  les  juges  pou*-, 
ront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  important, 
pourru  que  la  discussion  n'en  soit  ni  arrêtée  ni  inter- 
rompue. 

XIV.  «  Ne  pourront  être  entendus  en  témoignage  lès 
àscendans  contre  Us  descendans  réciproquement;  un; 
frère1  et  une  sœur  contre  leurs  frère  et  sœur ,  un  mari 
contre  sa  femme,  ou  une  femme  contre  son  mari,  te 
les  alliés  au  même  degré  ».  * 

Séance  du  lundi  24.  On, a  fait  lecture  d'une  adresse  de  . 
rassemblée  générale  du  commerce  de  Bordeaux  qui  rend 
compte  de  la  continuation  des  troubles  de  la  Martinique 
et  de  Saint-Domingue ,  en  demandant  avec  instance 
l'exécution  du  décret  rendu  le  ao,  novembre  dernier, 
et  qu'il  soit  en  outre  ordonné  aux  sieurs  Rivière  et  Damas 
de  venir  à  la  barre  de  l'assemblée  nationale  rendre' 
compte  de  leur  conduite. 

On  a  commencé  la  lecture  des  articles  du  tarif  de^ 
traites  y  nous  les  donnerons  dans  un  autre  temps. 

Séance  lia  mardi  25.  L'assemblée  nationale  a  dans  cette 
séance  fixé  le  nombre  des  paroisses  dans  différente!  villes , 
après  quoi  on  a*  continué  la  discussion  des  articles  du 
tarif  des  traites. 

M.  Cbapelier  a  fait  sentir  la  nécessité  de  s'occuper 
incessamment  d'une  instruction  à  envoyer  dans  les  colo- 
nies, et  la  discussion  en  a  été  ajournée. 

Séance  du  soir.  Après  un  long  rapport  fait  sur  le  refus 
d'un  curé  du  district  d'Amiens  de  prêter  le  serment  civi- 
que des  ecclésiastiques ,  tel  qu'il  a  été  décrété  par  l'as- 
semblée nationale,  et  sur  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  du  district  d'Amiens,  qui  a  décidé  que  ledit 
curé  étoic  autorisé  à  continuer  ses  fonctions,  il  a  été 
décrété  «  que  le  jugement  du  tribunal  du  district -d'À* 
miens  seroit  regardé, comme  non-avenu. 

«  En  outre  que  l'exécution  de  la  loi  du  26  déœinbre 
dernier  appartient  aux  corps  administratifs  et  aux  muni-  < 
cipalités ,  sauf  aux  tribunaux  à  prendre  connoissance,  des 
cas  portés  aux  articles  6,7e!  8  de  ladite  loi. 

Séance  du  mercredi  26.  M.  Chasset,  au  nom  du  comité 
ecclésiastique ,  a  présenté  un'  projet  de  loi  pour  pourvoir 
à  lVxécution  du  décret  déjà  rendu  sur  la  prestation  du 
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serment  par  les  ecclésiastique*  ;  après  avoir  annoncé  que 
le  nombre  d£s  réfractâmes  n'est  pas  si  grand  qu'on  se 
,  plaît  à  iepubliir,,  il  a  fait  part  à  l'assemblée  du  serment 
-prêté  par  M»,  l'évoque  d]Orléans>  et  par  qunrantc-tjuatre 
autres  ecclésiastiques  de  la  même  ville.  Après  une'Iongue 
.-et  vive  <lisc\jsii  >n  sur  le  décret  proposé,  le  côté  droit 
/de  l'assemblée  a  déclaré  ne  point  prendre  'part  à  la  déli- 
bération; cependant,  la  priorité  ayant  été  accordée  au 
i projet  du  comité ,  le  décret  a  été  adopté  en  ces  termes  : 
ART.  I.  «  Après  l'expiration  du  délai  accordé  par  le 
décret  <tu  tô»d&embre  dernier,  sanctionné  le  22,  il  sera 
f  procédé  au  remplacement  des  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qxù  ne  seront  pa?  présent  et  résidens  dans  le 
'.royaume*  et  jqui  n'auront  , pas. prêté  leur  serment  ci- 
vique. 1  ...  *     * 

« T Quant  àtjx .  autres   ecclésiastiques   fonctionnaires 

dptafoiijcsjtyui  n'ftUfotenCpa&  prêté  le  serment. prescrit  par  le 

décret  du  27  novembre,  sanctionné  le  26  diidir  mois  de 

îdécérnbr«,;>  i4  4efo  procédé  à  leur  remplacement,  après 

l'expiration  des.  délais  portés  par  ce  dernier  décret. 

H*  W'DansfJes  dèpartemens  où  il  y  aura  lieu  de'  rempla- 
cer des  foncrifonnaires  publics  ecclésiastiques,  soit  par 
j  mort ,  jd émission .  ou  pour,  cause  d'absence ,  de  non-rési- 
dence dans  le  royaume  ou  de  non-prestation  de  serment, 
iil  'sera'd'abor'd  ,  de;  préférence  à  toutes  opérations  même 
-(Commencées ,%  procédé  au  choix  de  l'évêque,  ensuite, 
■près  la  confection  de  cetre  élection ,  et  des  autres  opè- 
'•rfctïorâ  commencées ?  et  après  l'installation  de  l'évêque, 
-les  électeurs  de  chique  district  se  rassembleront  dans 
-leurs  chef-lieux  pour  l'élection  des  curés. 

11|.  «Dans- les  dépariemcns  où  il  ne  sera  besoin  de 
•  nommer  <Jue  de»  cuiés ,  les  /électeurs  de  district  seront 
■  '■  Convoqués  aussi-tôt  après  l'expiration  4CS  délais. 

•  IV.  m  Les.év.êques  qui  pnt  été  éius  jusqu'à  ce  jour  ,  et 
ceux  qui  le  seront  dans  le  courant  de  Tannée  1791,  rte 
^seront  paHenùs de  se  présenter,  pour  obtenir  la  confir- 
mation canonique  >  au  métropolitain/  ni  aux  évéques  de 
^  farnôndisseoDent  qui  n'auroi'ent  pas  prêté  le  serment  pres- 
crit par  'le  décret  du  29  novembre  :  dans  le.  cas  où  1e 
•■  triétropôlitaÎA  ou  aucun  dçs  évoques  de  l'arrondissemebt 
n'4uroient  pas.  prêté  le  serment,  ks  évéques  élus  se  pour- 
voiront paf ddyaot  le  directoire^  du  département ,  pour 
eur  Atreundi^iié  l'un  des  évoques  de,  France  qui  aura 
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prêté  le  serment ,  V quel  poucre  procéder  &  a  confirma- 
tion canonique ,  sans  être  astreint  à  (fcroafldej:  lavp«f- 
nlission  ârl'év&que  diocésain  », 

Séance  du  jeudi  2j%  M'.  Dwnetea  annoncé  qo'à  Feronn%  , 
tous  les  ecclésiastiques  fonctionnaires  a>  oient  prêté  te» 
serment.  .  v.  y 

On  a  repris  la  discussion  sur  les  jurés.  Les  a,niclt$  sui- 
vans  ont  été  décrétés.  > 

XV.  «  Tous  les  effets  trouvés  lort  du  démoli  depuis» 
pouvant  servir  à  conviction,  seront  repeéseqtjés  à  l'aç-, 
c\rsé,  et  il  lui  sera  demandé  de  répondre  pcrsonncUè- 
ment  s'il  les  reconnaît: 

XVI.  «  a  la  suite,  cfts  dépositions  >  l'accusateur  pu-, 
ÇHc  et  la  partie  pfoignante ,  sîl  y  en  a  ,  seront  entendq s; 
l'accusé  pu  ses  amis  pourront  lui  répondre;  ierfin ,  Iq 
président  fera  un  résumé  de  l'affaire,  la  ttài)itz  à.  ses 
points  tes  plus  simples,  fera  remarquer  aux  j«*é*lc$  prin- 
cipales preuves  pour  ou  contre  l'accusé. 

..  XVII.  *  Cela  fait,  il-  ordonnera  que  l'accusé  ou  le* 
gectisés  soient  reconduits  à  la  maison  de  justice  », 

Séance  du  soir.  Ouï  le  l'apport  de  M.  DesmCûnier$,iatt 
nom  du  comité  de  constitution  sur  l'établissement  duo 
tribunal  de  commerce  dans  la  «ville  do  Faris,  te  décref 
suivant  a  été  rendu. 

ART.  1.  «  Il  y  aura  dans  fa  ville  de  Paris  urt  tribunal  , 
de  commerce,  lequel  sera  composé  de  cinq  juges,  jf 
.  corn  pris  le  président,  et  de  quatre  st>pplé?n§. 

H.  «  L'élection  se  fera  ait  scrutin  individuel,-  et  à  la 
majorité  absolue  <ies  suffta^es  par  les  électeurs  nommé* 
daris  les  assemblées  des  f,é  'ocians ,  banquiers ,  tua*- 
chands,  fabrïcans  et  manufacturiers  dç  chacune  de* 
48  sections.  , 

JH.  <i  Chacune  de  ces  assemblées  se  tiendra  au  lieu 
ordinaire  de  l'assemblée  de  la  section  ;  elle  .sera -ouverte 
par  un  commissaire  que  nommera  la  municipale,  sur 
l'avis  des  juge*  de  commerce  en  exercice;  c*  après  l'é'ec^ 
tion  d'un  président,  d'un  secrétaire  et  de  trois  scimar 
teurs,  dans  la  forme  décrétée  à  l'égard,  des  assembles 
primaires,  il  sera  procédé  à  la  nomination  d'un  élcçtei*, 
par  15  citoyens  présens,  ayant  le  droit  de  voter. 

IV.  tt^Kul rte  pourrn  y  erre  admis,  s'il  ne  justifie y 
ï°.  qu'il  esf  d.toyçn  adir  j  2Q.  qu'il  babite  la  section; 
30.  qu'il  fait  le  commerce,  au  ir.oins  depuis  urt  an > 
ctens  la  ville  de  Paris. 

Fa 
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V,  «  Chaque  assemblée  sera  juge  de  la  vaKdité  des  titres 
de  ceux  qui  demanderont  à  prendre  part  à  la  nomination 
dts  électeurs  ,  sauf  à  recourir  à  l'administration  du  dépar- 
,  rement  de  Paris,  laquelle  jugera ,  pour  les  élections  sui- 
vantes, les  réclamations  de  tout  citoyen  qui  se  plaindroit 
d'avoir  été  privé  de  ses  droits. 

t  VI.  a  On  choisira  les  électeurs  en  un  seul  scrutin  de. 
liste  simple ,  et  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages  ;  mais 
ail  troisième  tour,  la  pluralité  relative  sera  suintante. 

Vil.  «  Les  quarante-huit  assemblées  des  négocians , . 
banquiers,  marchands,  fabricans et  manufacturiers,  seront- 
convoquées  pour  le  rnéme  jour  et  à  h  même  heure,  par 
k  procureur  de  la  commune  de  Paris,  faisant  fonction  de 
procureur-général  syndic,  lequel  se  concertera,  sur  cet 
objet,  avec  les  juges  de  commerce  en  exercice.  . 

VIII.  «  La  municipalité  de  Paris  déterminera  le  lien 
ou  se  rassembleront  les  électeurs ,  pour  procéder  A  la 
nomination  des  juges.de  commerce  et  de  leurs  sup- 
pléans. 

IX.  «  Les  élections  qui  suivtont  la  première ,  auront 
lieu  dans  le  courant  du  mois  de  juin,  de  manière  que  les 
juges  qui  seront  élus  à  cette  époque  puissent  entrer  en 
exercice ,  à  la  première  audience  du  mois  de  juillet. 

X.  «  Le  temps  qui  s'écoulera  depuis  l'époque  de  la 
première  élection  jusqu'au  mois  de  juillet ,  ne  sera  point 
compté  pour  l'exercice  des  juges. 

XI.  «  Les  juges-consuls  resteront  en  exercice  jusqu'à 
l'installation  des  nouveaux  ».  ( 

Séance  du  vendrtdi  18.  On  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Chapelier  a  lu  quatre  vingt- trois  billets  contenant 
les  noms  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Ils  ont  été 
comptés  ensuite,  et  mis' dans  un  vase.  M.  le  président 
les  a  retournés  à  plusieurs  reprises ,  il  a  ensuite  ôté  suc- 
cessivement quarante-deux  billets  qui  ont  fixé  lés  quarante- 
deux  départemens  qui  doivent  concourir  à'  la  formation 
du  tribunal  de  cassation.  Nous  en  transcrivons  la  liste. 

ce  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  électeurs  des 
départemens ,  •         •        ' 

Des  Deux- Sèvres,  1     De  l'Aude, 


Du  Lot ,  3     Du  Finistère , 

Du  Cantal,  3  "  Du  Doubs, 


1 

De  la  Gironde,  4     De  1  Eure  j  9 

De  Seine  et  Loire  -,  5     Des  Ardennes ,  10 


*        (197)       • 

Du  Gard ,  n    Du  Pas-de-Calais ,  27 

De  Saône  et  Loire,  12    De  la  Dordogne ,  28 

De  la  Creuse,  13     Des  Hautes-Pyrénées,  29 

0c  l'Aisne,  14    De   SdneetOise,  30 

De*  Bouches  du  Rhône  ,  1  <    Des  Hautes,  Alpes ,  3  1 

De  la  Vienne,  16    De TAin,  3* 

Du  Bas-Rhin,  17    DelaMeurthe,  33 

De  Seine  et  Marne,  18    De  la  Meuse,  34 

De  la  Seine  inférieure,  19    Des  Bisses- Alpes ,  35 

De  rtzère,  20    De  la  Drôme,  '  36 

De  i'Aveiron ,  ail     De  Rhône  et  Loire,  37 

y  Du  Morbihan ,  %%  ,  De  la  Manche ,  3-8 

E)e  l'Oise,  23     De  l'Allier,  39 

De  la  Côte  d'Or, ,  24    De  la  Moselle,  40 

De  l'Aube,  25     De  la  Hante  Saône,  41 

Du  Calvados ,  .  af>   De  la  Marne ,  4* 

^  Procéderont  pour  cette  fois  à  l'élection  des  membres 
qui  composeront  le  tribunal  de  cassation ,  conformément 
aux  décrets  rendus  pour  la  formation  de  ce  tribunal  ; 

«  Décrète  en  conséquence  que  les  électeurs  des  susdits 
départemens  se  rassembleront  aussi-tôt  après  la  publication 
du  présent  décret ,  pour  procéder  à  I  élection  ;  et  que  les 
électeurs  qui  se  trouveront  rassemblés  pour  l'exécution 
-  des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  procéderont  à  l'élec- 
tion des  membres  du  tribunal  de  cassation,  Quoiqu'ils 
n'ayent  pas  été  spécialement  convoqués  à  cet  effet. 

«  Décrète  que  le  président  de  l'assemblée  nationale  se 
retirera  dans  le  jour  auprès  du  roi,  pour  lui  demander  sa 
sanction  ». 

>  M.  Chapelier  a  demandé  que  les  électeurs  fussent 
aussitôt  convoqués  par  un  décret  pour  l'élection  dt« 
membres  des  tribunaux  de  cassation,  et  que  ce  décret  (Vit 
porté  à  la  sanction  dans  le  jour.  Cette  mesure  a  été 
adoptée. 

'  Il  a  été  fait  lecture  de  hi  lettre  de  Léopold  au  roi  des 
Français ,  relative  aux  réclamations  des  princes ,  et  des 
diffère  ns  membres  de  l'Empire  germanique  qui  ont  des 
possessions  en  Alsace ,  et  on  a  passé  à  l'ordre  du  joue 
sur  l'impression  demandée  de  la  Jectre  de  M.  Mont- 
morin  ,  |oirîte  à  celle  de  l'empereur. 

M  Mep.ou  a  présenté  un  projet  de  décret  sur  les  fusils 


Ji: *_-A 


'  (  a#or  ) 
.porter  an  complet  de  750  hommes  par  bataillon,  trente 
régi  mens  d'infanterie ,  et  au  complet  de  170  hommes 
par  escadron,  vingt*  régimens  de  troupes  à  cheval,  donc, 
-nuit* de  quatre  escadrons,  et  douze  de  crois  escadrons» 
pouf,  lesdites  troupes ,  être  réparties  dans  les  départe-1 
mens  dn  Bas-Rhin  et  du  Haut- Rhin ,  des  Ardenncs,  du 
Nord  ,  de  la  Haute  Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var, 
de  ~i'I$ère ,  des  Hautes  et  des  Basses-Alpes. 

«  30.  Que  le  ministre  de  la  guerre  présentera  inces- 
samment l'état  de  la  dépense  extraordinaire  qu'exigeront 
cette  augmentation  de  troupes ,  avec  le  train  d'artillerie 
.  et  l'attirail  des  campeméhs  proportionné ,  et  tous  les 
autre»  préparatifs  nécessaires  à  un  système  de  pure  dé- 
fense ». 

Séance  du  samedi  29.  On  a  fait  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Ûiiportail  à  MM.  les  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  laQrome,  qui  se  sont  permis  d'en- 
voyer des  secours  au  comtatYenaissin  contre  les  attaques 
des  Avignonais.  Cette  lettre  a  été  très- applaudie ,  et  ras- 
semblée en  a  ordonné  l'impression. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  l'impôt  du  tabac.  M.  Mi- 
•  rabcau  a  successivemens  examiné  les  questions  de  la  li- 
bertéde  la  culture  et  de  l'importation  du  tabac,  et  a 
fini  par  proposer  un  projet  de  décret  dont  on  a  ordon- 
né l  impression ,  ainsi  que  du  discours. 

Séance  du  soir.  M.  Mirabeau  est  nommé  président. 

On  a  introduit  une  députation  militaire  ,  composée 
d'un  detachoneut  du  bataillon  du  faubourg  Montmartre , 
k  et  des  officiers  cjvils  de  cette  section  ;  elle  apportoit  le 
buste  de  M.  Dcsilles.,  exécuté  par  MM.  Mulnicr  et  le 
Barbier  ;  l'assemblée  Ta  reçu  avec  de  grands  applan7 
dissemens,  et  il  a  été  décrété  que  le  buste  de  91  Des- 
silles avec  les  pièces  qui  en  constatent  l'authenticité  $ci* 
déposq  aux  archives,  et  qu'il  y  sera  joint  une  couronne 
civique.  L 'impression  des  discours  a. été  ordonnée. 

Sur  là  motion  de  M.  Camus  ,  il  a  été  aussi 
'décréré  que  M.  le  Barbier  seroit*  chargé  d'exécuter 
en  grand ,  aux  frais  de  la  nation ,  un  tableau  national 
représentant  l'action  de  M  Desilles  ,  pour  servir  de 
pendant  à  celui  que  la  société  des  amis  de  la  constitu- 
tion a  confié  au  pinceau  de  M.  David ,  pour  immortalr- 
t   &r  le  serment  du  jeu  de  paume. 

.  M.   Chapelier  a  proposé  le  décret  suivant  qui  a  été 
*  adopté. 


<  a<*  ) 

«  Les  avocats  reçus  dans  les  ci-devant  cpnrs  et  liéfet 
royaux  avant  le  4  août  1789;    • 

«  Ceux  qui  ont  été  reçus  depuis  cette  époque,  en  vertu 
de  grades  obtenus  sans  bénéfice  d'âge  >  ni  dispense  d'âfce, 
ni  d'étude; 

v  Les  premiers  clerts  de  procureurs  dans  les  cours  et 
sièges  royaux,  qui  sont  majeurs  de  25  ans,  et  qui  ont 
travaillé  pendant  cinq  ans  che£  un  ri- devant  procureur  ,* 
et  ceux  qui  étant  licenciés  en  droit  avant  le  4  août 
1789  ,  ou  Tétant  devenus  depuis  sans  bénéfice  d'âge ,  ni 
.  dispense  d'âge ,  ni  d'étude ,  ont  achevé  cinq  années  oe  clé- 
ricature  /seront  admis  à  faire  la  fonction  d'avoués,  en  sfns* 
crivam  au  greffe  des  tribtmaoi.  -  '    %   '       'i 

«  Les  anciens  procureurs  dé**  jurisdictiohs  seignçn-» 
riales  établies  dans  les  villes  où  des  tribunaux  de  dis <|ct 
sont  maintenant  fixés ,  seront  reçus  avoués  auprès  delditt 
tribunaux. 

Suite  du   Décret  sur  l'organisation  de  la  Gen- 
darmerie nationale ,  n°.  80 ,  pag»  iia» 

S     VI 

Formation  du  nquvel  ordre. 

Les  divisions  seront  formées  âh&i  qu'il  suit: 
•  «  Art.  I.  Première  division  :  Ptfris ,  Seine  et  Oise,  Seine 
et  Marne. 

»  a.  S^ine  inférieure ,  Euris  et  Oise. 

»  3:  Calvados ,  Orne  et  Manche. 

y  4.  Finistère ,  Morbihan ,  Côtes  du  nord. 
»  5  Isle   et  Vilaine,  Mayenne ,  Mayenne  et  Loire, 
Lo»re  inférieure. 

»  6.  La.  Vendée  ,   Deux    Sèvres  ,    Charente  infé-. 
rieurc. 

»  7.  Lot  et  Garonne,  Dordogrte  et  Gironde.  ■  "  , 

»  8  Landes,  Basset  Pyrénées  ,  Hautes'Pyrénées. 

»  9.  Haute  Garonne,  Gers  et  Tarn. 
.  »  10.  Atrtège ,  Pyrénées  orientales ,  l'Aude.     " 

»  11.  L'Hérault,  le  Gard  et  la  Lozère. 

»  ix  Bouches-du-Rhône,  Drôtoe,  Ardëche.    ' 

»  13.  Basses  Alp**,  -haute*  Alpes  et  Yar.  *"* -  -      ;   - 


ii  ï$."  Saône  et  Loire,  Côte-ç-Ur  et  Jura. 

»  17.  Ra,5  ^p/M,eur^ç.et  Mçselk. 

»  18.  Meuse,  haute  Marrie  et  Vosges. 

»  .19,  Ajfne,  Marne, ,  AffleBjie? 

»  2q.  Somme  ,  Bas  de  triais ,  Nord. 

y>  ai'.  Sarthe,  Eive  e^  Loire ,  Loire  et  Cher. 

»  aa.  Indre,  Vi,ênn,ê ,  Jndre  et  Loire. 
,>  23.  Charente,  haute  Vienne,  et  Corrèze. 
â'V  a^.  Lot,  rAvçiroh.  Je  CanraJ. 

v  a<.  HaMtetoire^  Puy:de^Dôme  et  la  Geuze. 

»  ào.  Loiret  V  1  1  orinê  îp^^ç. -1 

»  î7„Cher,  Ni^fi  ^A(li«r.  1 

v*  a8..  ^Corse/ 

*  11.  «  flçi  pfiieiers,  le?  oftfjers  et  çayaliets  de  la  gen- 
darmerie nationale  ',  actuellement  pourvus  ,  demeure- 
ront provisoirement  dans  le  lieu  de'  leur  résidence. 

t II.  «  Les  ci- devant  inspecteurs- généraux  et  les  ci- 
d©t>aîtpfé\réts  générauié'efitreronten  concurrence  pour 
,rcmplîr:les  yjnjt'huit  placer  dfe  colonels,  selon  Fancien- 
iieté  de  leurs  provisions  de  prévôts- généraux;  et  leur 
résidence  sera  fixée  ,  aijtapt  qu'il  se  pourra ,  dans  les 
départemens  dont  les  localités  leur  seront  le  plus  fa- 
milières. Dans,  le  cas  où  quelques-uns d'emc'euxseroknt 
obligés  d'en  -changer , "H?  passeront  à  la  résîdenceJa  plus 
voisine  de  celle  où  ils  étoient  établis» 

IV.  «  (jtfi'auufts  ôHdewô»fcioipcc!eurS'géiiéraux,ptc- 
vôts-généraùx  seront  emplont  employés  comme  tteute- 
nans-colonels  des  départemens,  et  parviendront  les  pre- 
miers au  grade  4$  ç^lojiel,  à  mesure  que  ce*  places 
viendront  à  vaquer  ,.  çJm*0  selon;  Uauéienneté  de  ses 
provisions  de  prévôt- généra).  H  auront  jusque*  là  un 
quart  eu  Sjus  di*  ttaitçnjent  attaché  au  grade  de  lieutenant- 
Colonel. 

y.  \I^sHei>tenat*$  çolpnols  sdropt  pris  parmi  .les  lien- 
tenans  actuels  ,  à  tour  d'ancienneté. 

VI.  «  Les  capitaine)  seront  pris  d'abord'  parmi  les 
lieutenant  actuellement  pourvus»  ensuite  parmi  les  sous- 
lieutenans ,  à  tour  d'ancienneté. . 

VlI.«*Leslieutenans  seront  pris  et  complettés  ,  savoir  , 
la  moitié  par  les  maréçhanx-des- logis.,  et  l'autre  moitié 

Ear  les  sous-lieutenans  et  autres  officiers  des  troupes  de 
gne ,  st Ion  la  force  qui,  sera  établi^  ci-après.    . 


par  rang  d'ancienneté  ;  et  pour  completter  1  autre  moi- 
tié, il  sera  formé,  par  les  directoires  de  appartement, 
une  liste  des  maréchaux-des-loeis,  susceptibles  d'avancé*' 
xnert  sur  cette  liste,  Le*  colonel  choisira  trois  sujets ,  et  le 
directoire  en  nommera  un.  . ,     . 

IX.  «Pour  1e  remplacement  et  complet  tement  des  hia- 
réchanx- dès-logis  ,  brigadiers  *et  gendarmes,  il  y  ser^ 
p*nrvu  en  la  forme  prescrite  au  titre  du  présent  décret.* 

X.  «  La  gendarmerie  nationale  sera  formée  provisoi- 
rement chris^chacuri  des  dépanemens  ,  autres  queceui^ 
de  Paris ,  Seine  et  Oise ,  et  Seine  et  Marne ,  sur  le  pied  de 
quinze  brigade* ,  sauf  à  faire  ensuite  les  distributions  dé*, 
nnitives ,  conformément  aux  articles  7  et  8  du  paragraphe 
premier. 

XI.  «  Les  officiers,  sous-officiers,  cavaliers  et  soldats' 
des  compagnies  ci  dessus  supprimées ,  concourront  à  la' 
formation  du  corps  de  la  gendarmerie  nationale ,  et  se- 
ront, toutes  cheses  d'ailleurs  égales;  préférés ,  pour  cette, 
prenrière  formarion ,  aux  officiers ,  soldats  et  cavaliers  des, 
troupes  de  ligne.  Le  temps  de  service  qu'ils  auront  fait' 
dans  le*  compagnies  supprimées,  leur  sera  compté. 

Xîl.  a  Le  traitement  des  officiers,  sous-officiers  et  , 
cavaliers  de  là  gendarmerie  nationale,  leur  sera  payé  sui- 
vait l'ancienne  division  des  compagnies,  jusqu'au  premier 
janvier  1791 ,  auquel  jouf  les  txaîtctnens  et  appointe-' 
menscommcnçcront,  ainsi  qu'il*  sont  fixés  parle  présent 
décret. 

XIII.  «Les  officiers,  sôus-  officiers,  secrétaires-gref- 
fiers et  cavaliers  actuels,  exerceront  les  fonctions  de  leur 
état  et  de  leurs  grades  sans  nouvelle  commission ,  en  prê- 
tant seulement  le  serment  ordonné  dans  l'article  6  du  pa- 
ragraphe 3. 

«  Il  sera  délivré  par  le  roi ,  aux  officiers  actuellement^ 
pourvus ,  et  qui*,  par  l'effet  des  disposition^  du  présent 
4 écret ,  auront  eu  un  avancement  de  grade ,  le  brevet' 
de  cehii  qui  leur  sera  échu». 


Des  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale. 

ordin; 


AfcT.  i:  «Les  fonctions  essentielles' e^  ordinaires  de  la  „ 
gendarmerie  nationale,  sont:     . 


lés  maires,  et  en  leur  absence  par  un  autrcrofficier  muni- 
cipal ,  à  peine  de  suspension  de  traitemens. 

«  2°.  De'recueiUir  et  prendre  tpus  tes  renseignement 
possibles  sur  les  crimes  et  délits  publics. 

«  3°.  De  rechercher  et  poursuivre  les  malfaiteurs. 

«  4°.  De  saisir  toutes  personnes  surprises  en  flagrant 
délit,  ou  poursuivies  par  la  clameur  publique,  quelles 
qu'elfes  puissent  erre ,  sans  aucune  Histinction. 

«  5*.  De  saisir  tous  gens  trouvés  porteurs  d'effets  vo- 
lés K  d* armes  ansanglantécs ,  faisant  présumer  it  aime* 

«  6°.  De  saisir-  les  brigands  ,  voleurs  et  assassins  at- 
troupés. 

«  7°.  De  saisir  les  dévastateurs  de  bois  et  de  récoltes» les 
chasseurs  njasqués ,  les  contrebandiers  armés  ,  lorsque  les 
délinquans  de  ces  trois  derniers  genres  seront  pris  sur  le 
fait.     • 

«  8°.  De  dissiper  les  révoltes  et  attroupemens  sédi- 
tieux, à  la  charge  d'en  prévenir  incessamment  les  officiers 
municipaux  des  lieux  les  plus  voisins. 

«  9".  De  saisir  tous .  ceux  qui  seront  trouvés  exerçant 
des  voies  de  fait  ou  violences  contre  la  sûreté  des  per- 
sonnes ou  des  propriétés ,  contre  la  libre  circulation  des 
subsistances,  contre  les  porteurs  de  contrainte  pour  de- 
niers publics  ou  d'ordonnance  de  justice.     ' 

«  io°.  De  prendre  ,  à  l'égartj  des  mendians  et  vaga- 
bonds Sans  aveu,  les  simples  précautions  de  sûreté  pres- 
crites parles  anciens régkmens ,  qui  seront  exécutés  juse 
n  qu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné 

«  ii°.  De  dresser  des  procès-verbaux  de"  l'état  de  tons 
les  cadavres  trouvés  sur  les  chemins ,  dans  les  cunp.«- 

5 nés  >  ou  retirés  de  l'eau,  â  l'effet  de  quoi  l'officier 
e  maréchaussée  le  plus  voisin  sera  averti ,  et  tenu  fie 
se  transporter  en  personne  sûr  le  lieu  ,  dès  qu'il  sera 
averti. 

«  ia°.  De  dresser  pareillement  des  procès-verbaux  des 
incendies ,  effractions ,  assassinats  et  autres  crimes  qui  lais- 
sent des  traces  après  eux. 

«  i}a.  De  dresser  Je  nrihne  procès  verbal  des  déclara- 
tion qui  leur  seront,  faites  par  les  habirans,  voisins  et 
aàtras  qiii  mont  en  état  d»  leur  fournir  dçii    preuves 


ft.    » 


tt  renseignement  sur  les   crimes»  les  auteurs  e^com^ 

*^  «  140.  De  se  tenir  à  portée  des  grands  rassemblement 
d'hommes ,  tels  que  foires  ,  marchés,  fêtes. et  cérémo- 
nies. 

«  150.  D'escorter  les  deniers  publics ,  tes  convofs  de 
poudre  de  guerre,  et  faire  la  conduite  des  prisonniers 
ou  condamnés ,  de  brigade  en  brigade.  > 

«  160.  De  faire  le  service  dont  la  maréchaussée  est 
actuellement  chargée,  en  ce  qui  concerne  l'armée  *  les 
soldats  et  toutes  les  parties  militaires,  conformément 
aux  réglemeas,  tant  qu'il  n'en  sera  pas  autrement  or- 
donné. 

«  17°.  Dé  remplir  toutes  les  fonctions  qui  leur  .sont 
attribuées  par  le  décret  concernant  la  procédure  par, 
jurés. 

*  «  180.  Ils  sont  au  surplus  autorisés  à  repousser  par  a 
force  les  Violences ,  voies  de  fait  qui  ser oient  çmplovécs 
contre  eux  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont*con- 
fiéetparlaloi. 

II.  <c  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  précédent 
seront  habituellement  exercées  par  la  gendarmerie  na- 
tionale, sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  réquisition  parti- 
culière. 

III.  «  Les  signalemens  des  brigands 9  voleurs,  assassins, 
perturbateurs  du  repos  public  ,  et  ceux  des  personnes 
contre  lesquelles  il  sera  intervenu  mandat  d'amener  ou  . 
mandat  d'arrestation,  seront  délivrés  à  la  gendarmerie 
nationale  ,  et  transmis  de  brigade  en  brigade,  ou  autre* 
ment. 

IV.  «  Hors  les  cas  exprimés  dans  l'article  premier,  ta 
gendarmerie  nationale  ne  pourra  saisir  aucun  citoyen 
domicilié,  sans  un  mandat  spécial  de  justice. 

V.  «  Elite  ne  pourra  jamais  siisir  un  citoyen*  dans  sa  • 
propre  maison  ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandement  de  . 
tustice  f  auquel  cas  elle  accompagnera  ,  si  elle  en  est 
requise,  l'huissier  porteur  de  cette  ordonnance  ;  à  peine , 
en  cas  de  contravention  au  présent  article  et  au  précé- 
dent, de  prison  pour  la  prçpiière  fois  contre  le  chef  de  - 
la  brigade  ,  et  de  destitution  pour  la  seconde,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts. 

VI.  «  11  çst  expressément  défendu  à  tous ,  et  en  par- 
ticutiec  aux  dépositaires  de  la  force  publique ,  de  faire 
auî  personnes  arrêtées    aucun   mauvais   traitement  a* 


outrage*,  même  d'employer  contré  elles  aucune  vio- 
lence, si  ce  n'est  en  cas  de  rfcistance  ou  de  rébellion, 
on  préférant  néanmoins  toutes  les  mesures  nécessaires 
pror  s'assurer  d'elles  ;  le  ton*  à  peine*  contre  les  offi- 
ciers, sous-  officiers  ou.  gendarnus  qui  manqueront  à 
ce  dernier  >  d  être  condamnés  à  la  prison  pouf  la  pre- 
mière fois.,  et  suspendus  de  toute  fonction  pour  la 
seconde  ,  même  de  plus  grande  peine  s'il  y  écher  : 
fauta  de  quoi  les  officiers  supérieurs  demeureront  res- 
ponsable* ,  sans  préjudice  dôi  dommages  et  intérêts; 
et  les  coupables  seront  réprimés  par  les  tribunaux  de  di.- 
dttfrict. 

VIL  «  Tous  procès- verbaux  de  corps  de  délit,  de  cap- 
ture ,  d'arrestation  ,  seront  déposés  au  greffe  du  tribunal 
de  district ,  dans  trois  joots  an  plus  tard  :  il  en  sera  en- 
voyé extrait,  avec  tous  les  renseignemens  nécessaire*, 
au  lieutenant-  colonel  de  la  gendarmerie  nationale,  et  l'en- 
registrement en  sera  fût  à  son  greffe  ;  celui-ci  en  rendra 
compte  au  colonel  de  division. 

m  VIII.  «  Le  secrétaire- greffier  de  la  gendarmerie  na- 
tionale sera  tenu ,  à  peine  d'en  demeurer  responsable,, 
de  donner  avis  des  capturer  et  détentions  à  la  m*nici- 
palicé.dn  lien  du  domicile,  ou  à  défaut 'de  domicile,  du 
lieu  de  la  naissance  du  détenu  ou  prisonnier.  Quant  aux 
individus  étrangers  ou  dont  le  lieu  de  naissance  serojt 
inconnu ,  il-  en  sera  dorme  avis  par  le  secrétaire-gref- 
fier an  chef  de  la  justice. 

IX.  «  La  lettre  qui  sera  écrite  à  set  effet  par  le  sé- 
créta re- greffier,  sera  transcrite  sur  son  registre,  visce 
par  le  lieutenant-colonel  *,  et  chargée  à  ta  poste ,  ou  trans- 
mise de  brigade  en  brigade  :  le  "secrétaire-greffier  aura 
soin  de  se  procurer  la  preuve  de  ces  précautions. 

X.  «  En  toure  occasion,  les  officiers ,  sous  *  officiers 
et  gendarmes  de  la  gendarmerie  nationale  ,  prêteront 
sur  le  champ  fa  main  forte  qui  leur  sera  demandée  p^r 
réquisition  légale;  ils  exécuteront  les  réquisitions  qui  itur 
seront  adressées  par  les  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux ,  seulemenHunqu'il  s'agira  d'exécution  des  juge- 
mens  et  ordonnances  de  justice. 

XI.  €  L'extrait  des  proéês-  verbaux ,  et  les  *  notes  des 
opérations  relatives  aux  dispositions  de  l'article  précédent 
seront  pareillement  envoyés  au  lieutenant-colonel  delà 
gendarmerie  nationale ,  qrtf  eu  fera  faire  l'enregistre- 


«mpt  à  ion  secrétariat,  et  <|itt  an  iKnJra  compte  #u**- 
lonel.  .;  '....-• 

^  XII.  «  Le  ferviçe  de  la  .gendarmerie  nationale  e$ï41î*Ê- 
tieflemerit  destiné  à  U'  surjeté  des  campagnes;  et  héà**- 
rnoias  Jaf gendarmerie  nationale  frétera,  dans  rinterfcetfr 
des  villes  *  toute  main-fort e ndom  eUe  sera  légalement 
rççiuise/    ,4  -^    '"  ; 

..  AllJ.  oc  La  gendarmerie  nationale  des  départgroens 
pourra  Acte  chargée  de  transmettre  aux  muni -i  pâlîtes  âtà 
.ç^mpagues,  et  aux  citoyens  qili  Us  composent ,  les  avis 
fet  instructions  des  administrations  et  directoires  <te  dê- 
njtfteifcnjtit  de  district ,  ainsi,  que  les  instructions  4é- 
Cïétèci  par  le  çdrp*  législatif  ,  ou  rédigées  pa#  *** 
onr.s/,   #.  :  :  .  <"-•  — 

M.  Aï^ndre  Lameth .«  npésenté,  en  piusieurf  tira- 
des,  tjcf  .ippçiîiiçaqpps  sur  rétablissement  de  la  gendar- 
merie Eationale.  Les  articles  snivans  ont  été  adoptés.   ' 

Vvtixle  premier  est:  conforme  à  celui  décrété  précé* 
déminent.  '  '  •  , 

U-  «>.  pour  parvenir  ^  la  nouvelle  composition  44  la 
gendarmerie  nationale,  il  sera  formé  un  état  par  anëietf- 
peié.des  eefficiers  de  la  çi-devant  maréchaussée ,' et  la 
nomination  aux  places  d'effuiors  et  de  sou*  oficiers  Burk 
licp  suivant  ce,  qui  sera  «fixé  ci-après.  —     r 

IIJ.  $  J*es.  inspecteurs  et  prévôrc-çénérau*  de  la  ci- 
devant,  maréchaussée  remettront  l'état  de  leurs  services 
au  dir^cio^ie.cjlu  d^p^rK^ment- de  leur  résidence  ,  qui  IcV 
adressera  au  ministre  de  la  guerre,  avec  ses  observations 
sur  leidits.  inspecteurs  et  prévôts- généraux  ;  et ,  d'après 
ces  o&ery^tions,  la  retraite  sera  accordée  aux  inspecteurs, 
prévis- généraux,  excédant  Le  nombre  de  vingt-huit 
places  de  colonels  de  dkisioD,  décrétées  pour  la  formai- 
Von  diw  gendarmerie  nationale.  *> 

IY.  ?  C' •  W  desdit*  inspecteurs  et  prévôts-* généraux 
qui  ne i seront  'pas  conservés  dans  les  places  de  colonels 
de  divisipn,   reçevrout  leur  retraite '  r  conformément  i 

i 'article  cHessus.,  ex  d'api  es  les  règles  fixées  par  le-décret 
U  3  août  dernier»;  mais  elles  i\q  pourront  être»  quelle* 
que  so  ent  leurs  années  de.  service ,  au-dessous  de  dent 
tiers  des  appointemen/ dont  i!s  jouissent  en  ce  moment. 

V,  «  tw  places  de-lieutenans- colonels  seront  données 
p;,r  urtiie  d'anijenneié,  aux  lieutenant  de  la  ci-devani 
roaréchau's&e. 

VI.  *  Lei  places  de  capusices  sjicbe  donnies  moitié 


4ujx; officiers  de  la  ci -devant  maréchaussée ,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  ci- après ,  moitié  à  des  sujets  ayapt  servi  an 
jpoios  dix  années  en  qualité  d'officiers ,  et  le  choix  en 
sera  fait  par  les*  directoires  des  départemens. 

«  La  moitié  des  places  de  capitaines  destinées  aux 
A>$ç»ers  de  la,  ci-devant  maréchaussée ,  sera  donnée  aux 
lieutenans  qui  par  leur  ancienneté  de  service  n'auront  pas 
jW.iportés  aux  places  de  lieutenans- colonels ,  et  aux 
glus  anciens  saus-lieutenans  de  ladite  maréchaussée. 

VII.  «  Les  places  de  lieutenans  seront  données»  un 
tiers  aux  officiers  de  la  ci  devant  maréchaussée,  ainsi 
q&il  sera  expliqué  ci  après  ;  deux  tiers  à  des  sujets  ayant 
âçrvi  au  moins  six  ans  comme  officiers  ou  maréchaux* 
des-logis ,  sergens  dans  les  troupes  réglées,  la  nînaré1 
^haussée,  ou  dans  Jès  compagnies  supprimées  de  la  maré- 
chaussée ,  et  le  choix  en  sera  fait  par  les  directoires  des 
départemens.  l 

•  «  Le  tiers  des  places  de  lieutenans,  destiné  aux  offi- 
ciers de  la  ci-devant  maréchaussée ,  sera  donné  aux  soui- 
lieutenans  qui  n'auront  pas  été  portés.,  par  leur  ancien- 
neté, à  des  places  de  capitaines. 

«  Quant  aux  places  de  lieutenans,  comprises  dans  le 
tiers  assigné  à  la  ci  devant  maréchaussée,  et  auxquelles  il 
ne  seroit  pas  pourvu  par  le  remplacement  des  sous- lieu- 
tenans, il  y  sera  nommé  des  maréchaux- des- logis  de 
ladite  maréchaussée ,  et  le  choix  en  sera  fatr  par  les 
directoires  de  départemens,  sur  l'avis  qui  leur  en  sert 
4onné. 

.  VIII.  *  Les  places  de  maréchaux-des- logis  seront  don- 
nées ,  moitié  à  des  brigadiers  de  la  ci-devant  maréchau- 
sée,  au  choix  des  directoires  de  départemens ,  et  l'antre 
moitié,  pour  le  même  choix,  soit  aux  brigadiers  de  iat 
maréchaussée,  soit  à  des  sous-officiers  servint  maintenant 
dans  la  ligne,  ou  ne  l'ayant  pas  quittée  depuis  plus  de 
,  troisy  ans. 

IX.  *  Les  places  de  brigadiers  qui  deviendront  vacan- 
tes seront  données  par  les  directoires  de  départemens  à 
ceux  des  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée  qu'ils 
en  jugeront  les  plus  susceptibles  ». 

Ce  S  février   1791 ,  Pau»h*khx. 


©e  l'imprimerie  des  Révolution»  de  Paris,  nia  des 
Moniisj  faubourg  Saint-Germain  f  tï».  ao. 
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RÉVOLUTIONS 

DE  PARIS, 

DÉDIÉES  A   LA   NATION 

.  Et  au  District  des  Patits-Augustins.       , 

Àyco  gravures  analogues  aux  difTércflbs  évdnéntens* 
,  et  les  cartes  àei  départcme&s. 

TROI8IÈM  E  -•    ANNE   E     * 

Dl    11    lllIKTi   FXA1TÇAIII. 

SEPTIEME     TRIMESTRE. 


Les  grands  ne  nous  paroi ssent  prands 
Que  pi  ce  q*K  nous  soifcrnt*  à  gertodx. 
Levons  nom.  : 


**£è 


DÉTAILS 

Dç    5   Axr    12    Février    179i; 
Des  Jeux  publics. 

Uue  la  ragesse  de  calcul  d'un  peuple  corrompu 
est  quelquefois  ridicule  !  Que  de  motifs  de  risé& 
pour  Je  vrai  sage  dans  les  efforts  et  les  prétentions 
N°.  63.  A 


tie  ees  magistrats  extravagans ,  qui  veulent  tout  à 
la  fois  compatir  à  tous  les  vices ,  et  qui  prennent 
ïa  morale  dans  sa  pureté  pour  texte  de  leurs  ordon- 
maces  !  Tel  est  !e  ras  où  nous  nous  trouvons  sur 
le. fuit  des  jeux, publics. 

Ou  compte  dans  Paris  quinze  cents  maisons  do 
Jeu  do  tout  étagrt  et  de  taux  différens.  Qui  ne 
croiroit  que  la  passion  du  jeu  est  à  son  comble , 
d'après  ces  excès  ?  Qui  ne  croiroit  que  le  délire  de 
cette  passion  s'est  glissé  dans  toutes  les  sociétés, 
et  que  o'est  aux  mou  venions  de  l'ame,  que  cette 

Îassiôn  met  en  activité ,  qu'il  faut  imputer  les  dé- 
ordemens  qui  opèrent  aujourd'hui  dans  la  capi- 
tale; la  perversion  du  citoyen,  les  crimes  d'une 
jeunesse  impétueuse,  et  la  ruine  des  familles?  Eh 
bien  !  on  ne  fut  peut-être  jamais  moins  joueur 
passionné  que  le  sont  en  général. ceux  qui  peuplent 
cette'  mù'titude  de  coupe  gflr^es  dont  nous  par- 
lons. C'est  la  cupidité  seule ,  bien  prudente  et  bien 
calculée,  qui  a  produit  les  tripots  de  Paris;  cette 
cupidité  est  le  fruit  du  luxe,  de  l'oisiveté,  de  la 
corruption  et  de  la  mollesse.  Da^s  un  tripot  où 
vous  trouverez  deu*  cents  atlhètes ,  je  jeu  n'est 
qu'un  travail  pénible  et  fastidieux  pour  cent  quatre- 
vingt-quinze  ;  cinq  dupes  seulement,  possédés  de 
la  vraie  passion  du^^eir,  sont  en  proie  à  tout  le 
reste  par  les  combinaisons  longuement  préparées 
'des  plus  fripons  d'entre  eux;  mais  comment.,,  ces 
fripons ,  ces  escrocs ,  sans  cesse  à  l'affût  des  dupes, 
que  les  scélérats  banquiers  vont  séduire ,  allécher 
et  corrompre  do  famille  en  famille,  ont  ils  pu  se 
faire  un  métier  de  dépouiller  ces  victimes  journa- 
lières,  sauf  à  se  dévorer  entre  eu*  après  l'escro- 
querie, ou  tfuond  le  butin  tarit  ?  C'est  qu'en  général 
ils  ont  été  victimes  eux-mêines,  et  que  rien  n'est 
plus  vrai  que  cette  apophtegme  qui  dit  qu'au  jôu, 
xm  commence  par  être  dupe  f  on  finit  par  être 
fripon  ;  c'est  que  la  faute  n'en-  est.  pas  tant  à  la 
nature  humaine  qu'à  nos  institutions ,  qu'aux  vices 


(211) 

du  gouvernement,  qu'à  l'insatiable  avaricç  de  ceux 
qui  administrent  la  chose  pubiiquç. 

Le  sentiment  immortel  de  l'homme  c'est  l'espé- 
rance; c'est  elle  qui  venant  au  secours  de  la  cupi- 
dité, et  la  flattant,  a  produit  la  passion  du  jeu; 
c'est  sur  elle  que  le*  despoti»  et  l«urs  agens  voraces 
se  sont  re jetés  quand  ils  n'ont  plus  trouvé  de  quoi 
voler  sur  les  propriétés  des  citoyens  ;  c'est  en  cal-' 
culaot  les  données  de  l'espérance,  que  le  gouver- 
nement a  inventé  lés  loteries.  J<eu  immoral,  détes- 
table ,  destructeur  de  l'ordre,  de  l'amour  du  .tra- 
vail ;  destructeur  des  talens ,  de  l'industrie  et  de 
l'activité  laborieuse  $ue  la  nature  a  départis  à  cha- 
que individu,  et  que  la  société  leur  prescrit  do 
mettre  en  œuvre  ;  jeu  impolitique  enfin ,  et  qu'à^ 
la  honte  des  législateurs  que  nous  avons  commis, 
nous  voyons  maintenu  dans  notre  régime,  moins 
jpour  nos  intérêt*  sans  doute,  que  pour Ja  commo- 
dité d*s  sangsues  publiques,  moins  pour  subvenir 
aux  dépenses  de  l'état,  que. pour  ne  pas  déplacer 
les  valets  de  l'ancien  régime  ,  que  pour  ne  pas  dé- 
plaire aux  puissances  qui  poyojent  l'oppression 
qu'elles  exei  noient  par  la  substance  des  opprimés.  * 

Ne  nous  arrêtons  pas  à  tout  ce  que  la  loterie 
a  du  vicieux  et  d'effrayant  en  soi  ;  np  la  consi- 
dérons que  sous  son  rapport  avec  le  jeu.  La  lo-\ 
tene  n'est  elle  pas  un  j^u  elle-même?  Les  ban- 
quiers de  biribiet  de  la  belle  sont-ils  autre  chose 
que  les  émules  du  gouvernement ,  et  dévorent-ils 
les  familles  par  d autres, calculs?  La  loterie,  qui 
*e  présente  *>ous  l'appareil  d'une  institution  na- 
tionale ,  et  qui  par  conséquent  ne  peut  enfermer 
rien  ae  répréhensible  aux  yeux  de  la  loi,  ne  va- 
t-elle  pas  fouiller  les  familles,  les  recoins  das  nié- 
jauges  pour  y  souffler  la  cupidité  ?  Et  quelle  cu- 
pidité encore!  la  plus  illégitime  de  toutes;  celle 
qui  tend-  à  s'enrichir  avec  rien ,  à  dédaigner  Je 
travail ,  à  repousser  la  patience ,  les  vertus  do- 
mestiques et  sociales  avec  lesquelles  on  établit 
honnêtement  son  bien-être;  cette  dont  la  voracité 

A  a 


(sis  ) 
franchit  cette  échelle  gradnfe  des  travaux  do  k 
société  pour  se  rcpnitrè  d\iné  fortune  ilîusoiie, 
dont  la  perspective  rend  odieux  le  travail ,  l'acti- 
vité, réconomio,  et  jusqu'à  la  méd-oenté  domes- 
tique ,  hors  de  laquelle  il  n'est  ni  bonheur  ,  r.i 
égalité  pour  les  hommes,  ni  liberté  ni  force  pour 
les'  empires.  4 

Est  il  étonnant  que  lorsque  l'influence  du  jni 
de  la  loterie  s'est  étendue  ubsohynent  d'tm  bout 
du  royaume  à  l'autre ,  que  lorsqu'elle  a  pénérré 
dans  tous  les  comptoirs  ,  dans  tous  les  ateliers , 
dans  tous  les  ménages ,  quo  lorsqu'elle  s'est  g'is- 
sée  dans  tous  les  cœurs  ,  depuis  Ju  maître  qui  mit 
un  carrosse ,  jusqu 'au  laquais  qui  veut  ne  pins  ser- 
vir,  est  il    étonnant,    ais-jo,   que  la  faveur  rfti 

'  j«u  soit  si  coftimune?  est-il  étonnant  ^ue  les  fri- 
pons alertes  et  les  escrocs  impudent  trouvent  pà- 
turn  ?  est- il  étonnant  que  Ton  voi«  se  convenir 
en  jonoiirs  les  nôr^s  et  les  enfans,  les  ^aîrj-e^ct 
les  valets  ;  les  débauchés  et  h»s  courtisanes  ?  Llim- 
patieoce  est  le  pronre  de  l'espérance.  Or  donc  le 

►  feu  le  plus  actif,  le  plus  éxpéclirif,  le  ^lus  rui- 
neux, eat  celui  qui  doit  tenter  le  plus  la  cupidité 
et  tes  chimères  de  tous  ceux  que  la  loteris  a  ins- 
truits à  vouloir  s'enrichir  sans  peine. 

La  fiscalité  a  renforcé  encore  ce  levain  du  jv>tf 
dérivé  de  la  lotorio.  On  a  voulu  no  pas  voir  les 
incoavéniens  du  jeu  et  les  désastres  qui  en  résul- 
tent, parce  que  l'impôt  sur  les  cartes  rendrit 
gros  h  la  ferme.  Le  prétexte  de  la  gravité  de  CPt 
impôt  a  été  l'immoralité  du  jeu  ,  et  ton  a  proposé 
cette  passion  odieuse  pour  tirer  un  pliwgrand 
lurre  d'un  impôt  excessif.  Contradiction  évidente, 
raffinement  impolitique,  qui  nous  dit  trop  que  les 
•  vices  lucratifs  du  peuple  sont  plus  à  la  convenance 
d(.'s  tyrans  que.  toutes    ses  venus  ,  quand  l'argent 

•  et  lu  -ervitude  n'eu  découlent  pas  ! 

Mais  je  véhicule  Je  plus  puissant  de  la   fureur 
du  j'eu,  le  stimulait  le  p!u*   vif  pour  recourir  J 

ces  ressources  coupables  ,  c'est  le  n'yiirie  de  i'wi- 


milles  etl'éoole  dos  crimes.  Il  suffisait  aux  ban- 
quiers de  ces  lieux  impurs  de  partager  leurs  voU 
,  avec  le  lieutenant  de  police ,  non-s*ulement  pour 
.n'ivoir  rien  k  craindre  de  la  censure  publique  , 
mais  encore  pour  avoir  droit  d'attendre  tout  se- 
cours et  toute  assistance  du  gouvernement  dans 
les  réclamations  des  dupe*. 

Les  «gens  de  cette  police  trou  voient  dans  ces 
tripots  ke  prix  fondé  do  leur  exercice  vexatoire 
•dans  la  cite.  Les  commissaires  co  m  ploient  dans 
leur  avoir  le  produit  de  tel  et  tel  cou  ne- gorge  de 
lour  ^département.  Les  inspecteurs  dt*  police,  en 
«us  d'un  même  droit ,  y  faisoient  travailler  leurs 
fonds  en  achetant  sous  main ,  et  quelquefois  di- 
rectement,  à  vil  prix^  les  bijoux  et  les  dernières 
nippes  des  victimes  égorgées.  Les  espions  y  pré- 
loy oient  uns  décime  ,  et  s'iasinuoient  de  droit  et 
sans  mise  de  fonds  dans  les  parties  de  dupo  à 
fripon.  £nfui,  les  recruteurs  payoi'?nt  eux- moines 
un  tribut  pour  y  exploiter  ia  liberté  personnelle 
*l«s  malheureux  fils  de  famille,  à  qui  ils  prêtaient 
.à  grosse  usure  de  l'argent  sur  leuivcorps  ,  garanti" 
par  un  enrôlement  en  bonne  forme.  Il  seroit  exé- 
crable de  pénétrer  dans  les  horreur*  compliquées 
que  la  police  avoit  introduites  dans  ces  ca- 
sernes. 

Eh  bien!  ces  horreurs  *e  renouvellent,  elles 
subsistent ,  et  h  révolution,  n'a  rien  changé  au 
régime  des  tripots.  Au  contraire  ,  une  multi- 
tude d'oisifs  (,-les  trois  quarts  au  surplus  du  club 
^monarchique  )  a  renforcé  ces  lieux  de  brigandage 
jçt  de  désolation. 

Nous  ne  le  cacherons  pas  à  la  municipalité  ; 
Z30US  le  dirons  hautement  au  maire  de  Paris  ,  et 
*ux  administrateurs  de  ia  police.  Nous  avons  en- 
tendu les  banquiers  de  ces  tripots  dire  hautement 
&  qui  vouloit  l'entendre ,  que  la  police  actuelle  ne 
les  persécutait  que  pour  circonscrire  les  maisons 
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de  jeu ,  quo  pour  en  breveter quelques-unes,  sou» 
les  conditions  du  régne  des  Sartine  et  de»  le  Noir* 
Ils  disent  hautement  que  tous  les  suppôts  de  la 
police  ancienne,  sortis  dos  cachettes  où  la  révo- 
lution les  avoit  relégués ,  rentrent  dans  la  société 
avec  le  projet  de  renouveler  leurs  habitudes,  qu'ils 

.  ont  entouré  !e  maire  et  les  municipaux  .  et  que 
c'est  sur  leur  tactique  de  friponnerie  qu'ont  été 
exécutés  les  plans  de  persécution  contre  le  jeu. 
Ils  disant  enfin  qu'ils  sont  dojà  entrés  en  confé- 

*  rence  sur  le  traité  pécuniaire  ;  et  qu  après  tout , 
Us  en  seront  quittes  pour  le  tribut  qu'on  leur  de- 
mande. 

Si  ce*  assertions'  étoisnt  vraies ,  la  mort  la  plus 
ignominieuse  ne  suftL'oit  pus  pour  expier  ce  mons- 
trueux brigandage ,  et  sur-tout  cette  violation  de 
la  confiance  populaire.  Mais  à  Dieu  ne  plaise  que 
de  tels  crimes  soient  croyables  !  Tout  ce  que  le 

Eeuple  doit  et  peut  faire  en  ceci,  c'est  de  veiller 
ir-uième  }  et  s'il  arrrvoit  que  le  moindre  de  ces 
faits  fût  prouvé ,  de  demander  sans  pitié  la  mort 
du  coupable.  ,         ' 

An  reste,  de  quelque  motif  que  provienne  la  per- 
sécution à  main  armée  contre  les  maisons  de  jeu  , 
cette  persécution  est  inique  ,  inconstitutionnelle  y 
s  tu  pi  de  même  de.  la  part  du  peuple  qui  s  y  prête, 
et  dangereuse  dans  toutes  ses  conséquences. 

Aorès  ce  que  nous  venons  de  dire ,  oa  ne  nous 

soupçonnera  pas  do  manquer  de  haine  contre  les 

brigands  de  jeu  et  leurs  repaires  ;  mais  la  loi  avant 

J  tout,  la  loi  au-dessus  de  tout;  rien  n'est  juste  que 

.  par  la  loi-  Or ,  c'est  violer  la  loi  que  d'entrer  à  main 

armée  dans  l'asile  des  citoyens ,  sous  le  prétexte 

3ue  Ion  y  donne  à  jouer.  La  loi  ne  souffre  point 
e  commentaire  ;  elle  n'admet  point  d'exception. 
C'est  un  crime  de  forcer  la  porte ,  de  violer  l'asile 
d'ua  citoyen  quel  qu'il  soit ,  quoi  qu'il  fasse  ches 
lui  ;  et  tout  magistrat  est  punissable  qui  se  pçr- 
m*t  de  tels  excès. 
Quand  on  suspecte  une   maison  >  quand  celui 


qui  l'habit?  est  dénoncé  comme  "  tenant  un  jeu 
prohibé  par  la  lof,  c'est  au  ministère  public  à  ue* 
quérir  l'information  ;  et  s'il  survient  un  décret  9 . 
exécutez  le  ;  mais  hors  de  là  vous  n'avez  nul  droit 
de  choisir  au  hasard  ,  ou  au  gré  d'un  délateur  9 % 
telle  ou  telle  maisoa ,  pour  y  commettre  une  irrup- 
tion illégale. et  non  suffisamment  ordonnée  par  qui 
de  drpit.  En  Angleterre  ,  si  vous  vous  portiez  à  ces 
excès  ,  et  que  le  citoyen*  vexé  vous  poignardât  sans 
miséricorde  ,.  il  serait  non. seulement  irrépréhea- 
sible ,  mais  louable  devant  la  loi. 

Mais,  direz*  vous ,  nous  ne  pourrions  ,à  ce  compte- 
là,  jamais  saisir  la  banque l'argent. . .  .  l'ar- 
gent  et  l'argent  est  bon  à  prendre. .  .  1  •  les 

pauvres  d'ailleurs Laissez  là  les  pauvres,  et  - 

songez  à  la  loi.  Ne  voyez-vous-  pas  ,  citoyens  aveu- 
gles, qu'avec  ces  opérations  extra- judiciaires,  qu  ave« 
ces  actes  arbitraires,  vous  courez  à  votre  ruine,  à 
l'anéantissement  de  la  liberté  ?  ne  yoyez-.vou*  pas 
que  si  Ton  viole  l'asile  de  tel  citoyen  ,  parce  qu'il 
est  soupçonné  de  tenir  un  jeu  défendu ,  demain  on 
ne  manquera  pas  de  diriger  le  même  soupçon  sur 
vous ,  pour  violer  votre  dounici!** ,  où  jamais,  tapis 
verd  n  a  été  étalé  ?  ne  voyez- vous  pas  qu'au  irioye» 
de  ces  considérations  multipliées  ,.la  Ici  n'est  plus 
rien ,  et  la  volonté  capricieuse  des  magistrat  s. tout? 

Ce  n'est  point  avec  des  ordoanances  de  police, 
ce  n'est  point  avec  des  patrouilles  tumultueuses 
qu'il  faut  attaquer  les  jeux  publics ,  les  scélérats 
qui  tes  tiennent,  et  les  fripons  ou  les  dupes  qui 
les  alimentent.  C'est  dans  l'amendement  des  mœurs» 
e'est  dans  l'extinction  cte  l'oisiveté,  c'est  par  l'opir 
nion  publique ,  c'est  par  la  discipline  des  corps 
enelins  à  la  paresse»  Voilà  les  véritables  armes 
contre  le  jeu  7  toutes  les  autres  «ont  inutiles  et 
indiquent  l'envie  de  partager  les  gains  du  jeu,  plu- 
tôt que  le  vrai  désir  de  l'extirper. 

Formes  dos  institutions  publiques  où  la  jeunes?? 
puisse  exercer  son  activité  ,  et  donner  un  noble  es- 
**r  à  sa  fougue  ;  que  les  pères  saient  môme  égoïstes, 
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qtie  lrurs  regards  soient  moins  détournés  de  feurs 
ciifaûs;  qu'ils  ne  souffrent  pas  sur-tout  que  leurs 
premières  passion»  viennent  se  développer  dans 
datte  capitale  impure  et  pernicieuse.- 
r   Mais  l'un  -des  grands  ressorts  politiques  à  faire 
jouer  contre  ta  jeu ,  ce  seroit  une  loi  qui  rendît 
incapables  de  porter  l'habit  national ,  qui  privât 
dé  l'nctivité  oivique  tout  joueur  de  profosMOa,  tout 
Citoyen  qui  'seroir,  convaincu  d'avoir ,  pau  le  jeu  , 
porté  im  notable  dormuegeà  sa  famille  ou  à  ses 
créanciers  ;  cette  loi  ne  tarderont  pas  è,  imprimer 
tfti>sé€âu  de  réprobation  sur  tous  ces  habitués  de 
tripot-,  qui,  s'ils  compto-ent  pour  rien  leur  nullité 
eivique,  ne  seroient  pas  insensibles  à  la  rjéjeotàoa 
uivilfe  qu'ilsjéprouveroient  ;  il. faudrait  encore  qne 
la  rttéfrfe  loi  déclarât  sans  recours  tout  créancier 
ui  suroît  prêté  à  un  homme  puni  comme  joueur 
de  profession;   Bientét' vous. vemVz#  oomme  k$ 
bous  citoyens ,  comm&les  honnêtes  gens  fuiroient 
la  cMtip^gnie  et  l'abord  de  ces  hommes  vicies*  et 
réprouvés  par  la  loi  Déjà-même  la?  moitié  du  che* 
min  est  fait;  l'opinion  est  déterminée  à  cet  ég*rd; 
il  ne  manque  plus  qu'à  déclarer  que  la  dénomiaa- 
tioù  de  foueur  est  un  opprobre;  il  n'est  pas  d'homme 
honnête  qui  ne  fuie  déjà  laccointanoe  de  ces  êtres 
Vils.    ; 

•  La  tiatiire  mêrrie  est  tellement  d'accord  aveo  la 
motale,  qu'elle  force  lu  vicieux  4  s'imprimer  lai- 
tnéme  dans  ses  habitudes  le  signalement  de  se 
corruption.  Un  joueur  escroc  se  fait  d'abord  rtoon* 
noltre  ;  il  ne  peut ,  quelque  sçin  qu'il  prenne , 
échapper  au  cachet  de  son  vice  :  sonoô*,  son 
rtaintien ,  sa  physionomie  ,  sou-  khgagp , .  son  -  cos- 
tume sur  tout,  le  décèlent  et  disent  partout  aux 
honnêtes  gêné  de  s'éîogner  d'un  fripon. 

*  Jug*a  quel  accroissement  d'horreur  pour  de  tels 
hommes  s'ensuivroit  dans  l'op&aioa,  par  ht  force 
de  la  loi  dont  nous  venonfe  d'esquisser  le -projet  !    x 

Il  est  encore  une  source  de  ce  vice  à  considé- 
rer ;  ce  sefet  Us  garaketts.  La  paresse j  le  Jib&rti- 

*  nage  f 


itotnent  &  se  concentre*  dans  leur  corps,  et  à  s'y 
désennuyer  par  le  Jeu.  C'est  de  là  que  nous  vien- 
nent toutes  ces  figures  spadassines',  ces  fainéans 
Snsolens  qui  inondent  la  capitale,  et  qui,  inca* 
pables  d'y  dlimepter  leur  luxe  ridicule  et  leurs 
amours  mercantiles,  par  leurs  talens  et  leur  esprit, 
«  jettent  de  toutes  leurs  forées  /dans  le  métier 
d^escroc  et  de  fripon. , 

Que  la  loi  défende  toute  espèce  de  jeu  dans  le» 
garnisons  ;  ou  plutôt  qu'on  y  établisse  des  gymna- . 
ses ,  des  lycées,  des  écoles  d'instruction  ;  quq  les 
bienfaits  nationaux  soient  le  prix  des  plus  $abilas 
^t  des  plus  vertueux  tout  ensembfe.  Tournez  en 
tin  mot  les  passions  des  hommes  vers  le  bien  ;  car 
si  vous  leur  laisses  le  champ  libre ,  elles  les  con- 
duiront au  mal.  Voilà  les  remèdes  «contre  le  jeuf 
totifrce  que  nous  omettons  peut  se  conjecturer  : 
on  ne  peut  pas  tout  dire. 

-  Mais  c'est  à  vous  sur-tout,  citoyens,  qu'il  faut 
tjue  nous  nous  adressions  pour  trouver  dans  voçr^ 

Ïrtrdence,  dans  l'intérêt  de  vos  familles  ,  et  da#s 
t  paix  de  votre  esprit,  le  remède  le  plus  sûr  contre 
les  débordement  et  la  multiplicité  des  jeux  publias. 
Ayez  toujours  devant  les  yeux  cette  vérité ,  aue 
tout  joueur  de  profession  est  un  escroc  ;  que  ie* 
promesses,  les  amorces,  les  prétendus  cpups  de 
bonheur  que  Ton  vous  expose  pour  vous  attirer 
ira  jeu  ,  sont  un  tissude  friponneries  calculées  de 
longue  main  ;  dans  ces  repaires ,  le  banquier ,  les 

Sontés  ,  céluî  qui  pferd ,  celui  qui  gagne  #  ceux  qui 
topatent  entre  eux,  qui  se  battent  même,  rhomma 
qui  a  l'air  niais  ou  étranger,  celui  qui  affiche  l'opu- 
lence ,  celui  qui  a  l'air  honteux  de  sa  misère,  celui 
'qui  se  montre  prodigue ,  celui  qui  affecte  Vivresse# 
tous  ces  gens-là  et  tant  d'autres  sont  d  accord  coatre 
Tous  ;  ils  sont  conjurée  pour  vous  vôfor.  Devant  # 
derrière  ,  à  cftté  de  vous  ,  tout  le  monde  vous 
N*.  *3.  B- 
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trompe  ;  les  dez ,  les  cartes ,  les  numéros ,  tout 
oula   est  apprêté  d'uvance  pour  tous  ruiner/  Da 

Î"  uclque  manière  que  vous  arriviez  dans  un  jeu  pu* 
lie,  par  quelque  main  que  vous  y  soyez, conduit, 
soyez  persuade  que  ce  n  est  point  un  effet  du  ha- 
sard, mais  celui  d'un  calcul  sur  jrotre  caractère 
qu'on  tàtera ,  sur  votre  crédulité  qu'on  abusera , 
sur  votre  cupidité  qu'on  aura  le  soin  d'aiguillon- 
ner ,  et  en  dernière  vue  sur  votre  argent  qu'on  veut 
escroquer  et  qu'on  escroquera.  Comment  échappe- 
riez vous  à  tant  de  pièges  ?  Ne  seroit  ce  pas  une 
démence  évidente  gue  le  projet  de  celui  qui,  igno- 
rant toutes  ces  choses ,  et  ne  soupçonnant  aucun 
de  ces  ennemis  9  viendront  de  bonne  foi  pour  gagner 
l'argent  des  brigands  qui  l'entourent ,  et  se  ilattçroit 
de  l'emporter  ?  Voilà  pourtant  ce  que  font  tous 
ceux  qui  ont  l'imprudence  de  risquer  au  jeu  leur 
fortune  bien  assurée ,  ou  de  hasarder  celle  qui  leur 
reste  pour  se  ménager  les  ressources  qui  leur  atta- 
quent. Quelle  foîid  absurde  ! 

C'est  à  vous  sur -tout  ,  capitalistes  ,  que  la 
soif  de  l'or  possède  ,  que  nous  nous  adressons. 
Parmi  vous  9  il  n'en  est  guère  dont  la  fortune 
ne  soit  utile  et  nécessaire  à  vos  enfans  et  à  la 
société  ;  mais  parmi  vous  au;si ,  il  en  est  beau- 
coup dont  la  probité  n'est  pas'  sans  tache ,  dont 
l'impudeur  est  reconnue  :  c  est  donc  A  vous  que 
«'pressant  et  s'adresseront  lés  escrocs  ,  les  cheva- 
liers d'industrie,  les  filoux,  les  joueurs  de  profes- 
sion, pour  en  obtenir  l'aliment,  l'argent;  1  or  qui 
doit  servir  de  base  et  d'amorce  à  leur  côupe-gorfie. 
Ils  vous  feront  part  de  leurs  projets  ;  ils  vous  ûé- 
voileront  sans  mystère  toutes  les  ressources  de 
leur  friponnerie;  ils  vous  démontreront  les  cal- 
culs de  leur  brigandage,  et  vous  allécheront  par 
l'espoir  de  partager  des  gains  immenses.  Mais  si 
leurs  calculs  ne  sont  que  trop  vrais  ,  l'effet  n'en 
-sera  pas  pour  cela  plus  lucratif  pour  vous.  Vous 
serez  leur  première  dupe  ;  ils  monteront  si  bien 
leur  partie  ,  qu'ils  perdront  à  vos  yeux  tout  votre 
argent  et  le  leur.  Quand  nous  disons  le  leur,  il  faut 


«^  aum  icuais;  us  ont  ramasse  quelques  rouas; 
ua  seul  d'entre  eux  paroit,  il  vous  propose  une 
,sociétrf;  il  met  3o,ooo  livres  ,  vous  en  mettez  aussi 
trente  mille;  la  partie  s'ouvre  ;  les  vrais  croupiers 
viennent  ponter,  gagnent  les  6q,ioo  livres;  votre, 
sociétaire  joue  le  désespoir,  et  vous  êtes  volé. 
Tel  est  le  rô'e  de  tous  ces  croupiers  infâmes  qui 
ajoutent  au  brigandage  l'hypocrisie  de  ne  pas  pa- 
rottre  Fexercer.  Ce  sont  principalement  ces  gens-là 
cpii  sont  les  bases  et  les  nourriciers  de  Tant  dé  tripot». 

Et  vous  ,  pères  de   famille ,  hommes  honnêtes   - 
qui  ne  sûtes  jamais  ce  que  c'est  que  le  j'eu  ;  vous 

Spxi  travaillez  avec  ardeur  à  l'accroissement,  de  la 
ortune  que  vous  destinez  à  vos  enfans  ,  prenez 
erde  sur-tout  de  vous  laisser  surprendre  ;connoissez 
i  ruses  que  ces  scélérats  peuvent  mettre  ea  couvre 
pour  vous  perdre.  Ils  lieront  ovec  vous  une  habi-, 
tude  de  commerce;  ils  vous  donneront  des  prati- 

Sues  alléchantes  ;  petit  à  petit  ils  vous  cerneront 
ans  leurs  patries ,  qu'ils  sauront  rendre  honnêtes  ; 
ils  vous  entraîneront  dans  leurs  repas  ;  les  propos, 
les  contes  Fallacieux,  les  chimères  les  mieux  appro- 
priées à  votre  tournure  d'esprit  et  à  votre  carac- 
tère ,  ils  les  mettront  en  usago  ;  enfin  Us  feront  si 
bien  qu'ils  tous  attireront  dans  leurs  filets  :  petites 
pertes,  patience,  services,  rien  ne  coûtera  à  leur* 
calculs  ;  le    jour  enfia  arrivera  où,  après  avoir 
soufflé  dans  votre  sefu  la  cupidité  riante ,  et  en- 
suite l'opiniâtreté  de  l'espérance,  ih  ne  vous  laisse- 
ront dans  votre  ruine  totalequ'un  impuissant  déses- 
poir. Que  d'exemples  nous  en  avons  tous  les  jours! 
Citoyens  de  tout  état ,  fuyez  donc  avec  horreur 
ces  lieux  exécrables  et  les  brigands  qui  les  hantent  ! 
Inspirez  à  vos  enfans  la  même  haine  ;  préservez  vos 
épouses,  vos  commis  et  vos  valets  de  l'oisiveté  et  de 
Ta  loterie;  songez  que  sur  les  seuls  produits  honnêtes 
du  travail ,  d'une  sa$a  industrie  et  des  talens ,  sont 
fondés  le  repos  de  l'esprit ,  le  bonheur  des  familles, 
3#  charme  de  la  société  et  la  prospérité  de  l'état. 

Ba 
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Théorie  de  la  procédure  par  jurés. 

Ce  n'est  pas  de  la  procédure  par  jurés ,  telle 
du'elte  deyroit  être ,  que  tous  allons  parler,  c'est 
de  la  procédure  par  jurés  telle  qu'elle  est,  teDe 
qu'elle  a  été  décrétée  par  rassemblée  nationale. 

Quel  que  soit  le  progrès  des  lumières  en  France, 
il  est  encore  très-peu  de.  personnes  qui  comtois- 
sent  cette  belle  institution.  A  peine  à  l'aurore 
de  la  liberté,  nos  esprits,  imbus  des  anciens  pré- 
jugés, ont  besoin  d'instruction  sur  cette  matière, 
et  c'est  pour  remplir  le  devoir  que  nous  nous 
gommes  imposés  d'éclairer  nos  concitoyens,  que 
ilous  allons  leur  présenter  dans  un  seul  cadra 
toute  la  théorie  de  la  nouvelle  procédure  par 
jurés. 

Lorsqu'un  citoyen  prévenu  d'un  délit  -est  arrêté 
sur  le  mandat  du  juge  de  paix,  ou  de  tout  autre 
officier  de  police,  il  est  envoyé  dans  la  maison 
d'arrêt  du  tribunal  de  district.  Vingt  quatre  heures 
après  sa  détention,  le  directeur  du  juré  entendra 
lie  prévenu  ,  examinera  l'inculpation  qui  lui  est 
faite;  et  si  le  délit  est  de  nature  à  mériter  peine 
nfflictive  ou  infamante ,  il  dresse  l'acte  d'accusa- 
tion pour  être  présenté  au  juré.  Ce  juré ,  appelé 
juré  a* accusation,  est  formé  de  huit  citoyens  pris 
par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  trente  citoyens 
éligibles  aux  administrations  ,  lesquels  doivent  être 
nommés  pour  trois  mois  par  le  procureur-syndio 
et  l:s  membres  du  directoire  du  district.  Leshuit 

i'urés  examinent  l'acte  d'accusation,  entendent 
es  dépositions  des  témoins ,  les  dires  de  l'accusé, 
et  prononcent  ensuite  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'ac- 
cusation. Le  suffrage  de  six  jurés  est  nécessaire 
pour  décider  l'affirmation.  Le  directeur  du  juré 
rend  alors  une  ordonnance  de  prisé  de  corps , 
et  le  procès  et  l'accusé  sont  renvoyés  dans  les. 24 
heures,  et  par.  les  ordres  du  commissaire  du  roi» 
au  tribunal  criminel  du  département». 


(  22*    ) 

Co  tribunal  sera  composé  (Tua  président  éhs 
pour  six  ans  par  les  électeurs  du  département ,  de 
trois  jugés  pris  tous  les  trois  mois  daas  ehaqu* 
tribunal  de  district  ,  d'un  commissaire  du  roi, 
et  d'un  accusateur  public,  qui,  comme  le  prési- 
dent ,  sera  élu  pour  ait  années.  Il  y  aura  aussi 
un  greffier. également  élu  ,  mais  à  vie;  les  fonc-' 
tions  du  président ,  outre  celles  qui  lui  sont  cou* 
xnunes  avec  les  trois  autres  jugea  du  tribunal  * 
sont  d'entendre  l'accusé  au  moment  de  son  arri-t 
véevde  faire  tirer  au  sort,  de  convoquer  et  do 
diriger  les  jurés.  L'accusateur  public  est  prinoi* 
paiement  chargé  de  poursuivre  les  délits  sur  la*' 
actes  d'accusation  admis  par  les  jurés,  11  a  la  sur* 
veillance  sur  1er  officiers  de  polioe  du  départe- 
ment ,  il  peut  les  réprimander  on  les  traduira  ait 
tribunal  criminel  suivant  l'exigence  des  cas.  U 
sera  également  chargé  ,de  la  poursuite  des  crimi- 
nels qui  lui  seront  indiqués  par  le  roi  ou  les  Mgi** 
làtures. 

Rien  n'est  mieux  entendu  sans  douta  que  1% 
composition  de  ce  tribunal  unique  par  ehqqu* 
département;  mais  au  lieu  d'être  sédentaire  daas 
le  chef  lieu',  il  auroit  dû  être  ambulant  dansoha- 
que  canton.  L  ambulance  de*  juges  doit  toujours 
être  compagne   de  l'institution   du  juré.   Cor  les 

Î'urés  n'étant  point  payés,  consacrant  gratuitement 
eur  temps  à  juger  leurs  concitoyens  ,  il  ne  faut  pa* 
leur  rendre  onéreux  un  si  généreux  dévouaient. 
Voilà  pourquoi  en  Angleterre*  ,>  où  les  jurés  sont 
admis  en  matière  civile  comme  en  matière  cri- 
minelle >  les  juges  sont  ambulans.  Ils  vont  tenir 
les  assises  dans  chaque  comté  f  et  les  jurés  &e< 
sont  point  tenus  de  sfe  déplacer.  Ne  çraint-onpafc 
de  manouçr  de  jurés ,  lorsqu'il  faudra  que  des  ci- 
toyens dune  fortune  très-médiocre  soient  obligé* 
dc^  quitter  leurs  afFaifes,  pour  aller  à  dix  Uauee 
dé  leur,  domicile  passer  le  temps  à  juger  e#He* 
des  autres  ?  Il  est  étonnant  qu'une  réflexion,  *tf**ft 
simple  n'ait  pas  frappé  la  eomiW  de  conitktitiea* 


(  222  ) 

aTétpitil  pas  en  effet  ben  plus  naturel  de  faire 
Voyager  des  juges  riche»  et  bien  payés  ,  que  des 
jurés  qui  ne  le  sont  pas.  Il   faut  espérer  que  les    . 
difficulté*  qui  naîtront  de  l'ambulance  des  jurés 
feront  décréter  celle  des  juges  paHa  seconde  lé*    ' 
gislature.  Revenons  à  la  procédure. 

Vingt-quatre  heure*  après  l'arivée  de  Faccusé 
dans  la  maison  d'arrêt  du  tribuhal  criminel ,  il  sera 
interrogé  par  le  président  en  présence  du  com- 
inissairo  du  roi  et  de  l'accusé  ;  le  greffier  écrira 
ses  réponses ,  et  elles  pourront  feervir  de  rerisei- 

Jnemest  au  juré  defugement.  Ce  juré  sera  fermé 
e  douze  citoyens  tirés  au  sort  sur  la  li6te  dés 
éligibles  nommés  tous  les  trois  mois  ,  au  nombre 
de  deux  cents,  par  le  directoire  du  département. 
Les  jurés  de  jugement  ne  peuvent  jamais  être  les 
même»  que  ceux  du  juré  a  accusation. 

Le  tableau  des  douze  jurés  étant  formé ,  il  sera 
présenté  a  l'accusé,  qui  pourra  eil  récuser  succes- 
sivement jusqu'à  vingt,  sans  donner  de  motifs,  ffiî 
a  d'autres  récusations  a  faire ,  elles  seront  moti- 
vées èur  des  raisons  dont  le  tribunal  jugera  la  va- 
lidité.  En  Angleterre  l'accusé  récuse  les  jurés  en 
leur  présence  ;  il  comparoît  devant  eux  avant  sa 
récusation;  et  le  sent  aspect  d'un  juré,  dont  la 
physionomie  l'épouvante  ,  suffit  pour  qu'il  soit  re- 

E*  té  dn  nombre  de  ses  juges.  Cette  différence  de 
loi  anglaise  tient  k  V unanimité  requise  pour  le 
jugement  par  jurés.  En  Frânoe,  comme  cette  una- 
nimité n'est  pas  décrétée ,  la  récusation  sur  la 
liste  suffit  a  l'accusé  pour  éloigner  ses  ennemis  , 
ou  ceux  que  l'opinion  publique  et  ses  propres  con- 
noissances  lui  indiquent ,  comme  pouvant  man- 
quer de  délicatesse  et  de  probité. 

Les  récusations  faites  et  reçues ,  l'accusé ,  assisté 
d'un  ou  deux  conseils ,  comparoît  a  la  barre  en  pré- 
sence du  public,  des  juges ,  du  commissaire  du  roi , 
de  l'accusateur  public  et  des  jurés.  Les  témoins 
sont  entendus  séparément,  et  à  chaque  déposi- 
tion, le  président  -avertit  l'accusé  de  répondre. 


(  aa3  ) 
Celui-ci  et  ses  conseils  peu  vent  dire  tant  contre  les 
témoins,/ que  contre  les  témoignages  tout  ce  qui 
sera  utile  pour  atténuer  leur  crédibilité;*  its  pour-1 
ront  demander  qu'ils  soient  entendus  ensemble  ; 
ils  pourront  les  questionner ,  mais  jamais  le» 
témoins  ne  pourront  s'interpeller  entre  eux. L'ac- 
cusateur public  doit  avoir  à  l'égard  des  témoins 
produits  par  l'accusé,  la  même  faculté  que  celui-ci 
a  eue  à  l'égard  des  siens,  et  dé  ceux  de  la  partie 
plaignante.  Les  témoins  seront  tenus  do  déclarer 
si  c'est  de  l'accusé  présent  qu'ils  entendent  parler,  " 
et  s'ils  donnoissoient  l'accusé  ayant  le  fait.  L'ac- 
cusé peut  faire  entendre  des  témoins  qui  attestent 
qu'il  est  homme  de  probité ,  et  incapable  du  crime 
qu'on  lui  impute.   Les  alliés  au  même  degré  ne 

fourront  pas  être  reçus  en  témoignage  l'un  contre 
autre  ;  il  en  sera  de  même  des  frères  et  des  sœurs, 
des  femmes  et  des  maris.  Les  témoins  muets,  tels 
que  les  effets^  trouvés  lors  du  délit ,  doivent  être 
représentés  à  l'accusé  y  comme  pouvant  servir  i 
conviction. 

A  \*  suite  de  l'épreuve  des  témoins,  des  témoi»  - 

f  nages ,  et  des  différons  Actes  de  la  procédure , 
accusateur  public  sera  entendu  ;  l'accusé  ou  ses 
amis  pourront  lui  répondre;  le  président  fera 
ensuite  un  rapport  de  l'affaire  aux  jurés ,  en  leur 
recommandant  desuivre  leur  conscience ,  de  décider 
avec  impartialité  y  et  de  déclarer  la  vérité  en  gens 
d'honneur,  et  de  probité.  Cela  fait,  l'accusé  est 
reconduit  à  la  maison  d'arrêt ,  et  les  jurés  se  reti- 
rent dans  une  chambre  pour  procéder  à.  leur  déli» 
bération. 

.  C'est  ici  réellement  que  lenr  tâche  devient  plus 
pénible  et  plus .  sérieuse  ;  il  s'agît  du  sort  d'un 
homme;   et  à  travers    les  témoignages  humains 

3u'il  est  difficile  de  saisir  la  vérité  iLeur  devoir  est 
'examiner  attentivement  l'acte  d'aocusation ,  de 
le  comparer  aux  dépositions  des  témoins ,  et  de 
rapprocher  celles-cf  des  résultats  de  l'épreuve  on 
dos  débats..  L'assemblée  nationale  a  décrété  à  la 


écrite*,  et  pardevant  l'officier  de  police  et  par- 
devant  lp*directeur  du  juré  d'accusation;  mais  les 
preures  qui  peuvent  résulter  de  ces  éprits,  ne- 
doivent  jamais  balancer  la  conviction  intime  des 
jurés,;  ils  doivent  s'attacher  d'avantage  aux  preuves 
morales ,  à  celles  que  leur  fournissent  les  débat*  do 
la  procédure  ,  plutôt  qu'aux,  preuves  écrites.  Eu 
un  paot,  ils  doivent  écouter  leur  conscience,  et 
faire  très-peu  d'attention  aux  formules  :  qu'ils  se 
gardent  bien  .surtout  de  oette  jurisprudence  bar- 
bare ,  oui  faisoit  .croire  sous  l'ancien  régime  que 
deux  dépositions  écrites  suffisoient  pour  faire  con* 
«damner  un  homme  ;  qu'ils  examinent  la  probité 
lies  témoins;  qu'ils  pèsent  la  crédibilité  des  témoi* 

S  nages  $  et  qu'ils  ne  prononcent  jamais  sur  le  sort 
e  l'accusé  9  oue  d'après  la  conviction  inorale  qu'il 
/est  vraiment  l'auteur  du  délit. 

Le  juré  n'aura  à  prononcer  que  sur  ce  qui  est 
porté  dans  l'acte  d  accusatiçn ,  quelle  que  soit  la  dér 
position  des  témoins.  L'opinion  de  trois  jurés 
suffit  pour  faire  déclarer,  soit  que  le  délit  nest 
pas  constant ,  soit  que  l'accusé  n'est  pas  convaincu  f 
aoit  qu  il  j  a  lieu  à  l'excuse  ou  à  l'aaéniuiàon. 
Chaque  juré  déclarera  d'abord  si  le  délit  estoons* 
fant  9  ensuite  si  l'accusé  en  est  convaincu ,  enfin 
•s'il  y  a  lieu  à  V excuse  ou  atténuation,  c'est-à-dire» 
fi  le  délit  a  été  commis  involontairement  :  si  le  juré 
déclare  que  le  délit  n'est  pas  constant ,  il  est  dis* 
.pensé  des  deux  autres  déclarations  ;  car  si  le  délit 
xi  est  pas  constaté  »  il  est  inutile  d'en  rechercher 
l'auteur.  Chaque  juré  prononcera  sa  déclaration  en 
guettant  la  main  sur  le  cœur»  et  dira  :  Sur  mon 
honneur  et  ma  conscience  il  y  a  délit  constant, 
au  bien  le  délit  ne  nie  parole  pas  constant,  il  en 
jsera  de  même  des  autres  déclarations.  Les  jurés , 
pour  marquer  la  différence  de  leurs  opinions ,  se 
serviront  d'une  boule  blanche  ou  noire,  jetée  dans 
une  boite  ;  la  noire  marquera  l'opinion  défavorable 


greffier. 

Où  f accusé  est  déclaré  convaincu ,  ou  non* 
Dans  lé  cas  d*  la  négative,  il  est  sur  le  champ  mit 
en  liberté  ;  dans  celui  de  l'affirmative ,  le  président 
fait  comparoitrè  l'accusé,  et  lui  donne  conn'ois* 
sance  de  la  déclaration  du  juré.  Le  commissaire 
du  roi  fait  sa  réquisition  pour  l'application  de  la 
loi,  et  l'accusé  peut  encore  ,pour  dernière  ressource, 
plaider  oy  faire  plaider  que  le  fait  qu'on  lui  im> 

Îmte  n'est  pas  un  délit,  ou  que  telle  loi  péàala  n«r 
ui  est  pas  applicable. 

Les  ju^es  prooonoeroat  ensuite  sans  désempafer, 
à  haute  voix  et  en  présence  du  public  la  peine  éta- 
blie par  la  loi;  si  les  opinions  sont  partagées  9 
lavis  le  plus  doux  passera*  Le  président;  avant  do 

J prononcer  le  jugement  >  lira  le  texte  dé  la  loi  su* 
aquelie  il  est  fondé  ;  le  jugement  prononcé ,  il  sera 
sursis  pendant  trois  jours  à  son  exécution.  Pen*: 
dant  ces  trois  jours,  Faccusé  ou  le  commissaire  dii 
roi  pourront  remettre  au  greffe  du  tribunal  leur 
-  requête  en  cassation  >  dans  ce  cas  -,  le  sursis  durera 
jusqu'à  ce  que  la  requête  ait  été  rejetée;  si  elle  est 
admise,  la  procédure  est  recommencée. 

La  décision  des  jurés  n'est  jamais  soumise  & 
Tappel.  Cependant  Si  le  tribunal  peasoit  q*e  les 
jurés  se  fussent  trompés ,'  et  dans  le  cas  seulement 
où  l'accusé  auroit  été  déclaré  convaincu ,  û  pour- 
ront ordonner  une  nouvelle  épreuve,  en  joignant 
trois  autres  jurés  tirés  au  sort  ,  aux  douze  déjà 
nommés.  Alors  la  nouvelle  déclaration  du  juré 
devra  être  donnée  à  la  majorité  des  six  septièmes 
des  voix.  J 

Voilà  en  abrégé  le  tableau  de  la  procédure  pat 

jurés  telle  qu'elle  a  été  décrétée  par  l'assemblée 

xiationalô.  Avec  toutes  les  imperfections  dont  elle 

fourmille ,  et  que  nous  avons  déjà  relevées  dans  le 
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tours  de  net ouvrage  (1),  elle  **t  de  beaucoup 
supérieure  à  toutes  le»  jurisprudences  criminelles 
des  états  de  1  Europe,  ai  l'on  excepte  l'Angleterre; 
elle  est  infiniment  préférable  sur- tout  à  cette 
intàme  procédure  de  1  ancien  régime ,  3011s  le  glaive 
de  laquelle  un  innocent,  étoit  presque  toujours  sûr 
d'être  égprgé.  Citoyens!  que  l'espoir  de  voir  amé- 
liorer notre  justice  criminelle,  nous  opnsole  des 
vices  qu'elle  contient  ;  nos  législateurs  ont  tant  lait 
pour  nous ,  que  nous  pquyons  t>ien  leur  pardonner 
quelques  erreurs;  et  a  ailleurs ,  fut-il  jamais  parmi 
le»  hommes  une  institution  parfaite  dèj  s*  nais- 
sance ?  OJle  des  jurés  étrangère  à  notre  climat  a 
besoin  d'y  être  naturalisée;,  les  législatures  sui- 
yanfqs  corrigeront  fourrage  que  la  première  n/a  liait 
qu'ébâttc^er. 

De  l'influence  de  la  révolution  sur  les  femmes. 

Plusieurs  femmes  se  sont  plaintes  k  nous  de  la 
révolution.  £.lles  nous  mauden\  djnt  beçucoyp  de 
lettres ,  que  depuis  deux  ans  il  semble  qu'il  n'y 
ait  plu*  qu'un  soxe  en  France  Dans  les  ^semblées 
primaires  ,  dans  les  sections,  dam  les  clubs,  etc. 
il  n'est  pas  plus  question  des  fermes,  que  $i  çll^s 
n'existoient  pas.  On  leur  accorde ,  comme  par 
grâce ,  quelques  banquettes  pour  assister  aux  séan- 
ces  de.  rassemblée  nationale  ;  deux  ou  trois  fera- 
.mes  ont  paru  à  la  barre  ;  mais  l'audience  a  été 
courte ,  et  Ion.  est  paas<$  vite  à  l'ordre  du  jour. 
Le  peuple  français ,  ajoute-t-on ,  n,e  pouvoit-il  <Le- 
venir  hbrfc  sans  cesser  d'être* galant?  Jadis  ,t  chez 
les  Gaulois  nos  bons  aïeux ,  la*  iemmes  avoient 
aux  états  de  la  nation  mix  d/Slibérative  ;  elles  y 
votoient  tout  comme  les  hommes ,  et  lès  choses; 
n'en  alloient  pas  plus  mal. 


(t)  Voyez  sur  les  vices  de  l'institution  d«s  jurés  en 
Francs,  les  numéros  69,  79  et  82. 


Voilà  l'entrait  exact  et  fidèle  d'dh  grand  noirt- 
bre  de  lettres  auxquelles  on  nous  presse  de  rét 
pondre  ;  il  faut  donc  enfin  nous  expliquer,  et  certes , 
le  sujet  en  vaut  lia  peine. 

Ce  qui  s'est  pa*sé  à  Versailles  pendent  troii 
règnes  nç  prouve  pas  en  faveur  de  l'heureuse  in-( 
ilnence  Ses  femmes  sur  la  liberté  ;  son  règne  da-« 
tetoit  de  beaucoup  plu?  haut  sans  elles;  elles  4e 
•ont  prêtées  avec  complaisance  à  tout  ce  qu'ont 
Voulu  d'elles  la  cour  et  le  ministère  pbur  éloigner 
les  hommes  des  affaire*  publiques,  et  les  dis* 
traité  fié  ces  coups  fréquons  d'autorité. qui  le* 
ntenaçojefit  à  la  première  démarche  inconsidérée 
ou  sitspecte  à  un  gouvernement  ombrageux.  Et 
en  cela  elles  éroient  peut-être  excusables;'  elle* 
dvoient  tout  à  gagrier  sous  un  tel  régimq.  A 
l'exemple  des  tyrans  qui  les  mettoient  $n  couvre, 
elles  régnôient  en  dépotes  dans  les  cerdles  et  même 
êins  les  cabinets  diplomatiques.  Le  sceptre  delà 
beauté  pesoit  presque  autant  que  celui  des  toïs  ; 
il  fallclt  ramper  dans  les  boudqirs  y  cotiime  à  la 
cour,  pour  être  heureux,  et  pour  obtenir  le  droit 
&  être  insolent  de  ron  bonheur. 

Le  règne  des  courtisanes  précipita  la  ruîne  de 
h  nation  ;  l'empire  des  reines  la  consomma.  On 
vit  un  prince,  trop  tôt  aimé  du  peuple,  dégrader 
son  caractère  dans  les  br^as  de  plusieurs  fertimes  (i) 
sans  pudeur,  et  devenir,  à  l'exemple  de  Nafbuchor 
tfonôsor ,  une  brute  qui  se  vautroit  avec  un  ci- 
visme dégoûtant  dans  ia  fange  des  plus  sales  plai- 
sirs. On  vit  son  successeur  partager  dvec  lepublio 
l'engoûiront  pour  une  jeune  princesse ,  vive  et 
frivole,  qui  commença  par  secouer  le  joug  del'éti- 

3uette ,  comme  pour  s'essayer  à  briser  un  jour  cfelui  " 
es  loix ,  et  qui ,  bientôt  fidèle  aux  leçons  de  stf 
mère,  profita  de  son  ascendant  sur  les  petites 


0)  La  chine  du  Bairv  entre  auircr. 
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choses  pour  s'immiscer  dans  les  grandes  ,  et  in- 
fluencer le  destin  de  tout  un  peuple* 
<  L«  classe  des  bourgeoises  riches  se  calqua  sur 
lès  dpmes  de  cour..  La  frivolité  s'empara  d'abord 
de  tous  les  esprits.  La  corruption  gagna  ensuite 
les  cœurs;  et  c'est  tout  cequon  vouloit.  On  fait 
tout  d'une  nation  qui  ne  réfléchit  point,, et  qui 
n'a  point  de  mœurs  ;  et  grâces  aux  femmes,  nous 
en  étions  venus  là  *  malgré  quelques  bons  livres 

Sour  lesquels  le$  femmes  montrèrent  un  aversion 
écidée  ;  plus  pénétrantes  que  nous  ^  elles  pré- 
voyoient  de  loin  que  la  chute  de  leur  pouvoir  se- 
rait une  suite  immédiate  du  règne  dé  Ja  pensée» 
et  qu'elles  seroient  remises  à  leur ,  place  du  ma» 
ment  que  les  hommes  reprendraient  leur  rang. 

Pourtant  ne  soyons  point  ingrats  ;  c'est  aux 
conciliabules  qui  se  tenoient  chez  des  (i)  femmes  ; 
c'est  aux  décisions  imprudentes  et  précipité?* 
qu'on  y  prit ,  que  nous  sommes  redevables  de  la 
crise  s  salutaire  de  juillet  1789  ,  préparée  par  un 
coup  d'éclat  manqué  dans  le  mois  (2)  précédent.  ' 
Le  cercle  étroit  de  leurs  devoirs  domestiques  fran-  , 
chi,  les  femmes  ne  doutent  de  rien;  celles  surtout 
qui,  depuis  plusieurs  années,  ont  badiné  avec  le 
âceptre  comme  avec  un  hochet,  croient  pouvoir 
en  agir  à  l'égard  dune  nation,  comme  avec  h  pou- 

Îée  de  leur  premier  âge.  Une  première  résistance 
lesse  leur  caractère  irascible  ;  elles  se  fâchent, 
on  murmure  ;  elles  ordonnent ,  on  désobéit  ;  en 
voilà  assez  pour  une  révolution ,  déjà  mûrie  par 
un  demi -siècle  de  gaspillage  et  de  calamités  , 
(Pinepries  ministérielles  et  de  despotisme  brutal. 
Pendant  trois  jours  le  tocsin  a  sonné  daçs Paris, 
et  l'écho  s'en  est  prolongé  sur  toute  la  surface  de 
la  France.  Les  canons  se  sont  lait  entend  e,  mais 
cen'étoit  pas  pour  annoncer  une  fête.    Des  exé* 


(1)  La  dame  Polignac  entre  aufre«. 

(a}  L'espèce  de  séance  royale,  du  aa  juin  i7$9« 


jusque  dans  nos  jardins  de  plaisir.  Les- femmes 
<lu  peuple  ,  les  premières  au  danger,  ont  voulu 
jouer  un  rôle  dans  ce  drame  national ,  et  se  sont 
montrées  citoyennes. 

Les  autres  ont  fui  ce  spectacle  mâle  et  impo* 
saut  ;  leur  frêle  organisation  n'a  pu  le  soutenir  ; 
des  évanouissement  ,  des  maux  de  nerf,  des  dé- 
livrances  avant  terme  r  indiquèrent  dès-lors  quelle, 
part  ces  femmelettes  dévoient  prendre  parla  suite 
à  cette  grande  crise  politique ,  et  ellçs  ont  tenu, 
parole.  Peu  d'entre  elles  ont  su  monter  leurs  or- 
ganes au  ton  de  la  révolution  ;  tout  en  assortissent 
les  couleurs  de  la  cocarde  parisienne,  elles  ont 
soupiré  après  les  nœuds  ou  le  filet  qu'elles  tres- 
soient  jadis  en  min/uulant  sur  leur  sopha.  L  uni- 
forme galant  des  gardes  nationales  les  a  un  mo- 
ment tirées  de  leur  léthargie.  Les  revues  aux  Champ r- 
ëlysées  ,  la  cérémonie,  du  serment  au  Champ  de 
la  Fédération  leur  ont  donné  l'occasion  de  se  mon-  '* 
trer.  Mais  en  rentrant  dans  leurs  salions  de  convr 
pagnie  déserts ,  dans  les  salles  de  spectacles  mal 
composées ,  elles  ont  pesté  tout  bas  contre  la  li- 
berté ,  qui  faisoit  changer  de  culte  à  leurs  adora- 
teurs. Tous  les  ridicules  des  patriotes  ont  été  im- 
.  pitoyablement  per^ifflés  par  elles  pour  se  venger. 
En  un  mot,  toutes  les  classes  de  femmes  au-dessus 
de  celles  du  peuple  sont  presque  tout  entières 
aristocrates. 

Pour  être  impartial ,  il  faut  dire  aussi  qu'en  gé- 
néral les  femmes  ,  flu  moins  en  ce  moment ,  per- 
dent à  la  révolution  ;  elles  éprouvent  des  priva--" 
tions  en  plus  d'un  genre.  L'es  dépenses  de  l'équi- 
pement national ,  principalement  des  hommes  à 
epaulettes ,  ont  été  prises,  dans  ces  temps  difficile», 
sur  les  traits  de  la  parure  des  femmes  ;  et  puis 
on  ne  peut  briguer  à  la  fois  les  faveurs  de  la  beau- 
té, et  les  honneurs  delà  municipalité.  Les  myr- 
tes  de  l'amour  s'enlacent  difficilement  avec  le 


assemblées  de  jeux  et  à  celles  de  sa  sedtion.  Si 
l'on  passoit  la.  nuit  au  bal,  on  serait  peu  dispos 
eux  exercices  militaires  du  lendemain  matin.  Les 
fiers  accens  de  la  liberté  rendent  peu  propre  aux 
madrigaux  des  boudoirs  ,  et  dans  la  tribune  on  ne 
parle  pas  à  toute  une  nation  comme  on  parie  à  sa 
maîtresse.  Mais  les  femmes  délaissées  n'entendent 
pas  raison  sur  cet  article,;  elles  aimeroient  mieux 
avoir  affaire  à  un  inconstant  qu'à  un  homme  qui 
paroit  les  négliger. 

De  graves  (i)  publicistes.  ont  proposé  sérieuse- 
ment un  parti  de  conciliation  ;  ils  ont  soutenu 
que  les  femme»,  jouissant  du  droit  de  cité 
comme  les  hommes,  doivent  avoir  leurs  entrées 
dans  toutes  les  assemblées  de  la  commune  ,  et 
même  dans  celles  de  la  nation  constituante  ou  lé- 
gislatrice. Us  ont  prétendu  que  les  femmes  avoient 
tout  autant  quelles  hommes  le  don  de  la  par 
roK 

Sans  doute ,  et  on  ne  leur  a  jamais  contesté  cette 
faculté.  Mais  la  nature ,  à  laquelle  la  société  ne  doit 
déroger  que  malgré  elle  ,  a  prescrit  à  chacun  de% 
sexes  ses  fonction»  respectives;  il  ne  faut  pas  qu'un 
ménage  reste  un  seul  instant  désert.  Quand  le 
père  de  famille  est  sortt  pour  aller  défendre  ou 
réclamer  dans  l'assemblée  de  la  commune  les  droits 
de  propriété ,  de  sûreté,  d'égalité,  de  liberté,  h 
mère  de  famille ,  concentrée  dans  se?  devoirs  do- 
mestiques ,  doit  y  faife  régner  Tordre  et  la  pro- 
preté  ,  l'aisance  et  la  pèi*. 

L^«;  femme»  n'ont  jamais  montré  pour  Indé- 
pendance civile  et  politique  ce  goût  soutenu  et  for- 
tement prononcé  ,  cette  ardeur  à  qui  tout  c£de  , 
qui  inspirèrent  aux  hommes  tant  de  hauts  faits  , 
iaût  d'actions  héroïques;  c'est  que  la  liberté  ci- 


(0  M.  Condorcet,  cmre  auiçes^  dans  un  numéro  du 
^JUST'aldu  Çit^de  1789. 


niées  sous  le  toit  paternel  ou  dans  la  maison  ma- 
ritale; nées  pour  une  dépendance  perpétuelle  de- 
puis le  premier  instant  de  leur  existence  jusqu'à 
celui  de  leur  trépas  ,  elles  n'ont  été  douées  que 
de  vertus  privées  :  le  tumulte  des  camps,  les  ora- 
ges de  la  place  publique',  le*  agitations  des  tribu- 
naux ne  conviennent  point  du  tout  ati  second  sexe. 
Servir  de  société  à  'sa  nière ,  adoucir  les  soucis 
d'un  époux ,  nourrir  et  soigner  ses  enfans ,  voilà 
les  seules  occupations  et  les  véritables  devoirs 
d'upe  femme.  Une  femme  n'est  bien ,  n'est  à  sa 
place  que  dans  sa  famille  ou  dans  son  ménage. 
£>e  tout  ce  qui  se  passe  hors  de  chez  elle  ,  elle 
vte  doit,  savoir  que  ce  que  ses  parens  ou  son  mari 
jugent  à  propos  de  lui  apprendre. 

Femmes  !  ah  !  n'enviez  pas  aux  hommes  les  tra- 
vaux  pénibles  de  l'écononiie  politique ,  et  les  hon- 
neurs périlleux  qui  en  sont  la  récompense.  La 
révolution  compte  bien  aussi  sur  vous;  elle  vous 
ménage  de  l'emploi,  et  vous  réserve  pour  les  occa- 
sions délicates  ;  mais  sans  sortir  de  vos  demeures , 
vous  pouvez  déjà  beaucoup  pour  elle.  La  liberté 
d'un  peuple  a  pour  bases  les  bonnes  mœurs  et 
Féducation,  et  vous  en  êtes  les  gardiennes  et  les 
premières  dispensatrices.  De  retour  4ans  ses  foyers, 
c'est  de  vos  mains  que  le  patriote  doit  recevoir  \k 
première  palme  de  son  patriotisme;  c'^stdans  vds 
Dras  que  le  citoyen  doit  goûter,  à  l'abri  des  loix 
qu'il  a  décrétées  au  sénat,  ces  plaisirs  chastes,  ces 
jouissances  pures  que  vous  partagerez  avec  lui, 
s'il  sren  est  rendu  digne.  L  estime  de  ce  qu'on 
fume  ajoute  eneore  à  ses  caresses ,  et  le  citoyen 
qui  se  respecté  fera  tour  pour  l'obtenir  ;  s'il  a  tenu, 
une  conduite  équivoque,  pour  peu  que  son  civisme 
soit  douteux,  qu'un  accueil  sévère,  que  de  froids 
embrassemens  l'attendent  chez  lui.  Que  sa  mèra 
le  repousse  !  que  sa  femme  rougisse  de  porter  son 
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nom,  et  que  sa  nxie  baisse  les  yeux  et  n  ose  I  avouer 
pour  son  père  !  Un  homme  d'honneur  ne  pourra 
être  insensible  à  ce  châtiment  domestique. 

Femmes,!  vous  n'avez  pas  su  encore  user  de  vos 
avantages  sur  l'esprit  et  Je*  cœur  des  hommes ,  au 

Srofit  de  la  chose  publique.  Rome  a  voit  imaginé 
es  censeurs  pour  surveiller  les  actions  des  gens 
en  place.  Une  nation  libre  n'auroit  pas  besoin  de  re- 
courir à  cette  institution  qui  n'est  pas  sans  incon- 
yéniens,  si  le  suffrage  d'un  sexe  étoit  compté  pour 
quelque  chose,  aux  yeux  de  l'autre.  Qti'irî«-z-vous 
taire  dans  nos  assemblées,  d'élection  ,  dans  nos 
comités  de  législature  ?  Ce  n'est  pas  là  le  heu  ni  le 
moment  de  vos  triomphes. 

Paroissez ,  au  milieu  de  nos  fêtes  nationales , 
dans  tout  l'éclat  de  vos  vertus  et  de  vos  charmes  l 
quand  la  voix  publique  aura  proclamé  l'héroïsme, 
ou  la  sagesse  d  un  jeune  citoyen,  alors  qu'une  mère 
se  lève ,  et  conduisant  sa  fille  jeune,  belle  et  pudi- 
que, jusqu'au  tribunal  où  se  distribuent  les  cou- 
ronnes,  que  la  jeune  vierge  se  saisisse  d'une,  et 
aille  elle-même  la  poser  sur  le  front  du  citoyen 

Eroclamé:  Que  la  mère  offre  d'ajouter  au  don  de 
i  couronne  celui  de  la  main  de  sa  fille ,  en  disant  r 
Bon  citoyen,  sois  l'époux  d'une  citoyenne  ver- 
tueuse; tu  la  protégeras  de  ton  épée  ;  tu  la  gui- 
deras de  tes  lumières;  elle  te  promet  en  retour 
estime,  attachement  et  bonheur. 

Jadis,  ceux  qui  se  disoient  nobles,  exclusive- 
ment à  une  foule  de  citoyens  qui  Tétoient  bien 
-autrement  qu'eux,  se  coatisoient  pour  eiypécher 
leurs  enfans  de  s'allier  à  des  femmes  roturières. 
Citoyennes,  payez- les  do  retour;  rassemblez- vous 
toutes  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie;  et  là,  en 
présence  de  tous  les  citoyens ,  prononcez  toutes  le 
serment  solennel  de  n'épouser  (1)  jamais  aucun 
aristocrate. 


(i)  Dans  le  club  frawrncl  qui  se  tient  précisément 

Un 


i^esar  r  i^itoyennes  :  prenez  toutes  le  deuil  ;  et  que 
.vos  écharpes  noires  attestent  l'intérêt  et  le  prix 

Sue  vous  mettez  à  la  perte  d'un  martyr  de  la 
berté.  Ceignez- vous  aussi  de  l'echarpe  rouge,  lo 
jour  anniversaire  du  trépas  d'un  général  contre- 
révolutionnaire,  dont  le  poignard  a  délivré  la  pa- 
trie à  l'instant  qu'il  franchis  soit  les  frontières  pour 
en  consommer  la  servitude. 

Vos  pères,  vos  frères.,  vos  époux,  vos  enfans 

Tous  apprennent  que  la  république  est  en  danger, 

<jue  de   lèches  conspirateurs  tendent  des  pièges 

secrets  à  la  liberté  nationale  ;  qu'une  femme  faisant 

1UL  indigne  abus  du  pouvoir  de  son  sexe  sur  le  cœur 

du  cher.de  l'empire,  s  est  mise  tacitement   à  la 

:tète  d'un  parti  qui  va  chaque  jour  grossissant  5  que 

les  patriotes  sous  les  armes  ressentent  vivement 

.l'injure  faite  à  la  souveraineté  du  peuple  ;  mais 

.qu'il  leur  manque  un  général  pour  rassembler  toutes 

.leurs  forces  en  une,  et  }es  diriger  droit  vers  un 

.seul  but;  que  leur  commandant,  temporiseur  de 

mauvaise  foi ,  flotte  incertain  et  perplexe  entre  la 

cour  k  laquelle  il  tient,  et  la  patrie  qui  le  presse; 

Citoyennes  de  tout  ôge  ,  de  tout  état  !  sortez 

.toutes  en  même  temps  de  vos  demeures  ;  ralliez- 

vous  de  porte  en  porte ,  et  marchez  vers  la  maison 

commune-  Arrivées  sur  la  place,  par  vos  cris,,  par 

yos  reproches,  par  les  promesses  Jes  plus  capables 

.d'enflammer ,  jetez  les  serpens  du  remords   dans 

J'ame  de$  tiédes ,  portez  l'ivresse  à  son  comble  dans 

le  cçeur  des  patriotes  susceptibles  d'enthousiasme; 

emparez* fous  de  la  personne  du  général,  et  com- 


au-dessus  du  club  des  amis  de  la  constumion ,  la  mo- 
tion en  a  été  tte  et  décrétée  tout  de  suite.  Les  femmes 
qui  composent  a  moitié  de  cett,e  assemblée  jurèrent  de 
^ie  prendre  at  lun  aristocrate  pour  mari.  Ce  serment  a, 
4ié  prêté  au  commencement  de  ce  mois. 
N*.    85%  D 


mandez-lui  au  nom  de  la  patrie, en  péril,  de  ratr- 
'cher  à  la  tète  des  troupes  citoyennes  qui  ^'atten- 
dent que  le  premier,  signal  pour  voler  k  l'ennemi. 
Vous  mêmes  placez-vous  au  front  de  chaque  batail- 
lon; vous  avez  à  venger  l'honneur  de  votre  sexe, 
compromis  par  l'une  d'entre  vous.  Armées  de  tor- 
chés incendiaires ,  présentez  vous  aux  portes  dm 
palais  de  vos  tyrans,  et  demandez  réparation;  s'ils 
Vous  la  refusent  entière ,  éclatante  ,  porter  la 
flamme  dans  le  repaire  des  conspirateurs  ;  que  la 
douceur  de  la  colombe  cède  en  vous  la  place  aux 
rugissemons  de  la  lyonne  privée  de  sa  progéni- 
ture; pourtant,  ne  souillez  pas  vos  mains  du  sang 
impur  de  celle  qui  est  la  cause  première  dé  tous 
ces  mouvemens.  Qu'Hèlene  vive ,  exppsée  sou* 
*bonnè  garde  au  mépris  de  toute  la  Grèce. 

Si  l'ennemi ,  vainqueur  par  la  mésintelligence 
des  patriotes ,  s'obstinoit  à  mettre  à  fin  son  plan 
de  contre-révolution ,  puissamment  secondé  par  des 
auxiliaires  à  ses  gages  ;  si  après  avoir  brisé  les  pre- 
miers obstacles ,  il  se  croyoit  déjà  tout  permis  r 
comme  tout  facile  ;  s'il  pénétrait  dans  le  cœur  de 
l'empire ,  et  couvroit  sa  surface ,  violant  sans  pu- 
deur l'asile  des  vaincus ,  citoyennes  !  redoublez  de 
^  fureur  ; -comme  on  peint  les  Bacchantes  écbevelées 
agitant  dans  leurs  mains  le  tyrse  menaçant ,  faites 
arme  de  tout  pour  repousser  l'esclave  devenu 
conquérant,  et  lui  faire  payer  cher  ses  premiers 
lauriers.  Mettez  tout  en  œuvre,  la  bravoure  .et  Ja 
ruse ,  le  fer  et  lé  poison  ;  corrompez  les  fontaines  , 
les  vivres  ;  que  l'atmosphère  soit  chargée  de  sèment 
ces  de  mort  ! 

Bientôt,  sans  doute,  le  Contre-révolutionnaire 
qui  ne  s'attendroit  pas  à  une  résistance  aussi  opi- 
niâtre de  la  part  d'un  sexe  né  pour  de  plus  doux 
combats ,  mettroit  fin  par  la  fuite  à  une  expédi- 
tion où  tout  l'art  de  Ja  tactique  échoûroit  devant 
le  génie  des  femmes  courageuses  et  patriotes;  le 
.  pays  une  fois  purgé  de  tous  ces  brigands  soldés  , 
citoyennes  !  on  vous  yerroit  rentrer  dans  vos  de- 


meures  pour  y  reprendre  le  joug  accoutumé  des 
devoir*  domestiques. 

Ce-  tableau  n'est  pas  tout  d'imagination  ;  les  cou- 
leurs s:en  trouvent  éparses  dans  Thistoire,  même 
daxis  notre  histoire  la  plus  moderne»  Qu'il  serve  à 
rappeleraux  femmes  les  hautes  espérances  qu'elles 
nous  ont  fait  concevoir  d'elles ,  à  ces  époques  rares 
qui  décident  de  la  destinée  de  tout  un  peuple. 
Nous  avons  été  les  témoins  de  l'ayant-scène  de 
eette  tragédie  nationale  ;  le  dénôûment  pourroit  • 
bien  s!en  ressentir:  il  est  bon  dé  connoltie toutes 
nos  ressources. 

.  Citoyennes  !  quoi  qu'il  arrive ,  cultivez  en  pai^-et 
dans  le  silence  vos  vertus  de  tous  les  jours ,  si  l'on 
peut  s'exprimer  ainsi;  pour  être  obscures,  elles 
n'en  sont  pas  moins  précieuses.  Malheur  à  vous,  ~ 
malheur  à  nous  tous r  $i,  par  une  rivalité  funeste 
aux  deux  sexes,  vous  veniez  âr  prendre  vos  devoirs 
en  dégoût!  La  nature,  comme  nous  vous  l'avons 
déjà  dit,  a  fait  les  parts  avec  égalité  et  sagesse. 
Abandonnez-nous  les  inquiétudes  et  les  fatigues  du 
«dehors  ;  régnez  doucement  dans  l'intérieur  \des 
ménages  ;  apprenez  les  droits  de  l'homme  à  l'enfant 

3 ni  bégaye;  et  par  votre  babil  aimable,  initiez-le 
e  bonne  heure  à  la  tribune  nationale  :  mais  ne 
nous  rivalisez  pas;  qu'une  jalousie  mal  placée  ne' 
vous  aliène  pas  de  nous  ;  qu'il  vous  suffise  de  5avoir^  , 

Sue  dans  les  crises  les  plus  désespérées,  nous  ne 
ésespérerons  pas  du  salut  de  la  patrie,  tant  que 
'  vous  nous  resterez;   mais  ces  crises  violentes  et 
rares  nous  cou  teroient  trop  cher  si  elles  vous  fai  soient 
négliger  vos  devoirs,  et  prendre  en  dégoût  vos 
Vertus  de  tous  Us  jours. 

Du  cérémonial  de  la  sanction. 

De  tous  les  présidens  de  l'assemblée  nationale, 
M.  Mirabeau  est  celui  qui  a  développé  le  plus  de 
talens  dap*  Cette  place.  Il  joint  à  la  dignité  de 
l'extérieur  l'ait  d'analyser  les  motions ,  d  econo- 
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miser  le  temps ,  d'éviter  les  discussions  oiseuse*  , 
et  de  contenir  et  réprimer,  par  beaucoup  de 
fermeté ,  les  jnouveiiïens  tumultueux. 

Avant  do  se  rendre  pour  la  première  fois  chez 
le  roi ,  pour  la  sanction  des  décrets ,  il  s'est  in- 
formé de  M.  l'abbé  Grégoire  comment  sa  ma/es- 
té recevoit  les  président  de  l'assemblée  nationale. 
Le  roi,  très-bien  ,  répond  le  curé  d'Emberménil  , 
.  mais  ses  gens  d'une  manière  fort  leste.  M.  Mi- 
rabeau se  rend  aux  Tuileries.  —  Veuillez  attendre 
un  instant  y  lui  dit  le  premier  valet  de  chambre. 
—  Je  vousvrdonne ,  répliqua  M.  Mirabeau  ,  d'al* 
1er  dire  sur  le  champ  au  roi  que  le  président  des 
"  représentons  de  la  nation  française  est  ici*-  Lo 
valet  obéit ,  et  le  roi  ne  s'est  pas  fait  attendre. 

Cette  anecdote  a  circulé  dans  tous  les  journaux, 
et  M.  Mirabeau  ne  l'a  point  démentie  ;   Cepen- 
dant nous    n'en    garantissons   pas  l'authentieité  r 
.  elle  nous  fournira  l'occasion  de  faire  quelques  ré* 
flexions  sur  le  cérémonial  de  la  sanction. 

En  Angleterre  ,  lorsqu'un  bill  a  passé  dans  I» 
chambre  des  communes  et  dans  celle  des  pairs  9* 
le  roi  se  transporte  au  parlement  pour  refuser 
ou  accepter  la  loi.  S'il  donne  sa  sanction,  le  lord 
chancelier  prononce  ces  mots  ,  le  roi  accepte  :  il 
refuse  par  cette  formule  ;  le  roi  y  avisera.  Jamais 
l'orateur  de  la  chambre  des  communes  ne  se  trans* 
porte  chez  le  roi  pour  lui  demander  humble* 
ment  son  consentement  aux  actes  du  corps  lé- 
gislatif. Le  peuple  anglais ,  qui  sent  toute  Ut  di- 
gnité d'une  nation  libre,  ne  souffriroit  pas  que  l'acte 
qu'on  doit  considérer  comme  le  complément  de 
la  loi,  se  fit,  pour  ainsi  dire,  clandestinement 
dans  les  antichambres  du  palais  Saint-James.  Ia 
loi ,  pour  être  respectée  ,  doit  être  accompagnée 
des  formalités  les  plus  imposantes  y  les  plus  ma- 
jestueuses. 

En  France  ,  l'assemblée  nationale  a  bien  déter* 
miné  des  formules  de  sanction  k  peu  près  sem- 
blables &  celles  qui  ont  lieu  dans  h  Grande-Brei 


reouuades ,  les  manques  ne  respect  qu  éprouvent 
souvent  les  présiciens  de  l'assemblée  nationale  au 
château  des  Tuileries.  Ce  n'est  sûrement  pas 
l'intention  du  roi;  çnais  tonte  sa  courtoisie  n'em- 
pêche pas  ses  valets  d'être  insolens. 

Dans  la  règle  ,  c'est  au  pouvoir  exécutif  à  venir, 
prendre  les  ordres  du  corps  législatif  ;  c'est  au 
chef  de  l'état  à  incliner  son  sceptre  devant  la  na- 
tion assemblée.  On  devroit  donc  décréter  que  le 
roi  viendioit  tous  les  quinze  jours  à  l'assemblée, 
nationale  psur  y  donner  ou  refuser  son  consente- 
ment aux  actes  du  corps  législatif  passés  pendant 
la  quinzaine.  Quant  aux  décrets  qui  requièrent 
célérité ,  le  garde  des  sceaux  viendroit  chaque  ioor 
prendre  les  ordres  du  président  de  l'assemblée 
nationale ,  et  le  lendemain  il  rendroit  compte  des 
lôix  présentées  la  veille. 

Il  est  temps  que  l'assemblée  nationale  se  pénètre 
de  la  dignité  de  ses  sublimes  fonctions  ;  qu'elle  sa 
distingue  de  robins  de  l'ancien  régime  ,  qui  n'al- 
loient  jamais  à  la  cour  sans  y  recevoir  des  insultes 
et  des  humiliations  de  tous  les  genres;  il  ost  temps 
enfin  que  les  rapports  de  la  souveraineté  ayant 
changé  les  honneurs  comme  les  droits,  soient 
transférés  à  ceux  qui  la  représentent. 

Départ  de  Mesdames. 

On  avoit  dit  que  mesdames  ,  tantes  du  roi , 
avoient  renoncé  à  leur  projet  de  quitter  la  France , 
pour  aller  voyager  en  Italie  ;  cependant  le  bruit 
de  leur  départ  s'accrédite  de  jour  en  jour.  On  pré- 
tend qu'il  e*t  fixé  au  21  de  ce  mois.  Le  maire  de 
Paris  ayant  prévenu  le  corps  municipal ,  que  mes- 
dames lui  avoient  fait  demander  des  passe-ports 
pour  faire  en  voyage  hors  de  France ,  le  corps  mu- 
nicipal a  arrêté  gu  aucun  passe  port  de  la  niuniçir 


palité  de  Paris  ne  seroit  accordé  a  mesdames  ;  il  a 
délibéré  en  outre  que  M.  le, maire,  deux  membres 
du  corps  municipal ,  et  le  premier  substitut  adjoint 
du  procureur  de  la  commune,  seroient  députés  au 
Tpi  pour  lui  représenter  les  inquiétudes  que  le 
voyage  de  mesdames  répandoit  parmi  les  citoyens 
de  la  capitale ,  et  les  conséquences  qui\  pourroit 
avoir  dans  les  circonstances. 

Là  députation  s'étant  rendue  dimanche  6  auprès 
du  roi,  sa  àiajesté  lui  répondit  :  '«  Que  la  déclara- 
tion des  droits"  de  l'homme,  et  les  lois  de  l'état 
permettant  à  tout  particulier  de  voyager,  et  de 
sortir  du  royaume  quand  il  lui  plaît ,  mesdames  ses 
tantes  dévoient  jouir  du  même  avantage  que  tous 
les  citoyens  ». 

Sans  4<>ute  que  mesdames  peuvent  partir-,  puis- 
qu'aucune  loi  ne  les  en  empêche;  mais  le  salut  du 
peuple,  mais  la  volante  du  peuple  valent  bien  des 
loix.  Or ,  le  salut  du  peuple  veut  que  ceux  qui  jouis-» 
sent  de  traitemens  ou  pensions  sur  le  trésor  de 
l'état ,  ceux  qui  ne  vivent  que  des  dons  du  peuple  , 
de  sa  plus  pure  substance,  ne  quittent  pas  le  royaume 
pour  aller  porter  chez  l'étranger  l'or  de  leurs  con- 
citoyens ,  pour  laisser  périr  de  faim  et  de  misère 
(peux  qui  arrosent  la  terre  de  leurs  sueurs ,  ceux  qui 
ne  vivent  que  du  superflu  des  riches. 

Ce  n'est  pas  lorsque  lo  vaisseau  de  l'état  est  en 
péril,  que  les  bons  citoyens  s'en  éloignent;  tous 
au  contraire  doivent  se  mettre  à  la  manœuvre* 
Honnis  soient  les  lAches  déserteurs  de  la  patrie , 
qui  croient  pouvoir  s'en  séparer  dans  un  moment 
de  révolution  ,  qui  emportent  Jeurs  richesses  ^eii 
quittant  leurs  foyers,  en  laissant  à  d  autres  le  soin 
de  les  défendre  1 

La  déclaration  des  droits  de  l'homme ,  dit-on, 
permet  à  tout  te  monde  de  -voyager ,  et  de  sortir  du 
royaume  quand  il  lui  plaît:  Sans  doute,  en  temps 
de  paix,  quand  tous  les  citoyens  do  l'empire  sont 
réunis  *ous  les  munies  drapeaux  :  mais  lorsqu'une 
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lige  laces  criminelles ,  pour  aller  préparer  hcfrs  dé 
ses  limites  les  moyens  de  l'incendier  ,  ce  seroit 
aussi  une  folie  aux  bons  citoyens  de  les  laisser 
partir;  il  y  auroit  de  la  stupidité  à  garder  les  foyer* 
des  conspirateurs.  ' 

>  Ce  n'est  pas  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  craindre 
de  la  part  des  tantes  du  roi  ;  leurs  moyens  de  séduc- 
tion ne  sont  pas  à  redouter  ;  mais  elles  emportent 
deux  millions  et  demi,  et  le  peuple  de  Paris  est 
tkns  la  plus  profonde  misère  :  les  manufactures 
languissent,  les  ouvriers  manquent  de  travail.  Mes- 
dames disposent  d'un  superflu  immense ,  et  c'est 
une  condition  des  richesses  que  ce  superflu  soit 
versé  au  moins  par  la  voie  de  la  consommation 
•dans  lçs  mains  des  pauvres.  Leur  voyage  peut 
donner  encore  d'autres  inquiétudes.  On  sait  que 
Louis  XVI  aime  beaucoup  ses  tantes;  en  les  détei> 
uiinant  à  se  séparer  de  leur  neveu,  les  malveii- 
lans  veulent  le  placer  dans  un  isolement  insuppor- 
table ,  et  le  déterminer  par  là  à  suivra  leurs,  affreux 
projets  ;  ils  ne  perdront  Jamais  l'espoir  de  l'enlever 
aux  patriotes;  ils  feront  fuir  peu  à  peu  toute  la 
famille  royale,  et  ils  finiront  par  s'emparer  du 
chef.  Citoyens  !  c'est  le  moment  de  veiller  plus 
que  jamais  sur  les  démarches  de  nos  ennemis  ;  rat 
Hons-nous  autour  du  trône  ;  à  la  moindre  alarme 
remplissons  les  avenues  du  château ,  et  ne  laissons 
partir  aucun  rejeton  de  la. maison  de  Bourbon. 


Encore  un  massacre  de  citoyens  par  la  troupe 
soldée.  Le  9  février  à  midi  des  canoniers  de  la  garde 
nationale  de  Paris  se  diqputoient  auprès  d'un  caba- 
ret à  la  Maison  -  Blanche.  La  querelle  paroissoit 
s'échauffer,  et  ils  se  menaçoient  ae  part  et  d'autre, 
lorsque  des  marchands  forains  voulurent  mettre  le 
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hola.  Les  canoniers  tournèrent  alors  lear  colère 
contre  les  pacificateurs  ,  les  poursuivirent  &  coups 
de  s*bre,  et  en  laissèrent  trois  sur  la  place.  Le 
peuple  étant  accouru  de  toutes  parts ,  les  canoniers 
ont  été  arrêtés  et  conduits  à  Ville  juif  ;  les  blessés 
ont  été  portés  dans  un  cabaret  ;  l'un  d'eux  est 
mort  de  ses  blessures.  La  commune  de  Paris  paye- 
t-elle  donc  des  soldats  pour  faire  massacrer  les  ci- 
toyens ? 


La  société  des  amis  de  la  constitution  de  la  Ro- 
chelle vient  de -dénoncer  au  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Charente  inférieure  uu  abus  dont  se 
rendent  coupables  quelques  houberaux  des  ci  de- 
vant provinces  de  l'Aunis  et  du  Poitou.  lis  signent 
encore  ,  dans  les  actes  publics  /les  noms  proscrits 
de  comte,  de  marquis ,  etc.  L'un  d'eux,  le  sieur 
Reygnon ,  s'est  avisé  d'un  stratagème  asse*  plai- 
sant pour  conserver  ses  prétentions  féodales.  Dans 
l'acte  de  baptême  de  sa  fille ,  il  ta  fatt  inscrire 
fille  du  sieur  Avignon,  lequel,  père  de  fenjant, 
était  fils  de  très- haut  f  très-puissant  seigneur  Jac- 
ques Pioygnon  ,  chevalier ,  seigneur  9  marquis  de 
Reygnon  ,  lequel  étoilfils  de  très-haut,  très-puis-* 
saut,  etc.  en  ajoutant  à  chaque  degré  de  sa  généa- 
logie des  hauteurs  et  des  puissances; 

Le  directoire  du  département  a  remis  la  dénon- 
ciation à  l'accusateur  public  pour  la  poursuivre; 
il  n'y  a  qu'un  moyen,  selon  nous,  de  guérir  les 
ci-devant  tlu  maljéodal;  c'est  que  l'assemblée  na- 
tionale porte  un  décret  par  lequel  tout  homme  qui, 
dans  un  acte  public,  aura  pris  les  qualités  suran- 
nées et  anti-constitutionnelles  de  baron  ,  comte  et 
marquis,  ainsi  que  le  notaire  qui  aura  reçu  l'acte, 
•oient  condamnés  k  une  forte  amende,  dont  la 
moitié  seroic  applicable  au  dénonciateur. 

Tant 
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•  Tant  qye  le)  anciens  tribunaux-subsisterottt ,  tant  que 
les  corps  administratifs  auront  à  leur  tête  des  suppôt* 
4c  l'ancien  régime  „  les  patriotes  seront  persécutes.  Le  " 
Bailliage  de  Meaux  poursuit  aujourd'hui  vingt-cinq  ci- 
toyens du  bourg  de  Crécy,  poux  avoir  déplu  à  un  sieur 
Bigot  r  ancien  agent  de  M.  Bourbon  Penthièvre  ,  valet  d'a- 
ristocrate. *  '  . 

Cet  homme  étoit  fameux  dans  la  contrée  pour  ses 
exactions  sur  les  ci-devant  vassaux  du  prince  qu'il  ser- 
voit  II  étoit  en  exécration  au  peuple.  Dès  178;  et  1786  , 
Jcs  habitans  de  Crécy  avoient  présenté  un  mémoire  contre    ' 
lui  ;  mais  les  gens  du  prince ,  qui  partageoient  le  fruit 
«ta  rapines  du  sieur  Bigot,  eurent  Soin  de  l'intercepter» 
et  k$  plaintes  des  opprimés  restèrent  sans  réoonse.  ^M 
commencement  de  Tannée  1789  ,  il  se  mit  à  la  tête  de  ~ 
l'accaparement  des  grains  ',  et  lorsque  le  peuple,  plongé   l 
dans  la  plus  affreuse  misère  ,  demandoit  du    pain,  il 
répondoit  par  des  propos  à  la  Foulon  :  mangez  de  f  herbe , 
mangr(  vos  ânes,  vos  chevaux.   Chargé  de    l'administration 
de  la  police ,  il  souffroit  publiquement  que  les  boulan- 
gers vendissent  le  pain  au-dessus  de  la  taxe,  4 faux  poids 
et  de  la  plus  mauvaise  qualité.  , 

Letabuséroientà  leur  comble,  lorsque  le  peuple  pro- 
fita de  l'explosion  générale,  qui  changea  la  f&ce  de  la 
France  au  mois  de  juillet  1789,  pour  punir  le  scélé.- 
.  rat  auteur  de  ses  maux;  il  se  porta  en  foule  4  la  maison 
du  à^ur  Bigot.  Les  principaux  habitans ,  amis  delà  paix, 
furent  assez  heureux  pour  détourner  l'orage  ;  sa  per- 
sonne et  ses  propriétés  furent  protégées,  et  il  n'éprouva 
pas  le  moindre  dommage. 

.  •  Au  lieu  de  témoigner  sa  reconnaissance  à  ceux  qui 
Vavoiem  sauvé,  il  ne  chercha  qu'à  les  persécuter,  f  l  dénonça 
les  principaux  habitans  de  Crécy  au  comité  des  rapports 
comme  des  calomniateurs,  dont  les  raenronges,  adroi- 
tement semés ,  auroient  mi«  en  danger  ses  jours.  Cette 
dénonciation  leur  valut  quelques  lettres  de  la  part  des 
,  f&eO)fa(SS.'.du  comité  qui  les.  invitoient  à  répondre  à. .la 
plainte  du  sieur  Bigot.  Ils  demandèrent  .communication 
de  son  mémoire  ;  cette  communication  leur  lut  refusée , 
et  ils  furent  condamnés  sans  être  entendus.  Ce  fut  le 
sieur  Hmidet ,  maire  de  Afeaux ,  député  à  l'assemblée 
N>.  83.  fi     " 


-  nationale  (i),  qui  fit  triompher  son'  ami  le  Heur  Bi- 
got. 

Les  habitai»  de  Crécy,  indignés  d'une  condamnation 
aussi  injuste  ,  réclamèrent.  Us  s'expliquèrent  hautement 
et  par  écrit  sur  1*  compte  de  leur  dénonciateur.  Cette 
liberté  leur  a  coûté  cher.  Le  sieur  Bigot  en  a  fait  le  su- 
jet d'une  accusation  criminelle.  Il  présenta  requête  au 
feu  parlement  de  Paris,  qui  ,  an  lieu  de  le  renvoyer 
paraevaqt  les  premiers  juges ,  lui  donna  acre  de  sa  plainte, 
et  enjoignit  en  même  temps.au  substitut  du  procureur 
général  de  faire  informer  des  faits  qui  y  ércimc  conte-» 
nus  pardevam  les  officiers  du  bailliage  de  Meaux.  Ceux- 
ci  onj  accepté  avec  empressement  une  commission  qui 
leur  offroit  les  moyens  de, persécuter  les  patriotes.  Lin-t 
formation  a  eu  lieu  ;  et  vingt-huit  citoyens  domiciliés  ,> 
jouissant  de  l'estime  publique  ,  reconjm amiables  par* 
leur  patriotisme  ,  ont  été  décrétés  de  prise  de  corps  sous* 
les  plus  jégers.  prétextes. 

Si-tôt  qu ils  ont  eu  connoissance  4e  ces  décrets,  ib 
ont  obéi  avec  la  plus  profonde  soumission  ;    ils  sont. 

Ktis  tous  ensemWe  4e  Crécy.,  et  se  sojit  nndus  vo- 
tairement  à  Meaux  pour  s'y  constituer  prisonniers. 
Ge  généreux  dévoûment  a  été  calomnié  par  leurs  enne- 
mis ;'  on  a  crié  qu'ils  venotent  pour  exciter  une  inmr-y 
rection  ,  et  la  garde  nationale  a  pris  les  armes  pour  tes 
recevoir.  Ils  se  sont  rendus  .paisiblement  dans  les  pri~* 
sons,  où  ils  languissent  depuis ftois  semaines ',  dans  l'ai-* 
tente  de  la  convprsion  de  leurs  décrets  f*  ôp*&h  pmr; 
êtn  cuis,  ..'.ii 

Les  nouveaux  tribunaux  sont  formés  à  Meaux  ,.  et  ik 
est, bien  étonnant  qu'on  ne  rende  pas  justice  aux  opprt- 
mes  ;  pourquoi  ne  sont-ils  pas  en  fonction  2  Le  pre- 
mier soin  des  citoyens  patriotes  de  Crécy  doit  être  d'y 
traîner  le*r- accusateur ,  de  prendre  à  partie,  soit  les 
officiers  du  parlement  de  Bâtis ,  «oit  ceux  du  bailliage 
de  Meaux  ,  complices  et  fauteurs  des  vexations  qu'ils 
éprouvent.  Ç  est  pour  des  propos ,  c'est  pour  des-  écrit» 
répandus  contre  un  coupable,  que  d'honnêtes  citoyens 


(i)  Le  sieur  Houdet  a  signé  dafcs  le  temps  une  pr<*- 
testarien  contre  le  décret  qui  crdonnoit  la  vetite  des  bu  n* 
du  clergé.   '    '  -  •  ■    •  '  :  <  .  *    x  < 


punis,  bt  le  vice  hcùreirô  a  triomphé  un  instant  par  là  conni- 
vence des  protecteurs  du  sieur  Éigot ,  lé  motnent'  est  venu 
où  Ja  justice,  sera  rendue  ,  où  J'oppression  sera  vengée. 
Tons  les  \tiii  amfs  de  la  liberté  s'întérèsWont  t  la.  • 
cause  des  citoyens  de  CréCV  ;  et  nous  les  invitons', 
notrs?  au  boni  de  f  honneur  èt^e  h  loi,  £  hè  sëâon- 
ncr  aucun  iepbs  qu'ils  nâfem  fat  sùbfr  1  leur  persécu- 
teur h  peiné  due  à  séi  forfaits.  ' 


Je  vous  prie,  d'insérer  dans  votre  journd  h.  réponse 
suivante  aux  obsérvahïons  critiques  faites  aans  votre  der- 
nier numéro  sur  ma  pièce  intitulée  le  Convalescent  dé 
qualité.  -  /     -  J 

Dans  le/  n°.  82  des  Révotutrons  dé  Paris  ,  on  rend 
compte  de  ma  comédie,  &  Convalescent  de  qualité.  On 
m'accuse  d'y  avoir  exprimé  des  sentimens^tf*  ne  désavoue- 
rait pas  le  club  monarchifyàe  mUmme  ;  d'avoir  fait  usage  des 
flagorneries  de  t ancien  régime  en  parlant  du  roi  \  d'avoir  dénaturé 
/es  faits  en  peignant  h  foi  venant  se  jeter  de  Jui-meme  dans  les 
Bras  de  soi  peuple  \  a  être  un  écrivain  patriote  qui  s'abaisse  jusqu'à 
u  rendre  lï'cJio  dune  sede  â  esclaves  titrés. 

Avant  de  répondre  ,#  ces  accusations/  je  commence 
par  dire  que  jaï  la  flatterie  tellement  en  horreur,  quç 
je  ne  pense  pas  qire  sur  ce  point  il  soit  sur  le  globe 
un  caractère  plus  rUhé  que  le  mien,  lilais  le  cinisme 
n'exclut,  point  le  respect  pour  l'opinion  politique  far 
peuple  ;  s*ns  ce*  respect  le  cinisme  n'est  plus  qu'un  égoïsme 
subtil  qui  fait  que  fo'd  préfère  son  opiriioi  personnelle  à 
la  chose  publique  .  e^  la  sagacité  de  ses  propres  conjec- 
tures à  la  ft gesse  ue  la  nation ,  et  à  la  prudence  cfu  corps 
poiùiquc. 

Comme  tout  lé  mondé  né  von:  pas  nia'  comédie ,  et 
et  qu'elle  n'est,  pis  ctidorél  iitopHmée ,  voici  tout  ce  que 
je  dis  sur  le  compte  du  roi  .  soit  que  je  le  considère 
comme  fonctionnaire  rSubtié  eu4  comme  indivîàu. 

*    LE       M  E^D  EX  IN,  «  marquis. 

Si  volis  îgrîoVez  tottt:,:iï  taut  tout  vous  apprendre  ; 
Je  dis  qu'A  la  ra^dhîf  est  temps  dé  se  rendre. 
Tout  i'état  est  changé",  les  honimes  sont  égaux  ; 
11  n'est  plus  de  seigneurs ,  il  n'est  plus  de  vassaux  ; 

£  a 


Les  par!emens..sont  morts,  le  haut  clergé  de  même; 
L'armée  a  pris  parti  pour  cette  loi  suprême  ; 
Le  roi  ^  Raccord  de  tout,  de  nos  cœurs  s*est  saisi , 
Et  c'est  un  père  enfin  que  nous  avons  choisi. 

Si  les  monarchistes  applaudissent  à  ces  deux  derniers 
vers,  c'est  peut-être  avec  des  restrictions  mentales; 
mais  -qui  ne  voit  que  si  je  suis  dans  leur  sens ,  ce  n'est 
aue  dans  le  prétexte  ?  Or ,  si  le  prétexte  des  médians 
dérive  d'un  principe  sain ,  s'ensuit-il  gu  il  faille  ana- 
thématiser  ce  principe  ? 

LE  MARQUIS,   au  Médecin ,  en  pariant  de  la  revohawu 

Et  vous,  i'approuvez-vous  ? 

LE      MEDECIN. 

Très-fort. 

LE      MARQUIS. 

Est- il  permis! 
Quoi!. jusqu'aux  médecins  qui  sont  nosennpmis! 

LE      MÉDECIN. 

Très- permis,  ie  vous  jure,  et  notre  roi  lui  même 
En  témoigne  à  nos  yeux  une  alégresse  extrême. 

LE      M  A  R  Q  U  I  S. 

Mais  vous  n'y  pensez  pas  ;  il  perd  tout  son  pouvoir. 

L  E .    MEDECIN. 

C'est  ce  que  vos  amis  vondroient  rui  faire  voir  ; 
Cesr  oii  je  vous  attends ,  et  voilà  la  matière 
Sur  laquelle  il  vous  faut  une  pleine  lumière. 

LE      H,ARQl)IS. 

Vous  êtes  fort  adroit,  mais  pas  encore  assez 
Pour  me  prouyer.... 

LE      MEDECIN. 

Je  veux ,  puisque  vous  me  pressez. 
Démontrer  qu'en  dépit  d'une  fpisse  maxime 
Le  roi  n'a  pas  perdu  son  pouvoir  l^ytime^ 


LE      MEDECIN. 

Et  quel  est ,  selon  vous ,  celui  qu'il  doit  avoir? 

LE      MARQUIS. 
Plaisante  questionl  ' 

,L  E      M  E  D  E  C  r-N., 

» .     Mais  encore  ? 

LE      MA  R  Q  U  II 

C'est  de  foire 
En  tout»  comme  par- tout ,  tout  ce  qui  peut  lui  plaire.;  - 

LE      MEDECIN 

Faire  tout  ce  qui  plaît  !  voilà  la  liberté. 

LE      M  A  R  QUI  S. 
Justement. 

LE      MED  E  C  IN. 

Ainsi  donc ,  chacun  de  son  côté 
En  pourra  fairç  autant  pour  garder  f  équilibre  ? 

LE     MARQUIS, 
Non  pas,  non  pas. 

LE      MEDECIN.     ! 
'  Le  roi  sera  donc  le  seul  libre? 

LE     MARQUIS. 
Je  ne  dis  pas  cela . . .  aon . .  /il  faut. ... 
LE      MEDECIN. 

Que  faut-il  ? 
LE      MARQUIS. 
Oh  ! . ,  •  vous  m'embarrassez  ;  vous  Êtes  trop  subtil^ 


i^e  rnoven  d  écarter  tout,  dangereux  témoin. 
Sous  Jèspasdcnçsrpjs,  pourmje»x  creuœr  l'ablm*, 
C'est  jasqn'fcn tanherceau  qu'ils  cboyoîenr  la  vfGtùn?. 
.L'erreur,  !es  prftugés  et  1'orgueîJ  triomphant. 
Pas  à  pas,  dans  lecteur  de  ïqui  royal  enfant, 
Entroient  avec  calcul;  et  par  certq  semence, 
Slâkatleuf s  passions  avec  son  innocence^ --    -       —  ■ 
I!s  formoientun  esclave  à  lui- même  inconnu  y 
Pour  régner  à  sa  plaxeierc  rompe*  sa  vkmù  "' 
Mais  ponr  le  jour  présent ,  la  Providence  auguste 
Nonsa  YRllIn  ttrdçf-.  oyl^é  vW??|  Wn  roj  iûsfet 
Un  roi  bon.  Que  ne  pent  un  heureux  naturel  1 
N'allez  pas  m'accuser  du  talent  criminel 
Pe  flatter  lâchetriert  le  monarque  qu'on  aime.* 
S'il  n'étoit  pas  aimé,  je  le  diroisde  rh£rr£. 
Mais  un  fait»  bien  fée t,  c'eft  que  dans  tput  l'état,      • 
Il  nesr  pas  un  Français ,  j  niques  au  plus  ingrat  , 
Oui  ne  reste  d'accord  que,  sans  ctf  prince  sage, 
Le  vaisseau  de  l?état  aHoit-fair-c  naufrage  ; 
Lui  «eul  a  résisté,  lui  seuj,  aux  vils  projets 
De  verser  notre  sang  et  ds  troubler  11  paix- 
Il  a  Fort  bien  senti  les  pièges  dc$  perfides  ;  ' 
Il  a  senti  nos  eœu,rs  de  spn  nrpour  avides  ; 
Il  i'en  est  rapproché \  non  pas  nvec  effort,  •' 
^insi  que  le  prétend  un  parti  déjà  mort , 
Mais  de  toute  son  rune  ;  et  si  quelque  nrudencç 
A  dirigé  ses  pas  en  cette  cirSonstauVô  ; 
C'est  gue  craignant  les  coups  oV^os  propres  tyra*§, 
\\  $'e$t  çenujete*  au  sein  de  ses  eniana.  v  w  > .. 


Telle  est  jusqu'au  dernier  mot  la  manière  dàpv^je 
m'exprime  sur  le  compte  du  roi  ;  et  j'ose  croire  que  lui 
seul,  mieux  que  personne >  cp.tnprçno/ra  le  seps  pjrqio^nd 
des  quatre  derniers  ^ers  de  cettg  tirade,  et  cprnftjep  J'ai 
dit  vrai. 

.Le  mot  du  rûi  :  àj  Versailles  ,  allins  à  VengxlU^.  qu'il 
prononça  le  5  octobre  au  retour  de  la  chasse,  forme 
toute  l'intention  de  cette  ijrade  ;  est  quand  je  çaljÇuJe  ce 
quétoit  un  Roi  de  Ff  ance  et  la  conduite  dg  IfOiiif  xYî,,, 
je  ne  crois  pas  en  avoir  trop  dit. 

Au  reste,  je  ne  sais  pas   comment  mes,  critiques  ne 


sentent  pas  qu'en  supposant  même  que  là  conduite  da 
toi  ne  soit  pas  franche  ,  les  éloges  qu'on  fait  de  son 
amour  pour  le  peuple  sont  des  :  chaînes  terribles  pour 
lui  ,  des  armes  futures  pour  la  nation ,  et  que  l'état  y 
gagne  bien-plus  qu'aux  satyres  que  l'on  feroit  contre  ce 
prince.  Au  reste,  c'est  ainsi  que  je  v#is. 
Je  suis,  etc.  Fabre  d'Eglantike. 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
,  Séance  du  dimanche  Zo  janvier  1791. 

M.  Fermont  a  proposé  l'article  suivant  additionnel 
sur  le  timbre  ;  adopté, 

«  Les,  timbres  porteront  en  légende  le  nom  du  dépar- 
tement pour  lequel  ils  seront  destinés ,  et  tous  les  actes  , 
expéditions  et  registres  seront  assujettis  au  timbre  du  dé- 
partement ,  à  l'exception  néanmoins  des  lettres  de  change, 
billets  à  ordre ,  et  autres  actes  sous  signature  privée ,  pour 
lesquels  on  pourra  employer  des  papiers  timbrés  de  quel- 
que département  que  ce  soit  ». 

M.  Fermont  a  proposé  le  décret  suivant ,  qui  a  été 
adopté. 

Tar\f  des  indemnités  gui  seront  accordées  aux 
commandais  des  bdtimens  de  l'état,  lorsqu'ils 
passeront  à  leur  bord,  en  vertu  d'ordres  du  roi  , 
des  personnes,  des  qualités  et  grades  dénommée 
ci-après  : 

«  Art.  I.  Un  officier  général , 
J  »  Un  gouverneur  général, 

>  UBambaswdeur,.  '  1     ^-Boq-mo. 

»  Un  envoyé,  >    l!  T*oo  lhrr« 

»  Un  colonel, 

*  Un  lieutenant  colonel  com- 
mandant un  corps , 


II.'  «  Pour  les  retours  d'Afrique  et  de  llnde,  il  sera 


iccoxdè  un  quart  e©  sus  fies  indemnités  ^ées  par  l'article 
précédent  •     '  '     ■  T  » 

111.  «  Les  person^ies  de*.  q«*ltté«  et  grades  dénenmés 
ci- dessus  ne  pourront, embarquer  à  leur  suice  que  cfos  gens 
attachés  à  feur  strviç*,  etjamab  au-tdeuus  <}u  nMtfare 
fixé ci-après;  savoir,    .     •  ;  i-.. 

«  L'officier  généra!  commandait  en  cHfcF,  lé  gouver- 
neur général  de  l'ambasSMëor,  au  plus,  fc  [ 

«  LVrfBcfer  général  employé,  TcnvOyLf /attentat  <fa 
colonies,  au  pi  us ,  4.     ,  _  -,,.   -    : ;.  «   it 

.  «  Le  coinmissaiaire  ordonnateur  ,et  fe  000*4  généfal,* 

«  Le  xojonel  ou  lieutenant  colonel  cotom&ndin*  un* 

c«f  ps ,  «t  le, consul  ordinaire ,  M  pins  ,*,*.'    r;  .  •  •  • 

ÎV,  «  L'indemnité  pour  chacun  des  domestiqués  qu( 
seront  'embarqués ,  sera1  fixée,  '  !  '  *       '  *'    '  *  , 

«  Europe  iqo  livrés  ,  Amérique  aop.  livras,  JsJe  de 
Fiance  300  livrés  ,  Inde  4©ô  livres. 

.y.*:Pour.le  rmwrd  Amérique  w  der.Mndb,  il  sera 
accordé  un  quan  en  *u  des  indemnités jfcxitei  par  chaque 
domestique*  ■  ...  *V  .i  ".  .    ,    , 

>  Vf.  /«  Tout  avéra  iofftàc)<<tifttÎTai<ie  et!  dvlf  recevra  î* 
traitement  alloué  à  ch**iui:dts  offteitfrs  defVéfaf-  major  du 
vaisseau  ;  et  il  en  sera  de  4fcêmè'  du  secrétaire  qui  poutt* 
3tre  à  la  suite  4b  i!dffic«îf  généra  commandant  feto  chef  f- 
de  l'ambassadeur ,  du  gouverneur  et  de  l'intendant  cTune 
cdheftt*  '  '  '  -'"'£'  ;  '-  '  t      ";   >-  • 

Wtmci  Ai  lundi  ji\  Lé  îlécrer  suivant  a3  éré  f$noV 

""<*  L'assemblée  hatrdhàlfe  dïâfge  *estotnir£?des'  finances 
c*dfe<*penrforiSde«p;retrtiTèr<éonnô^s3tîce*ffés  Jtatuè»,  mo- 
dèles et  tableaux  qui  ont  été  exécutés  par  ojrdre.  du  gou- 
vertJefrïént ,  ou  a  Wrt  fle'  prfx'ét  d'enc*ifr'â|ethent,  du 
ntim'd*  artistes  qui  h'èii  '-iiàrf  point  erfçôre  payés,  de 
lof  éifftrfehi  rapnoirt  ïétttr  *$*>&$  Joursy  pour*  être 
iflftné  par  rassembiée^riarfen^ç  sur  %  payement  et  la  ré- 
cbttptenie  dus  aux  fttitoffrtitétiridpdlvêh^^^ 
ont,  dans  le  concourt,  mettre' îe  ptfi  ou  I  ebéoitfaléîaQnt* 

proposé^/  ;  ■  •  -]^2i  •;♦•'  >!  f  *         ;, 

Ûaw  À*  *won£/^^r/^ivr/Ltornrf^4.u;Jw  a  amené 
la  discussion  $u*  Jçsjuréj  j  J^s  arjicjçs  suivaps  94*6^ 
adoptés.  <" 

«•<».  F 


* 

:  ^        TITRE'  I  X.      ."  *  '/l\  '    % 

•   .)     •  Des  contufnactf.        '    : 

.  tA&T«I.  «  St>  sur  l'otdono  tace.de  priée: -de  corps  oo 
de  se.  représenter  en  justice  ;  l'accusé  ne  comparoir  pa» 
•t  né  peut;  étrcsaip,,  te  %p*cs4d*At  du  tribunal  çpftiaeJ 
tendra  titïe  ojdoniunc ê ,  ponant,  qu'il,  sera,  tiit^rqwH 
ti^n  de  fa  personne .  ce  que  chaque  citoyen  esc  tenu  d'an** 
dWuér  Tendroh  aiiil  setWihtf  ■  "  "   • ,; 

IL  «  Cette  ordonnance ,  avec  copie  dé  cette  \3ë  'prise' 
deceipt,  5CM  a^fickéè  à  4àr^rfô  tfe  l'accusé  èrà  s6o 
/  domicile  élu ,  ainsi  qu'à  la  porte  de  l'église  du  lieu  de  toit' 
domicile  *  ou  i.  la  porte  de -Il  auditoire*  pour  ceiut  qui  ne 
sont  pas  domiciliés;  elle  aerajégalcotemttottâée  à  ses  cau- 
tions,  s#il  en  a.  fourni.  ,« 

tll.  «  Cette  ordonnance  seça proclamée  dans  les  Uenx 
ci:dessu>  énonces  pendant  deux  dimanches  consécutifs,^ 
£eine  de  nullité^  passé  ce  temps ,  les'biehf  de  t'accuse  se- 
ront saisis.  "       '     •    k     '         •  '  '    "  v  '   4 

IV.  ♦«  Hbfcaine'aptè;  la  dernière  >N>ctàmarlon  ;  le? pré- 
aident  du  tribunal  reirdra  lutte  seconde  w  dontoanee ,  por- 
tant, qu'un  tel....  est  déchu  du  titre  de  citoyen  français; 

Înc  toute  acrio^en  justice  loi  ei»t  interdite  pendcet  tobt 
;  t  eropt  desa  contumace ,  et  qu'il  va  être  procédé  contre 
lui ,  malgr/i  stnabsence.  Cette  ordonnance  sera  signifiée, 

Sroclanaée  ei  amenée  aux  lieu*  ec  dans  la  ffiémeformeque 
essus.        •,-..:;.  /    . 

V.  «  Après  un  nouveau  délai  de  quinzaine ,  le  procès 
seca  continué  £an&  la  forme  qui  test  prescrite  pour  les 
acculés  |>résehs,  à  l'exception,  toutefois  que  les  dépo- 
sitions des  .témoins ,  reçues  paj  écrit*  seront  lues  aux 

Yl.  >  Aucun,  conseil  ne  pourra  se,  présenter  .pou*  dé^ 
fendre  raçcusé  çoptumaxsur  lejond  pe  son  affaire;  sêur, 
Jement  s'il  est  dans  l'impo^ibUifé  àjtrçoJue  de  se  rendre, 
il  enverra  „  far  un  fondé  6jq  procuration  spéciale, ,  son 
excusé,  dont  la  légitimité  pourra  être  plaidée  par.  se* 
amis,  et  décidée  par  le  tribunal. , 
'  VII.  «  Dans  le  cas  ou  le  tribunal  trouveroft  J  excuse 
légitime  ,  il  ordonnera  qui)  sera  sursis  à  l'ezaipen  cran 
jitgeiflerft  pendant  un  terhps  qu  iï  fixera,  tu  égard  4  la 
rfeturt  dememeet  à  h  «tance  dés  lieux: 


U5i J     •      ,..  . ■    •'     ,, 

VIII.  «  Les  condamnation^  qui  interviendront  contre 

un  accusé  contumax  ,  seront  exécutées ,  .ailes  inscrivant 

dans  un  tableau  qui  sera  suspendu  au  milieu  deJa  placé. 

publique. 

..  IX.  «  L'accusé  contumax  pourra  en  tout  temps  se  re-> 

-préçenter;  en  se  consumant  prisonnier  ,  et  donnant  com 

noissance  au  président  de  sa  comparution;  de  ce  jour» 

tous  jogemens  et   procédures  faites  contre  lui  serons 

anéanties ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  jtygeuieptnotft 

yeau  :  fi  en  sera,  de  ntëme  s'il  est  repris  et  arrêté.    ,    f 

X.  «  Il  rentrera  également  dans,  tous  ses  droits  civils  * 

^compter  de  c#j6ur  ;  ses  biens  Jùi  seront  rendes  >  ainsi 

grue  Içs  fruits  de  ceux  qui  auront  été  saisis ,  à  la  dédtfCn 

non  des,  frais  de  régie  et  de  ceux  du  procès  k  | 

'  XI-  «  Il  sera  de  nouveau .  procédé  à  J*examen:  et  ,au 

jugement  de  l'accusé  contumax  qui  .se  set?  représenté; 

néanmorrys  les  dépositions  éciites  des  témoins  {téçédé* 

pendapt  son  absence  feront  communiquée^  pourypyoir 

tçl^arïlaue  de  raison.^  ,  /  .        \ 

XIÎ.  «  Dans  le  cas  même  d'absolution ,  Paçciisé  aiu  » 

Été  copturoax ,  n'obtiendra  aucune  indemnité;  le  jùgo 

})ourra  .lui  faire  une  réprimande  pour  avoir  douié de  la 
usuce  et  de  la  loyauté  de  ses  cbncitoyeijs.  ,  ,, 

XHL  «  fendant  tetate'  la  vie  de  l'accusé  ,  t^nt,  q^'ij 
sera  ^contumax,  le  produit  de.  ses  biens  $ajs\$  $era  yersé 
dans  la.  caisse  du  district;  néanmoins  s'il  y  aune  femm$ 
1  et  des  enians,  un  père  et  urie  mère  qui  soient  da^, le, 
lesoin,  ils  pourront  demander  .ht  distraction  i  leur  pro- 
fit d'une  somme  ,  soit  annuelle  ,  soit  capitale. ,  laquelle 
sera  fixée  par  le  tribunal  citîmioel,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
par  la  suite».        /,./.•  i 


Arfiçfes  additionnel^^ 


>.i    *>      il 


«  Art.  I.  « ,  Tout  accusé  qui  s'évadera  des  maisons 
d'arrêt  où  de  justice* ,  sera/reçatdé  coftînte'comirâtete,' 
et  il  sera  procédé  contre  toi    ainsi  qu'il' vient  '  d'être 

au.        ■  •  . .-     «    .        *        .  %*j"       iî» 

H.  «  Touta  peine  .portée  dans  un- jugement  de  cm-* 
damnation  sera  prescrite  par  ao  années  ,  *  compter  de 
la  date dn  jugement.  \  t-    ..'.'     .    •  1 

I1L>«  Aptfts  ta  mort  de  PaecfcsA,  ptahtéé  légaleméiit^ 
eu  après  je  années  de  la  date  du  jugement  ,  ses  biens 


seront  restitués. à  ses héritiers  légitimes;  mai? ,^pîè$.\iDgt 
ans,  lïsMfitrfers  pourront  être  provisoirement  envoyés  e#| 
•^session  des bfens,  erv donnant  caiUlon». 
-  Séance  dû  soir.  I>*2prè$  le  rapport  dt*  dornïté  militaire  i 
rassemblée  a  rendu  une  série  de  décrets  sur  la  fixât; oit 
des  masses  destinées  à  l'entretien  des  différentes'  partîef 
de  fantiée,'  Un  des  principes  sur  lesquels  pj>rte  le  décret , 
est  que  les  masses  n'appartiendront  pojnt  individuelfe-f- 
âwrir  au*  soldats,  qu'ils  n'auront  aucun  droit  à  en  de- 
fitafldçr  des  décomptes  partiels  ;  q\i\ ;eftes  VappartifendronJ 
pas,  même  indivïdiïëllrmcrit  aux  Végiinefts ,  mail  seule- 
ment collectivement  i  toute  Firmée,  et  qu  elles  dérnfctv 
feront  4  Ja  disposition  du  roi  #us  la  responsabilité  dé 
son  mmrstre  h  pour  être  administrées  par  ses  ordres  cor- 
formémenr  au*  décrets  de  rassemblée  nationale. 

S'éânée  dnmtrcrt£.  OnNg  repris  la  discussion  sot  les  jtjrês; 
ks  articles1  sùivans  présentés  par  le  comité  ont  été 
adaptés  :.'""' 

XVIII  tf-L*  président  avertira  tes  jurés  de  se  retirer 
dans  liwir  chambre  \  ils  y  resteront  sans  nonycir  cormou- 
àiquer  avec  personne;  le  premier  insent  sur  le  tableau 
Sera  leur  chef. 

XîX.  *  Le  juré  n'aura  à  prononcer  qae  shr  ce  <rui  est 

Sorte  dans  l'acte  d'accusation,  qu,el)ç  oai*  soif  la  déposi- 
on1  des  témoins. 

XX.  *  Il  y  aura  &  prononcer  d>bord  si*  le  d#it  est 
tonstapr  où  non  ;  ensuite ,  si  l'accusé  est,  ou  nqn,  cor*- 
vaincu.  * 

XXI:  «  (  tV  rédaction  renvoyée  au.'  tomité  ),. 
;  XXïl  «  L'opnipn'de  trois  jurés  suffira  pmir  faire 
éétttfer,  s'oit  que  le  délit  n'est  pas  constant ,   soit  que 
l'accusé  n'est  pas  convaincu ,  soit  qu'il  y  a  lieu  i  Vexaisè 
eu  l'atténuation.   T  ...  »      • 

XXIIfc  «  LorJqïie  les  foies  se  trouveront  en  état  de 
donner  leurs  déclarations,  il  feront  avenir  l*s  juge*  et 
commissaire  4«  tei  >  lesquels  passion*  d'ans.la  rhàmbre 
c|u  çoB&ei),  oii  (t'cM*  du  juré  se  fend™  pareillement, 
fyï  j«ré|  sufCfeSwvetDCiit ,  et  ,,m  iah*jnc«  \r$  :ws.  de* 
autres,  feront,  chacun  devant  eux,  leurs  déclarations  tto 
U  mn&re  qui  va  ûtre  expliquée  ». 

$#wfé4  jeudi  l..\\  *  é^é  déc/nte  que  les  dispenses  do 
mariage  aux  degrés  prohibés  seront  donnée?  gratis.  1 

Pu  ^repris  |*4<ku^ob  suttUl  juicr,N»  [eut  nefebre 


jTartklet  a  été  décrété,  le  reu*?  ipt Mft*h dm*igft 
suit  :  •  "'.•;« 

XXTV.  «  Chaqne' jnré  passera.  dVtb.orjî  sa.  déclaration 
Sur  le  fait  pour  décider  s'il  y  a  délit  ^constant ,  ou  non, 
Si  cette  pure  déclaration  est  affirmative,  il  fera  itnpi^r 
diatement  après  sa  déclaration  sur  FacCusé ,  pour  décicleç 
s'il  est  convaincu  ou  non  ;  si  cette  seconde  déclaration 
est  affirmative,  il  fera  immédiatement  après  &  déclaré; 
«on  sur  lès  circonstances  d  atténuation  ou  d'excuse  .qui 
parvient  pu  être  indiquées  par  le  président. . 

XXV.  #  Ceux  des  jurés,  qui  auront  déclaré  m*i]  p'j  a, 
pas  de  délit  constant»  n'auront  pas  d'aufre  déclaration  i 
taire  ;  et  ctuxqui  n'auront  pas  trouvé  Vaccusé  convaincu, 
n'auront  pas  à  s'expliquer  sur  l'objet  de  Ja  troisième  dé- 
claration :  leurs  voix  seront  toujours  comptées  à  b  d^ 
charge  de  l'accusé  4ur  la  seconde  et  la  troisième  déclara- 
lion. 

.  m  XXVI.  «  Chaque  juré  prononcera  les  diverses  déclara? 
iîons  ti-deksus  dans  la  fortne  suivante  ;  il' mettra  la  maitj 
«ur^çfi  ççevx,t  et  dira  :  «  Sur  mon  honneur  et  ma  con- 

*  science  »  3  y  a  délit  constant;,  ou  bien ,  le  délit  ne  a* 

*  parott  pas  constant;  l'accusé  est  convaincu;  ou  bien  * 
P  l'jccmé  ne  mt  paroi t  pas  convaincu  *  ;  la  même  forme 
fera  obsetvfc  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  U  troisième  déâcb? 
ration. 

XXVIÏ.  *  Après  chacune  de  ces  déclarations»  chaquç 

Iuré,  en  témoignage  de  son  opinion,  déposera  ostensi~ 
ricmtnt'  dans  les  deux  boites 9  Tune  blanche  et  i  aucr* 
noire»  qui  seront  placées  à  cet  effet  sur  le  bureau,  «né 
boule  bUncJiQ  ou  une  boule  noire;,  la  boule  blanch^ 
exprimera  l'opinion  favorable  à  Vaccusé,  là  noire  cellç 
«jui  îuâ  e«t  contraire.  t .  .  ■ , 

.   XXVlJL  « ^.Cela  fait*  les  )tirés  seront  rappelés»  et  en 
Jciir  présence  }1  sera  fa't  ouverture  des  boîtes  ;  les  boules 
Seront  comptée*;  les  jurés  rentreront  dans  l'auditoire;  e| 
après  atoir  repris  leurs  places,  lé  chef  du  Juré  pronon- 
cera y  en  leur  nofns  ta  tfréclaration  du;  juré  en  ces  termes  : 
.  «*  Sur  mon  honneur  et  ma  conscience ,  la  déclaration  du 
»  juré  est,, 0.14 Jçs%  déclarations  du  juré  sont  :  l'accusé 
•  *  n*est  pas  convaincu  ;  ou ,  l'accusé  est  convaincu  ;  ou 
»  bien.  Jaccusé  qst  convaincu»  mais  l'action  est  invo- 
^  lemoire  ». 
. ;  ;.  XXÏX.  «Cette  déclaration  sera  reçne  par  te  greffier k 
Âgnée  de  tûî  et  dit  président. 


"  XXX.  «  Yot»  Tes  cô-acduséscomprl*  dan*  lé  mêmç 
acte  d'accusation ,  seront  jugés  par  le  même  juté. 
1  XXXI.  «  S^il  y  a  plusieurs  co-actusés ,  le  tribunal 
déterminera  celai  cfui  sera  le  premier  présenté  au  débat, 
ert  commençant  ,tôu  jours  par  le  principal  accusé,  s'il  y 
en  ii  un  ;  les  autres  co-îiccusés  y  seront  ,ptésens ,  et  pour; 
ront  y  faire  leurs  observations;  il  sera  fait  ensuite  un 
débat  pour  chacun  d'eux',  sur  les: circonstances  qui  îuî 
teront  particulières.        .  '"  '..'.' 

XXXII.  «  Si  Tàccnsé  est  déclaré  non  convaincu  dû 
fait  gbrté  dans  l'acte  d'accôsation ,  et  qu'il  aitêtfc  inculpé 
Mi  \in  autre  par  les  dépositions  des  témoins, 'l'accusateur 
Public  pourra  demander  au  président  de  faire  arrêter  lé 
prévetm.  À  Foccasiqn  dd  houveau  fait,  le  président,  après 
avoir  pris  du  prévenu  les  éclaircisseinens  qu'il  voudra 
donner ,  pourra ,:  Vil*  y  a  Heu ,  ie  reftvbyet  devant  un 
Juré  d'accusation  avec  les  témoins ,  pour  être  procédé  1 
ime  nouvelle  accusation,  et,  s'il  y  a  lieu'i  ordonner 
qu'il  s*ra  de  nouveau  arrêté. 

XXXIU.  «  Dans  ce  cas  ,'le  juré  d'accusation  sera  celui 
du  district  dans  le  chef-lieu  duquel  siège  le  tribunal 
criminel:  ' 

^  XXXIV.  «  Si  l'accusé  est  convaincu  du  fait  porté  dans 
la^re  d'accusaribn',  il  pourra  'être  pouf stom  pour  raisoà 
de  ce  fait  /mais  il  ne  pourra  être  puni  cru'autaot  que 
celui-ci  mériteroit  une  peine  plus  forte  que  le  premier; 
auquel  cas  il  sera  subis  à  L'exécution  de  la  première  peine 
Jusqu'au  jugement  de  la  seconde  accusation.  , 

v  XXXV.  ^«  Si. la  déposition  d'un  témoin  est  èVidem- 
fnehï  fausse  ,  le  président  d'office  en  dressera  prtocès; 
verbal ,  et  pourra  ,'sur  la  réquisition  dé  f accusateur  p«b!ic 
ou  de  l'accusé ,  le  faire  arrêter  sur  le  champ ,  et  \e  ren-1 
i'oyer  -pardevant  le  juré  de  district  du  Ken  peur  prononcer 
èur  l'accusation  dont  Pacte,  dans  ce  cast  sera  dressé  par 
k  président  lui-même. 

TITRE     Vlll." 

Du  jugement  -et* de  Vêxécurièn. 

Art.  I.  «  Lorsque  Vdccusé  aura  été  déclaré  nôn-con- 
vaincn ,  le.  président  prononcera  que  l'accusé  est  acquitté 
de  Tacuisaiioi*,  et  ordonnera  qu'il  soit  mis  sur  le  champ 
en  liberté.  


Il  «  II  en  sera  £e  même  si^cs  jurés  oçt  déridé^** 
le  fâ«f  a  été  commis  involontairement  ou  sans  itu^uosu 
de  nuire.  .  •  >  •  '      , 

i,Ilt  "«  Lorsjjûl  l'accusé  aura  |W  déclaré  excusable/ il, 
«H^sera  usé  ainsi  qîi^l  strà  réglé  dacs  )e  code  pénal."    ' 

IV."  «To^t  partif  ulicr,  ainsi  acquitté,-  ne  pourra  plus . 
éxre  repris,,  rij  accusé'  pottr  raison  .du  même  tait. 

7"V:  *  Lprsqùe  racçusé.&urâ  été  déclaré  convaincu  t  te: 
président ,'  en  présence  du  public»  le  fera  colnparohre  , 
et  lui  donner*  çonnoissance;  de  la  déclaration  du  ju/é..' 

.  VI.  «  Sur  cela  le  commissaire  du  rai  fera  sa  réquisition,» 
'  pOur  l'application  3e  la  loi.     c.  •     ',-,.. 

•  VII, ..te. L*  président  demandera  à  l'accusé  s'il  n'a  .rien"* 
a  aire  pour  sa  défense;  lui,  ses  amis  ou  conseils  ne  pour-}, 
ront  plushp|aider.que  le  fait  est  faux ,  mais  seulement^  il 


ifesi  pas  défendu,  ou  qualifié  crime  par  la  loi,  ou  qu!tf. 
ne  mérite  p,is  la.  peine  dont  le  commissaire  du  roi  », 
requis  Tappiïcatioa'  ».  '  ...  t 

(  Séance  du  soir*  Sur  le. compte  quia  été  rendu, d'un  trop* 
b'*e  qui  s'étoit  élevé  entre  quelques  matelots  que  F^nu 
conduisit  à  Bordeaux ,  contre  les  coninausaires  qui  je^ 
accompagnoiem ,  il  a  été  décrété  qtje  les  matelots  -et 
attires  gens  de"  mer  qui,  au  désarmement' des  vajsseai*;- 
de  l'état  auront  reçu  leur  congé,  voyageront  librejhent/ 
et  sans  autre  surveillance  que  ccjle  def  municipalités/ 
officiers  de  police  et  gendarmerie  des  fieux  où  ils. passe-, 
ront...»  ,       - 

Séance  du  vendredi  4.  Sur  le  rapport  du  comité  eçdér. 
Mastiqué,  conctrnant  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville] 
de.  Paris,  il  a  éfé  décrété:    •  ,  '.  „'  .  ••  ' '* 

'  À*1r.  1.  «  Les  terrains  et  habitations  renfermés  diuf 
la  nouvelle  enceinte  de  patif ,  q^i.0épendoientçi-dey?ftt 
ces  paroisses  hors  les  murs»  ea  ^nt  distraits  pour 'être 
compris  dans    la  division  générale   dont   sera  ici- après 
parlé.       \, *  .    . ,  v.      ...  ...  .    •  t   -. .  ,fc 

II.  «  Les  terrains  et  habitations,  qui  dépendoient  ci~ 
4*va4t  de  paroisse?  intérieures,  en  sont  distraits  pour  être 
réunis  à  des  paroisses  extérieures»  suivant  la  nouvelle. 

circonscription  qui  sera,  décrétée  sur  Vavis  de?  districts  et 
4a  département  de  Paris;  et  cependant ,.  jpiqtfà  ce  que 
cette  nouvelle  circonscription  sou  décrétée ,'  lés  §dè!esde*. 
,  IleuX  dont  il  s^agit  au  présent  article  codtinûeront  de  rece* 
voir  les  secours  spirituels  de  Ja^part  de  leur  ahdevam 
euré,  et  en  cas  de  suppression^  de  la  par,t  du  curé  éta-v 


BK  Hans  la  paroisse  doirt  dépend  leur  ci- devant  4fll**' 
pSronsiale. 

III.  «  La  ville  et  la  fauxbourgs  de  Paris»  compris  tout' 
&t  qui  est  renfermé  dans  la  nouvelle  ençdnte,  sont  divi- 
sés en  trente- trois  paroisses,  dont  la  dénomination  est' 
îfidîqùée  dans  l'état  annexé  an  présent  décret. 

IV.  Les  trente-troîs  paroisses  ci-dessus  s6nt  provîsoi~ 
rèrnent  rirconserrres  suivant  les  arrondiçsemeps  mention- 
nés en  Tétat  actuel.  ,       '  ,    . , 

V.  «Toutes  les  paroisses  existantes  dàrts^ la  nouvelle 
enceinte  de  Paris,  et  qui  ne  sont  pas  Comprises  en  l'état . 
annexé,  sont  supprimées  ». 

rOn  a  repris  la  discussion  sur  lès  jurés,  |*es  jirtirfçs 
Sfkivans  ont  été  adoptés. 

J-VHti:  «  Les  juges  prononceront  ensuite  et  saos  désem- 
pfer  \z  peine  établie  par  la  loi ,  ou  acquitteront  l'accusé  9 
ààxitk  ras'trù  le  fait  dont  it  est  convaincu,  n'est  pat  dé- 
fendu par  elle. 

"  !IX  «  Les  ftt^esdotm'eront  leur  avîs  à  haute  vobr'en 
présence  du  pûrJlit,'  en  commençant  par  le  plus  jeune 
et  fiWttam  par  le  président. 

SX|"«  Si  res'jtîses  sont  partagés  potfr  l'application  de 
W  loi,  l'avis  le  plus  doux  passera",  s*ily  a  plus  de  deux 
avh  ouverts,  ott  si  deitx  juges  sont  re'unîi  i  Tavis  le  plus 
sévère,  ils  appelle!  ont  des  juges  du  tribunal  du  district 
pouf  lés  départager/ 

ÂXI.  «  Le  président,  après  3voir  recueilli  les  v«x,  et 
avant  de  prononcer  le  >nge meut ,  lira  le  texte  de  la  loi 
inr  laquelle  il  est  fondé.  ' 

XII.  «  Le  greffier  écrira  le  jugement /d'ans fefluçl  sera 
inséré  le  texte  decIa  lof  ',  lu  par  le  président.  " 

;1XHÏ.  «  Lorsque  le  jugement  aura  ér£  prononcé  i 
l'accusé ,  il  sefa  sursis  pendant  trois  iouf*  à  son  exécu- 
tion.   "•       .....  «-■ 

XIV.  «  Le  condamné  aura  Je.  droit  de  se  pourvoir  en 
Wh  cet  effet  it 


remettre 
*-  -    #  •.-  *      *  i  en  délivrera 

rtcpnnoisiance.'Ceful-ci  remettra  la  re^riête  au  commis- 
saire (Jû  rol,Hur sèra/'terrti  de  l'envoyer  aussi  tôt  au  mi- 
nistre* de  la  justice,  après  en  avoir  délivré  recônnoissance 
ait  ferefrïek  /        [  ' . 

.  *  "XV".  «  Le  commissaire  \Iu  roï  pourra  également  de- 
«inûct,  "ail  corn- de  1a  Jôi;'  la  eassatîon  du 'jugement  ;' 

il 


Il  Sera  tenu ,  dans  le  même  délai  de  ttois  jour* ,  d'en 
passer  sa  déclaration  au  greffe ,  et  d'envoyer  aussitôt  sa 
requête  au  ministre.  > 

.  A VI.  «  Les  demandes. en  cassation  ne  pourront  être 
fondées  que  sur  la  violation  dès  formes  prescrites  à  peine 
de  nullité,  sort  dans  l'instruction  ,  soit  dans  le  jugement 
'  ou  sur  la  fausse  application  de  la  Ipi. 

XVII.  «  Les  requêtes  en  cassation  seront  adressées  di* 
reniement  auvministre  de  la  justice,  lequel  sera  tenu, 
dans, les  trois  Jours,  d'en  donner  avis  au  président,  et 
d'en  accuser  la  réception  au  commissaire  du  roi,  qui 

'  en  donnera  connoissanec  au  condamné  et  à  son  conseil. 

XVIII.  «  Dans  le  cas  où  la  demande  en  cassation  aura 
été  présentée  par  le  condamné,  elle  ne  pourra  être  jugée 
qu'après  un  mois  révolu,  à  compter  du  jour  de  la 
réception  de  ta  requête;  et  pendant  ce  délai,  le  con- 
damné pourra  faire  parvenir  au  tribunal  de  cassation , 

,  par  le  ministre  de  la  justice ,  les  moyens  qu  il  voudra 
employer.  x 

XIa.  '<.  ht  tribunal  de  cassation  confirmera  ou  an- 
nnllera  le  jugement.  Dans  ce  dernier  cas  il  exprimera , 
dans  sa  décision  >  le  motif  de  la  cassation,  et  renverra  le 
procès  à  un  tribunal  criminel. 

-     XX.  «  Dans  le  cas  011  Ton  se  pourvoiroit  contre  le 
second  jugement,  si  le  tribunal  de  cassation  trouve  qu'il 

i>résente  les  mêmes  motifs  de  cassation  ,  il  en  référera  à 
a  législature.  Celle-ci  déclarera  quelle  est  la  véritable 
signification  de  la  loi;  le  tribunal  ch  cassation  sera  tenu 
d'y  conformer  sa  décision;  et  en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'an- 
nutler  le  jugement ,  il  renverra  à  un  nouveau  tribunal 
criminel.  v 

XXL  «  Le  ministre  de  la  justice  enverra  san*1  délai  la 
décision  du  tribunal  de  cassation  au  président  du  tri- 
bunal criminel  et  au  commissaire  du  roi ,.  lequel  en 
donnera  cônnoissance  à  l'accusé  et  à  son  conseil. 

XXII.  «  Lorsque  le  jugement  aura  été  annullé  , 
Taccusé  sera  toujours  renvoyé  en  personne  devant  1* 
tribunal  criminel  indiqué  par  1-e  tribunal  de  cassation. 
•  Xftjll.  «  Dans  le  cas  oii  le  jugement  aura  été  annullé , 
à  raison  de  fausse  application  de  la  loi ,  le  tribunal  cri- 
minel rendra  son  jugement  sur  la  déclaration  déjà  faite 
par  le  juré,  après  avoir  entendu  l'accusé  ou  ses  conseils, 
ainsi  qiv:  le  commissaire- du  roi, 
'  N°.  83,  © 


f  *5i  ) 

XXIV.  «  Dans  le  èas  où  le  jugement  aura  é<é  armullé, 
V  raison  de  violation  ou  d  omission  de  formes  impor- 

,  tantes  cans  Ptxamen  et  la  déclaration  du  juré ,  l'accusé 
ainsi  que  les  témoins  seront  de  nouveau  entendus  par- 
devant  les  jurés  qui  seront  assemblés  à  cet  effet. 

XXV.  «  Passé  le  délai  de  trois  jours ,  mentionné  ea 
.    l'article  16,  s'il  n'y  a  point  eu  de  demande  en  cassation, 

pu  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  réception  de  la 
décision  qui  aura  rejeté  cette  demande,  b  condamnation 
sera  exécutée. 

XXVI.  «  Cette  exécution  se  fera  sur  les  ordres  du 
commissaire  du  roi ,  qui  aura  le  droit  à  cet  effet  de  rc* 
quérir  l'assistance  de  la  force  publique. 

XXVIL  «  La  décision  des  jurés  ne  pourra  jamais  être 
soumis-  à  i';  ppel  ;  si  néanmoins  le  tribunal  étoit  con- 
vaincu que  lc&  jurés  se  sont  trompés ,'  il  ordonnera  que 
trois  jutes  seront  adjoints  aux  douze  jurés  pour  donner 
une  nouvelle  déciataton ,  à  la  majorité  des  six  sepr 
tièrnés.        •  , 

XXVII I.  «  A  cet  effet ,  aptes  avoir  formé  le  tableau  do 
juré,  il  en  sera  toujours  tiré  vu  sort  trois  au  plus,  les* 
quels  stro.it  p  acés  séparémert  dans  l'auditoire;  ils  prête- 

-  ronr  serment  lorsqu'ils  seront  requis  de  se  joindra  augr, 
autres  jurés. 

XXIX.  «  Ce  nouvel  eximen  ne  pourra  avoir  lieu  que 
dans  le  cas  Seulement  où  l'accusé  aurott  été  déclaré  con- 
vaincu ,  et  jamais  lorsqu'il  auroit  été  acquitté. 

XXX.  *  Le  silence  le  plus  absolu  sera  observé  dans 
l'auditoire;  les  témoins  et  ks  défenseurs  de  l'accusé  se- 
roni  tenus  de  s'exprimer  avec  décence  et  modération.  Si 
quelque  particulier  s'écartoit  du  respect  dû  i  la  justice, 
le  président  pourra  le  reprendre ,  le  condamner  a  une 

"  amende ,  et  même  à  garder  prison  jusqu'au  terme  débute 
jours,  fiûvant  la  gravité  du  cas. 

XXXI.  «  Lorsqu'un  accusé  aura  été  acquitté»  il  pourrai 
présenter  requête  pour  obtenir  de  la  société  une  indem- 
nité, sur  laquelle  requête  il  sera  statué  par  le  tribunal 
criminel.  '    ' 

XXXII.  «  Le  tribunal  criminel  seta.  compétent  pour 
connoître  ries  intérêts  civils ,  résultant  des  procès-* crimi- 
nels ,  et  pour  statuer  en  dernier  ressort  ». 

Séance  du  samtdi  5/  Après  uoe  assez  longue  discussion 9 
les  articles  suivans  sur  les  jurés  ont  été  décrétés,. 


(  a59  ) 

TITRE    X. 

De  la  manière  de  former  le  juré  éCàccusationi 

i. 

ART.  I.  «  Le  procureur-syrdic  et  les%  meml-res  du  di- 
rectoire de  chaque  district  formeront  tous  les  trois  mois 
b  liste  des  citoyens  qui  doivent  servir  le  juré'  dans  les 
accusations,;  elle  sera  envoyée  à  chacun  des  membres 
qui  en  fera  partie. 

II.  «  Cette  Jiste  sera  composée  de  trente  citoyens 
éligibles  aux  administrations  de  district  et  de  départe- 
ment, 

III,  «  Le  tribunal  de  district  indiquera  celui  des  jqurs 
delà  semaine,  qu,i  servira  à  l'assemblée  ctu  juré  d'accu- 
sation. /  . 

IV-  «  Huitaine  avant  le  jour,  le  directeur  du  juré  fer» 
tirer  au  sort ,  en  présence  du  commissaire  du  roi  et  du 
|ublic ,  Huit  citoyens  sur  la  liste  des  trente ,  pour  en 
former  le  tableau  du  juré  d'accusation. 

V.  «'S'il  y  a  lieu  d'assembler  les  jurés  d'accusation , 
ceux  qui  doivent  le  composer,  seront  avertis,  quatre 
jours  d'avance,  de  se  rendre  au  jour  fixé,  sous  peiné 
dé  .3©  liv.  d'amende,  et  d'être  privés  du  droit  d'éligibi- 
lité et  de  suffrage  pendant  deux  ans. 

\h  «  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des 
trente,  formée  par  le  procureur- syndic  et  le  directoire, 
prévqiront  pour  l'un  des  joi.vrs  d'assemblée  du  juré  quel- 
qu'obstacle  qui  pQiirroit  les  empêcher  de  s'y  rendre ,  s'il 
arrivoif  qu'ils  y  fussent  appelés  par  le  sort,  ifs  en  don- 
neront connoissance  au  directeur  du  juré  deux  jours  au 
moins  avant  celui, dé  lu  formation  du  tableau  des  huit, 
pour  lequel  ils  défirent  d'être  excusés. 

Vil.  «  La  valeur  de  cette  excuse  sera  jugée  dans  les 
vinét- quatre  heures  par  le  tribunal  de  district. 

V III.  «■  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante ,  le  nom  de  celui 
ÇÛ»  Fa  présentée  V  sera  retiré  du  nombre  de  ceux  sur  les- 
quels, le  tableau  des  huit  sera  tiré  au  sort.  Si  elle  est  jugée 
.  fion  valable,  son  nom  sera  sonm  s  au  sort. 
t  IX.  «  S'il  est  du  nombre  des  huit  çlé.sign^s  par  le  sort, 
il  lui  sera  signifié  que  son  excuse  a  été  jpgée  non-valable, 
tjuîlest.sur  le  tableau  des  jurés ,  et  qu'il  ait  à  se  rendre 
au  jour  fixe  pour  l'assemblée.  Copie  te  cette  signification 

Ca 
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sera  lassée  à  sa  personne  à  son  domicile ,  et  fl  sera  teim 
d^n  donnor  reconnoissance.  « 

-X.  «  Tout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendu  sur  la  somma- 
tion qui  lui  en  aura  été  faite,  sera  condamné  aux -peines  , 
mentionnées  dans  l'article  5.  Sont  exceptés  de  k  présence 
disposition  ceux  qui  seroienf  retenus  pour  cause  de  ma- 
ladie. ,        " 

XI.  «  Dans  tous  les  cas,  s'il  manquoit  un  «les  juré* 
au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera  remplacer 

Sar  un  des  ciioyens.de  la  ville,  pris  an  fort  dans  la  liste 
es  trente ,  et  subsidiairement  parmi  les  éligibles  *. 

■  TITHE    XL 

De  la  metniire  déformer  le  juré  du  jugements 

ART.  \  «  Tout  citoyen  éîigible  aux  administrations  de 
département  et  de  district  se  fera  inscrire  avant  le  x$ 
de  décembre  au  plus  tard,  de  chaque  année,  comme 
juré  de  jugement,  sur  un  registre  qui  sera  tenu  à  cet 
effet  par  le  secrétaire- greffier  de,  chaque  district.  ' 

IL  "«  Le  procureur-syndic  du  district  enverra  dans  lef 
quinze. derniers  jours  de  décembre,  une  copie  de  ce  re- 
gistre au  directoire  de  département,  et  en  fera  remettre 
un  exemplaire  à  chaque  municipalité  de  son  arrondisse** 
ment. 

III.  «  Ceux  qui  auront  négligé  de  se  faire  inscrire  pen- 
dant le  mois  de  décembre  au  pins  tard,  seront  privés 
dés  tirons  d'éligibilité  et  de  suffrage  à  toute  fonction 
publique,  pendant  le  cours  de  l'année  suivante. 

IV-  «  Ner  pourront  erre  jurés  les  officiers  de  police, 
les  juges ,  les  commissaires  du  roi ,  l'accusateur  public  , 
les  precureurS-généraux-syndics  et  procureurs- syndics 
dus  admiiri<trations,  les  membres  des  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district,  ainsi  que  tous  les  citoyens  qui  .ne 
Sont  pas  portés  sur  la  liste  des  exigibles  ». 

Séance  du  soir.  Il  a  éùTdécrété  sur  le  rapport  du  comité 
ecclésiastique ,  que  les  prédicateurs  sont  compris  parmi 
les  fonctionnaires  publics,  tenus  de  prêter  le  serment» 
décréré  le  27  novembre  dernier;  qu'en  conséquence  nul 
ne  pourra  prêcher  dans  quelque  église  que  ce  soit,  sini 
u\on  au  préalable  justifié  de  sa  prestation  de  serment  M 
à  la  forme  du  décret, 


Les  articles  suivant,  ouï  .le  rapport  du  comité  dé 
marine,  ont, été.  adoptés  : 

Art.  I.  «J^a  décoration  militait  e  sera  donnée  à  tous  les 
officiers  de  la  marine  ou  Attachés  à  la  marine ,  ainsi  qu'aux1 
officiers  militaires  des  corps  des  colonies  dépendans  de 
ce  département ,  qui  auront  24  ans  de  service.,  en  quelque 
qualité  et  dans  quelque  grade  qu'ils  aient  servi  dans  un 
corps  militaire  ou  sur  les  vaisseaux  de  l'état  ;  ces  années 
seront  comptées  conformément  aux  dispositions  des 
articles  $  et  6  des  décrets  des  10,  16 ,  23  et  a6  juillet 
1790.  s 

II.  «  Les  officiers  qui  auront  pris  leur  retraite,  ou  qui 
auroienr  été  réformés  sans  avoir  obtenu  la  décoration  mi- 
litaire, pourront  en  former  la  demande,  et  sont  déclarés 
susceptibles  de  l'obtenir  s'ils  ont  servi  le  temps  déterminé 
par  l'article  précédent  ». 

Séance  du  dimanche  6.  On  a  repris  la  discussion  sur  les 
jurés.  Les  articles  suivans  ont  été  décrétés: 

V.  «  Sur  tous  les  citoyens  éligibles  inscrits  dans  les 
registres  des  directoires ,  le  procureur-  général-syndic  dq  < 
département  en  choisira  tous. les  trois  mois  deux  cents, 
qui  formeront  la  liste  du  juré  du  jugement.  Cette  liste 
sera  imprimée  et  envoyée  i  tous  ceux  qui  la  compo- 
seront. 

VI.  «  Un  citoyen  ne  pourra,  sans  son  consentement , 
être  placé  plus  dune  fois  sur  la  liste,  pendant  la  révolu- 
tion d'uBe  année  ;  et  si^  pendant  les  trois  mois  que  son 
nom  sera  sur  la  lifte ,  il  a,  assisté  à  une  assemblée  de 
jurés,  il  pourra  s'orcuser 'd'en  remplir  une  seconde  fois 
)es  fonctions  :  le  tout  à  moins  qu'il  n'habite  la  ville  même . 
du  tribunal  criminel. 

VU.  «  Nul  ne.  pourra  être  juré  de  jugement  dans  la 
mé^me  affaire  où  il  auroit  été  juré  d'accusation.  -' 

Y III.  «  Lorsqull  s'agira  de  former ,  le  premier  de  cha- 
que mois,  le  tableau  des  douze  jurés,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  12 ,  titre  4,  le  président  du  tribunal  criminel,  en 
présence  du  commissaire  du  roi  et  de  deux  -officiers 
municipaux ,  lesquels  prêteront  le  serment  de  garder  le 
secret ,  présentera  à  l'accusateur  public  la  liste  des  deux 
cents  jurés;  celui-ci  aura  la  faculté  d'en  exclure  vingt 
sans  donner  de  motif;  le  reste  des  noms  sera  mis  dans 
Je  vase ,  pour  être  tiré  au  sort  >  et  former  le  tableau  des 
douze  jurés. 


•  (  *5a  ) 

*  IX.  «t  Le  tableau  des  douze  jurés  de  jugement  sera 
présenté  à  l'acçus^,  qui  pourra  dans  le*  24  heures  ré- 
cuser ceux  qui  le  composent*  Ils  seront  remplacés  pat 
le  sort. 

X.  «  Lorsque  l'accusé  aura  exercé  vingt  récusations  ; 
celles  qu'il  voudrait  présenter  ensuite  devront  être  fon- 
dées sur  des  causes  dont  le  tribunal  jugera  la  validité. 

XI.  «  Cette  récusation  de  vingt  jurés  pourra  être  faite 

faT  phxsieur s co- accusés,  s'ils  se  concertent  ensemble  pour 
exercer-,  et  s'-ils  ne  peuvent  s'accorder,  chacun  d'eux 
séparément  pourra  récuser  dix  jurés. 

XII.  «  Dans  ce' dernier  cas,  chacun  d'eux  récusera 
successivement  un  des  jurés ,  jusqu'à  ce  que  sa  faculté  de 
récusation  soft  épuisée; 

'.  Xi  H.  *  Lorsque  les  citoyens  inscrits  sur  la  liste  des 
deux  cents  ^  formée  par  le  procureur*- générai- syndic  et 
ariéiee  par  le  directoire,  prévoiront,  pour  lé  iç  d» 
mois  suivant ,  quelqu'obsraole  qui  pourrait  les  empêcher 
àë  se  rendre  à  l'assemblée  eu  juré ,  ils  en  donneront 
comnofrssance  au  président  du  tribunfal  criminel,  deux 
jours  au  moins  avant  !e  premier  du  mois  i  pendant  lequel 
ils  désirent  d'être  excusés.  • 

-  %lVs  «  La  valeur  de  cette  excusa  sera  juçée  dans  le* 
vingt  quatre  heures,  parle  tribunal  criminel. 

«  XV.  «  Si  l'excuse  est  jugée  suffisante,  le  nom  4e  celui 
<po  Va  présentée ,  sera  retiré  du  nombre  de  ceux  sur  les-* 
quels  de  tabteaù  des  douze  sera  tiré  au  sort;  si  elle  est 
jtkgéé  nôn-vaiaWe ,  son  nom  sera  soiqpisan  sort. 

♦  XVI.  «  S'il  est  du  nombre  des  douze  q«ui  doivent  com- 
pose* le  jtitët  il  lui  sera  signifié  que  son  excuse  a  été 
jugée  non- valable  ;  qu'il  est  sur  le  tableau  -du  juré ,  et 
qu'il  air  à  se  rendre  ari  j'our  fixé  pour  l'assemblée  du 
litre.  Copie  de  cette  signification  seca  laissée  en  oetrfe 
a wt  officier 6  municipaux  4u  lieu  de  son  domicile,  qui 
iepottt  tenu*  d'en  donner  connoissonce. 

-  XV il.  h  Tout  juré  qui  ne  se  *era  pas  rendu  sur  Ta 
ffttnmation  qui  lui  en  aura  été  faite ,  sera  condamné  tXk 
$0  Uv.  d'amende ,  et  &  être  privé  du  d*oit  d'éligibilité 
tft  de  suffrage  pendant  demi  ans*  Sent  excepté  de  la  pré- 
sente disposition  •  ceux  qui  seraient  retenus  pour'  cause 
ée  maladie,  »  •< 

-  XVIll  «  Dans  tous  lt$  car,  s'il  ^nantjuoh  un  des 
jures  au  jour  indiqué,  le  directeur  du  juré  le  fera  rem* 
face    par  un  des  citoyens  de  la  ville ,  piis  au  sort  dan*. 


(  a6£  ) 
la  liste  des  deux  cents,  et  subsidiairement  parmi  U$ 

jÉlîgibles  ».  / 

Séance  du  lundi  ^  On  a  repris  la  discussion  sur  tes  juté*» 
ce  les  articles  suxvaos  ont  été  décrétés» 

TITRE    XIL 
Des  prisons  et  maisons  d'arrêt*     ' 

ART.  I.  «  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  dif- 
trict  une  maison  d'arrêt  pour  y  retenir  ceux  <qui  y  seront 
envoyés  par  un  mandat  d'offrcier  de  police ,  et  auprès 
de  chaque  tribunal  criminel  une  maison  de  justice  pou?' 
détenir  ceux  contre  lesquels  il  sera  intervenu  une  ordon- 
nance de  £rise-de-corps,  indépendamment  des  prisons  qttf 
pourront  être  établies  comme,  peine. 

Il  «  Les  procureurs  généraux- syndics  veilleront,  sou$ 
rautoriré  des  directoires»  à  ce  que  ces  différentes  mai* 
sons  soient  non- seulement  sûres,  mais  propres  et  saines, 
de  manière  que  la  santé  des  personnes  détenues  ne  puisse 
être  aucunement  altérée. 

'  IIL  «  La  garde' de  ces>  maisons  sera  tannée  pv  te 
directoire ,  sur  la  présentation  de  la  municipalité  du 
lieu ,  4  des  hommes  d'un  caractère  et  de  mœurs  irré-  ' 
prochablcs  ,  lesquels  prêteront  serment  de  veiller  à  h 
garde  de  ceux  qui  leur  seront  renais ,  et  de  les  traiter  avec 
douceur  et  humanué. 

IV.  «  Les  gafditns  de  maisons  d'arrêt ,  maisons  de 
Justice,  ou  geôliers  de-  prisons,  seront,  tenus  d'avoir  un 
registre  signé  et  paraphé  à  toutes  les  pages  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

V.  «  Tout  exécuteur  de  mandai  d'ajrêt,  d'ordonnance 
de  pri$e-de-corps,  ou  de  jugement  de  condamnation  4 
prison,  sera  tenu,  avant  de  remettre  la  personne  qu'il 
conduit,  de  faire,  inscrire  en  sa.  présence,  sur  le  registre 
Facte  dont  il  est  porteur.  L'acte  de  remise' sera  écrit  de 
suite.  Le  tout  sera  s^gné  tant  par  lui  que  par  le  gardien 
ou  geôlier,  qui  lui  «en  donnera  copie  signée  pour  sa 
décharge.  *  .  . 

VI.  «  Nur  gardien  ou  geoHer  ne  pourra  recevoir  cm 
retenir  aucun,  homme,  qu'ert  venu  des; mandats»  ordon- 
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fiances  ou  Jttgemens  dpm  il' vient  d'être  parlé  ^  k  petdê 
d'être  poursuivi  comme  coupable  du,  crime  de  détentions 
arbitraire.  % 

VIL  «  Le  registre  ci-dessus  -  mentionné  contiendra 
également,  en  marge  de  l'acte, de  remise»  la  date  de  la 
sortie  du  détenu,  ainsi  que  l'ordonnance  ou  le  jugement 
en  vertu  desquels  elle  a  eu  lieu. 

VIU-  «  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  soit  une 
maison  d'arrêt ,  soit  une  maison  de  justice,  soit  une  pri- 
son, un  des  officiers  municipaux  du  lieu  sera  tenu*  de 
faire,  au  moins  deux  fois  par  semaine  3  la  visite  de  «ces 
maisons. ,  ..*'./ 

IX.  «  L'officier  municipal  veillera  à  ce  que  la  nourri- 
ture des  détenus  soit  suffisante  et  saine;  et,  s'il s'apuer- 
çoitde  quelque  tort  à  cet  égard  contre  la  justice  ou  ftiu- 
manité,  il  sera  tenu  d'y  pourvoir  par"  lui'  rnêmè,  on  d'y 
faire  pourvoir  par  la,  municipalité ,  laquelle  aura  le  droit 
de  condamner  je  geôlier  à  l'amende ,  ..même  de  déman- 
der sa  destitution  au  directoire  de  département ,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle  contre  lui ,  .s'il  y 
a  lieu.  '       t  s 

X.  «  La  police  des  maisons  d  arrêt ,  de  justice  et  de 
prison  appartiendra  à  la  municipalité  du  lieu. 

XI.  «  En  conséquence ,  si  quelque  détenu  usoît  de  me- 
naces ,  injures  ou  violences ,  soit  à  l'égard  du  gardien  ou 
geôlier,  soit  à  regard  des  autres  détenus  ;  Tolficiermu* 
nicîpal  pôuira  ordonner  qu'il  sera  resserré  plus  étroite- 
ment,'renfermé  seul,  même  mis  aux  fers  en  cas  de  fu- 
reur ou  de  violence  grave,,  sans  préjudice  de  la  poursuite 

.  criminelle  ,  s'il  y  a  lieu. 

XII.  «  Les  maisons  d'arrêt  ou  de  justice  seront  entière- 
ment distinctes  des  prisons  qui  pourront  être  établies  pouf 
peine,  et  jamais  un  homme  condamné  ne  pourra  erré 
mis  dans  la  maison  d'arrêt  ;  ni  un  homme  arrêté ,  même 
décrété,  dans  une  prison. 

Ce  1%  février.   1791 ,  P  h  tr  ©  h  0  M:  m  e. 


De  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paria,  me  de* 
Marais,  fimbourg  Saint-Germain  ,  N°.  20. 


AVIÎ   ET    AN  NO  N  G  ES 
Du  Numéro  84  des  Révolutions  de  Paris. 

TABLBAU     DES     BIBN8    A    V  B  ïf  D  H  X 

Hue  Saint .  Mmçïoire ,  près  la  rue  Salle  -  au  -  Comte  > 
quartier  Saint-Denis. 

Le  sixième  tableau  de  oe  mois  contient,  dans  Tune 
des  divisions  consaciéea  aux  biens  particuliers ,  le  dé- 
tail d'une  terre  et  baron»  située  sur  l'Escaut,  dans  te 
Tournaisis.  Cette  propriété  à  laquelle  sont  attachés  tous 
.  les  droits  utiles  et  honorifiques ,  à  raison  de  sa  posi- 
tion ,  et  dont  le  revenu  net  monte  à  22,000  livres ,  n 
paru  mériter  d'être  annoncée  particulièrement  à  ceux 
quelle  pourvoit  intéresser.  Les  renseignemens  en  seront 
communiqués  an  bureau. 

La  seconde  partie  du  même  tableau  présente  le  dé- 
tail des  domaines  nationaux,  dont  on  suit  los  publica- 
tions dans  les  différons  districts  du  royaume. 

Tout  propriétaire  qui  veut  vendre  a  le  dipit  de  le 
faire  annoncer  gratuitement  au  tableau,  eq  joignant  fc 
son  annonce  les  détails  et  renseignemens  nécessaires 
sur  la  consistance,  la  situation,  la  valeur,  le  produit 
des  biens,  et  sur,  les  conditions  de  la  vente.  Les  pro- 
priétaires dé  province  sont  priés  d'affranchir  leurs  let- 
tres et  paquets,  qui  doivent  être  adressés  directement 
au  bureau,     - 

Il  parolt  deux  tableaux  par  semaine.  On  souscrit  au  . 
bureau.  Prix  3o  liv.  par  an ,  18  liv.  pour  six  mois ,  et 
^  îa  liv.  pour  trois  mois.  Pour  là  province,  4a  !*▼•  >  24  u^ 
"  et  1 5  liv. ,  franc  de  port. 


:    Caias,  drame  en  quatre  actes  en  prose)  ;  par 
M.  Lemierre  d*Argy,  représenté  pour  la  première  fois 


par 

le  17  décembre  1790,  au  théàtreTdu^  Palais-royal,  im- 
primé sur  beau  papier,  caractères  Didot ,  in  8°.  de  14$ 
pages ,  avec  l'histoire  abrégée  de  la  mort  de  Calas.  Au 
bureau  des  Révolutions  de  Paris,  rue  des  Marais,, 
faubourg  Saint- Germain ,  n°.  20.  A  Paris,  179 v; prix, 
1  Ur-  16  sous. 


A 


/ 


Dame  Nature  à  la  barre  dà  l'assemblé*  national* , 
aveV  cette  épigraphe  :  Natilram  expellîs  fwca.  in  8°. 
de  5o  zpftges*  A  Paris -,  1791-,  ch«z  Pàqufct,  rue  j'.cob, 
,vis  à  yis  celle  Saint- Ber\oî t ,  faubourg, -Suiat- G £>raiaif*  , 
n°.  2cJ.  Prix/ia  kôus.  .'.'." 

r  Mattffel.  dftS'gbutteux ut  des 'rhîïmatîstesi  cm  Tart  ^° 
-se  traiter  soi-même  de  la*  gdutte  et  du  fhumnisme  ? 
?par:û$.,G*ohot',  <loctetir  en  médecine  ;  iti-ia/3  tivr*$- 
,  fie Puni*  ;  tchfz'  fauteur  /rue  Seauregerd  ,  JF^So.  On 
•Rifijanchit  l'argent  et  le  port'  d'e' la  lettre",  .et  là  livre 
jpatvfkn'dra'  fratic  de  pert  par  la*  poste.  • 

Tr«>&:4dittous  de  cet'  ouvrage  *ssurent,aux  personnes 
cintéi'esaées  à* s'instruire  des  matières  qui'  j  sont  trai- 
tées, l'avantage  qu'eues  retireront  dfc  sa  lecture. 


Jourrral'dës  domaines  nationaux  et  particuliers  k  ten- 
dre dans  toute  l'étendue  de  la  France». 

On  Jonrnal  parolt  ttois  fois  par  semaine  ;  il  cannent 
)<f  désignation*  les  mises  à  prix,  le  jour  des  adjudica- 
tions, r^at- provisoires  «jue  définitives ,  des  domaines 
.lîûtion.io'x  et  «particuliers.  "; 

Qn  s'a'^OTfne  au  Bureau' de«  Im meublés  fbkce  du  Pa- 
lais royal ,  n*.  54.  Prix  ,  3o  liv.  pour  Tannée  ,  et  18  liv- 
pour  six  moi*;  36  liv.  potfH'année ,  et  21*  liv.- pour  six 
mois  pour  la  province. 

;  Les  Masques  arrachés ,  ou  Vie  privée  de  L.  E.  Henri 
Vaader-Noot  et  Waa-Eupen  de  S.  E. ,  le  cardinal  do 
Maliucs  et  de  leurs  a^hér^nsj4  par  Jacques  Lesueur, 
espion  honoraire  do-la  polioe  de  Paris  ,  et  ci-devant 
employé  du  ministère  de  France,  en  qualité  de  clair- 
voyant  dans  les  Pays  Bas  autrichiens;  2  vol.  petit  jn-ia; 
prix,  3  liv.  brochés.  Lond  "es ,  '  1 790.  Au  magasin  de 
librairie,  rue  du  Coq  Saint  Honoré,  n°.  3;  et  chez  les 
marchands  de  nouveautés. 

Pièces  curieuses  à  l'occasion  de  ce  qui  s'est  passé  les 
17  et  23  novembre  1790 ,  au  chapitre  de  l'église  de 


r*Ti$*  AJPaw ,  çhe*  Sorm>  Jibraire/petite  rue  Saiflt- 
Louxp ,  «près  le  Palais  ;  pm:v  &  sojas.', .     ,  -;; 

_         -  -      ---  _~-— ^.  _ 

Eloge  de  J.  J.  Rousseau  r  mis  au  concours  "de  170,0,* 
avec  cei  te  épigraphe  rSa  sensibilité  l'a  rendu  malheureiùc. 
L'académie  a  renvoyé  sa  décision  peur  179'i.'  À  Parlé, 
1790.  Sç- trouve  chez  Fauteur,  rue  Dauphinè.  Kotei 
d'Orléans  ;  ohez^Duplaih  libraire1,  'cou*  du  Commercé  ; 
chez,  Jea  jojarçhands  de*  otoiawsàûté*  ;  et  rue  Jacob ,  vfs- 
.à  vis  celle  Saiat-Betioitt  O'eet  %bl  ouvrage  neuf  éhpe 
geore,  qitiimétite  d'étraluipri*,  i  liv:  10  sous  broché. 
.    '     l/-i r;     ;,:,.f---V^ 1-        .    /  "."  7 

Les  Erreurs  du  Clergé,  et  Je  Triomphe  de  la  Liberté 

.Française,    dédiés :  aux  amis   dfe  la    constitution    <}u 

royaume;  pai^uh  homme  de  loi  •  avec  Oette  épigraphe  : 


►yal. 


Collection  des  portraits.  c!ç  MM,  'les  à.èpx^té»  gui  §e 

sont  lt*  plus  distingués  à  TàssémbMe  nationale,,  .qe^i- 

-nés  d'après  nature,  et  gravés  pay  Vérité,  à  lu  ii*a?lMtfe 

-  anglaise.1*      '',.-"'"        ......     *'.*..'.-   «--* 

Cette  collection ,  présentent  eut  au  nombre  de  Za, , 

se  continue  toujours  avec  succès,  et  se  venii  à  Paris, 

«  chefc  Vérité,  graveur  ,  rue  des  Çordeliers nn<\  19;  et  à 

*  Bordeaux,  che*  Jdgan,  marchjmd-  d'estampes  ^rue  au 

•  Chapeau-Rouge  ;  prix ,  16  sous  eu  couleur  >*et  *8,  sqfls 
~  en  noir.  '  \     j.  „..* 

'Lrwi  prévient  les  amateur^  ,qu'une  partie  .de  ces  $çg- 
^traits  se  trouvent  contrefaits  dans  le  même  format.,  et 
v  mie,  pour  ne  pas  s  y  méprendre ,  il  îaut  examiner  l'adre*  96 
de  Fauteur.  .  .  ^ 


t  La  dame,  Pinel ,  maîtresse,  saga  -  femme ,  munie  ide 
certificats  authentiques  ,  se,  charge  de  guérir  •radicale- 
ment toute  espèce  d*j  hernies  ,»,. et  principalement  Jes 
descentes  d^iriHtnoes.,  ainsi  qu<;  les  scrophules  les  plus 
invé-téré»:  le$  diflé*  entes  léussitcs  qnVle.a  eues  dans 
ce  ^HuVe  de  guéri  son,  ne  laissent  aftcàn  doute  sur  leurs 

„  succès.  Oppey  1 9  eu  affranchissant  les  lettres^  s'acUrêsser 


M.  Guyotte  ,  marchand  confiseur,  n*.  Ga  ,  à Paris*. 

J*e  sieur  Costel,  apothicaire,  près  le  place  de  Louis  XIV, 
ci  devant  des  Victoire*,  cultive  depuis  plusieurs  année* 
la  "betterave champêtre,  ou  racine  de  disette,  dont  1* 

•  production  immense  de  trente  à  quarante  milliers  pe- 

;  sant  dans  un  demi  arpent ,  est,  ainsi  que'  celle  de  se* 
feuilles,  si  utile  pow  loua  les  b*&tiàux,  et  aussi  pour 

,fou.s  l$s  animaux  de  basse-cour.  On  en  troure  chez  lui 
la  graine  à  3  iiv.  iz  soua  la  livre.  La  feuille  du  Culti- 
vateur va  donner"  incessamment  un  précis  de  la  culture 
de  cette  bette  rave.      . 

U  annonce  de  même  là  graine  de  choux,  à  faucher  , 
sur  lequel  M.  1  abbé  de  Ceiumerei  a  donné  un  traité  t 

:  ainsi  que  de  la  betterave  champêtre. 

Il  annoncé  de  plus  qu'il  a  reçu  d'Allemagne  en  re~ 
tftur  environ  quatre- vingt  bouteilles  de  vermouth  on 
via  d'absinthe,  fait  par  la  fermentation  avec  le  vin  do 
marquisat.  C'est  un  excellent  stomachique»  qui  est  très* 
agréable  à  boire  avant  la  soupe  ;  ils  eibplote  aussi  comme 
remède,  avec  glus  d'avantage .  que  le  vin  d'absinthe 
fcrdmatre  des  pharmacies.  U  se  vend  4  KW  6  sous  la  pinte  , 
et  a  liv»  4  sous  la  ch  opine. 

Le  «ietir  Ray  ,  auteur  d'un  stomachique  liquide  f 
approuvé  par  MM.  les  médecins  de  la  faculté  de  Paria  , 
dont  la  vertu  est  de  rétablir  ,  en  très- peu  de  temps  , 

*  les  estomacs  les  plus  délabrés ,  et  dont  les  maux  pro- 
viennent de  mauvaise  digestion ,  sensible  aux  éloges  et 
aux  remeretmens  qu'il  en  reçoit  de  toutes  parts,  le  sieur 
Ray,  pour  répondre  k  la  confiance  que  ses  concitoyens 
veulent  bien  lui  accorder,  et  d'après  la  sollicitation  de 
beaucoup  d'étrangers ,  avertit  le  publie  qu'il  a  établi 
un  bureau  pour  la  distribution  dudit  stomachique  chex 
mesdemoiselles  Isaac,  rue  du  Plat ,  vis  à-vis  l'ancien 
h6tel  le  Blanc ,  ^  Lyon ,  où  l'on  eh  trouvera  toujours 
étiquetés  et  signés  du  sieur  Ray,  avec  l'imprimé ,  qui 

•  an  indiqué'  l'usage  et  le*  propriétés.  On  en  trouvera 
toujours  aussi  chex  le  sieur  Ray,  &  Paris,  rue  de  Biévre  , 
n°.  4C ,  près  la  rue  Saint- Victor. 

Le  prixde  la  bouteille  d'un  poisson  est  de  3  Ht* 


n°.    8  4. 

RÉVOLUTIONS 

DE    PARIS, 

DÉDIÉES     A      LAN  AT  IÛN 

Bt  au  District  des  Petits-Augustiria. 

Avec  gravures  analogues  aux  différons  événement 
et  les  cartes  des  départeraens* 

.-    T'R  OISIÈME      ANNEE 

D  I     U     LIBlRti    F  R  A  K  Ç  A  1  I  I. 

SEPTIEME     TRIMESTRE,, 


Les  grands  ne,  nous  paroissent  grands 
Que  parce  que  nous  sornmes  à  genoux. 
. .  '. . .  Levons-nous.  . 


». 


DÉTAILS 

D  V     12     AV     19     FÉTKÎBR     1791* 

Des  droits  d'entfée, 

JL/es  droits  d'entrée  dans  les  villes  ont  de  tout 
temps  été  odieux  au  peuple ,  parce  qu'ils  frappebc 
chaque  jour  le  citoyen  dans  sa  çrfcpriété  ?  par<5* 
N°.  84.  ■<*         A 


(166) 
qu'ils  gênent  à  chaque  instant  sa  liberté,  parce 

S'ils  le  soumettent  sans  relâche  à  une  surveillance 
igante ,  à  une  inspection  honteuse ,  ±  des  per- 
quisitions infâmes  et  indécentes. 

il  a  été  encore  toujours  odieux ,  parce  qu'il  a 
toujours  été  un  mystère  d'iniquité  :  en  effet  »  cat 
impôt  ne  peut  jamais  être  soumis  k  une  juste  véri- 
fication. 11  est  incalculable,  et  par  cette  raison 
susceptible  d  une  extension  sans  bornes  au  gré  des 
oppresseurs  et  des  tyrans.    . 

Il  est  donc  nécessaire  de  supprimer  les  droits 
d'entrée.  Cette -suppression  est  tout  à  la  fois  fondée 
en  principes  politiques  et  en  règle  stricte  d'équité. 

Les  jurandes  sont  supprimées.  C'est  un  acte  de 
justice  du  corps  législatif;  il  ne  pouroit  sans  4éro- 
ger  à  la  déclaration  *  des  droits  s'empêcher  de 
rompre  ces  entraves  de  l'ancien  régime,  qui  en- 
chainoient  le  travail  et  l'industrie  des  citoyens. 

Or,  si  les  brevets  d'industrie  (1)  décrété*  par 
l'assemblée  nutionale  sont  d'une  institution  légi- 
time et  raisonnable,  il  f*ut  considérer  qu'ils  vont 
être  d'un  produit  immense;  c'est  donc  ce  produit 
heureusement  trouvé  qui  doit  remplacer  l'impôt 
des  entrées. 

Dans  le  mauvais  gouvernement  sous  lequel  nous 
Rémissions,  la  puissance  ministérielle  avoit  divisé 
es  citoyens  industnaires  en  deux  classes;  la  classe 
des  jurandes,  c'est-à-dire  des  maîtres,  et  la  classe 
des  ouvriers,  c'est-'à  dire  des  esclaves.  Les  mairies 
étoient  privilégiés,  et  on  leur  vondoit  à  très-haut 
prix  le  travail  des  ouvriers  ;  ceux-ci  étoient  si  bien 


(i)  Voyez  nos  numéros  67  et  68  :  on  y  trouvera  que 
nous  y  avons  proposé  ie  projet  des  brevets  d'industrie 
tel  qu'il  va  s'exécuter.  Nous  insistons  sur  la  confection 
^u  catalogue  imprimé ,  tel  que  nous  le  proposons  dans 
ces  mêmes  numéros ,  pour  assurer  la  fidélité  de  la  per- 
ception, et  la  connoissance  parfaite  du  produit  de 
l'impôt 


f 

le 


M  *67  Y 
cernés,  que  le  fisc  leur  déroboifc  par  les  droits 
d'entrée  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  leurs  sueuYs. 
Aujourd'hui  donc  que  la  liberté  d  exercer  son  in- 
dustrie est  accordée  à  tous ,  et  que  tous  payent 
cette  liberté,  il  est  juste  que  le  prix  de  cette  liberté 
dispense  les  indùstriaires  d'un  second  rachat,  et 
qu'après  avoir  payé  la  patente  en  vertu  de  laquelle 
il*  travailleront,  ils  ne  payent  pas  deux  fois  les 
aliniens  qu'ils  auront  gagnés  par  leur  travail. 

Si  nous  considéroos  maintenant  la  valeur  du  pro- 
duit des  brevets  d'industrie,  nous  trouverons  que 
la  somme  en  est  immense,  nous  trouverons  que, 
si  elle  n'équivaut  pas  aux  sommes  secrètes  et  tor- 
tueuses du  vrai  produit  des  entrées,  elle  surpasse 
de  beaucoup  la  somme  que,  dans  les  comptes 
rendue  des  contrôleurs  généraux',  on  prétendoit 
provenir  dés  droits  d'entrée. 

Prénom  un  terme  moyen,  et  calculons  le  pro- 
duit des  brevets  d'industrie.  On  peut,  sur  le  plus 
petit  pied ,  compter  sur  25  millions  d'hommes , 
3  millions  d'industriaires  au  moins ,  c'est-à-dire , 
un  nombre  équivalent  à  la  masse  des  citoyens 
armés  :  nul  ne  pourra  contredire  cette  première 
base.  Les  loyers  qui  forment  la  base  de  la  taxe  peu- 
vent s'évaluer  depuis  le  prix  de  cent  livres  jus- 
qu'à celui  de  six  mille  livres ,  en  compensant  ceux 
qui  sont  au-dessous  de  cent  par  ceux  qui  sont 
au-dessus  de  six  mille.  La  juste  proportionnelle 
entre  ces  deux  extrêmes ,  en  appréciant  l'échelle 
de  l'un  à  l'autre  nous  parolt  être  de  mille  livres  , 
ainsi  le  produit  des  patentes  pour  trois  millions  de 
citoyens  seroit  de  7 5 c»  millions  de  livres  tournois. 
Réduisons  ce  calcul  à  la  moitié  tout  d'un  coup , 
c'est  à-Jire,  les  industriaires  toujours  à  3  millions, 
mais  les  loyers  à  5oo  livres,  nous  trouverons  un 
produit  de  trois  cent  soixante  et  quinze  millions 
de  livres  tournois. 

D'après  cette  évaluation  qui  ne  peut  être 
moindre  ,  il  seroit  inique  et  intolérable  de  laisser 
subsister  les  droits  d'entrée. 

A  a 


Tous  les  bons  citoyens  attendent  avec  impa- 
tierce  la  destruction  de  cet  abominable  impôt 
indirect.  Les  grandes  villes  sur -tout,  où,  sans 
compter  le  fisc  public,  les  tyrans  locaux  «voient 
eu  le  secret,  d'établir  des  drois  particuliers  ,  les 
grandes  villes ,  peuplées  de  malheureux ,  attendent 
avec  plus  d'impatience  encore,  que  leur  subsistance 
soit  allégée  d'une  imposition  vexatoire ,  et  ne  comp- 
teront le  règne  de  la  liberté  que  du  jour  où  leurs 
travaux  pénibles  et  constans  pourront  du  moins 
suffire  à  donner  une  subsistance  saine  et  suffi- 
sante à  leurs  familles! 

Arrêtons-nous  ici.  A  travers  la  joie  qui  se  glisse 
déjà  dans  le  cœur  des  citoyens ,  par  l'espérance  de 
voir  supprimer  les  droits  d'entrée,  nous  sommes 
réellemeut  affligés  de  leur  inspirer  de  la  terreur  sur 
cet  objet. 

II  reste  une  observation  particulière  k  faire  sur 
les  débats  qui  se  sont  élevés  touchant  1^  suppres- 
sion des  droits  d'entrée  ,  et  dont  jl  importe  que  les 
législateurs  soient  bien  instruits. 

Le  peuple  ne  s'aveugle  point  sur  les  projets  de 
contre-révolution  .tramés  au  dehors  et  dans  Tinté- 
jrieur,  On  ne  se  dissimule  pas  que ,  dans  ces  projets  9 
Paris  est  le  point  de  mire  des  contre- révolution- 
naires. On  Vt>it  que  tout  ce  que  l'astuce  et  l'hypo- 
crisie ont  de  plus  raffiné  e$t  'mis  en  usage  pour 
endormir  les  patriotes ,  pour  les  abuser  sur  les 
événemens  futurs,  pour  les  tenir  dans  une  sécu- 
rité dangereuse.  Ou  voit  que  le  moment  approche 
où  il  faudra  que  les  ennemis  de  la  constitution 
s'expliquent.  On  est  plein  de  soupçons  sur  les 
administrations  do  l'intérieur,  sûr  grand  nombre 
d'opérations  de  l'assemblée  nationale.  En  consé- 
quence ,?  on  craint  que  la  proposition  subite  faite 
en  ce  moment  de  supprimer  les  droits  d'entrée, 
:ne  soit  un  leurre  profondément  combiné  pour 
suspendre  tous,  les  approvisionnernens  de  Paris. 

En  effet,  cette  suppression  annoncée  comme 
méritanj;  >me  longue  discussion  x  dispose  tout  lç* 


particuliers  à  laisser  vides  leurs  magasins  de 
comestibles  et  de  boissoris ,  dans  l'attente  du  décret 
qui  les  ex^mpteroit  de  payer  des  droits,  dont  leur 
prévoyance  actuelle  les  chargeroit.  x 

Cette  situation  est  terrible  et  cruelle.  Les  maga- 
sins ,  les  caves  se  vicient  d'un  côté ,  et  ne  se  rem- 
plissent pas  de  l'autre. 

Voudroit-oa  ,  disent  les  sentinelles  de  la  patrie, 
jeter  Paris  dans  un  état  de  disette  subit ,  qui  le 
livrât  aux  traîtres  qui  se  disposeraient  à  le  blo- 
quer ? 

Il  faut  en  convenir ,  si  ce  soupçon  est  épouvan- 
table ,  il  est  d'une  prudence  consommée  ;  c'est  k 
l'assemblée  nationale  à  rejeter  bien  loin  l'inculpa- 
tion d'une  collusion  aussi  atroce  avec  les  ennemis 
de  l'état  ;  c'est  à  elle  à  tout  quitter  pour  terminer 
sans  retard  l'article  de  cette  suppression. 

Tout  Paris  va  bientôt  murmurer  et  frémir  de 
l'idée,  que  nous  exposons.  Il  n'est  pas  douteux  que 
si  Je  corps  législatif,  et  surtout  les  comités  prô- 
longeoient  la  situation  cruelle  et  dangereuse  où  la 
ville  de  Paris  se  trouve ,  ils  n'échapperoient  point 
aux  cris  d'alarme  que  doivent  jeter  et  que  jeté-, 
roient  les  bons  citoyens. 

-  Qu'on  se  hâte  donc  de  déclarer  si  les  droit» 
d'e&trée  seront*  supprimés  ou  non  ;-il  n'y  a  point 
à  balancer.  Citoyens,  soyez  attentifs  ;  c'est  un  avis 
bien  important  que  celui-ci  :  portez  vos  yeux  sur 
la  tribune ,  et  soyez  sûrs  que  touchant  cette  sup- 
pression, tout  orateur  insidieux  qui  ne  tendroit 
qu'à  prolonger  les  débats,  et  la  situation  où  vous 
vous  trouvez ,  ne  seroit  qu'un  ennemi  de  la  chose 
publique. 

m 

Des  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

A  la  suite  du  travail  sur  les  jurés ,  l'assemblée 
nationale  s'est  occupée  de  la  police,  <le.  la  sûreté 
des  priseras ,  et  des  moyens  de  prévenir  les  déten- 
tions illégales.  Tout  ce  qui  regarde  cette  partie  • 


importante  de  notre  législation  a  été  décrété  sur 
è  la  simple  lecture  du  rapporteur;  nous  allons  prouver 
mie  les  loix  qu'elle  a  faites  sur  cet  objet  sont  absolu- 
ment incomplètes  et  insuffisantes  pour  le  bonheur 
des  peuples. 

Art.  I  du  titre  12.  «-II  y  aura  auprès  de  chaque 
tribunal  de  district  une  maison  a  arrêt  pour  y 
retenir  ceux  qui  y  seront  envoyas  par  un  mandat 
de  l'officier  d<*  police ,  et  auprès  de  chaque  tribunal 
criminel  une  m  tison  de  justice  .pour  détenir  ceux 
contre  lesquels  il  sera  intervenu  une  ordonnance 
de  prise-de- corps ,  indépendamment  des  prisons 
qui  pourront  erre  établies  comme  peine  ». 

Ot  article  établit  bien  la  distinction  entre  les 
maisons  d'arrêt  et  les  prisons,  mais  il  donne  à 
entendre  que  toiys  les  accusés  seront  détenus  dans 
la  même  enceinte.  N'est  il  pas  affreux  que  le  con- 
trebandier, par  exemple,  le  prisonnier  pour  dettes 
civiles  (1),  ou  ce  qui  est  bien  plus  barbare,  pour 
mois  de  nourrice ,  soient  confondus  avec  les  bri- 
grands ,  les  voleurs  de  grand  chemin ,  les  assassins 
où  les  empoisonneur*.  La  détention ,  quoi  qu'on 
en  dise ,  est  une  peine  anticipée  ;  et  s'il  est  vrai 
que  toute  peine  doive  être  proportionnée  au  délit, 
celle-ci  doit  être  graduée  suivant  la  gravité  do 
1  accusation. 

Art.  II.  «  Les  procureurs-généraux- syndics  veil- 
leront, sous  l'autorité  des  directoires ,  à  ce  que  ces 
différentes  mai' on  s  soient  non- seulement  sures, 

mais  propres  ot  saines,  etc »  La  surveillance 

d  un  seul  homme  ne  suffira  pas  pour  remplir  l'objet 
que  la  loi  se  propose  ;  elle  sera, comme  celle  des 
anciens  procureurs  généraux  des  parlem^ns.  Pour 
la  rcndr.5  efficace ,  il  auroit  fallu  imposer  une  peine 

— »  ,  ., .        . 

0)  £/s$scinbiée  naronaV  a  prononcé  que  la  contrainte 
pir  corps  pour  dette  chile,  continucrou  d'avoir  lieu 
comme  ci  devant. 


&   racfministrateur   dont  la    vigilance   aurofy  été  ' 
trouvée  en  défaut. 

Art.  III.  «  La  garde  de  ces  maisons  sera  donné* 
Jpar  le  directoire  sur  la  présentation  de  ta  munici- 
palité du  lieu ,  à  des  hommes  d'un  caractère  et  <i& 
mœurs  irréprochables,  lesquels  prêteront  serment 
dp  veiller  à  la  garde  de  ceux  qui  leur  seront  remis, 
et  de  les  traiter  avec  douceur  et  humanité  ».  Pour» 
quoi  toujours  des  sermens  ?  N'est-ce  pas  les  avilir 
que  de  les  prodiguée  ainsi  ?  Pense-t-on  que  tes  geô- 
liers ,  dont  sans  doute  la  loi  fte  changera  pas  l'es* 
Sèce ,  pense- 1- on  ,  dis-je ,  qu'ils  se  croiront  obligés 
'être  doux  et  humains  ^  parce  qu'ils  auront  juré 
de  le  devenir  ?  Pourquoi  aussi  ce  concours  de» 
directoires  et  des  municipalités  pour  la  nomination 
du  gardien  ?  La  municipalité  présentèra-t-elle  pliC 
èieurs  individus  sur  lesquels  le  directoire  choisira, 
ou  bien  la  nomination  du  directoire  ne  serai  ejti 
qu'une  simple  formalité?  C'est  ce  que  la  loi  devrait 
expliquer.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  concours  de  k 
municipalité  et  du» directoire  est  impolitique.  I/O 
directoire  devroit  nommer  seul ,  parce,  que  se$ 
ftnembres  représentent  le  district  et  le  départe- 
ment.  . 

Art.  V.  «  Tout  exécuteur  de  mandats  d'arrêt, 
d'ordonnances  de  prise  de-corps ,  ou  de  jugement 
de  condamnation  a  prison  ,  sera  tenu  ,  avant  d* 
remettre  la  personne  qu'il  conduit ,  de  f&ire  ins- 
crire en  sa  pré^enofc  sur  le  registre ,  l'acte  dont  il 
est  porteur;  l'acte  de  remise  sera  écrit  de  suite: 
le  tout  sera  signé ,  -tant  par  lui ,  que  par  le  gardien 
ou  geôlier ,  qui  lui  en  donnera  copie  signée  pour  sa 
décharge: 

Art.  VII.  «  Le  registre  contiendra  également  en 
xnargfe  de  l'acte  de  remise  la  date  de  la  sortie  du 
détenu ,  ainsi  que  l'ordonnance  et  le  jugement  en 
Vertu  desquels  elle  a  eu  lieu  ».  Ces  deux  articles 
ne  disent  pas  assez  pour  la  sûreté  du  détenu.  L'acte 
de  remise  et  celui  du  sortie  sont  des  procès- ver- 
baux; ils  doivent  être  signés  par  toutes  les  partie» 


intéressées ,  et  cônséqueinment  par  l'accusé.  Ses 
conseils  devraient  assister  à  sa  sortie;  et  leur  pré* 
sence  est  d'autant  plus  importante,  que  le  détenu 

{jeut  avoir  une  foule  de  repentions  à  faire  contre 
e  gardien  ,  lesquelles  i!  ne  se  seroit  pas  permises 
pendant  le  temps  de  sa  détention.  Juiqu'ici  les  pri- 
sonniers oat  été  dépouilles  impunément  ,  et  U 
.  est  indispensable  de  fournir  un  titre  à  ces  infor- 
tunés contre  les  exécrables  geôliers  qui  vampirent 
journellement  leur  substance.  Il  seroit  bien  temps, 
sans  doute,  que  leur  affreux  brigandage  fût  réprimé. 
Pourquoi  n  avoir  pas  ordonné  que  le  pain ,  le  vin , 
la  viande ,  et  les  denrées  de  première  nécessité 
seroient  taxées?  Le  régime  des  prisons  est  néces- 
sairement despotique,  et  c'est  par  de  sévères  règle- 
ment qu'on  tempère  le  pouvoir  arbitraire. 

Art.  VIII.  et  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura 
soit  une  maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  Jus- 
tice ,  soit  une  prison ,  un  des  officiers  municipaux 
du  lieu  sera  tenu  de  faire  au  mofts  deux  fois  par 
semaine  la  visite  de  ces  maisons  ».  Pourquoi  char- 
ger les  officiers  municipaux .  d'une  fonction  qui 
doit  appartenir  aux  membres  du  directoire?  Pour- 
quoi ne  pas  ordonner  que  les  visites  auraient  lieu 
doux  fois  par  jour ,  au  lieu  de  deux  fois  par  se- 
maine ?  On  doit  multiplier  les  précautions  quand 
il  s'agit  de  la  sûreté  des  hommes.  Les  agens  su- 
balternes de  l'autorité  sont  si  actifs  pour  nuire , 
qu'on  ne  sauroit  apposer  trop  de  barrières  à  leur 
malveillance. 

Art.  IX.  ce  1/ officier  municipal  veillera  à  ce  que 
la  nourriture  des  détenus  soit  suffisante  et  saine  ; 
et  s'il  s  apperçoit  à  cet  égard  de  quelque  tort 
contre  la  justice  et  l'humanité  ,  il  sera  tenu  dfy 
pourvoir  par  lui  même ,  ou  d'jr  faire  pourvoir 
par  la  municipalité,  laquelle  aura  le  droit  de  con- 
damner le  geôlier  à  l'amende,  même  de  demander 
sa  destitution  au  directoire  de  département,  etc.». 
Ici  le  comité  de  constitution  a  induit  l'assemblée 
nationale  dans  une  graude  faute ,  celle  de  laisser  à 

l'arbitraire 


de  la  partie  plaignante ,  et  rapportées  devant  le 
bureau  municipal  pour  y  être  fait  droit.  Encore 
une  fois ,  l'on  ne  sauroit  trop  prendre  de  précau- 
tions pour  ce  qui  intéresse  la  sûreté  des  citoyens  ; 
et  c'est  sur-tout  quand  le  malheur  les  opprime  , 
gué  la  loi  doit  redoubler  d  efforts  pour  leur  assu- 
rer justice  et  protection. 

Art.  XI.  a  Si  quelque  détenu  usoit  de  menaces , 
injures  ou  violence,  soit  &  l'égard  du  gardien  ou 
geôlier ,  soit  à  l'égard  des  autres  détenus  ,  l'offi- 
cier municipal  pourra  ordonner  qu'il  sera  resserré 
Î>lu s  étroitement ,  renfermé  seul,  mênie  mis  aux 
ers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave  ,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  criminelle  s'il  y  a  lieu  ». 
Toujours  l'arbitraire  d'un  municipal  à  la  place  da 
la  loi.  Ce  sera  lui  qui  jugera  de  la  gravité  des  me- 
naces ou  des  injures.  Ainsi  9  lorsque  le  détenu 
maltraité  par  un  gardien  ,  comme  ceia  arrive  très- 
souvent ,  se  permettra  des  propos  un  peu  durs 
.que  devroit  faire  excuser  l'état  d'humiliation  dans 
lequel  il  se  trouve ,  l'officier  municipal  pourra  le 
vexer,  le  persécuter  selon  son  caprice.  Le  comité 
auroit  dû  au  moins  nous  dire  ce  que  c  étoit  qu'in- 
jurier,  et  à  quel  point  on  pbuvoit  pousser  l'insulte 
avant  d'en  être  puni.  Car  si  une  injure. légère  n'est 

{>as  un  motif  suffisant  de  plainte  dans  le  sein  de 
a  société  ,  à  plus  forte  raison  doit- elle  rester  im-. 
i punie  lorsqu'elle  s'adressera  à  un  geôlier,  qui, 
pour  un  prisonnier  ,  ne  sauroit  jamais  être  un  ob- 
jet très-agréable.  Quant  aux  violences,  elles  doi- 
vent être  réprimées  très-sévèrement;  mais  si  l'of- 
ficier municipal  juge  à.  propos  d'ordonner  que  le 
détenu  soit  mis  aux  fers;  si  le  geôlier  lui-  même 
est  obligé  de  l'y  mettre  dans  l'intervalle  d'une  vi- 
site à  l'autre ,  cette  opération  doit  être  accompaj 
gnée  d'un  procès-verbal  détaillé  du  délit  et  de  la 
punition ,  lequel  sera  signé  par  des  témoins.  Il  faut 
NV84.  B 


'au  détenu  puni  injustement  mt  titre  contra  se* 
persécuteurs,  et  ce  titre  lui  échapperoit  s'il  lyf 
mvoit  pas  de  procès-verbal. 

Titre  XIII,  art.  VIII.  «  Les  parens,  voisins  ou 
^amis  de  l'arrêté ,  porteuts  de  l'ordre  de  l'officier 
'municipal,  lequel  ne  pourra  Je  refuser  ,-  auront 
aussi  lé  droit  de  se  faire  représenter  la  personne 
du  détenu  ,  et  le  gardien  ne  pourra  s  fn  dispen- 
ser, qu'en  justifiant  de  l'ordre  exprès  du  juge, 
inscrit  sur  son  registre,  de  le  tenir  au  secret  *>. 
Cet  article  est  à  la  fois  insuffisant  et  atroce.  Il  est 
insuffisant  pour  empâclîe*  les  détentions  illégales; 
en  effet,'  le  droit  accordé,  à  tout  citoyen  de  se 
faire  représenter  un  détenu ,  peut  bien  le  protéger 
contre  les  violences  quand  sa  détention  est  pu- 
blique. Maïs  lorsqu'il  aura  été  enlevé  clandestine- 
ment, lorsqu'il  aura  été  conduit,  par  exemple ,  de 
l'une  dés  extrémités  du  royaume,  à  l'autre,  quel 
"taioyen  l»  loi  fournira*  t-elle  pour  faire  cesser  1  op- 

Eression?  Elle  est  muette  là  des  Ai  s.  Que  l'assern- 
lée  nationale  décrète  donc .  que  le  nom  dès  pri* 
sonniérs  détenus  dans  chaque  pri  on  et  maison 
'd'arrêt  du  royaume  sera  affiché  à.  ia  porte  dons 
les  24  heures  de  la  détention.- Voilà  le  seul  moyen 
de  parer  à  un  inconvénient  aussi  grave  que  celui 
des  détentions  illégales  et  clandestines,  et  d  assu- 
rer à  jamais  contre  les  tyrans  la  liberté  des  hom- 
mes. Nous  savons  bien  qu'on  dira  que  la  publicité  des 
noms  des  prisonniers  et  détenus'  >  pourra  déplaire 
à  quelques  uns  d'entre  eux;  mais  quand  il  s'agit 
de  la  lioerté  ot  du  bonheur  publics  ,  il  ne  faut  pas 
les  sacrifier  à  des  convenances  particulières. 

Il  est  atroce  d'avoir  conserve  l'abominable  pra- 
tique de  mettre  l'accusé  au  secret.  Comment  le 
comité  a  toi  osé  de  sang  froid  proposer  une  pa- 
reille barbarie?  Un  citoyen  n'est-il  pas  déjà  assez 
'malheureux  d'être  exposé  aux  rigueurs  d'une  pro- 
cédure criminelle,  sans  qu'on  le  condamne  d'a- 
vance aux  horreurs  de  la  solitude?  L'infortuné  est 
comme  1  arbre  frappé  de  la  foudre  dont  Je  passant 


/éloigne  ;  se$  pareras  le  délaissent ,  ses  amis  l>r 
4>andonnent ,  l'opinion  publique ,  souvent  injuste, 
le  poursuit  ;  falloit  il  donc  agraver  sa  misère  par 
Yine  loi  cruelle  ?  falloit  il  écarter  sans  pitié  lès  hom- 
mes généreux  qui  r  a  Vent  se  mettre,  au-dessus  du 
préjugé  quand  il  s'agit  de  servir  les  misérables  P 
'Quoi  !  vous  vous  vantez  de  quelque  douceur  dans 
les  mœurs,  de  quelque  humanité  dans  les  princi- 
pes politiques»  et  vous  osez  décréter  que  l'accusé , 
innocent  ou  coupable,  pourra  selon  le  caprice  du 
juge  être  mis  au  secret  /On  parle  de  la  barbarie  du 
code  pénal  anglais ,  mais  jamais  les  législateurs  bri- 
tanniques n'ont  eu  la  cruauté  de  oonsacrer  comme 
un  article  de  leur  jurisprudence  criminelle,  nue 
l'accusé  9  qui ,  jusqu  à  ce  qu'il  soit  convaincu ,  doit 
être  présumé  innocent,  verroit  se  fermer  autour 
de  lui  ,  au  moment  de  sa  détention ,  tous  les  moyens 
de  secours  et  de  consolation  (i).  Représentant  de 
la  nation  !  si  vous  voulez  conserver  le  respect  des 
peuples .,  corrigez  tes  mauvais  décrets  que  voua 
avez  rendus  sur  la  justice  criminelle.  Prpnoncez 
que  l'accusé  ne  sera  jamais  mis  au  secret ,  ditei 
que  Finnocent  réconnu  obtiendra  l'indemnité  de 
se)  pertes ,  ou  bien  renoncez  pour  jamais  au  titre 
usurpé  de  père  de  la  patrie. 

Des  Brigands. 

'  Tous  les  brigands  ne  sont  pas  sur  les  grandes 
routes;  tous  ne  périssent  pas  sur  les  échafauds: 


,  (i)  Comment  s'excuseront  encore  les  législateurs 
d'avoir  adopté  l'odieuse  pratique  de  L'ancien  régime,  en 
statuant  que  F accusé  absous  nobûendroh  de  la  société  aucune 
'indemnité?  Ainsi  le  citoyen  persécuté  par  une  procédure 
inique,  sertira  ruiné  des  griffes  de  l'accusateur  public, 
réduit  à  l'affreuse  alternative  de  périr  de  misère ,  ou  de 
se  rendre. coupable  ,  pour  l'éviter,  des  crimes  dont  il  est 
innocent. 

B  a 


il  en  est  xài  privilégiés  et  d'inviolables,  qui, 
placés  au.-dessus  des  Ioix,  /professent  Habituelle- 
ment le  crime,  au  nom  du  ciel  dont  ils  s'intitu- 
lent lç4  b'eutenans  sur.  la  terre.  Cette  classe  de 
brigands  est  la  moins  nombreuse  et  la  plus  mal* 
faisante. -Ils  n attendent  pas  la  nuit  pour  com- 
mettre leurs  forfaits  ,  jusqu'à  présent' impunis. 
C'est  en  plein  jour  qu'ils  exercent  leurs  brigan- 
dages ;  ils  n'habitent  point  de  cavernes  inaccessi- 
bles au  milieu  des  bois  ;  les  palais  les  plus  magni- 
fiques ne  sont  pas  trpp  beaux  pour  eux  ;  ils  gas- 
pillent leur  butin  à  mesuré  qu'ils  le  font  :  tout 
leur  duit ,  la  dépouille  du  pauvre  comme  celle  du 
riche  ;  ils  n'ont  point  de  pudeur". 

On  ne  sait  trop  cotnment  ces  brigands  ont  pu 
arriver  à  cet  excès  d'audace ,  à  ce  degré  de  con- 
sistance; ils  ont  payé  d'effronterie ,  et  la  foule 
débonnaire,  travaillée  sous  majn  par  leurs  agens 
adroits ,  s'est  accoutumée  à  souffrir  tout  de  leur 
part  san*se  plaindre.  Depuis  une  infinité  de  siècles , 
ce  train  de»  choses ,  tout  monstrueux  qu'il  est ,  . 
dure ,  au  grand  scandale  de  la  raison  et  de  l'hu- 
manité. Ces  brigands  se  succèdent  dans  leurs  pos- 
tes, tout  aussi  tranquillement  que  Falné  de  la  famille 
succédoità  spn  père  dans  des  temps  plus  heureux. 
Les  hommes ,  animaux  d'habitude ,  ont  continué 
de  se  laisser  rançonner  et  maltraiter ,  à  l'imitation 
de  leurs  bons  aïeux ,  par  cette  poignée  d'individus 
sans  foi  comme  sans  principes  ;  et  une  apparence 
d'ordre  et  de  justice  a  légalisé  ce  brigandage ,  d'ail- 
leurs consacré  déjà  par  la  superstition. 

Ces  brigands  ,  il  faut  enfin  le  dire  ,  sont  les  rois 
et  leurs  ayant  cause  ;  les  peuples  qui  passent  sur 
la  terre  sont  ces  voyageurs,  imprudens  et  sans  dé- 
fiance qui  se  trouvent  dépouillés,  frappés  à  mort, 
ou  réduits  en  servitude.  De  loin  en  loin ,  quelques- 
uns  de  ces  brigands  de  haut  parage  ont  payé  de 
leur  tête  cette  longue  suite  d'atrocités  commises 
par  eux  où  en  leur  nom  ;  mais  les  exemples  du 
châtiment  *>nt  été  si  rares ,  et  l'attrait  du  brigan* 


Il  falloit  apparemment/  que  la  mesure  de»  for- 
fait» fût  à  son  comblé  ,  et  débordât,  pour  conseil* 
1er  un  parti  que  l'espèce  humaine  auroit  dû  pren- 
dre depuis  longues  années.  Il  noms  étoit  réservé 
d'ouvrir  les  premiers  cette  grande  procédure  po- 
litique entre  tes  rois  et  ceux  que  ces  brigands  cou- 
ronnés traitoient  de  leurs  sujets.  Mais  que  noua 
sommes  loin  encore  du  terme  où  nous  devons 
nous  arrêter  !  Les  forfaits  sont  constatés  ;.  les  prin- 
cipales victimes  réclament  ,  et  les  brigands  sont 
à  peine  en  cause;  ils  dormant  tranquilles  au  fond 
de  leurs  repaires  fastueux,  :11s  font  plus ,  ils  se 
coalisent  pour  opposer  ce  qu'on  appelle  .rébellion  à 
justice.    ,  • 

Les  cabinets  de  toutes  les  cours  s'agitent  en 
sens  contraire  à  la  révolution  qui  se  propage  do 

}>roche  en  proche  chez  toutes  les  nations.  Pitt  et 
e  ministère  britannique  font  des  vœux  secrets  (1) 
(  et  peut-être  ne  s'en  tiennent-ils  pas  à  des  vœux' 
stériles  )  pour  le  retour  de  l'ancien  régime  en 
France ,  tandis  que  Je  peuple  anglais  porte  chaque 
jour  des  toasts  pour  le  succès  du  nouveau  ré- 
gime. 

La  cour  de  Madrid  ,  glacée  de  terreur  h  chaque 
nouvelle  arrivée  de  France,  repousse  nos  papiers 
nationaux,  et  rejette  de  son  sein  nos  compatrio- 
tes ;  le  peuple  espagnol ,  au  contraire,  commence 
à  douter  de  l'infaillibilité  de  la  sainte  inquisition, 
et  lance  des  regards  furtifs  sur  notre  déclaration 
des  droits  de  l'homme. 


(0  On  prétend  que  malgré  l'énormité  de  la  dçtre 
nationale ,  le  gouvernement  anglais  sème  sur  les  terres 
de  France ,  et  particulièrement  sur  le  territoire  de  Pa- 
ris ,  bon  nombre  de  guinées  pour  y  faire  germer  une  anar- 
chie cemplète ,  et  par  suite  une  guerre  civile.  Les  mi- 
nistres ressemblent-ils  aux  corbeaux  qui  ne  trouvent  à 
vivre  que  parmi  les  morts?; 


Les  Romains  eux-mêmes  jouissent  secrètement 
de  l'embarras  où  se  touvent  le  pape  et  le  sacré 
collège  des  cardinaux.  L'exemple  de  Liège  ne  con- 
tribue pas  à  faire  aimer  les  souverains  qui  veulent 
rentrer  dans  ce  qu'ils  appellent  leurs  droits  ,  et 
ft'inspire  pas  de  confiance  aux  propositions  de* 
puissances  médiatrices. 

La  constitution  française  ,  <pn ,  à  l'aide  dna  stra- 
tagème (  1  )  ingénieux ,  a  pénétré ,  et  est  lue  avec 
aridité  dans  pusieurs  cantons  de  l'Allemagne,  lait 
frissonner  tout  le  corps  diplomatique  de  laGermanie, 
et  la  discipline  mi  lit  aire  en  est  surveillée  de  plus 
près  ;  mais  les  habitons  de  ces  froides  contrées  com- 
mencent à  soupçonner  qu'ils  ont  aussi  la  faculté  de 
penser  ;  et  les  soldats  autrichiens  eux-mêmes  s'ap- 
perçoivent  qu'ils  sont  des  automates. 

«Ne.  soyons  pas  dup  s  de  ce  qui  va  se  passer. 
Les  princes  se  relâcheront  sur  quelques-uns  de 
leurs  droits  pour  en  conserver  le  plus  grand  nom* 
fcre,  ou  les  plu?  précieux;  ils  calomnieront  notre 
liberté  ,  pour  motiver  et  juitifier  leurs  desseins 
bomicides  sur  elle  et  sur  ses  défenseurs.  Un  des- 
potisme mitigé  sera  leur  pt  in.  ci  pal  moyen  de  con- 
tre révolution  j  çardons-nous  d'entrer  avec  eux  en 
composition.  Il  n'est  point  d'accommodement  a 
faire  entra  le  brifftmd  et  le  Voyageur;  il  faut  que 
Fun  des  deux  reste  sur  la  place.  Tous  les  expé- 
dions, n'en  doutons  pas  ,  vont  être  mis  en-  usage 
pour  reculer  du  moins  la  moment  de  la  crise; 
car  chacun  de  ces  brigands  de  haut  style  ,  égoïste 
et  lâche  comme  ils  le  sont  tous  ,  voudrait  bien 
pouvoir  mourir  en  place  ,  et  laisser  1  son  succes- 
seur toutes  les  épines  de  la  prochaine  révolu- 
tion. 

Pas  un  souverain  de  l'Europe  ne  voit  d'un' bon 


(x)  La  déclaration  des  droits  de  l'homme  est  passée 
en  contrebande  dans  les  foires  d'Allemagne,  empreinte 
sur  plusieurs  milliers  de  mouchoirs. 


œil  la  révolution  française  ;  c'est  un  fait  constant.  ' 
lin  antre  fait  tout  aussi  certain ,  c'est  qu'il  ri'ept 
pas  une  nation  en  Europe  qui  ne  soupire' après 
une  constitution  calquée  sur  Les  principes  de  i'as- 
sambléfe  nationale  de  France. 

Qu'en  arrivera  t-il  P  Une  lutte  nécessairement 
inégale  entre. les  rois  et  les  nations.  Si  les  roi» 
accoutumés  k  ne  douter  de  rien,  ne  sont  ppmt 
effrayés  de  la  disparité  ;  si  &  davantage  des  forces 
ou  du  nombre,  ils  opposent  toutes  les  ressources 
d'une  politique  raffinée  ;  s'ils  persistent  $  se  con- 
duire en  brigands  consommés  dans  le  métier,  plus 
'  de  ménagemçns ,  il*  n'en  méritent  pas ,  il  faudra 
les  traiter  comme  des  chefs  d'assassins  de  grandes 
routes  ;  s'il  échappe  au  poignard  clu  tyrannioide , 
qu'il  tombe  juridiquement  sous  la  hache  du  licteur, 
le  premier  prince  qui ,  à  la  tête  de  ses  esclaves 
teints  du  sang  des  hommes  libres  répandu  par'te* 
ordres ,  serbit  fait  prisonnier  .par  Jes  patriotes  dont 
il  violer  oit  l'asile. 

Si  k  csarine ,  par  exempta ,  toute  dégouttant? 
•score  de  la  boucherie  de,  20  mille  Turcs,  égorgea 
en  son  nom  sur  leur  propre  territoire  à  Ismaïlow» 
tomboit ,  par  un  concours  inattendu  d'heureuses 
circonstances  f  entre  les  mains  des  vaincus ,  qui 
osepoit  trouver  mauvais  que  ,  malgré  les  récla- 
JiiationS)  les  offres  ,  ou  les  menaces  de  ses  sujets, 
conduite  à  Constant  inop  le ,  et  jugée'  légalement 
d'après  le  code  criminel  de  L'empire  ottoman ,  e|ia 
subit  sur  un  échafaud  dressé  dans  l'Hippodrome 
le  supplice,  réservé  à  un  chef.de  brigands  trop  long- 
-tempr  impuni  ï  , 

On  condamne  à  la  roue  l'assassin  d'un  seul  voya- 
geur :  selon  les  règles  de  la  justice  distributive, 
te  tourment  20  mille  fois  répété,  devroit  être  in- 
fligé, s'il  étoit  possible,  à  1  assassin  de  30  mille 
individus  ;  car  enfin  un  forfait ,  par.  cela  seul  qu'il 
a  été  commis -plusieurs  milliers  de  fois»  ne  peut 
mériter  le  titre  de  héros  au  brigand  qui  l'a  ordonné. 


(   »0   ) 

Si  Ton  a  pensé  autrement  jusqu'à  ce  four ,  c'est  4 
bous  et  à  nos  neveux  d'expier  cette  grande  erreur 
de  nos  pères.      '  . 

•  Nos  bons  aïeux  en  professèrent  une  autre  non 
moins  grande,  qui  fit  trop  long-temps  la  force  et 
le  salut  des  brigands  couronnés;  o'étoit  de  regarder 
comme  le  fait  de  la  nation,  ce  qui  n'étbit  que 
l'œuvre  ténébreux  du  prince  et  de  sen  cabinet  f  et 
.  de  donner  à  leurs  brigandages  insignes  les  noms 
de  victoire  et  de  conquête  ;  et  le  bon  peuple  souf- 
froit  l'inverse  ,   il  souffroit  d'être  traité  de   bri- 

Sand ,  quand  ,  révolté  d'un  long  déni  de  justice , 
se  disposoit  à  se  la  faire  lui-même,  à  rentrer 
dans  ses  droits  et  dans  son  bien,  et  à  lever  le  bras 
sur  la  personne  de  ses  oppresseurs. 
,  Quand  un  assassin  vole. air  secours  de  son  ca- 
marade ,  terrassé  par  le  voyageur,  qu'il  se  propo- 
soit  de  détrousser  ,  en  bonne  justice  la  barre  de 
l'exécuteur  doit  frapper  les  deux  brigands  quand 
on  pourra  les  appréhender  au  corps.  Ce  n'est  plu$ 
cela  parmi  les  brigaqds  intronisés  :  des  actions  de 
grâces'  retentissent  dans  les  temples ,  et  l'encens 
fume  sur  les  autels ,  quand  un  souverain  est  venu 
à  bout ,  les  armes  à  la  main ,  de  faire  rendre  le 
sceptre  de  fer  à  un  autre  souverain,  que  le  peuple 
opprimé  étoit  venu  à  bout  d'expulser.  Cette  com- 
plicité de  brigandage  vaudra  des  arcs  de  triomphe. 
Liège  !  ville  infortunée  !  méritois-tu  de  servir  de 
théâtre  à  cette  scène  atroce  et  dérisoire  ? 
-  Un  brigand  qui  a  fait  ou  qui  médite  un  mau- 
vais coup  est  digne  du  dernier  supplice,  et  on  doit 
en  acraver  les  circonstances ,  Quand  il  a  Cousu  la 
bouche  de  ceux  qui ,  témoins  de  son  forfait ,  au- 
roient  pu  le  révéler  &  justiae. 

Ne  se  conduisent  ils  pas  en  brigands  ,  et  n'en- 
courent-ils  pas  le  même  châtiment,  le  prince  et 
ses  ministres,  qui  condamnent  à  la  prison  ou  à 
de  fortes  amendes  l'écrivain  patriote  et  le  typo- 
graphe courageux ,  qui  ont  rendu  publiques  les  ini- 
quités, 


ijh  rovumiiuii  imu^ciiso  ue  *y°9  «  uonne  i  éveil 
aux  nations.  La  chute  d«  la  bastille  a  retçnti  dans  ' 
toute  l'Europe.  Les  rois  trop  long  temps  ont  séparé  «    r 

leurs  intérêts  de  ceux  des  peuplés  ;  les  peuples  sa 
préparent  à  leur  rendre  la  pareille;  longtemps  là-  • 
Grande-Bretagne  fut  ravagée  par  des  loups  des* 
tracteurs  j  les  insulaires  prirent  enfin  la  ferme  ré- 
solution de  s'en  délivrer  ;  la  tête  de  ces  animaux 
friande  de  chair  humaine  fut  mise  à  prix ,  et  bien- 
tôt les  trois  Angleterre*  en  furent  purgées  \  les 
Gaules  aussi  furent  long  temps  couvertes  de  forêts 
épaisses  ,  et ,  peuplées  de  malfaiteurs  que  l'imi 
punité  aguerrissoit.  Le  premier  coup  de  hache 
entendu  dans  les  bois"  pour  les  éclaircir ,  fut  l'arrêt 
de  mort  des  brigands. 

Il  en  va  être  de  même  à  l'égard  du  système  po- 
litique de  l'Europe  :  le  mot  est  donné;  c'est  le  nom 
d»  la  liberté  française.  II  n'est  plus  possible  que 
l'antique  forme  des  gouvernëmèns  subsiste,  Les 
nations  enfin  sont  émancipées  ;  elles  n'ont  plus 
besoin  de  tuteurs.  Potentats  superbes,  rendez  V09 
comptes.  Si  vous  en  avez  agi  en  bons  pères  de 
famille,  venez  recevoir  le  tribut  de  notre  recoa-  ^ 


(i)  En  seroit-il  de  {a  liberté  de  la  presse,  comme  des 
eaux  de  la  mer  qui  ne  gagnent  du  terrain  d'un  côté, 
que  pour  en  perdre  de  l'autre  ?  Qui  auroit  pu  deviner 
en  1788  ,  qu\n  1791,  à  Londres,  un  imprimeur,  père 
de  famille,  seroit  embastillé  pendant  un  an,  pilorié  peu* 
dant  trois  jours,  et  cenrlamné  &  une  caution  de  200  liv. 
sterling ,  pour  avoir  publié  un  écrit  contre  un  ministre  ?  v 
Qui  auroit  dit  en  1788,  qu'en  179 1 ,  on  preclamerott 
en  Hollande  une  ordonnance  pour  défendre  tout  im- 
primé sans  permission,  sous  peine  de  punition  corpo- 
relle et  arbitraire  ;  tandis  qu'en  France ,  à  Paris ,,  sous 
les  fenêtres  du  Louvre ,  aux  oreilles  du  monarque ,  on 
colporte,  à  haute  voix  les  Crimes  des  rois  de  F  ranci  f 
et  autres  ouvrages  de  cette  force  ? 

No.  84-  G 


soîssance;  mai»  si  vous  vous  êtes  comportés  comme 
des  brigands  qui  pillent  et  incendient  les  maisons 
où  ils  ne  rencontrent,  que  des  enf^ns ,  vous  serez 
juges  dans  toute  lu. rigueur des  loix  que  vous  avez 
Reconnues  ;  vous  serez  exposés  à  tout  le  ressenti- 
ment dij  ceux  bf  qui  vous  avez  fait  stmffrir  tous 
Jes  genres  d'oppression.  Attendez-vous  à  la  peine 
du  talion. 

Mais ,  jusqu'au  moment  ou  cette  orise* deviendra 
commune  à  tous ,  Rois  ,  qui  aviez  à  votre  solde 
des  armées  (  1  )  d'espions ,  attendez-vous  à  être  à 
votre  tour  surveillés  dç  prés.  Le  temps  de. l'indul- 
gence est  passé  ;  le  flambeau  de  la  censure  publique 
portera  sa  lumière  redoutable  jusque  .  dens  les 
endroits  les  plus  reculés  de  la  caverne  des  brigands; 
ils  n,e ;  pourront  plus  faire  un  pas  sans  être  suivis  et 
observés  ;  vous  allez  devenir  l'objet  de  tous  les 
soupçons  :  le  .bien  même!  que  vous  ferez  vous  sera 
imputé  à  mal  ;  une  prévention  »  injuste  si  vous 
voulez,  mais  que  vous  nous  avez,  rendue  indispen- 
sable ,  nous  tiendra  en  .garde  contre  ce  qui  pourra 
-vous  échapper  de  louable  ;  nous  serons  désormais 
aussi  parcimonieux  d'éloges  à  votre  égard ,  que 


(i)  Les  ambassadeurs  daosles  cours  étrangères ,  pour- 
xoienrpasstr  pour  rétar-matorde  l'armée  des  mouchards  ; 
cette  vérité  n'a  jamais  été  plus  semibie  qu'en  ce  moment. 
Les  ambassadeurs  actuels  ne  vSont  rien  moins  que  les 
repr&sentans  de  la  nation;  ils  ne  sont  encore  que  les 
espions  ah  'département  des 'affaires  étrangères ,  soufflant 
à  là  fuis  îc  froid  et  le  chaud,  et  aux  gages  des  deux 
cours. 

Cela  pouvoir  convenir  à  l'ancien • 'régime;  mais  !e 
liouveau'péut  et  doit  s'en  passer.  Une  nation  qui  fait 
efte-rrêtr.c  stis  affaires ,  et  ddnt  la  force  armée  est  sur  un 
pied  alt*si  respectante  que  la  nôtre  ,  n-a  pas  besoin  d'aller 
au  devant  des  dispositions  hostiles  de  ses  voisins,  elle 
peut  attendre  l'ennemi  agresseur  avec  d'autant  plus  de 
sécurité  >  qu'elle  a  déclaré  solennellement  ne  vouloir' 
jamais  françjiir  ses  limites. 


suadés  de  votre  aristocratie  :  une'  expérience*  lôn^ 
gue  ,  et  qui  nous  a  coûté  cher ,  nous  dit  qu'un  roi 
patriote  n'est  point  dans  l'ordre  des  choses  possi- 
bles. Liberté  et  royauté  ne  s'accordent  point  du 
tout  ensemble;  un  roi  qui  auroit  }ù  goût  de  la  pais, 
l'amour'de  Tordre,  le  sentiment  dô 1  indépendance , 
neresteroit  pas  vingt-quatre  heures  sur  le  trône: 
Un  homme  qui  atâtédu  pouvoir  absolu,  es£  comme 
un  joueur  qui  a  vu  des  cartes  ,  commfc  urtf  j'eune 
lion  qui  a  senti  pour  la  première  fois  l'odeur  du* 
sang;  Je  plus  honnête  homme  du  Monde  tpii  entre 
au  jeu  commence  par  être,  dupe  ;  a- f- on '-dit,  et. 
finit  par, être  fripon  ;  s'il  s'assied  sur  le  trotte,  où 
pourroit  dire  qu'il  deviendra  nécessairement  tôt? 
on  tard  despote  et  tyran.  Monarques  fêtés ,  cares- 
sés, eneens^s  dejniis  un  temps  immémorial  ,  vos 
beaux-  jours  sont  finis  ;  attendez-vous  désormais  k 
tojites  les  humiliations,-  à-  tous  les  déboires' qu'on 
pourra  imaginer  pour  vous,  dégoûter  du  sceptre  : 
on  changera  votre  couronne  eu  un  tissu  d'épines? 
là  médisâncç  né  sera  pas  la  seule  arme  dirigée 
contre  vous  ;  la  calomnie  même  deviendra  un» 
vertu  patriotique  ,  du  moment  que  vous  en  sere» 
le  sujet.  Les  peuples  sont  résolus  de  chagriner  do- 
rénavant les  rois  de  tant  de  manières,  cfiftl  ne* 
puisse  plus  se  trouver  d'homme  assez  intrépide 
pour  oser  ceiûdrè  le  diadème.         '  * 

Mais,  nous  dira-ton-,  pourquoi  une  conduite' 
aussi  étrange  envers  des  êtres  assez  malheureux; 
cîéjà  ,  et  (pli  perdent  dé/à  tant  à  la  révolution? 

Nous  pourrions  répondre  en  tranchant  le  mot  ,r 
et  dire  en  rappelant  notre  texte  :  s'il  faut  que<juek* 
quun  succombe  d'entre  les  brigands  ou  les  pas-» 
sàgers,  il  est  plus  convenable  sans  doute  que  ce- 
fcoit  parmi  les  premiers.  On  n'a  jamais  blâmé  la* 
prudence  du  père  de  famille  qui  preed  $es  armes, 
quand  il  se  met  en  route. 

Pourquoi  dotic 'tant  de  précautions  contre1  le* 

.     G  a 


(  304  ) 

têtes  k  dhidéme  ?  C  est  parce  que  comme  il  n'a 
jamais  existé  de  concordance  entre  la  volonté  d'un 
peuple  et  celle  de  son  roi ,  il  est  plus  naturel ,  ce 
semble  /d'assujettir  la  volonté  d'un  seul  à  celle 
de  plusieurs  millions  d'individus,  que  le  vouloir 
de  toute  une  nation  aux  caprices  de  son  chef.  Et 
d'ailleurs,  puisqu'il  est  prpuvé  que  les  rois  ont 
tous  une  secrète  pente  vers  la  tyrannie;  puisque 
la  multitude  de  son  côté  a  montré  en  tout  temps 
un  égal  penchant  à  la  servitude ,  et  puisque  de 
ces  deux  inclinations  perverses ,  fruit  amer  de  la 
civilisation ,  il  en  est  résulté  la  dégradation  et  la 
malheur  de  l'espèce  humaine ,  on  ne  sauroit,  pour 
y  porter  reniée,  trop  exalter  la  nation ,  trop  hu- 
milier ses  rois.  Il  faut  redre$ser  la  première;  il  faut 
au  contraire  courber  la  tète  hautaine  des  seconds. 
Il  est  bon  d'avertir  la  nation  de  ses  droits ,  et  cfe 
ne  parler  aux  rois  que  de  leurs  devoirs.  Peut-être 
que  par  cette  conduite  en  sens  contraire  à  la  pente 
Vicieuse  des  deux  parts  ,  peut- être  parviendrons- 
nous  à  oe  médium  si,  désiré  pour  l'harmonie  des 
empires. 

Ainsi  donc,  ne  passons  rien  aux  rois;  imitons 
les  Romains  :  celui  auquel  ils  accordoient  les  hon- 
neurs du  triomphe ,  sur  la  route  oui  menoit  au  ca<* 
pi  tôle ,  du  haut  de  son  char  radieux ,  entendoit 
autour,  de  lui  l'ironie  .anière,  le  sarcasme  mordant 
s'exercer  librement  sur  sa  personne ,  et  lui  rap- 
peler tout  ce  qui  pouvoit  dans  sa  vie  publique  , 
dans  ses  mœurs  privées  ,  tempérer  son  amour- 
propre  ,  et  mettre  un  correctif  à  sa  gloire. 

Agissons  de  même  avec  les  rois:  non- seulement 
montrons  du  doigt  les  taehes  qu'ils  fout  à  leur 
manteau  ;  non-seulement  ne  leur  faisons  grâce 
d'aucun  de  leurs  vices  ,  d'aucune  de  leurs  foibles» . 
ses ,  mais  encore  craignons  jusqu'à  l'influence  de 
leurs  vertus ,  s'ils  en  ont*  La  liberté  est  (i/  femme  j 

■  ■  ■  .   'm un,,  t        ■     .        ,       .  ■  ■     ■ 

(i)  Notre  article,  dans  1*  numéro  ptçcC'dçnt,  <|r  fk~ 


Dépurations  à  l'assemblée  nationale. 

Des  députés  nommés  par  les  sections  do  Paris, 
après  avoir  réuni  les  preuves  des  malversations  et 
dès  crimes  des  anciens  ministres ,  venoient  en  ap- 
porter la  dénonciation  régulière  à  la  barre  de  l'as- 
semblée nationale.  La  majorité  vénale  et  cor- 
rompue qui  avoit  jugé  à  propos  de  faire  passer 
le  décret  qui  lep  déclaroit  honnêtes  gens  malgré 
la  nation,  ne  voulut  pas  les  entendre,  O a  en  fit 
donc  un  tout  exprès  par  lequel  le  corps  législatif 
ctnnonçoit  Ja  volonté  de  ne  recevoir  désormais 
aucune  députation  qui  ne  fût  envoyée  par  des 
corps  administratifs  ou  judiciaires.  Or,  les  sec* 
tionjn  de  Paris  qui  ne  représent  oient  que  la  com- 
aiutfE  en  personne  n'étoient  ni  l'un  ni  l'autre. 
Elles  furent  donc  éconduites  au  grand  contente- 
ment des  aristocrates  de  toutes  les  couleurs ,  an- 
ciens et  modernes. 

Cependant  l'assemblée  chommoit  de  compliraens, 
de  félicitations  adulatoires  ;  le  président  réduit  à 
agiter  sa  sonnette  et  à  recueillir  les  suffrages  ,  étoit 
privé  du  plaisir  de  filer  des  phrases  académiques 
dont  on  ordonnât  l'impression.  Il  fallut  ressusci- 
ter le  vieil  usage ,  et  c'est  en  faveur  des  auteurs 
lyriques,  qu'on  a  dérogé  à  un  décret,  réglemen- 
taire à  la  vérité  %  mais  qui,  par  respect  pour  la  cir- 
constance où  il  avoit  été  rendu,  autant  que  pour 
l'économie  du  temps  ,  devoir  être  maintenu.  Ce* 
messieurs  prouvèrent  très-  dis ertement  ,  en  invo- 
quant l'autorité  de  Platon ,  que  leur  art  étoit  très- 
constitutionnel  ,  et  que  si  la  nation  n'encourageoit 
pas  la  musique  française ,  c'en  étoit  fait  de  la  IK 

fluena  de  la  révolution  sur  les  femmes  ,  nous  a  valu  déjà  plu- 
sieurs lettres  de  divers  styles  ;  nous  nous  proposons  d'y 
répondre  da»$  le  prochain  numéro.  , 


berté  et  de  ses  avantagea  'Ne  setfible-til  pas  en- 
tendre lès  maîtres  du  /bourgeois  gentilhomme  en-* 
tloctrinant  leur  élève ,  et  lui  démontrant  qua  sans 
la  danse  et  la  musique  ,  un  homme  ne'pouvoit 
pas  bien  faire  ses  affaires.  Depuis  l'audience  des 
virtuoses }  l'assemblée  en  a  donné  de  plus  cori- 
aidérables  ;  elle  a  reçu  la  députation  dès  Quakers  f 
et  en  dernier  lieu  celle  des  sections  de  Paris  qui 
sont  venues  faire  part  des  justes  murmurés  du  peu- 

5 le  sut  le  départ  de  mesdames,  tantes  du  roi,  et 
e mander  une  loi  qui  fixât  l'état  des  personnes  de 
la  dynastie  régnante. 

Sans  doute  qu'il  est  du  devoir  du  corps  légîs-. 
latif  de  recevoir  les  pétition?  des  citoyens  ;  -mais 
si  sous;  ce  prétexte ,  on  lui  fait  consumer  en  dé- 
lits oiseux  un  temps  dont  il  est  comptable  à  la 
nation  ,  si  pour  égayer  les  désœuvrés  qui  assistent 
aux  séances ,  on  change  l'assemblée  nationale  en 
une  école  de  bavardage  philosophique  ,  il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'on  ne,  doive  supprimer  la  lec- 
ture de  toute  espèce  dç  pétition.  Les  pétition- 
naires n'auront  point  à  6Ç  plaindre,  parce  qu'il  leur 
reste  la  voie  de  l'impression  et  de  la  distribution 
dans  les  bureaux.  Tous'  les  vrais  amis  de  la  liberté 
gémissent  de  la  perte  de  temps  qu'occasionnent 
Jes  dépurations;  On  en  peut  dire  autant  des  graves 
bagatelles  dont  nos  législateurs  s'occupent  dans 
plusieurs  de  Jeurs  séances.  L'organisation  Aes 
gardes  nationales,  que  les  conjectures  dans  les- 
quelles nous  nous  trouvons  rendent  si  pressante  t 
n'est  pas1  encore  décrétée,  et  on  n'a  pas  dédaigné 
d'ouvrir  la  discussion  sur  le  bouton  ,  le  paxsepoil 
et  la  découpure  de  Isurs  habits.  Le  costume  des 
juges  de  cassation  est  fixé ,  et  l'établissement  de 
cette  cour  se  retarde  continuellement.  Le  travail 
de  la  constitution  languit  ,-  et  nous  arriverons  au 
mois  de  juillet  incertains  encore  du  terme  où  cette 
législature  Unira.  Il  est  cependant  bien  essentiel 
au  bonheur j3u  peuple  quelle  termine  prompte- 
ment  ses  travaux.  La  prospérité  de  l'empire  tient 
au  renouvellement  de  ceux  qui  le  gouvernent. 
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'Attentat  à  la.  liberté  des  théâtres. 

Sur  des  privilèges  exclusifs  que  les  gouverneurs 
s'arrogeoient  le  droit,  non  àç  donner,,  niais  de 
vendre,  les  entrepreneur*  des  spectacles  de  pro/ 
vince  se  formoient  des  arroadissemens,  dans  les- 
quels ils  a  voient  seuls  le  droit  d'ouvrir  un  théâtre 
quand  et  comrare  ils  le  youloient.  Nul ,  sans  leur 
payer  1g  tribut  du  quart  Fraao  de  Jà  recette  ,  ne 
pouvoic  y. conduire  sa  petite  troupe  de  comédien?;. 
Il  arrivoit  delà  que  l'entrepreneur  de  Dijon ,  qui 
n'alloit  jamais  faire  jouer  sa  troupe  à  Auxerre  pu 
à  Mdcon ,  déroboit  aux  citoyens  de  ces  villes  le 
plaisir  de  la  comédie,  £  moins  que  les- 'troupes 
tentées  ou  invitées  à  se  rendre  dans  cœs  villes  ne 
se  soumissent  au  tribut.  Quand  il  falloit  en  venir 
là  ,  on  corifecture  que  ces  troupes  exiguës  et  foi- 
blés,  jJar  la  gravité  d'un  tel  iiïip&t,  nepouvoient' 
être  que  fort  mauvaises  ;  ce  n'étoient  clone  qu'en 
corrompant  les  mœurs  et  le  goût  pa^  des  specta- 
cles bizarres  et  piquans  d'ordures ,  que  l'on  sti- 
muloit  alors  la  curiosité  des  spectateurs  pour 
les  attirer  eh  plus  grand  nombre  ;  c'est  ainsi  que 
la  tyrannie  einpoisonnoit  tout. 

Après  le  décret  rendu  sur  la  liberté  des  théâtres , 
qui  croiroit  qu'il  s'est  présenté  aux  comités  de  l'as- 
semblée nationale  des  directeurs ,  pour  y  solliciter  ' 
la  permanence  de  leur  privilège  exclusif,  et  la  ra- 
tification dés  brevets  antiques  de  MM.  les  gou- 
verneurs*? Eh 'bien!  le  directeur  de  Rouen  ,  la 
sieûr  Mole,,  tout  à  la  fois  comédien  ordinaire  du 
roi  et  comédien  de  Paris  ,  est  veau  solliciter, 
dans  le  genre  ancien,  cette  dérogation  à  la  loi  et 
4  la  liberté  ,  en  faveur  de  son  intérêt  privé. 

Ce  n'est  fias  là  le  plius  étonùânt  :  quiconque  voua 
diroit ,  citoyens ,  que  les  sieurs  Target  et  Tkou- 
rùt  ont  signé  ,  en  faveur  du  sieur  Mo!é  ,  une  dé- 
cision qui  porte  que  rassemblée  nationale  n'a 
pas  entendu  porter  atteinte  au  privilège  du  sieur. 


Mole ,  et  qu'en  vertu  des  patentes  du  ci-devant  due 
d'Harcourt ,  il  a  seul  le  droit  de  faire  jouer  la  com4* 
die  à  Rouen  ;  que  ce  ne  sera  qu'à  l  expiration  Je 
ces  patentes  y  cest-à  dire}  dans  seize  ans ,  que  les  c*~ 
.\  eojrens  de  cette  ville,  pourront  jouir  de  la  liberté  des 
théâtres  y  le  tout  pour  l'aisance  et  la  satisjoction 
du  sieur  Mole;  quiconque ,  dis- je ,  vous  diroit  cela  9 
vous  le  prendriez  pour  un  fou.  Eh  bien  !  rien 
n'est  plus  vrai.  Le  sieur  Mole  court  partout, sa 
décision  à  la  main ,  annoncer  que  la  loi  est  mal 
assise ,  puisqu'elle  le  contrarie ,  et  que  les  sieura 
Thouret  et  Target,  sont  de  très-aimables  législa- 
teurs ,  puisqu'ils  s  accommodent  avec  tant  de  bonté 
aux  besoins  du  sieur  Mole. 

Au  reste  ,  il  est  si  sûr  de  son  fait ,  qu'il  ajouta 
et  débite  la  teneur  du  décret  qui  doit  ratifier  la 
décision  Target:  il  va  même  jusqu'à  dire  que  c'est 
à  dix  heures  du  soir  qu'il  doit  être  rendu  ;  appa- 
remment qu'à  rassemblée  nationale  c'est  l'heure 
du  berger. 

Dorénavant  il  y  aura  dans  le  Journal  xtne  ptac+ 
êomacrèe  à  la  partie  des  Nouvelles  étrangères. 

NOUVELLES    ÉTRANGÈRES. 

Cest  un  usage  antique  et  solennel  parmi  les  tête» 
couronnées  de  faire  succéder  au  jeu  de  la  guerre 
le  mariage  de  quelques  belles  princesses ,  et  après 
avoir  inondé  la  terre  du  sang  des  peuples ,  ils  brû- 
'      lent  sur  l'autel  de  l'hymen  un  encens  qui  inculte 
aux  larmes  des  veuves  et  des  orphelins ,  victime* 
r  de  leurs    débats.  Aujourd'hui  cependant ,   avant 
d'ouvrir  les  nouvelles  scènes  de  carnage  méditées 
dans  plusieurs  cpurs,,on  négocie  des" alliances;  la 
famille  de  Léopold  va  s'unir  à  celle  de  Frédéric; 
et  une  fille  d'Angleterre'est  demandée  par  un  prince 
allemand.  Cette  union  des  couronnes  semble  avoir 
,  pour  but  une  croisade  de  rois;  mais  la  constitu- 
tion française  brisera  sans  doute  le  faisceau  de 
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heur  du  monde ,  «  confédéré  les  tyrans  ^  et  lés  na* 
lions  vont  bientôt  s'entehtîre  à  leur  to\ir.  Lés  vice-$ 
dé  la  représentation  d^ris  Us  oharnb*es  dû  parlé^ 
inens  d'Angleterre  ierorit  cwrigés  très-incessànV. 
inent }  toute  î Allemagne  adoptera  Une  constitua 
tioti  rioufelle  qui  lui  tendra  lé  bonheur  et  la  paix'* 
Jetons  un  cotip^tFcéit  rapide  sur  les  nouvelle*  «ftii 
faouV  Prirent  dés  pays  étrangers.  A  Madrid,  oit 
frémit  âù  seul  nom  aes  droits  de  l'homme  /et  texcëè 
dé  rigueur  employé  tontre  ceux  qtti  osent  tfleVè* 
ht  Vont  en  faveur  delà  liberté;  est  h  preuve  dçà 
progrès  rapides  d'une  impulsion  nouvelle*  Ptys  ty 
persécution  sera  forte  f  phls  elle  rfvanëerà  18  ^io^ 
ment  de  la  révolution  ;  l'Italie  même  touche  Mu} 
moment  où  le  fantôme  de  Saint  Pierre  va  dftp**- 
froitre;  ta  Suisse  sent  tout  le  poids  de  sbn  atfsttt* 
ëratie,  et  Genève  donne  en  ce  raotnènt  l'exemple 
à  tous  les  treize  Cantons;  voyez  comme  le  Ôrabant; 
ïnalgré  sa  soumission  apparenté  >  demandé  im£ë-: 
rieusement  une  représentation  égale  et  libre  ,  èfc 
les  précautions  des  «gens  de  Lédpoïd,  hdxir  tùë± 
nager  le  peuple  dans  ceux  qui  s'en  dont  morîirftj 
fes  vrais  défenseurs  ;  Vander-jSfersfch  est  entré  da'rii 
Bruxelles  comme  en  triomphé/  sans  la  révolûtibti 
èe  France,  il  aurait  péri  sur  un  édhafâuiL  * 

-  Suivons  les  effets  de  la  comiriotiôn  safiftâfrô 
Çûe  notre  résurrection  a  fait  éprouver  k  nos?  voi- 
sins. Par-tout  les  dépositaires  de  la  force  piibMquA 
ont  déjà  changé  de  langage,  le  piotivoir  arbitraire 
tt'oseplus  paraître  sous  sa  forme  hideuse }  c'est 
kous  le  masqua  d'une  constitution  *  dune  monar- 
chie, que  lés  tyrans  vont  s'efforcer  de  retenir  fes 
peuples  dans  leurs  chaînes  ;  ils  ne  diront  plus  i  Mei 
états,  mes  sujets  :  à  force  d'hypocrisie  Je  despo- 
tisme espèr  e  encore  pouvoir  triompher j  il  Ira  même 
jusqu'à  vouloir  épousai-  la* liberté. iÂ  despotisme 
marié  ateC  la  liberté!  juste  cîèl  !  qif el  hytriën  f 
Toifà  cependant  le  vrai  but  de  cette  èdatftiok  ;  doifij 
''H?.   84.  D      -' 
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d  *9P  ) 
'  le*  projets  ne  tarderont  pa*.  à  se  irtanifetter ,  nuûs 

qui  donneront  aux  Çr^pcais,  l'occasion  de.  se  ntao? 

trer  le  premier  peuple  de  l'univers»  La  pétition  de 

M.  #oroe  ïopke  au  parlepitnt  d'Angle  terre ,  contre 

Jill^tlité  de  la  ^ern^reétection  du  lord  ï^ood 

&  fLq  M.  Fox,  a  occu^  Je  comité  nommé  ,pow 

l'je^ajninpr  :  le  comité  trouve  la  pétition  frivole  et 

vexfttoirej  mais  ^  Horne  TooJœ  offre  de  pKoduirs 

Je*  témoins  qui  prouveront  les  délits  qu'il  dénonce: 

cçs  (Jébrçts  amèneront  infailliblemept  une  réforma 

|Up$ies  vicçs  de  lp  constitution  anglaise;  et  cett* 

constitution,, ,*pre$  àvon:,  .pour  ainsi  dire,. servi  àa 

modèle  À(  la  notre,;  recevra  de  npus.àspn  touf  \a 

degré  .de.  perfection^  qu£  les  Anglais  ne  pouvpiexkt 

iu^dopner  dans  le  siècle  de  .troubles  et  d'ignorance 

pu  leur  courage,  l'ont»  ç$éée..I£n  Angleterre,  il  faut 

bijônr distinguer  le  vççu  ^peuple  de  celpi  dçs  mir 

nistres  ;  par  exemple ,  l'ouvragé  de  JVL  Burke.cont^e 

la  .révolution,  (le  Frangé,  n'pst  pas  gouti  clans  j* 

cit&de  J^Qndres,  .cdnun^aujpal^U  4e Suintâmes; 

q&*\Àqs .intentions  sepi&Gf portent JVÏ.  r\tt  à  hfsm 

4ç'M1  d,e  Çalonne  le  .missionnaire  de  sa  politique  f 

fiei^epqliticjue  n'est  pss  r  qpoi  cja'on  en  dise,  celle 

«lu  parlement  4  Angktw;e '^pous  devons  don&AYoir 

plus  de  confiance  e$  >4*!9sPJ?*r  dans  une  nation,  à 

raison  de  ce  quelle  s'approckq  avantage  de  cotie 

constitution  ;  et  si  la  Grande  *  Bretagne  alliée  à  M 

France  .libre,  nous  attachait  encore  f  Amérique, 

la  Hollande  et  la  Suisse,  alors,  malgré  tous  le* 

•fforts  des  autres  puissances  ,  la  liberté  et  Ja  pais 

Îe  trôuteroient  pour  jamais,  assurées,  sur  la  {erre. 
^repoos  .gardée  aux  rois  ;  il  pe  demandent  en  c$ 
moment  qu  ^  faire  combattre,  l'un  contre  l'autre 
lés  enfant  de  Ja  liberté  -?  l'Autriche  et  l'Espagne 
♦ntpexîenpent  parmi  nous  des',  agens  .secrets  qui 
•ouffl^ni;  perpétuellement  la  Jiaine  entre  Paris  et 
Londres;  jusqu'à  des  gozettes  sont  employées  k 
leurs. desseins  perfides.  Ou  a  pub/ié  dernièrement 
avec  affectation  que  Tardée  anglaise  avoit  ét,é  tailr 
M*  y*  piècqi  dm  Tfacte;  et  cependant  les.noia- 


Côrnwatlis ,  à  la  suiïe  des  progrès  rapides  de  cette 
mxméù ,  avoit  conclu  un  traité  de  paix  très-avanta- 
geux bour  f  Angleterre..  Quelle  flifférenoe  entre  ces 
Erogrès  de  la  Grande  Bretagne  et  les  conquêtes  d» 
i  Russie  !  ' 
Fienne.  Léopbld ,  après  avoir  soumis  les  Bra- 
bançons /rétabli  le  prince  évoque  de  Liège  malgré 
le  vœu  àes  états,  s  occupe  d'une  nouvelle  opéra- 
tionj  dont  les  suites  Croissent  devoir  le  çop/juire 
à  se  mêler  des  affaires  f  de  la  France.  Le  prince 
■ëvéquè  de  Porent ru,, chassé  de  ses  états^i  ré- 
clamé le  secours  impérial  :  ce  prétexte  sert,  t 
fairç  approcher  de  l' Alsace  un  certain,  nombre  de 
troupes,  qui  s'augmentera  successivement  jusqu'à» 


fcaïs  à  Vienne  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  projet^  - 
#e  cette  cour.  II  est  vrai  que  M.  d'Artois,  qu'oa 
âèteridoit  dans  cette  capitale ,  a  jugé  de  sa  pru-- 
dençe.de,  ziy j>oint  parojtre,  au  moins  publique- 
ment: i  mais  M.  dé  Culopne  a  suppléé  à  son  dé* 
raut  dans  son  apparition  rapide  au  Bœufblànc: 
fes  coq  jurés  contre  la  liberté  française  ont,  eu  le 
temps  de  1^  serrer  dans  leurs  bras,  de  recevoir  set. 
instructions.   Les  officiers   autrichiens ,  accompa- 

K 'es  d'ingénieurs ,  ont  été  toiser  le  camp  de' Mal* 
roufih ,  près  de  Siercjc.  On  se  rappelle  qu'en  170$ 
les  alliés  ont  tenté  Je  pénétrer  en  France  par  cette 
frontière ,  mais'  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  la  posi- 
tion avantageuse  que  le  maréchal  Je  villars  a  voit* 
fait  prendre  à  son  armée  dans  le  même  lieu  vi- 
sité présentement  d'après  les  ordres  de  l'empereur. 
Un  ambassadeur  ,  chargé  d'engager  sa  majesté 
impériale  à  se  désister  de  son  alliance  avec  la 
Russie,  reçut  pour  toute  réponse:  Citez-m'en  un 
autre  qui  vaille  mieux.  L'indemnité  demandée 
par  la  cour  de  Vienne  pour  les  frais  dé  la  guerre* 
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contre  la  Porte ,  est  portée  à  la  somme  modérée 
'{le  cept  millions  de  florins. 

Turquie,  Constantinôple  est  dans  la  plus  grande 
consternation;. le  sultan  tremble  dans  son  palais; 
«I  a  fait  donner  des  ordres  sévères  pour  mitintoni* 
le  peuple  dans  une  tranqui  tité  stupide:  Quiconque 
ése  élever  la  voix  ou  se  plaindre,  est  arrêté  et  pré* 
©ipité  dans  la  mer.  C'est  ainsi  qu'un  gouverne- 
ment fondé  sur  l'esclavage ,  ne  trouve  plus  de  dé* 
lonseur  au  moment  du  danger.;  il  n'y  a 'point  de 
patrie  entre  un  maître  et  dés  Valets.   Les  Grecs, 
Ont  été  invités  à  prendre  les  armes  Jusqu'à  Fairri- 
yée  des  troupes  qui  viennent  de  l'Asie  ;  mais  ce 
&*est  pfes  à  la  voix  d'un  tyran,  que  d'un  moment 
|t  l'autre  des   hommes  aVî lis  se  .  transforment  ei| 
îéros.  Ce  miracle  n'est  dû  qu'à  là  toute-puissance 
|d  l'amour  de  la  liberté. 

Le  oapitaii  pacha  a  niisàla  voilé  àveo  toiisles! 
Vaisseaux  qu'if,  a  pu  rassembler  ,  et  ce  dernier  af> 
fort  soutient  encore  l'esprit  dès  fidèles  musulmans  ^ 
qui  se  reposent  toujours  sur  la  protection  Ày  saint 
prophète  pour  confondre  les  entreprises7  de  1* 
Jlussie. 

Londres,  De  nouveaux  àrmèmeps  se  préptrenjf 
dans  fes  ports  4e  l'Angleterre.  Une  flotté  encore 
plus  formidable  que  celle  de  Tarihée  dernière  4 
açra  très  incessamment  équippée  ;  tous  les  ma* 
felots  Pattenderit  avec  impatience.  On  ne  divul- 
gue pas  ericore  le  véritable  objet  de  ces  prépara- 
tifs  î  le  prérègle  d'une  ghçrre  avec'  l'Espagne  n'existe 

5 lus  que  bien  foiblement;  et  pour  croire  qu'il  s'agît 
aller  sauver  Constantinôple ,  o'est  un  rêve  auquel 
personne  n'ajoute  foi. 

Le  chr  valier  Young  a  présenté  à  la  chambrç 
Ses  communes  l'exposé  des  dépenses  de  farinée 
montant  à  8,000  livres  sterling ,  et  proposa  l'em- 
ploi de  17,01 3  hommes  pour  le  service  ae  Tannée 
courante.  Cette  motiou  fut  misé  aux  voix  et 
idoptée. 

Une  autre  motion  de  M.  Wilberfore  a  été.  df 


«riuiiivujLrciiuiYeiiLçiit  a  ja  tr^icuaes  nègres,  seront 

remises  à  un  nouveau  comité  spécialement  cbatg£ 
de  Pexamérç  de*  ténioinS  dont  Tint èrrogstoire  sert 
Jugé  nécessaire  ,  et  que  les  minutes  dés  témoi- 
gnages ,*fo[si  que  tous  les  rapports  présentés  à  là 
chambre  dans  la;  dernièfé  seisfotl'  relative  à  cet 
objet ,  seront  rWoyés  an<Ht  f»™tï.  te  fcïri  Hood 
doit  au 'premier. instant  arborer  son  pavillon  sur 
WPibehrfr^  et  les  offiàiôrs  <déri*esoa4fè  ont  ordre 
de  rester  à1  bord  de  leurs  vaisseaux.    V 

.         •■   .     ,      urtJÉÉa^iMÉ^Éfc— *>^ 


.  If,  Charles  L^roetb  vient  de  doo*er  Vetemple 
dun  généreux  dévouaient  pour,  le  ch*te  puWigwsw 
Dans  la  aéeuœ  du  -IpitfU  14  «*<#riri  ei»  diseqtek 
la  nullité  dp  JVâé&at&a  diiçojntédeFeuaestmnget* 
faite  jadis  aux  Polignac  ;    un  honorable  membre 

1>roposa  de  décréter  la  restitution  de  toutes  les 
ibéraJitéj  fujqeuses  cosignée*  daftflq  livre  rouge, 
4-  ïïnstant  M*  £w«tfc  *ft  Toyai.êl;  prit  rengagement 
solennel  4e  rendre  k  la  nation  tes  60,00e  Jiytfes  qua 
sa  mèrç ,  fille  et  sœur  de  généraux  qiui  #nt  hono- 
rablement servi  l'état  v  avoit  reçue  du  roi  peuvl'é- 
ducaûon  d'une  famille  nombreuse  et  peu  fortunée». 
On  a  reproché  aux  ME  iLameth  leur  ingrate 
tude  pour  les  faveurs  de  raricieo  régime  dont  ils 
put  été  comblés,  dans  tin  âge  où  il  etoit  à  peine 

Sermis  d'j  aspirer.  Si  cela  est,  les  patriotes  neleuf 
oivent  que.  plus  d'estime  ,  d'avoir  brisé ,'  pour 
servir  la  cause  publique ,  les  liens  qpfih *  at^açhoie^; 
£  la  «coyr. 


Ul'T'UI     9+1  l'l»^»l  '  '■'  l*K* 


M.  S.  ,  .  •  volnntaire  du  -bataillon  du  petit 
Saint- Antoine ,  nous  donne  avis  que  se  trouvant 
dimencke  *8-,  «afeo  nombre  de  citoyens  ,  à  la 
aille  des  gardes  du  château  des  Tuileries ,  sur  fa 


passage  qui  iconduit  aux  afpartemen> ,  du  ,roi  4 
sjuelques  .  vajêjs  des  ',  cuisines  vinrent  -  k  passer  '9 
portant  chacun  un  cfes  plats  destinée  à  la  boucha 
de  Louis  Xyî^.ep  pjrt&nt  :  chameau  bas,  me*; 
sieurs.,  chapeau  vfls  ;,.plji$ieur$  voix  firent  écho, 
ejt  aussi-tAt  c}iapèaiîK^p'êçre  jnis'bqs  jrçspectueti^ 
sérient.  Un  seul  garde  ^ion^^réypl^  de  çettqj 

infâme  turlùp ina^.V  §*■  tè  SPW4. J61  f^***,  couvert^ 
pn  îmistoit  jjour.. qu'il  ôt^jç,  sojn  chfipe^u  ;  enfin  M 
yqyànt  qu'il  s'o'bstïnofc ,  i^u  &ctionjiaire~  yint  It^f 
enjoindra  de  ^_déç^u,mr.  "&$  pije/,r  c'est,  qu^ 
beaucoup  de  spectateurs  régardoient  comme  un 
entêtement  déplacé  Je  refus  que  faisoit  cet  homma 
4e  saluer  un  estafier  portant  un  plat. 
*  '  Le  facftiOttMùfe  **oît  sdns^dffltté  ¥feçô'  «a  eon- 
*%tie  durt><ia  ce*  offi^îers  qui  sr'hdhôrent  de  pdrie* 
&  queue  de  la  wbe"  4e  Marie- Antoinette.  :.."...'  i 
O  «omble  de  bassëss^et  (Je'  turpitude,  v: .  ! .  | 

{.•»•;    ,,,,-.  ,    r  "r*  iv»'HHiM»'i  1  >  tttt^    ;■'   >    r.h  ..     '.      j 

'  On  nie  sait  'trSp^d&Wi "quelle  jrfrèrttion  la  compagnie 
3*9  chasseurV  învfta1  ;c*He  du  £e.ntrç'  tiù'btrtailîori  dé 
•Saint-Laurent- à  «rt  repas :tyifl  deVbiVaVoîf  lieu  le  rz  de 
<e.môis..La:i)awillorr  copvd^u^  délibéra,  'et-  un  Teîu$ 
rtn.est;SJu«Ti/ïSoB:;tanil«}OFimaJ5iiCTé  à  la  Ohopdie  ,  cf 
d'autres .  coofii&vaiiiw  motivèrent?  ce  refus  *  qui  lut 
porié  à  la.sanan^du  âenéraj;.  M.->de  la  Fayette  ap- 
prouva-la  c^nd^itc  du  ^baiapJIou.,  \ms  J>qns.  citoyens  * 
»mis  de.  la  pûjc  ,-daanprcnt,  des,  ùlo^es  à  Sa  prudence  ^ 
mais  pourquoi,  en  retirer  au  commandant:  ?vQu'avoii-il 
iesoin*  là?  Pcs  soldats  français  so ri t-ilsdprîc  des  éco^ 
lier*:,  -qnS^o^nt  "mettre  un  pied  devant  l'autre!  sans* 
m  demander^a  permission  à  Icilt  récent  ?  [   ' 

Les  chasseurs  tirent  la   même    invitation  aux  autre* 
bataillons >  et  en  essuyèrent  les  niâmes  refus. 

n;:    -    -  'y    1.  ù'if*w\    \\'\    tv\  ul  :»  / 

.    Mardi  soir  on  prévint  les    bpulangers.  forains  de   se 

/  tenir  sur  leurs  cardes-  le  lendemain  mercredi  ,    jour  de 
aiarchc/et  ât  diftribuer  de  bonne  heure  leurs  fourni- 


tltfl» ,  .aftptfa  ,w'il<  dcvoic  se  délivrer  «ne.  frauda; 
quantité  jtfe  p^Mli  au-dessous  du  j*ix  courant f  dans  Tc^ 
pair,  d'insinuer  au  peuple  .d^igêr  des  boulangers  I* 
«nême  diminution. 

i.I}  ne.spst  pourtant  rie»  p^sé.d'^traordinairc  mérj 
credi  ;  la  mine  ittit  éventée. , 


> 


»M   lllllb  4 


ii  Deiwi^Ifflg-tçvBpi'M.  Vivier,  conducteur  des  â\$h 

Î onces  ,  n$  ,cçssojt:  de  énoncer  desw  envois  fréqueni 
espèces  mçnnoyéesdans  le?  départemèns  du  Nord  et 
du  Bas  RJiin.  Lundi  14  de  ce  mois ,  la  diligence  de  Lilip 
ayant  été ^upçonnée.d^xnporter.b^aucoMp  d'argent^  Je 
bitaiUonSaim-Jfacque^-rHùpital^  l'arfê^  rue  Saint-Denis; 
elle  lut  conduite,  au  corps  de  garde  de.  U  section  Mau-r 
conseil,  et  Ion  déchargea  sur  le  cljan^p'  les. caisses  et 
tonneaux  dop t  elle  étoit  chargée.  Deux  officiers  munici- 
paux ,,  conjointement  £vçç  les  officiers  civils  du  comité 
de  la  section  ,  ont  procédé  à  leur,  ouverture.  On  a  irouv^ 
dans  huit  caisses  et  deux  tonneaux  if 4,006  lîv.  en  écivs  ; 
ce  dépôt  est  resté  au  corps  de  garde  du  bataillon,  et  est 
surveillé  avec  la  plus  grande  exactitude,  jusquâ  noutal 
#rdre.  ',;,'..'.  .■••::  ' 

r#ux  rédacteurs  du  JournaU  ,  i. 

Messieurs,  Sur  déui  cent  soixante  curés  qui  compta-*1 
sent  le  diocèse  de  Meaux ,  quatorze  pasteurs  seulement 
se  sont  refusés  au  sarment  civique.  L'aristocratie  sacer- 
dotale a  fait  bien  plus  de  progrès. dans  l'intérieur  de  la 
ville.  Pas  un  chanoine  et  très-peu  de  curés  se  sont  rendus 
à  leur  de  voit  de  citoyen.  *.'*'' 

Un  sieur curé   dé    SâîrttJNitc4âs;;  a  beafnçotïd 

contribué  à  cette  défection  '  par  lés  moûv^ernens  quTa 
j'est.donnés,  et  les  lettres  circulaires  qu'il  a  adressée* 
aux  prêtres  du  diocèse  Meldo1$.  'Il  est  vtai  que  ce  ctfré 
n'a  pas  tout  i  fait  la  tête  à  lui  \t\  les '  rehgjcusèi  de 
d©  Notre  Pâme  et  de'Ndrfort  nonrpas  contribué  à  )â 
fui  remettre*  Ce  pasteur,  digne  pèiit-érrVd'ttné  Janfé 
^esprit  moins  sujette  aux  accidens ,'  ne  mahqtie  pas  cPé» 
loquence.  L'ua  de  ces  Jours  ,'  dans  un  sermon  oit  il 
précboii. l^pullitè  des  baptêmes,  des  mariages' et  autre* 
ucreweas  a£tajnif,trc;  par  de  nouveau*  fonctionnaires , 


1)  apostropha  son*  auditoire  arec  tant  d'énèYgie,  <pl*M 
Vit  des  larmes  couler  r  il  faut  dire  que  c'étaient  presque 
fautes  femmes  ,  lesquelles  ,  l,n  moitient  après  ,  revenue* 
un  peu  à  elles,  donnèrent  de  bon  ceeur  leur  coté  à 
toits  les  diables*  VoilàHlfc  bénédictions qu'il  reçoit,  et 
Ton  fait  peu  de  cas  de  celte?  cps'il  «eflrfti  •• 

On  ne  sait-«MMMBtii~a  pa  surprendre  la  religion  de 
l'abbé  Boitel ,  son  vicaire  :  mais  ce  jeune  ecclésiastique 
augmente  en  ce  moineut  le  ndfnbrë  de*  féfractàStes',  il 
to'est  pas  à  s'en  repentir  :*  éconduit  de  toutes  les  so-* 
ciétés ,  insupportable  à  lur-méme  ,  i!  mauiif  de  teute 
Son  ame  l'instant  de  foiblesse  dent  *on  éurê  à  su  fr&* 
fiter  pour  l'entraîner  dans  l'abîme.  Mais  vu  là  sincérité 
de  ses  rertiords,  fl'y  a-t-rldonc  plus  de  moyen  de  rèe-i 
trer  dan*  le  giron  de  la  patrie,  le  délai  expiré  ?  L'enfant 
prodigue  trouva  les  bras  de  son  pète.  ouVerts  pour  le  re* 
cevoir  après  plusieurs  années  d'errenrs.  L'abbé  Boitel 
Seroif-il  uUni  toute  sa  vie  poUr  s'être  laissé  séduit*  un 
froment  r  Veuillez ,  ritestfleurs ,  nous  dire  s'il  rtstequel~ 
que  espoir  à  notre  ecclésiastique ,  phts  digue  de  pitié 
que  de  blâme  ? 

;~  Réponse.  Cest  avec  regret  que  nous  annoncer*  àv  M.  Kab* 
bé  Boitel  que  le  décret  qui  Je  concerne  est  de  rigueur) 
l'assemblée  gui .#/.  ZÇCotM  floux  d#a9  *%  pouvoit  les 
prolonger  sans  se  compromettre.  Il  falloit  bien  un 
terme  à  sa  ctémeoce,,  qu'on  eût  qualifiée  de  foiblesse 
ou  de  crainte,  •        ' 


H  exifte  au  milieu  de  la  garde  nâtidnale  de  Paris ,  \mè 
classe  d'hommes  utiles,  essentiellement  dévouée  au  ser- 
vice du  commerce;  c'eft  celle  de  la  garde  des  ports ,  quais 
e t  lies  de  la  capitale.  Ce  éorpé  est  formé  des  anciennes 
compagnies  du  guet;  abandonné  par  ses  officiers  dans 
tes  premiers  jours  de  la  révolution  r  il  se  réunit  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté»  On  voyolt  les  Soldats  du  Vuet 
guider  les  patrouilles»  former  tes  .cOr*ps~de-garde,  exer- 
cer les  citoyens  au  maniement. des  anrfes .  et  suivre  les 
gardes  françaises  à  l'attaque  de  la  ft&tflfé.  Leurs  chefs 
#toJent  bien  éloignés 'de  paroître  sur  l'a  scène  ;  liés  immeV 
^tatemenr  aux  a  gens  cl  e  la  pofice  e't  de  f  administration 
iaquisitoiiale  des  bureau*  de  Versatiles,  ils  craignoienr  lai 
Vengeance  du  peuple  ;  11*  disparurent  et   se  cachèrent. 

Lorsque 


Lorsque  l'orage  a  été  passé,  ils  se  sont  montrés  ;  et, 
pour  prix  de  leur  lâcheté ,  its  ont  recueilli  les  récompen- 
ses qui  n'étoieox  dues  qu'à  leurs  soldats.  Ceux -ci  sont 
restés  dispersés,  privés  dé  leurs  arme*,  taridis  que  ceux 
qui  les  commandoicnt f  dédaignant  de  servir  dans  un 
corps  qtfï  les  honoroit ,  se- sont  (ait  pourvoir  de  presque 
toutes  les  places  dans  1*  cavalerie  ei  la  troupe  soldée. 

.  Aujourd'hui  ils  refusent  des  comptes  aux  compagnies 
qu'ils  ont  délaissées  ;  celles-ci  ont  nommé  des  députés N 
qui  ont  présenté  un  mémoire  aux  commissaires  du  roi 
pour  la  vérification  des  demandes  des  soldats.  Ces  de- 
mandes montent  à  300,000  livres  ;  et  .l'on  peut  dira 
quelles  sont  modérées  en  comparaison  des  extorsions, 
des  concussions  de  toute  espèce  exercées  par  les  officiers* 
Il  n'est  sorte  de  subterfuges  qu'ils  n'emploient  pour  élu- 
der une  discussion  qui  doit  les  forcer  à  la  restitution  des. 
Sommes  immenses  qu'ils  ont  volées  et  dilapidées.  Ils/ 
chicanent  sur  les  formes;  ils  assurent  que  les  soldats 
n'on^pasde  justes* connoissances  de  leurs  prétentions; 
enfin  oue  plusieurs  ont  refusé  de  signer  la  pétition.  Si 
les  officias  de  1  état-major  de  l'ancien  guet  de  Paris , 
étoient  <fe  l^nne  foi ,  Us  rougfroient  de  s'envelopper 
danpces  méprisables  fins  de  non-recevoir ,  ils  s'empresseroient 
de  rendre  leurs  comptes  ;  mais  en  refusant  de  l'exécuter , 
ijs  suivent  les  principes  des  officiers  de  ligne;  et  à  lu  vérité, 
cest  une  dure  néeeffité  pour  un  état-major  que  dètre  obligé  et 
restituer: 


Une  société  des  amis  de  la  constitution  nous  demande 
s?  elle  doit  admettre  dans  son  sein  des  officiers  muni- 
cipaux, et  des  membres  des  directoires  de  département 
ou  de  district.  Elle  donne  pour  motif  d'exclusion  que 
,ces  sociétés  étant  spécialement  instituées  pour  former, 
l'esprit  public ,  pour  dénoncer  les  abus  de  l'administra- 
tion ,  il  seroit  à  craindre  que  les  hommes  revêtus  d'un 
caractère  public,  n'influençassent  l'opinion  de  leurs  con- 
frères ,  et  n«  nuisissent  au  succès  des  délibérations. 

"Notre  avis ,  à  nous ,  est  diamétralement  opposé  au 
▼oeil  .de  la  société  dont  il  s'agit..  D'abord  il  ,est  tr4s- 
inconstitutionn  1  d'exclure  un  bon  patriote ,  sous  pré- 
texte qu'il  est  officier  municipal  ou  membre  d'un  direc-: 
toire.  Ce  seroit  décourager  les  gens  en  place,  et  flétrir 

N<?.  8i.  E  ; 


les  dignités  que  d'en  faire  un  titre  de  rcjection.  II  est 
au  contraire  très-avantageux  à  la  chose  publique  que 
les  hommes  revêtus  d'une  autorité  quelconque  soient 
membres  des 'sociétés  patriotiques.  C'est  en  les  envi- 
ronnant de  l'opinion  de  leurs  concitoyens ,  c'est  en  les 
forçant  de  descendre  parmi  eux,  et  d'interroger  cette 
opinion.  ,  qu'on  parviendra  à  les  rendre  populaires  ,  et 
à  se  consacrer  ,  malgré  eux  ,  s'il  le  faut  ,  à  faire  le 
bonheur  de  tous. 


Question.  Des  enfan$  cohéritiers,  qui  s'en  sont  remis 
pour  la  décision  de  leurs  contestations  sur  le  partage  de 
'  ^hérédité ,  au  jugement  des  arbitres ,  peuvent-ils  appeler 
de  la'fentence  ainittcfle  ? 

Répome.  D'après  les  décret*  de  l'assemblée  nationale, 
la  terminaison* des  procès  par  la  voie  des  arbitres,  doit 
jouir  de  lavplus  grande  faveur.  Tout  dépend  cependant 
,  4u  compromis  passé  entre  les  pajties.  il  n'est  jamais  per- 
mis d'appeler  â^s  sentences  arbitrales,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  réservées  formellement  la  faculté  de 
se  pourvoir  contre  le  jugement  des  arbitres.  Une  simple 
ordonnance  du  juge  du  district ,  rendue  en  marge  delà 
sentence,  arbitrale  ,  suffira  pour  la  rendre  exécutoire. 

Question.  i°.  Un  officier  municipal  mort  ou  démission- 
naire ,.  doit- il  erre  remplacé?.  a°.  En  doit-il  être  de 
même  pour  les  membres  des  corps  électoraux  ? 

Réporfe.  Un  membre  du  corps  municipal,  en  cas  de 
mort  ou  démission ,  doit  être  remplacé  par  celui,  dts 
notables  qui  aura  réuni  le  p'us  de  suffrages. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  remplacer  un  électeur. 

Nous  prévenons  nos  lecteurs  qu'il  nous  est  impossible 
dd  répondre  à  routes  les  questions  de  droit  qui  rouS 
sont  proposées.  Ni  n?  nous  bornerons  à  celles  qui  auront 
peur  ha«es  do  décision  les  d'écrets  de  i'sssembléc  na- 
tionale. 

Notice  sur  Va/faire  de  la  succession  Thierry. 

L*  snrcèîs:on  cîe  Jean  Thierry ,  décédé  à  Venise  en 
1676 ,  a  été  long-ttmps  regardée  comme  la  pierre  phi- 


(*99) 
losôphale  des  akbîmlstes ,  dont  totit  le  monde  parle  , 
et  qtoe  personne  ne  connoît.  Les  ?gens  corrompu?  def 
raïKien^ gouvernement,  intéressés  à  cacher  la  réalité, de 
son  cxisrcnpe,  avoîent' réussi  à  la  faire  passer  pour  und 
chimère  (i).  Une  commission  de  magistrats  du  conseil, 
chargés  en  apparence  de.  faire  droit  aux  prétendant  à 
éetre  succession ,  avoit  pour  mission  secrète  d'écarter 
tes  véritâbl' s  parent,  et  de  diviser  la  contestation  eritrd 
ceux  quf  n'ayant  à  produire  que  des  pièces  faussas  et 
insuffisantes ,  ne  pouvoieut  être  dangereux  pour  les  nsnr-» 
pateurs.  Ils  o»t  parfaitement  réussi  daris  leurs  criminelles 
spéculations;  fidèles' aux'  principes  dit -régime  ftef  com-  • 
missions,  ils  ont  constamment  suivi  l'influence  du,ministre 
Vergennes ,  dork-'  ifs  tenote't  leur  autorités  <  t  ils  étoitent 
parvenus  à  éloiincr  à  jamais  la  décision  de  cet  intermi- 
nable procès.  Les  spo'iatcuYs  jouissurâtrirtranquiilcmènt* 
éi  lorsque  tes  fpoliés  osoîent  se  pendre  ,  pour  toute 
réponse  on  les  menaçott  dés  cachots  de  la  bastille  et  de 
bicétre.  >/:*'/ 

L'assemblée  nationale  n'a  pas  été  plutôt  formée,  que 
leur  ame  s'es*  ouverte  à  l'espérance.»  lis  ©ni  présenté  une 
pétition,  par  laquelle  ils  demandorertr,  i°.  que  ia  cotA- 
rnission  du  conseil  norrjmée  par  M.  de  Vergennes  ,  fût  • 
dépouillée  du  droit  de  juger  les  .contestations  relatives 
à  la  succession  Thierry;  *°.  que  les  jpgeinens  qu'elle 
avait  déjà  rendus*fus?cnt  sujets  à  J'apptrl  ;  j°.  qu'il  futf 
ordonné  au.  comité  de  se  faire  représenter ,  par  le  mi^ 
nistre  des  affaires  étrangères ,  toutes  les  instructions 
données  pu  la  .république  de  Venise  sur  l'existence  de 
la  succession  Thierry,  et  notamment  les  traités  faits  à 
ce  sujet  par  M.'  de  Vergennes  avec  cette  république. 

Le  comité  des  rapports,  chargé  de  vérifier  les  flamandes 
dés  héritiers  Thierry,,  s'en  assuré  de  l'a  récité  er  de? 
l'opulence  cte  la  succession,  qui  s'élevoit  en  1676  à  30 
,  niiîlions.  Il  (aiit  ajouter  les  intérêts  depuis  cette  époque.- 
L'assemblée  nationale  vient  de  leur  rendre  justice,  c» 
décrétant  que  H  commission  Vergennes  seroit  supprimée,  et 
que  l'instance  «croit  renvoyée  pardevant  les  tribunaux 
$abfis  par  la  Iô{.  Le. premier  tribunal  de  Paris  est  désigné 
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t  r)  Notai  L'âftfaife  4e  là-  succession  Thierry  intéresser 
plus  de  400  familles  répandues  dans  le  royaume.  * 
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pour  juger  les  parties,  sauf  l'appel.. Le  roi  est  prié  par  le 
décret ,  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  procurer  la 
pleine  et  entier*  exécution  des.jugemens  qui  interviendront  ;  c'est- 
à-dire,  pour  faire  restituer  la  succession  aux  véritables 
héritiers. 

C  est  à  M.  Somhonax ,  -ci  devant  avocat  au  parlement , 
aujourd'hui  homme  de  loi,  que  les  malruureux  hétitiers 
Thierry ,  sont  redevables  de  leurs  succès.  Il  a  fût  deux 
mémoires  sur  cette  affaire;  et  le  rapporteur  du  Comité  a 
presque  entièrement  suivi  ses  conclusions. 


A  S  S  E  M  BLÉE    NATIONALE. 

Suite   de   la    séance  du,  lundi  7  sur  les  jures  9 
tt°.  83,  page  265. 

TITRE      XI  II. 

Des  moyens  tt assurer  la  liberté  des  citoyens  contre 
les  détentions  illégales  ou  autres  actes  arbitraires. 

ART.  I.  «  Tout  honime,  quelle  que  soir  sa  place  on  son 
emploi,  autres  que  ceux  à  qui  U  loi  donne  le  droit  d'ar- 
restation, qui  donnera,  signera,  exécutera  l'ordre  d'ar- 
rêter un  citoyen ,  ou  qui  l'arrêtera  effectivement ,  si  ce 
n'est  pour  le  remettre  sur  le  champ  à  la  police ,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  présente  lot ,  sera  puni  comme 
coupable  du  crime  de  détention  arbitraire. 

II.  «  Nul  homme,  dans  le  cas  où  sa  détention  est  auto- 
risée par  h  loi,  ne  peut  être  conduit  que  dans  les  lieux 
légalement  et  publiquement  désivnës  par  l'administration 
dudépaircment  pour  servir  de  rnsifon  d'atrêt,  de  maison 
de  justice  ou  de  prison  ,  sous  la  même  peine  contre  ceux 
qni  le  conduire!  cnit,  détiendroient  ou  préteroient  leur 
maison  pour  le  détenir. 

Ht.  «  Quiconque  aura  connoissance  qu'un  homme  est 
détenu  illégalement  dan*  un  iieuy  est  tefiu  d'en  donner 
avis  à  un  des  officiers  municipaux ,  pu  ail  juge  de  paix 
du  canton.  Il  pourra  aussi  en  faire  sa  déclaration ,  signée 
de  lui»   au  greffe  de  la  municipalité  ou  du  juge  de 
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%  IV.  «  Ce*  officiers  '  publics ,  d'.iprès  la  comw$sance 
qifils  en  auront  *  seront  tenus  de  se  transporter  auf si-tôt 
et  de  faire  remettre  en  liberté  la  personne  détenue,  $ 
peine  cte  répondre  de  leur  négligence,  et  même  d'être 
poursuivis  comme  coupables  de  détention  arbitraire,  s'il 
est  prouvé  qu'ils  avoient  connoissançe  de  la  détention. 

V.  ce  Personne  ne  pourra  refuser  l'ouverture  de  sa  mai- 
son pour  cette  recherche  ;  en  cris  de  résistance,  l'officier 
municipal  ou  le  juge  de  paix  pourra  se  faire  assister  de 
la  force  nécessaire ,  et  tous  les  choyer/s  seront  tenus  de 
prêter  main-forte. 

VI.  «  Dans  le  cas  de  détention  légale ,  l'officier  mu- 
nicipal, lors  de  sa  visite  dans  les  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice ou  prisons,  examinera  ceux  qui  y  sont  détenus,  et 
les  causes  de  leur  détention  ;  et  tout  gardien  ou  geôlier 
sera  tenu,  à  si  réquisition,  de  lui  représenter  la  personne 
de  l'arrêté,  sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  disperser;  ef 
ce,  sous  peine  <î'étrc  poursuivi  comme  coupable  du  crime 
de  détention  arbitraire. 

VU.  «  Si  l'officier  municipal ,  lors  desa'visite ,  décou- 
vroit  qu'un  homme  est  détenu,  sans  que  sa  détention  soit 
justifiée  par  aucun  des  actes  mentionnés  dans  les  articles 
5  et  6  du  titre  12,  .il  en.  dressera  sur  le  champ  procès- 
verbal,  fera  conduire  le  détenu  à  la  municipaihé ,  !*->■ 
quelle,  après  avoir  de  nouveau  constaté  le  fait,,  le  mettra 
définitivement  en  Cherté ,  et  dans  ce  cas  poursuivra  la 
punition  du  gardien  on  geôlier. 

Vin.  «  Les  parens,  voisins  ou  amîs  dç  l'arrêté  ;  porteurs 
de  Tordre  de  l'officier  municipal ,  lequel  ne.  pourra  le 
refusef ,  auront  aussi  le  droit  de  se  Lire  représenter  la 
personne  du  détenu,  et  le  gardien  ne  pourra  s'en  dispenser 
qu'en  justifiant  de  l'ordreexprès  du  juge ,  inscrit  sur  son, 
registre ,  de  le  tenir  au  secret. 

iX.  «  Tout  gardien  qui  refuseroit  de  montrer  au  por- 
teur de  l'ordre  de  Tofficjer  municipal  la  personne  «je  l'ar- 
rêté, sur  la  réquisition  arti  lui  en  scrott  faite ,  ou  de  mon- 
trer Tordre  du  jupe  aul  1e  lui  défend,  sera  poursuivi» 
ainsi  qu'il  est  dit  article  6  et  autres. 

X.  «  Pour  mettre  les  officiers  publics  ci-dessus  désignés 
à  portée  de  prendre  les  soins  qui  viennent  d'être  recom- 
mandas à  leur  vigilance  et  à  leur  humanité,  lorsque  l'in- 
culpé sera  mené  devant  les  officiers  rnunieipaux,  ainsi 
qu'il  est  dit  article  6  du  titre  a,  ceux-ci,  après  avoir  pri* 
iK»te  da  mandat  d'amener,' entendront  Tincuïpé,  et  les 
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plaintes  qu'il  pourr oit  faire  des  violences  ou  inj tirés  exer- 
cées contre  lui  en  l'arrêtant  :  ils  en  dresseront  procès- 
verbal  ,  et  renverront  au  juge  de  paix. 

XI.  «  Lorsque  le  prévenu  ?ura  été  envoyé  à  la  maison 
d'arrêt  du  district,  copie  du  mandat  sera  remise  à  la  mu- 
nicipalité du  Heu  ,  et  envoyée  à  ceile  du  domicile  du  pré- 
venu ,  s'il  est  connu;  celle-ci  en  donnera  avis  aux  parens  $ 
voisins  ou  amis  du  prévenu. 

X1L  «  Le  directeur  du  juré  donnera  également  avis 
stuxdîtes  municipalités  de  l'ordonnance  de  prise- de- corps 
rendue  contre  le  prévenu ,  sous  peine  d'être  suspendu  de 
ses  fonctions.     . 

XIII.  «  Le  président  du  tribunal  criminel  sera  tenu, 
tous  la^même  perne,  d'envoyer  auxdires  municipalité* 
copie  du  jugement  d'absolution  où  de  condamnation  dii 
prévenu. 

XIV.  «  Il  sera  tenu  à  cet  effet ,  dans  chaque  municipa- 
lité ,  un  registre  particulier  pour  y  tenir  note  des  avis  qui 
leur  auront  été  donnés  ». 

Neta.  Il  sera  fait  un  titre  particulier  pour  les  procès  de 
faux,  de  banaûerôute,  de  péculat,  de  concussion  et  de 
malversation  dans  le  maniement  des  deniers,  etc.  * 
"^  Séance  du  mardi  8.  L'ordre  du  jour  a"  amené  la  discus- 
sion sur  la  haute  cour  nationale.  Voici  les  article^ 
décrété?  : 

Art. 'I.  «  La  haute  cour  nationale  sera  composée 
d'un  haut  juré  et  de  quatre  grands  jdges,  qui  dirigeront 
Finstrucrion,  et  qui  nppliqucront  la  loi  api  c5  la  décision 
du  haut  juré  sût  le  fait. 

II.  «  Lors  dc<  élections  pour  le  renouvellement  d'une 
législature,  lr«?  électeurs  de  chaque  département,  apre* 
avoir  nommé  les  représentons  au  corps  législatif,  éli- 
ront au  scrutin  individuel ,  et  à  la  pluralité  absolue  des 
suffrages  deux  citoyens  ?yaht  les  qualités  né  ;e<sairci  pour 
être  députés  au  corps  législatif,  lesquels  demeurer  onunsj: 
crits  sur  le  tableau  du  haut  juré  p.  ndant  tout  le  cours  âc 
tette  léoiftafure.  - 

III.  «  Chaque  nouvelle  législature,  après  avoir  vérifié 
les  pouvoirs  de  ses  membres ,  dressera  la  liste  des  jurés 
élus  par  les  départeitlcns  du  royaume,  et  elle  la  fera 
publier.  % 

IV.  ce  La  haute  cour  natioriafê  cotinoîtra  de  tout  les 
crimes  et  délia  dont  le  corps  législatif  jugera  nécçssa.ir* 
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de  se  rendre  l'accusateur.  .Nulle  'autre  affaire  ne  sera  por-  , 
tée  à  la  haute  cour  nationale. 

V.  «  La  haute  cournationalçncse  formera  que  quand 
le  corps  législatif  aura  porté  un  décret  d'accusation. 

VL  «  Elle  se  réunira  à., une  distance  de  quinze  iieucs 
au  moins  du  lien  où  la  législature  tiendra  ses  séances. 
Le  corps  législatif  indiquera  la  ville  où  la  haute  cour 
nationale  s'assemblera. 

VU.  «  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusation, 
n'aura  pas  besoin  d'être  sanction^  par  Je  roi. 

Mil.  «  Le  décret  du  corps  législatif  portant  accusa- 
tion, aura  l'effet  d'une  ordonnance  de  prisè-de-corps. 

IX.  «  Avant  de  porter  le  décret  d'accusation,  le  corps 
législatif  pourra  appeler  et  entendre  à  sa  barre  les  témoins 
qui  lui  seront  indiqués  ;  il  ne  sera  goint  tenu  d'écritures 
des  dires  des  témoins.  Mais  après  que  le  décret  portant 
accusation  aura  été  rendu,  les  témoins  seront  entend nj 
par  les  quatre  grands  juges,  et  leurs  dépositions  reçues 
par  écrit. 

X.  «  Lorsque  le  corps  législatif  aura  décrété  qu'il  se 
rend  accusateur,  il  fera  rédiger  l'acte  d'accusation  de  la 
manière  1?.  plus  précise  et  la  plus  claire,  et  il  nommera 
quatre  de  ses  membres ,  pour ,  sous  le  titre  de  grands 
procurateurs  de  la  nation,  faire  auprès  de  la  haute  cour 
natiopale  la  poursuite  de  l'accusation. 

XL  «  Les  quatre  grands  juges  qui  présideront  à  l'ins- 
truction ,  seront  pris  parmi  les  membres  du  tribunal  de 
cassation  :  Içurs  noms  seront  tirés  au  sort  dans  la  salle 
ou  ]a  législature  tiendra  publiquement  ses  séances;  le 
roi  sera  invité  d'y  envoyer  deux  commissaires.  Le  plus 
ancien  d'âqe  de. ces  quatre  juges  sera  président. 

XII.  «  Le  haut  juré  convoqué  Sera  de  trente  mem- 
bres, et  le  juré  effectif  sera  de  vingt-quatre,  dont  six 
seront  de  réserve. 

XIII.  «  Les  accusés  auront  qubze  jours  pour  déejarer 
leurs  récusations. 

XIV.  «  L'accusé  ou  les  accusés  auront  la  faculté  d'exer- 
cer sans  donner  de  motifs,  le  double  de  récusations  accor- 
dées par  le  décret  sur  la  procédure  par  jurés. 

XV.  «  Aussi-tôt  que  les  récusations  auront  été  propo- 
sées et  le  haut  juré  déterminé ,  les  grand  juges  *feront 
convoquer  les  trente  membres  don^  il  sera  compose ,  les- 
quels seront  tenus  de  se  rendre ,  dans  quinze  jours  après 
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la  notification  du  mandement  des  grandi  juges,  dans  b 
Tille  qui  sera  désignée. . 

XVI.  «  Les  grands  j-.tges  adresseront,  pour  le  faire 
notifier ,  leur  mandement  aux  procureurs- généraux-syn- 
dics des  départemcns  bu  .auront  été  nommés  les  hauts 
jurés  convoqués. 

XVII.  «  La  forme  de  convoquer  le  juré  et  de  procéder 
qui  esc  établie  pour  les  jurés  ordinaires,  sera  suivie  pour 
le  haut  juré. 

XVIII.  «  Le  commissaire  du- roi  auprès  du  tribunal 
de  district ,  dans  le  territoire  duquel  la  haute  conr  natio- 
nale s'assemblera,  fera,  auprès  d'elle,  les  fonctions  de 
commissaires  du  roi;  elles  seront  les  mômes  respective- 
ment à  l'instruction  et  au  jugement ,  <{ue  celles  qu'il 
exercera  auprès  du  tribunal  criminel  ordinaire.  ». 

M.  le  président  a  annoncé  à  rassemblée  quil  ne  se 
trou  voit  rien  de  prêt  pour  Tordre  de  demain,  le  comité 
d£s  contributions  publiques  ne  pouvant  être  prêt  que 
jeudi. 

M.  Desmeuniers  a  offert  de  présenter  demain  à  l'assem- 
blée, au  non;  du  comité  de  constitution,  un  rapport 
sur  les  n*.unitip4ihés  centrales. 

Séance  du  sot.  M.  Bouthillier  a  lu  un  projet  de 
décret  sur  l'engagement  et  dégagement.  Les  articles  sui* 
vans  ont  été  décrétés. 

TI-TR.E    PREMIER. 

ART.  I.  «  Tous  les  officiers ,  sous-officiers  et  soldais 
de  toutes  fes  armes  en  activité  de  service  ou  attachés 
à  quelques  rtgimens,  pourront  se  livrer  au  travail  des 
recrues ,  dans  le  Heu  ae  leur  domicile  ou  de  leur  rCst- 
dtnee;  mais  ils  ne  pourront  le  faiie  que  pour  le  régiment 
même  dans  lecruel  i!s  serviront ,  sans  pouvoir  jamais ,  et 
sous  aucun  prétexte,  engager  aucun,  recrue  pour  un 
autre  régiment. 

•  II.  «  Tous  lès  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de 
toutes  les  armes,  retirés  du  service  ,  ainsi  que  tous  parti- 
culiers de  quelques  états  qu'ils  soient,  pourront  égale- 
ment se  livrer  à  ce  travail  dans  le  lieu  do  leur  domicile 
ou  de  leur  résidence  \  mais  ils  ne  pourront  le  faire  qu'en 
vertu  d'une  commission  expresse  pour  recruter,  à  eux 
donnée  par  1§  conseil  d'administration  d'un  régimeitf  :  ils 

ne 
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*e  pourront  recevoir  de  pouvoir  de  plusieurs  &  la  foit» 
et  ifs  ne  pourront ,  sous  aucun  prétexte ,  engager  j>our 
aucun  autre,  que  pour  celui  qui  les  y  auroit  alitonsés. 

Ilï.  «  Indépendamment  de  ces  deux  espèces  de  recru-1 
teurs,  les  conseils  d'administration  pourront,  s'il  leur 
parott  nécessaire ,  détacher  en  outre  dans  les  villes  on 
dam  les,  déparremens,  des  officiers,  sous-officier*;  et 
soldats  recruteurs;  mais  ils  seront  tenus  de  leur  délivrer 
à  cet  effet  de*  commissions  et  pouvoirs,  sans  lesquels 
ils  ne  pourront  être  autorisés  à' s'occuper  de  ce  travail, 

IV.  «  Tous  les  officiers ,  sous- officiers  et  soldats  en 
activité  de  service  ou  retirés  »  tous  les  particulier*  *uto~ 
tilés  à  recruter  dans  le  lieu  de  leur  domicile  ou  de  leur 
résidence ,  ainsi  que  tous  officiers ,  sous-officiers  ou  sol- 
dats détachés  de  leur  régiment  à  cefteffet ,  conformément 
aux  expositions  des  articles  i,  a  et  3  ct-dësstis,  seront 
tenus ,  avant  de  se  livrer  au  travail  des  recrues ,  de  dé- 
clarer au  commandant-  militaire  et  au  commissaire  d*t 
des  guerres,  s'il  y  en  a ,  et  en  outre  à  ta  municipalité 
du  lieu ,  rimeotion  dans  laquelle  ils  sont  de  s'en  occu- 
per ,   le  nom  du  régiment   pour  lequel  ils  travaille- 
ront, leur  demander  toutes  les  permissions  nécessaires  en 
conséquence.  La  municipalité  ,  sur  le  vu  de  leurs  pou- 
voirs visés  par  les  directoires  de  districts»  ou  après  avoir 
reconnu  leurs  droits»  résultans  de  l'activité  même  de 
leurs  services ,  leur  délivrera  un  certificat  de  recruteur, 
et  les  enregistrera  comme  étant  autorisés  }  cet  effet  pouf 
tel  régiment  nominativement  ;  en  conséquence  tous  Ici 
engagemens  faits  par  des  individus  non  enregistrés  à  la 
municipalité ,  eu  par  eux  pour  d'autres  régimens  que  {Jouir 
ceux  pour  lesquels  ils  auroient  été  inscrits  ,  seront  dé- 
clarés nuls  et  de  nul  effet.  < 

V.  «  Les  engagement  qu'ils  feront  contracter ,  ne  seront 
'réputés  valables  qu'autant  qu'ils  seront  passés  dans  let 

formes  prescrites ,  et  qu'ils  auront  été  ratifiés  avec  les 
formalités  qui  seront  ordonnées  ci-après. 

VI,  «  Tous  les  officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
employés  au  travail  des  recrues,  quoique  non  domiciliés 
habituellement  dans  le  lieu ,  seront  assujettis  à  tous  les 
réglemens  de  ville  et ^ie  police,  comme  les  autres  ci- 
toyens ,  et  le  seront  en  outre  à  tous  ceux  de  cette  espèce 
qui  pourraient  être  faits  particulièrement  concernant  les 
recruteurs,  par  les  corps  administratifs  des  lieux  où  ils 
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de  recrue  ,  comme,  conditions  essentielles  de  \im  semes- 
tre, congé,  eu  de  leur  admission  au  service';  il  ne  leur 
*era  plu?  fait  en  conséquence  aucune  retenue  en  raison 
des  hommes  qu'ils  n'aufoiew  pas  engagés» 

t    ï  X.R..E   :    I  1 

Des  recrues. 
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*-  A.*T.  I.  *  Dans  unîtes  les.  troupes  on  n'engagera  kl  ave» 
air  de  "recrue*  cjue  depuis  l'âge  de  dix-huit  a<, s  accomplis, 
jusqu'à  .Ottui  tie  quarante  ans  en  temps  de  paix,  et  ius- 
§u'4  quatame^cinq  ans  en  temps  de  guerre*  pottrvu  tonte* 
]oh  tque  «eux  qui  auront  ce  dernier  âge  ayenr  psécéoVm- 
tffcfcnt  servi ,  et  qu'ils  soient  encore  en  état  de  rtmpHr  la 
fliirée  entière  d'un  engagement.  Ceux  qui  s*ert£a£eront 
*y^r»t  ïagede  Six  huit  ans*,  ne  pourront ,  malgré  lés  rîis- 
ps siiions  de  l'article  ci-dessus,  le  faire  que  du  cotvsenre- 
4nefft  de*  leurs  pères ,  mèrts  1:11  'tuteurs ,  s'ils  en  ort  i  kiri 
l?e  consentement  l'engagement  sera  nul;  à  dix-huit  ens, 
Us  le  pourront  sans  aucune  intervention  de  faniiîîe,  et  ils 
lie  seront  plus  admis  à  aucune  réclamation.  Les  présenta 
déposition!  n'auront  peint  d'effet  rétroactif  pour  les  sol- 
f}&fs,dità:eogagé&  crans  l'armée. 

7  •  Pjusjeurs  députaiions  ont  été  introduite*  ,  entre 
outres  celle  des  Quinze  -*  Vingts  ,  qui  »$r  venue  d<-- 
flonctr  les  spoliations  commises  par  M.  !<;  cardinal  de 
Rohan  çbns  Tadmiristrarion  de  cet  établissement. 
-■  Séance  du,  mercredi  p.  M.- le  président  a  fût  lecture 
d'une  lettre  sauvée  du  naufrage  de  FAmphitrite  Snf  là 
jçdte  de  Penmarch,  p*ès  Qriimper  ,  et  adressée  à  M.  le 
'{vé  ridait  de  l'assemble  nationale  de  1  em  pife  français 
«par  les  gardes  nationales  de  l  Isie  de  France  :' cette  lettre 
contient -lus  sentimens  ;le$  plus  patriotiques  ;  elfe  rend 
conipte  ;rie  fa  conduite  sage  et  ferme  qu'ont  tenue  les 
.gardes  nationales  de  l'Isle  de  France!,  qui  sont  parve- 
nues à  déjouer  les  complots  c'ee  ennemis  de  la  liberté. 
lis  finissent  par  demander  protection  à  l'assemblée  na- 
tionale. . 

Ségnct  du  jeudi  io.  M.  Lanjuinais  a  présenté  tin  projet 
de  décret  sur  les  fondations  des  messes,  et  après  plu- 
sieurs amendemens  il  a  été  adopté  en  ces  Urines  : 


messes  et  autres  services  etaons-  flans  les  églises  pa- 
roissiales et  succursales,  seront  vendus  dès .-  à  -  présent 
dan6  la  môme  forme  et  aux  mêmes  conditions  que  le» 
biens-  nationaux* 

,  IL  «Pour  retiir  Lie*  au t  curés  et  aux  prêtres  attachée 
susdites ■  églises,  sans  avoir  été  pourvus  de  .leurs  place* 
en  titre  perpétuel  dtf  bénéfice,  et  qui  administroient  len- 
dits biens  ,  de  la  jouissance  qui  leur  en  avoit  été  laissée 
•provisoiretueu  pourri 'acquit  desdip  s  fondations,  il  Jeu* 
sera  payé  jusqu'à  ce  qu'H  en  soie  autneruent^ ordonné  , 
sur  le  trésor  public  ,.par  lés  receveurs  de  district;  l'intérêt 
à  quatre  p.*>ur  cent,  sans  retenue  ,  du  produit  net  de  & 
vente  desdits  biens.  ,. 

III.  «  Quant  auxdites  églises  oïl  les  biens  étoicht  ad- 
ministré* par  les  fabriques,  jl  sera  pnyé  provisoire  m  eot 
auxdites  fabriques  ,  sur  le  trésor  public ,  par  le^rece-: 
^mir  du  distrut /linrerét  a  quatre  pour  cent ,  sans  rete- 
nue ,  du  produit  net  de  la  vente,  à  la  charge4  de  Teu*- 
ployer  comme  l'ont  été  les  revenus  desdits  biens ,  savoir  , 
aux  dépenses  du  culte  et  à  l'acquit  des  fondations. 

IV.  «  Toutes  ventes  d'irnm-ubles  réels  desdites  fotv- 
daûons>  Laites  jusqu'à  présent  dans  les  formes  prescrites 
pour,  1a  vente  des  biens  nationaux  ,  sont  validées  par  le 
présent  décret,  à  !a  charge  de  l'intérêt  à  quatre  pibur 
ce" r,.  payable  sur  le  trésor  public,  ainsi  qu'il  a'étéci- 
«kssus  dit  ». 

Séance  du  soir.  Elle  a  été  employée  à  recevoir  diverses 
dépu  tarions;  celle  des  Quakers  a  été  introduite  la  prt1- 
siiè*  e  ,  et  la  réponse  que  leur  a  faire  M.  le  président  a 
cxciréJes  plusgrardsapplaudîsscmens.  Or.  a  repris  ladte- 
cussion  des  ensagemens  et.  dégagemens ,  et  l'article  soi- 
•vaut  a  été  décrété»  ' 

•  «  Aucun  régiment  français ,  soit  d'infanterie ,  d'infan- 
terie légère,  soit  de  cavalerie,  dragons  ou  chasseurs  -9 
»e  pourra,  sous  aucun  prétexte,  engager  des  hommes 
nés  hors  de  la  domination  française,  ni  déserteurs  daà- 
cans  régimens.  ,    •  y.    , 

Séance  du  vendredi  h.  L'assemblée  nationale',  après  atbfc 
«âtendu  le  rapport  du  comité  de  constitution  ;  *  déV- 
Cfétéa  que  les  tribunaux  criminels  seront  établis  et  fixés 
dans  les  villes  actuellement  sièges  des  admmisttrjftioii* 
&a  des  directoires  de  département ,  soit  que  les4  cheft- 
licux  soient  déterminés,    ou  que    les     admimstrttîttU 

Fa 


alternent  avec  «me  «ni  plusieurs  .villes ,  et  saife  que  fa* 
tribunaux  puissent  alterner  en. aucun  cas. 

Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  a  faire  le  rap*_ 
port  des  troubles  survenus  dans  4e  département  du  Baa^ 
Rhin  ;  et  rassemblée  ,  en  suspendant  4c  leurs  fonction?* 
te*  membres  du  directoire  du  département  du  Bas  Rhin  \ 
a  déetété  que  les  cemmissaires  y  envoyés  par  le  roi* 
serotent  autorisés  i  nommer  proisoirement  d'autreft 
administrateurs  qui  seront  pris  parmi  les  .membres  des 
corps  administratifs  de  département  et  districts  du  Haut*» 
Rhin. 

Séance  du  samtdi  i%.  Ouï  le  rapport  du  comité  4m 
constitution,  il  a  été  rendu, un  décret  qui  réunit  à  la 
ville  de  Lyon  le  bourg  de  la  Guiliotière  et  le  territoire 
en  dépendant ,  qui  supprime  la  municipalité  dudk  hoorg  , 
qui  désormais  ne  formera  qu'une  commune  avec  la  vil» 
de  Lyon. 

Les  décrets  suivons  concernant  les  membres  qui  form- 
uleront la  cour  de  cassation  ont  été  rendus, 

ART.  L  «  Le  traitement  de  chacun  des  nfemfcres  du 
tribunal  de  cassation  ',  et  le  commissaire  du  roi  sera 
dé  Seoo  livres ,  dont  la  moitié  sera  distribuée  en  droiesde 
présence  ;  il  sera  tenu  en  conséquence  un  registre  de  point* 
par  le  greffier,  lequtl  sera  signé  à  chaque  séance,  tant 
par  lui  que  par  le  président. 

-  II.  «  Tous*  les  trois  mois  inséra  délivré  à  chacun  des 
membres,  et  au  commissrire  du  roi,  un  certificat  de  lai 
portion  qui  leur  reviendra  dans  le  produit  des  feuilles 
d'assistance  ;  le  trésor  public  acquittera  sur  ces  certificat» 
ce  qui  reviendra  à  chacun  des  membres  du  tribunal;  il 
acquittera  aux  mêmes  époques,  de  trois  mois  tu  trois 
mois ,  le  quart  de  la  portion  fixe  du  traitement. 
~  III.  «  Le  greffier  aura  le  tiers  du  traitement  des  jugea, 
et  les  taxations  qui  lui  seront  allouées  pour  ses  expé- 
ditions. 

IV.  «  Les  membres  du  tribunal  de  cassation  porteront 
seulement,  lotsqu'ils  seront  en  fonctions,  l'habit noipt 
le  manteau  de  drap  ou  de  soie  noire,  les  parement  du 
manteau  seront  de  la  même  cotrieur,  et  un  ruban  en 
sautoir  aux  trois  couleurs  de  la  nation,  au  bout  duquel 
sera  attaché  une  médaille  dorée ,  sur  laquelle  serftty  écrits 
ces  mots  :  La  loi]  ils  auront  la  tOte  couverte  d'un  cha- 
peau tond ,  relevé  sur  le  devant ,  tt  surmonté  d'un  pav» 
ntclje  de  plumes  noires;  ce  costume  spa   détonais 


©eh»  de  tous  kl  Juges  de  district  et  des  tribunaux  cm 
mincis. 

"V.  m  Le  costume  des.  commissaires  du  roi  sera  le  mïme  » 
à.  U  différence  «fut  les  commissaires  du  roi  auront  un  cha- 
peau relevé  avec  une  gapee  et  un  bouton  d'or,  et  que 
sun  la  médaille  qu'ils  porteront  setont  écrits  ces  mots  : 
fa  loi  et  lervjL  . 

-  VL  «  Les  greffiers  auront  un  chapeau  rond  ,  relevé  sur 
Je  devant ,  sans  panache ,  et  un  manteau  pareil  à  celui 
«le*  juges.  r 

Vil.  a  Ceux  qui  seront  nommés  par  les  électeurs  des 

dSépanerfocns ,   pour  être  membres  du  tribunal  de  cas* 

~  satkm;  se  rendront  à.  Paris  au  premier  avril  prochain  *. 

Séance  du  dimanche  13.  On  a  commencé  la  discussion 
sur  le  tabac  :  après  de  longs  débats»  les  articles  suivans 
ont  été  adoptés. 

ART,  I.  *  A  compter  de  la  promulgation  du  présent 
décret  1  il  sera  libres  à  toute  personne  de  cultiver,  fabri- 
quer et  débiter  .du  tabac  dans  le  royaume. 

11  «  L'importation  du  tabac  étranger  fabriqué,  conti» 
suera  à  être  prohibée.    • 

-  11L  «  il  sera  libre  d'importer  par  les  ports  qui  seront 
.désignés h  du  tabac  étranger  en  feuilles,  moyennant  une 
taxe  de  %%  itv.  par  quintaL 

«  Tous  navires  français  qui  importeront  directement 
4n  tabal  de  l'Amérique  ,  ne  seront  astreints  qu'aux  trois 
quarts  de  ce  droit  ». 

$knce  du  lundi  14.  M.  Camus  a  annoncé  qu'il  alloit  être 
brûlé  pour  trois. millions  d'assignats,   et  que  désormais, 
-par  l'augmentation  du  nombre  des  commis  on  pourroit  . 
en  brûler  jusqu'à  qoatrcou  cirfq  millions  par  semaines 

On  a  repais  la  discussion  sur  le  tabac ,  et  il  a  été 
décrété: 

IV.  «  Le,  tabac  en  feuilles  provenant  de  l'étrenger 
pourra  être  mis  en  entrepôt  dans Jes  magasins  de  la  régie 
qui  seront  destinés  à. cet  usage,  et 'réexporté  à  l'étran-* 
ger  taninayer  aucun  droit. 

V.  *  Ope  régie  nationale  fera  fabriquer  et  vendre?  du 
tabac  au  profit  du  trésor  public ,  et  sera  assujettie  aux 
mêmes  droits  que  les  particuliers. 

M,  Vieillard  a  fait  le  .rapport  des  troubles  du.  dépar- 
tement du  Morbihan;  lus  ecclésiastiques  et  sur- tout  les 
.  ^vêques  y  ayant  la  plus  grande  part ,  l'assemblée  a  dé- 
crété, i°.  que  trois  commissaires  se  rendront  inces^ 


.fernment  dans  ce,  département  ,  A  reflet  d'éélaîrer  te 
peuple  et  de  le  prévenir  contre  les  erreurs  dans  Irs- 
qiiuUes  on  vent  l'emnî -let;  a-0,  que  sa  majesté  F<?ra  pas- 
ser dans  Icdic  ^parlement  dts  t*  on  pes  suffisantes  pottr 
que  force  demeure  à«jws»icej  5°.  que  tes'  ci  -«levain 
évéques  de  Tréguicr  ,  Saint-Foi  de-Léon4  et  -Vannes 
'  seront  tenus  de  se  rendre  à  i  instant  de  ta  nofrrftcàtmti 
do  présert  dJcrec,  à  là  suite  de  'i'nssémbiée  «atonale. 
Séance  du  soir.  M-  Ouport  est  nommé  président. 
Après  un  long-  rapport  de  M.  Fisondu  GaUand,  att 
nom,  du  comité  des  domaine?,  tombant  fa li énfepon  du 
comité  de  Fc  ici  ranges  c-n^aeé  au  si  w  Potianac,  ras- 
semblée a  décrété  que  cette  aliénation  frtrort  mile  et 
non-avenue;  en  tonséque.  ce,  que  ledit  comté  et  ses 
dépendances  sont  et  demeureront  réunis  an  domaine 
national. 

.    $ianct  du  mardi   15.  On   a  repris  is  di§cu«5i#n- sur- les 
taxes  deâ  entrées    oes   ville;,  et  en  cas  de  suppression 
\  tqiale  sut  le  remplacement  de  cet  impôt.  41  n'y  a  lien  eu 
de  décrété.  .  . 

La  discussion  sur  les  taxes  d'entrées  g  amené  celte 
■de  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes  :  il  a  été  fait 
un  rapport ,  et.  présenté  un  projet  de  décret  sur  cet 
objet  ;  le  seul  article  qui  ait. été  décrété  porte  que  cemt 
<qui  voudront  exercer  une  profession  quelconque  seront 
tenus  de  prendre  une  patenté,  pour  laquelle  ils  paye- 
ront une  somme  quelconque  • 

Séance  du  soir.  L'assemblée  s'est  occupée  du -traitement 
2  foire  aux  officiers  qui  se  retireront  Jprè*  ut)  certain 
nombre  d'années  de  service.*  ensuite  M.  Dubois  de  Crancé 
est  monté  à  la  tribune  pour  proposer  la  suppression 
<de  l'hôtel  des  Invalides»,-  et  la  substitution  d*u*e  pen- 
sion annuelfe,  chacun  suivant  son  grade,  an  trèsmtan- 
'.vais  traitement  dont  jouissent  les  -\eierart*  thn*  l'hôtel 
dès  Invalides. .(  Ajourné.  )' 

Séance  du  mercredi  16.  J^a  discussion  a-  été  reprise  Sur  J» 
suppression  des  jurandes  et  Le  droit  de  patente. 

Art.  H.  «A  compter  de  la  même  épô'qut,  <  premier 
«ivril  prochain)^  ki.offites.de  perruquiers,  barbiers^ 
éf  uvisies ,  les  droits  de  >  réception  d*  traîtrises  et  jttrait'- 
des,  ceux  du  coiege  de  pharmacie, -et  igi\S'  nrivilcços 
de  profession,  sous  quelque  dénomination  qoe  ce  so.t\ 
Sont  supprimes.       .  * 

-    L'wtiue  III  ûaoit  Je  mode  de  liquidation  cf  de  rois»» 


koursemcM  «les  sortîmes  p.ir  eu*  versées  îui  trésor7  pu^tx,1 
pour  lès;  provisions  de  leurs  offices;  (  Ajourné  ). 

IV,  *  l>4$  particuliers  qui  ont  obtenu  des  méprises  9 
jurand^s'Cçui;  qui  exercent  de*  professions  en  vertu  de 
.privijégee  p.t*  br-eveSS  >  remettront  a*i  commissaire  chargé 
de  la  liquidation,  de  la  dette  publique,  leur  quittancé 
de  ré^epçion,  pour  être  procédé  à  la  liquidation  des 
indemnités  qui  leur  sont  ducs,  lesquelles indemnités  se- 
roat  réglée*  fur  le  pied  des  fixations  de  redit  du  mou 
d'août  1776  et  atutres  subséquens ,  et  à  raison  des  sommes 
.versées  a^.tféscf  public,  sous  4es  déductions  ci-après 
déterminées.  ,  r 

V»  «  4f$  eiteyeriS'Tcços  dans  tes  maîtrises  et  jurandes 
depuis; Je*p*erttjer  avril  1740,,  seront  remboursé^  de  la 
totalité  des  sommes  versées  au  rrétor  public.  A  l'égard 
de  ceux  dont  la  profession  est  antérieure  à  l'époque  de 
qujiir^.artp^ ,.  ii  leur  sera  fait  déduction  d'un  trentième 
.par-  année  de  /jouissance  ;  cette  déduction  néanmoins  ne 
pourra  a&endte  au-delà  des  d*ux  fiers  du  prix  total; 
et  ceux  qui  jouissent  depuis  par  l'ëdit  d'août  1776,  et 
autres  $ u bisque ns.  Les  rembottrsernensci  dessus  énoncé^ 
seront  Y*^s: par  iVcaissc  de  l'extraordinaire. 

VI.  «  L£S£5M*d:cs  des  corps**  communautés  d'iirtïsnns 
et  marchands,  seront  tenus  de  fournir  leur  -compte,  de 
gestion  aox  municipalités  »  tetq^élles  les  véfiflerfcm  \ "et  • 
iorDKirpqi;rétaf  ,g6iétfl4  des  ctettes  arrives  et  passives  cîe 
,<hftfl*te  cw^rrnuiiiiré  :  ledit 'état  Bera  envoyé  aux  direc^ 
toirts  de  district  et  de  département,  qui,  -..près  \éiiSecï- 
iu»*,  le fotopt  passer  a»  commjrssaire  du  roi  chargé  delà 
)iqwU*i^n;de  i«:de&te  publicité. 

.  V  II-  *  fce$  fonds  ssistansd  ans  lès  caisses  des  différentes 
corpoMnon>*QCWt  versés /darns  h  caisse  du  district,  ouï 
jep  rendrau^o^pt^à,xe>le  de :  l- extraordinaire;  les  pror 
prictes,  soit  mobilières /sak  immobilières  ,  des&tes.cpm- 
.munaupéfr  fttoofc  *ehdues  dar>s  talonne  prescrire  :J>°ur 
V^hénMÏon  ée*> tiens  aafiongux-»,  ™t  le  produit  dtsdiiVs 
ventes  sera [pareillement  vensédans  la  caisse  de  re*traofr 
dinairt*.  ,    j ,  .. 

VJ1I.  «  A  compter  dn.pwmier  rtvrîî  prochnïn/  H  sera 
libr*;  JMouc  citoyen  d  .•  faire  fel^ commerce ,  op.  d exereçr 
tejip  prplession  ,  art  on  métier  quit  trouvera  bon  ,  après 
s'être  pourvu  d  une  patente,  et  fcW  avoir  acquitté  Fe'prix  * 
sujtfW^H»4**  *À-»près  détertirôl& ,  Vt  en  so  conformant 
aux  réjïUmens  qui  pourront  ô-re  ét^hii s.         t  t 

IX-  '<•  ,'Teut  JarticufeeNqai  voudra  "se  pourvoir  dune 


laquelle  sera  inscruc  sur  un  /registre  a  sopene.  11  iui  en 
sera  délivré  un  certificat  qui  contiendra  son  nom  et  la 
valeur  locative  de  son  ha1bitation.il  se  présentera  en- 
suite chez  le  receveur  de  la  contribution  mobilière» 
auquel  il  payera  le  prix  de  la  patente,  suivant  le  taux 
ci-après  fixé  ;  ce  receveur  Jui  en  délivrera  quittance  an  dos 
du  certificat  et  de  la  quittance ,  qui  seront  déposés  et 
enregistrés  aux  archives  du  district  :  il  lui  sera  délivré 
au  secrétariat  0H  directoire  la  patente  pour  l'année  suir- 
vante* 

<*  Les  déclarations ,  certificats ,  quittances  et  patentes , 
seront  sur  papier  <  timbré ,  et  conformes  aux  modèles 
annexés  au  présent  décret. 

X*  «  Ceux  qui  voudront  exercer  une  profession,  art 
ou  métier  quelconque  pendant  la. présente  année,  seront 
tenus  de  se  présenter  à  leurs»  municipalités  avant  le  pre- 
mier avril  prochain ,  et  de  remplir  les  formalités  pres- 
sentes par  les  articles:  précédons  :  sont  exceptés  du  pré- 
sent décret  les  cultivateurs  ou  propriétaires ,  pour  la 
vente  de  leurs  bestiaux ,  denrées  ou  productions ,  antres 
néanmoins  que  les  vins  ou  boissons  qui  seront  vendues  à 
aines  et  à  pot. 

«  La  jouissance  des  patentes  qui  leur  seront  délivrées , 
commencera  au  premier  avril  prochain  ;  et  les  prix  en 
serorit  fixés  aux  trois  quarts  des  patentes ,  qui  ,  dans  la 
.  suite ,  seront  accordées  pour  une  année. 

XL  «Lps  particuliers  qui,  dans  le  courant  d'une  année» 
désireront  se  pourvoir  de  patentes; en  auront  la  faculté, 
en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  l'article  .9  , 
et  en  acquittant  le  droit  pour  le  restant  de  Tannée,  à 
compter  du  premier  jour  du  quartier,  dans  lequel  ils 
auront  demandé  des  patentes. 

XII.  «  Le  prix  des  patentes  annuelles  pour  tous  les  corn* 
mercès,  arts,  métiers  et  professions^  est  fixé,  sous  les 
exceptions  ci-après,  à  raison  du  ptix  du  loyer,  ou  de  la 
valeur  locative  de  l'habitation  de  ceux  qui  les  demande- 
ront ,  et  dans  les  proportions  suivantes  : 

Deux  sous  pour  liv.  du  prix  du  loyer  jusqu'à  400  liv.  ; 
%  sous  6  dèn.  pour  liv.  depuis  400  liv.  jusqu'à  eop  liv. , 
et  J  sous  pour  liv.  au-dessus  de  800  liv. 

.  Là  suite  à  l'ordinaire  prochmitu 

Ce  19  février  1791 ,  P  *  v  w  h  q  m  m  x. 
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TROISIÈME      A  N  N  EK 

si  11  miKTi  raiRfiiii, 

SEPTIEME     TRIMESTRE. 

Les  grands  ne  nous  paraissent  grands 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux* 
. .  : ..  Levons-nous. * 


DÉTAILS 

Dv    ig   mtt   a 6.  F  é  v  a  i  é  b.    1791; 
Départ  et  arrestation  Je  Mesdames, 

Xj  e  s  tantes  du  roi  sont  parties  ;  ce  n'est  poïat  un 
petit  événement',  et  encore  moins  un  présage 
à  dédaigner.  Lt  résistance!  du  peuple  et  son  méz 


(  3i4  ) 
contentement  indiquent  assez  qu'il  roit  très-bfea 
l'importance  de  cette  fuite.  Si  les  prétendus  sages  f 
qui  ne  sont  alors  que  do  mauvais  citoyens ,  ne 
voient  que  te  ridicule  de  cette  évasion ,  et  la  pré- 
sentent sous  un  aspect  plaisant,  le  peuple,  sans 
disconvenir  de  tout  ce  que  la  piété  des  ci- devant 
altesses  a  derisible  ,  et  leur  vétusté  d<?  plaisant, 
n'en  apperçoit  pas  moins  4UÔ  l'oz*  cherche  à  le 
tâtef  pour  des  fuites  ultérieures ,  que  co  socrt  tes 
otages  qu'on  lui  ravit  ;  oui ,  nous  le  répétons  « 
ses  otages.:  il  n'est  pas  question  de  plaisanterie 
çnand  la  liberté  est  menacée.  Quand  nous  som- 
mes circonvenus  do  projets  sinistres ,  quand  la 
fourberie  des  cours  met  tous  ses  ressorts  enjeu; 
quand,  les  puissances  voisine»  frémissent  de  notre 
renaissance  et  de  leur  lenteur;  quand  des  tyrans 
incapables  de  résipiscence  ne  brûlent  que  de  ressai- 
sir 1a  verge  de  fer,  il  faut  des  otages;  et  pen- 
sez-vous que  le  sénat  romain,  que  Brutus  eussent 
laissé  sortir  des  murs  de  Rome  la  tante  ou  la  cou* 
sine  de  Porsenna  s'ils  l'y  eussent  possédée  ?  Et 
quand  tous  les  individus  de  la  famille  royale  se- 
ront partis  ,  avec  quel  frein  les  retiendrez- vous? 
Si  les  tantes  partent ,  pourquoi  le*  neveux  ne  par- 
tiraient ils  pas  ?  Voi&  6e  quû  voir,  ce  quo  sent, 
ce  que  dit  le  peuple. 

Il  l'a  bien  senti ,  ce  peuple.;  car  sur  les  bruits  ré- 
pandus que  Monsieur  vouloit  suivre  ses  tantes,  il 
t'est  porté  en  foule  lundi  soir  au  Luxembourg,  pour 
savoir  au  juste  ses  mtentioas.  Si  Ton  osoit  croire 
eux  promesses  des  ci-devant  grands  ,  nous  pour- 
rions assurer  que  Monsieur  no  partira  pas  ,  et 
même  qu'il  n'a  jamais  .eu  dessein  départir;  car  il 
répondit  aux  femmes  qui  l'interrqgèrent  au  nom 
de  dix  mille  citoyens  là  présens  ,  qu'il  ne  quitte- 
rait jamais  le  roi;  et  qu'il  en  dtoooît  sa  parole 
d'honneur.  Hélas  !  il  n'en  fallut  pas  davantage 
peur  rassurer  le  bon  peuple  de  Paris  ;  on  pria 
seulement  Monsieur  de  se  rendre  aux  Tuileries  , 
pour  aller  faire  lui-même  cette  promesse  à  sen 


.  "(  3iî  )      •     ,    ' . 
frère ,  et  il  y  fut  conduit  dans  sa  voiture  au  pu* 
lieu  d'un  cortège  immense. 

Il  n'y  a  point  de  loi ,  dit-on ,  pour  empéoher  la 
départ  de  Mesdames  ;  et  le  salut  du  peupla  n  est  -  il 
pas  la  suprême  loi?  H  est  bien  question  des  régie' 
mens  du  ménage  quand  le  feu  prend  à  la  maison  ! 
Mais  le  roi  ne  devoit-il  pas  compatir  et  condes- 
cendre aux  alarmés  du  peuple?  N'est-ce  donc 
rien  que  la  crainte  du  peuple?  Chef  de  6a  famille, 
ne  devoit-il  pas  montrer  plus  de  fcèle ,  plus  de  vi- 
.  gùeur  dans  cette  affaire  ,  plus  de  conformité  k 
ses  protestations  journalières  ?  Mais  non  ,  ce  dé- 
part étoit  un  parti  bien  pris  ,  c'étoitun  grand  prû; 
jet,  et  qyi  sans  doute  tient  à  bien  d'autres. 

Il  est  prouvé,  que  contre  le  vœu  du  peuple,  les 
sieurs  Bailly  et  la  Fayette  ont  non-seulement  pro- 
tégé ce  départ ,  mais  qu'ils  l'ont  servi.  Les  dames 
de  la  halle  ont  été  balottées  entre  ces  deux  cour- 
tisans pendant  tous  les  appréfs  hâtés  de  cette  éva- 
sion. Ces  citoyennes  ,  organes  du  peuple  ,  àvoient 
S  ris  pour  émissaire  et  pour  interprète  un  sapeur 
e  la  section  Mau  conseil.  Cet  homme ,  aussi  bon 
Îatriote  que  candide,  a  été  renvoyé  du  cheval 
lanaà  l'écharpe,  et  âe  Ponce  à  Pilait  pendant 
deux  heures  ;  la  troisième  heure  a  été  niée  par 
la  scribe  Boucher  ;  les  quatrième  et  cinquième 
heures  ont  été  livrées  à  la  discrétion  des  mouchards 
qui  ont  entouré  ce  tapeur,  et  l'ont  fait  arrêter  sur 
une  section  commode;  et  quand  mesdames  ont  eu 
gagné  le  large,  on  l'a  relâché. 

Autre  perfidie  ,  non  des  mêmes  agens ,  mais 
de  la  même  source.  Mesdames  sont  arrêtées  à* 
Miret.  Les  chasseurs  de  Lorraine ,  et  les  valets  de 
Motitmorin  viennent  à  main  armée  violer  le  ter- 
ritoire et  la  cité  de  cette  commune.  De  quel  droit  ? 
Par  quel  ordre  ?  La  saurons-nous  enfin  ?  Gomment 
les  eomplaisans  et  les  étouffeurs  de  l'assemblée 
Nationale  se  tireront  ils  de  là  ? 

Mesdames  sont  arrêtées  i  Arnai-le-Duc.  La  com- 
mune le  requiert,  la  municipalité  obéit,  et  voici 

A  a 
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'  les  sages ,  les  grahds  sages  qui  veulent  faire  punir 
une  commune  entière ,  tout  un  peuple ,  pour  avoir 
requis  que  les  mèches  aristocratiques  ne  pussent 
porter  le  feu  aux  frontières  ;  comme  si  le  peuple 
n'avoit'  pas  toujours  le  droit  de  demander  ,  de  re- 
quérir, et  sur-tout  le  droit  de  crier  au  feu  quand 
il  est  sur  une  mine! 

La  nouvelle  arrive  d'Arnai  à  Paris;  le  peuple 
Jionteux  tpi'un  village  trace  le  devoir  à  la  plu» 
grande  cité  du  monde ,  se  ravise  ,  et  pour  tout 
recours,  se  berne  à  venir  sous  les  fenêtres  du  roi 
hii  crier  amitié  ,  aitaour,  et  retour  de  son  sang  : 
tout-à-coup  le  général  la  Fayette,  qui  ne  rêve  que 
batailles  ,  campement  ,  campagnes  ,  -géoéralats  et 
généralissimats ,  vient  contre  ce  boxr,  brave  et 
admirable  peuple ,  qui  Ta  jadis  tant  et  trop  chéri , 
.vient  avec  des  pièces  de  canon ,  comme  s'il  s'a* 
gissoit  d'emporter  Qczakow. 

Du  canon  contre  un  peuple  qui  veut  parler  au 
roi  !  et  qu'en  veux-tu  faire  r  Est-ce  pour  lui  faire 
peur?  Sache  donc  que  le  peuple  n'a  palpeur,  mois 
bien  les  traîtres,  Est  ce  pour  le  tuer?  tuer  le  peu- 
ple ! . . .  O  juste  Dieu  !  où  sommes-nous  ?  Où  ?  Au 
milieu  d'un  peuple  libre,  d'un  peuple. qui  n'a  rien 
redeuté ,  et  qui  t'a  assez  connu  pour  te  reprocher 
en  face  ta  perfidie. 

Belle  prouesse  d'un  général  qui  meurt  d'envie 
de  faire  mettre  le  lendemain  dans  les  journaux , 
qu'il  a  fait  faire  une  évolution  en  éventail*.  Tacti* 
gue  à  badauds^  et  riçn  de  plus  !  orviétan  éventé! 

Des  obligations  de.  la  famille  royale. 

L'un  des  grands  vices  de  la  constitution  d'un  état 
séroit  que,  parmi  lés  individus  qui  le  composent, 
la  liberté  ne  fût  pas  balancée  par  des  devoirs  ,  la 
puissance  par  la  responsabilité ,  et  les  prérogatives 
par  des  obligations. 

La  fuite  des  Français  du  sang  royal ,  l'émigration 
des  tantes  du'  roi ,  les  évasions  de  ce  genre  dont 
nous  sommes ,  nous  ne  diroos.  pas  menacés  9  in&w 


Nous  examinerons  d'abord  quelle  est  l'essence 
politique  de  cinq  individus  du  sang 'royal ,  selon 
notre  constitution  :  première  question.  Quelles  doi- 
vent être  les  obligations  constitutionnelles  de  ces 
individus  :  seconde  question. 

PREMIÈRE  QUESTION.  Les  individus  du  sang 
royal  doivent  être  divisés  en  six  classes.  Le  roi , 
la  femme  du  roi,  l'héritier  présomptif ,  les  mâles 

I minés  en  ligne  directe  ou  collatérale  ,  les  filles  et 
es  femme! ,  et  le*  bâtards  légitimés. 

Du  aoi.  Unique  dans  son  essence  par  la  fcons- 
titution,  le  roi  n'est  pas  citoyen  actif;  ainsi ,  Ton 
a  tort  lorsqu'on  le  désigne  par  la  dénomination  de 
premier  citoyen  du  royaume ,  ou  de  roi  citoyen.  Il 
faiit  bien  prendre  garde  aux  mots  de  cette  espèce , 
dont  l'interprétation  peut  servir  à  colorer  des  so- 
phiames  très  dangereux,  et  à  fonder  des  prétentions 
illégitimes.  Le  roi  n'e%t  donc  pas  un  citoyen  fran- 
çais ,  précisément  parce  qu'il  est  le  loi  des  Fran- 
çais; car  on  ne  peut  pas  tout  ensemble  faire  les 
loix  et  les  faire  exécuter  ;  on  peut  encore  moins 
être  membre  du  législateur ,  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ,  et  puissance  virtuelle  intermédiaire  entre 
ces  deux  pouvoirs  ,  par  le  droit  du  veto.  Le  roi  est 
un  être  abstrait.  Il  est  moins  qu'un  citoyen  ;  par 
il  n'est  pas  membre  du  souverain;  il  est  politique 
ment  plus  qu'un  homme  ;  car  il  est  inviolable.  Il 
est  use  convenance  de  la  loi ,  c'est-à-dire ,  un  être 
privilégia  à  qui  la  nation  a  conféré  l'exécution  des 
loix;  une  modification,  ou  plutôt  un  simulacre  d» 
la  sagesse  éternelle  à  qui  la  nation  a  remis  la  fa- 
culté du  veto,  mais  suspensif,  parce  qu'au  bout 
d'un  terme  convenu ,  la  nation  doit  raisonnable- 
ment ne  voir,  dans  ce  simulacre  de  la  sagesse, 
qu'ui  homme  et  ses  passion* ,  s'il  s'oppose  au  vœu 
général  des  individus  de  l'état.  \ 

De  la  femme  pu  j^oi.  L'épouse  du  roi  n'est  pas 


1  on  a  caisse  de  grands  malheurs  à  la  France ,  et 
qu'on  lui  a  procuré  des  ré^eocet  funestes.  Tout 
Aveuglés  qu  ils  étoiént  sur  les  vrais  principes  dvt 
contrat  social  f  les  rois  de  France  ont  bien  senti 
combien  peu  le  titre  de  reine  appartenôit  &  lews 
épouses  ,  puisqu'ils  faisoient  couronner  particuliè- 
rement celles  qu'ils  vouloient,  non  pas  associer  à 
leur  empire ,  mais  investir  de  leur  pouvoir  aprèa 
leur  mort,  et  pendant  la  minorité  de  l'héritier  du 
trône.  La  femme  du  roi  n'est  donc  que  sa  com- 
pagne légitime ,  placée  ,  non  sur  le  trône ,  mais 
dans  le  lit  royal.  Mère  de  l'héritier  présomptif , 
.cette  qualité  sacrée  aux  yiux  de  la  nature  ne  la 
rend  que  plus  dépendante  de  l'état,  sans  lui  acqué- 
rir plus  de  pouvoir. 

La  loi  ne  s'est  pas  encore  expliquée  sur  les  ré- 
gences ;  mais  comme  jusqu'à  ce  jour  les  femmeé 
n'en  ont  pas  été  exclues,  comme  la  loi  saliquena 
s'est  pas  fondée  sur  leur  incapacité,  mais  sur  l'ex- 
clusion du  sang  étranger  dans  l'hérédité  de  la  cou* 
ronne ,  nous  ferons  entrer  dans  nos  considérations 
touchant  les  obligations  des  femmes  du  sang  royal 
la  faculté  qu'elles  ont  de  participer  à  la  régence. 

De  l'héritier  présomptif.  Avec  la  différence  qui 
ae  trouve  entre  le  positif  et  l'éventuel  certain,  ce 

3ue  nous  avons  dit  du  roi  doit  aussi  s'entendre 
e  l'héritier  du  trône.  Il  est  réservé  pour  être  ce 
qu'est  le  roi.  Cette ,  destinée  étant  inévitable  et 
sûre  ,  il  est,  plus  que  tout  autre  mâle  du  s^ng  royal, 
inhabile  à  être  membre  du  souverain  ;  mais  il  est 
comptable  à  la  loi ,  et  soumis  à  toute  sa  rigueur. 
Des  mâles  puInés  en  ligne  direote  ou  collaté- 
rale. Par  la  même  raison  ci-dessus  énoncée  que 
les  mâles  du  sang  royal  ont  droit  dç  succéder  & 
la  eouronne  >  chacun  en  son  degré  ,  ils  ne  peuvent 
faire  partie  du  souverain,  et  ne  sont  pas  citoyen* 
actifs.  Ils  rie  participent  pas  seulement  au  privi- 


Jége  du  roi  et  de  l'héritier;  ils  sont  membre»  in* 
té  gènes  d'une  famille  "privilégiée  pour  régner  sur 
l'état  ;  ils  sont  tous  appelés  à  la  faculté  de  faire 
exécuter  la  loi,  et  den  suspendre  l'émission; 
leur  vocation  est  positive  ;  l'avènement  de  cha- 
cun doux  au  trône  est  possible  :  donc  ils  ne 
peuvent  participer  aujourd'hui  à  la  loi  qu'il  seroit 
possible  qu'ils  fissent  exécuter  demain  ;  car  leurs 
voix  seroient  un  principe  vicieux  dans  la  loi.  Il 
ne  «agit  point  de  dire  que  l'influenco  de  huit  à 
dix  suffrages  dans  le  vœu  de  la  nation  seroit  im- 
.  perceptible  ;  il  s'agit  de  voir  qu'il  est  démontré 
qu'un  seul  de  ces  suffrages  seroit  vicieux,  puisque 
le  votant  de  la  veillé  aureit  roté  dans  l'esprit  d  un 
homme  qui  seroit  non- seulement  hors  de  la  loi  le 
lendemain  ,  mais  le  dispensateur  de  cette  loi  > 
qu'il  auroit  votée  à  sa  convenance.  Or  ,  si  dans 
1  exercice  de  la  souveraineté  le  suffrage  d'un  lé- 
gitime prétendant  à  la  couronne  étoit  vicieux , 
donc  il  blesse  les  principes ,  donc  il  doit  être  re- 
jeté ,  denc  les  mâles  du  sang  royal  ne  sont  pas  ci- 
toyens actifs. 

Dus  filles  et  des  femmes.  Du  même  principe 
sur  lequel  est  fondée  l'affinité  politique  qui  se 
trouve  entre  la  mère  de  l'héritier  présomptif  et  le 
roi,  découle  la  mémo  affinité  de  toutes  les  épouses 
du  sang  royal  au  trône  ;  du  même  principe  dérive 
également ,  avec  des  modifications  graduées ,  en 
raison  des  dégrés  do  consanguinité ,  l'affinité  de" 
toutes  les  filles  ou  femmes  du  sang  royat  au  trône  : 
or,  le  trône  appartient  à  la  nation  ;  la  nation  a 
privilégié  une  famille  dont  l'aîné  doit  occuper  ce 
trône  ;  il  est  donc  incontestable  que  tous  les  indi- 
vidus de  cette  famille  sont  plus  ou  moins  dans  une 
dépendance  spéciale  de  la  nation.  La  balance  poli-  , 
tique  veut  que  dans  l'état  les  grandes  prérogatives 
comportent  de  grandes  obligations;  à  plus  forte 
raison  un  privilège  unique  et  suprême  doit  impo- 
ser au*si  des»  devoirs  particuliers. 


prétentions  sur  le  droit  de  leur  succession  au  trône 
sont  encore  interminés.  Il  est  à  présumer  que  le 
législateur  tranchera  cette  difficulté  d  après  les 
vrais  principes  de  la  législation  et  des  mœurs, 
et  qu'il  extirpera  oètte  semence  de  divisions  jetée 
dans  l'état  par  Louis  XIV  ,  et  dont  la  fortune  a 
jusqu'à  ce  jour  empêché  la  germination. 
:  Si  les  bâtards  sont  déclarés  habiles  à  succéder 
au  trône,  ils  entrent  dans  les  classes  ci -dessus 
mentionnées.  Mois  nous  ne  présumons  pas  qu'il 
puisse  désormais  appartenir  aux  rois  de  déifier  leurs 
vices,  et  plus,  souvent  de  gratifier  à  si  haut  prix 
le  libertinage  d  une  maltresse  et  leur  duperie  per- 
sonnelle. 

Il  résulte  donc  de  ces  principes  que  la  famille 
royale  est  une  caste  séparée  du  souverain ,  choisie 
par  lui  i  et  du  consentement  libre  de  cette  caste, 
♦pour  fournir  un  roi  à  l'état.  Une  corrélation  po- 
sitive est  eritre  tous  les  membres  de  L'un  et  de 
l'autre  sexe  de  cette  caste ,  relativement  à  l'état  ; 
les  mâles  peuvent  tous  légalement  parvenir  au 
trône,  les  femmes  pourront  peut-être  participer 
.à  la  régence.  Tous  sont  liés,  par  le  sang,  par  l'in- 
térêt, par.  leur  état  politique;  tous  s'iaflnencant 
xéciproquement ,  ou  par  leur  autorité  paternelle , 
ou  par  leur  soumission  filiale ,  ou  par  leur  amitié 
fraternelle.  L'état  ne  peut  être  indifférent  sur  les 
affections  de  chacun  d'eux ,  ni  sans  autorité  sur 
une  famille  si  importante  :  le  roi  des  Français  deit 
toujours  en  sortir.  Cette  illustre  et  haute  préro- 
gative doit  soumettre  cette  caste  à  des  loix  spé- 
ciales ,  en  ce  qui  concerne  la  relation  du  trône  à 
l'état ,  de  manière  <Jue  ces  loix  puissent  garantir 
\  aux  Français  non-seulement  la  fidélité  de  leur  roi  7 
mais  celle  de  tous  ceux  de  son  sang. 

SECONDE    QUESTION.    La    première 
obligation  constitutionnelle  des  individus  mâles  de 

la 


à  un  autre  terqps  le  développement  de  cette  pro* 

Csitioj»  ,  pour  nous  arrêter  sur  une  matière  frif 
circonstances  rendent  non  pa*  plus  inkpoitwta^  . 
mai*  d'up>  intérêt  plus  pressant. 

La  seconde  obligation  constitutionnelle  des  ip»,' 
diridus  de  l'on  et  de  l'autre  sexe  de  là  famille 
royale,  doit  être, de  ne  pduvoir  sortir  du  royaume' 
que  selon  le  gré  dune  loi  qui  détetmiderbit  la 
négative  absolue  pour  les  uns,  et  le  plus  Ou  le, 
moins  de  faoulté  d'en  sortir  pour  les  feutres  >  ep 
raison  des  temps  et  des  circonstances. 
:  Dans  un  temps  de  calme  et  de  pais  i  où  Vét$f  \ 
bien  organisé ,  néproureroit  ni  secousses  j  nime- 
paoes$  ou  le  roi,  investi  de  toute  la  sainteté  de 
son  ministère  ,  de  la  Jégitime  splendeur  de  sa  di- 
gnité ,  ne  seroit  point  environné  de  perfide*  em- 
poisonneurs  et  de  conseillers  perrers  ,  où  lès  ~ty-> 
irons  détrônés  seroient  rentrés  dans  le  chemin  de 
la  raison  et  dans  le  sein  dé  la  grande  faïuitte^  où 
4es  intrigans  corrompus»  et  des  brigands  orgueil- 
leux ne  susciteraient  plus  des  ennemis  à  leur  pa> . 
trie>  où  les  rois  de  l'Europe,  rendus  à  dés'sç'or 
ttmens  de  justice  >  ne  seroient  plus  effrayas  4$  1*. 
liberté  française  j  dans  ces  temps  r  encçrè  troj* 
Icdo  de  nous  ,  il  serqit  naturel ,  utile  même ,  que 
la  loi  permit  toux  à  tour  aux  individus-  du  sang 
royal  de  sortir  pour  un  temps  du  royaume,  si. 
toutefois  un  autre  ciel  pouvoit  leur  parpitre  prsV 
férable  à  celui  de  k  franco  :  mais  dans  ces  Jours 
de  ealanxités  où  la  horde  des  despotes  nous  mau* 
4|t  f  nous  dévore  au  fond  de  son  cœur ,  parce  que 
nous  osons  être  libres ,  où  tout  conspire  contre 
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«tott*  àâtti  îintérltmr,  où,  tÉâdiè  qu'nrt  peuplé 

^dàu*t  îraïflain,  or  tidléufa  à  force  de  patiefcee  et 

de  b&ttté.  devient  inrpuriétaentla  victime  de  Thy-i 

noerisie  religieuse,  et  le  jotietde  rhypecrisiépo* 

fcticfue,  dans  ces  fours  où  nous  sommes  tenus  de- 

bduepar  1er  sifflement  des  poignarda  qoerltoi  tiigûù* 

dans  nos  familles  ,  et  par  1  insolence  et1  k  b*rt* 

rîb  âé&  satellites  (Jai  bordent  nos  froutâèr**,  «*t- 

il  prudent,  est-il  politique  ,  est  il  juste  que  ld 

~  âÂttois,  les  Coudé,  les  floiirboh  démettent  im- 

pùnéihént  hors  de  U  patrie  dàxtt  ibj>*ttpentltf 

rab^tindé  pour  payer  no*  ennemi*?  E*t-  U  j*st# 

4uè  tes  tatttôs  du  roi  s'enfuient  arec  Yot  de  la  Frtfiktef 

pour  aller  à  Rome  calomnier  le  nom  français,  eG 

y  è*cfr ef  lé  fanatisme  énervé  pAf  *é*  déporterais  ? 

'  âeroir-i)  juste  que  Monsieur ,  frère  dn  ron ,  et  sod 

épouse,  désertassent  linepatrië'oùtantdeticbe^sH 

feûr  sont  prodiguées,  pour-ittlér  k  Tarmsfédidtt 

1er  prudente  du  roi  de  SardàigUe ,  et  l'engager  à 

-  venir  nous  attaquer  ?  Après  des  désertion»  cou* 

pÀbfé*  ,  ne  seroit-ce  pas  une*  folie  au*  Français  A# 

dompter  sur  la  résidence  du  reste  de  1»  famille 

royale,  et  du  roi  lui-même?  Qui  ne  voit  que  ce* 

flikeï  combinées  tendent  à  f  enlèvemettt  dû  Mi  ? 

Cor  nous  ne  croûdns  fartai*  tpt&  Louis  XVI  puisse 

^ôlohtaireritent  quitter  fa  France*  qu'il  putesdnmM* 

Aatfqtiôr  de  foi,  et  qu'après  tant  d'amour  de  notre 

pâti  ;  tant   de  candetir  et   de  protestations  dé 

fefauté  de  la  sienne  ,    il  '  sbitr    capable?  d'ft*o& 

Voulu1  noua  tromper  :'  tant!  db  perfidie  n'eit  p» 

(funV  ame  française.   Qui  ûti  roit  que,  sur  Ué 

érreinens  de  Catherine  de   Atfédicis,  Otf  Voted*oin 

tenter  tirié  guerre  civile'  par  l'ènlètehient  du  *<A  , 

comme  on  excita  lés  trotxble*  renaissant  idas  1# 

règne  des  derniers  Valdis  ;  pat1  le  vagabdttdagér  *** 

la  fuite  des  fils  de  l'Italienne  ? 

Il  faut  donc  une  loi  qui  enjoigne  aux  étfffgrais 
du  fuyards  du  sang  royal  de  rentrer  dans  le  royaume 
sous  peins  de  confiscation  de  tous  leur*  biens  e* 


succeftsjon  ^  la  couronne,  sous  peine  enfin  de 
lexkérécfation  et  lie  la  malédiction  nationale.  Puis- 
ç»'ils  veulent  être  Je*  ennemis  de  la  patrie ,  que 
cet*e  patrie  les  rejettp.  0{i  !  que  les  prince* 
fnéme  entre  im*  w>nf  bien  moins  démens  qu'une 
«atioR  trop  miséricordieuse  !  Quand  le  connéta- 
ble de  Jourbon  s'enfuit  de  la  ferre  française  ;  quand 
partit  4e  Chantilly  ep  versap  t  le  ip  épris  sur  Louise 
4a^ayOM?,  mais  sens  haïr  lf s  Français,  sans  pro- 
jet de  les  égorger ,  il  n'avoit  pa$.  encore  ceint  le 
jfjaiye  impérial  f  il  p'ayoit  pas  VM^e  encore  toucha 
J*  lrçrrç  étrangère ,  qpp  déjà  $pn  nom  éttft  pros- 
4y# .  ses  ty^ps  $*isÎ9 ,  ses  châteaux  rasés ,  et  son  efîrj- 
fliefoppifepaxieJpi. 

Ce  que  H  venga&ace.fit  alpr$  ,  il  faut  ratijourr 
jTWque  la  justice  nfltipaalejp  fasse.  Que  lestante* 
4u  roi  reptr  çnt  en  France , .  sinon  que  la  loi  re- 
tranche de  la  lUte  çiyile  upé  portion  de  ce  larg^ 
fcie*£ai£. 

Que  la  même  loi  défende  ai^x  jndiridu»  (Je  Fuit 
f»t  de  l'apfre  sexe  du  sapg  rpyal  de  quitter  le  royau- 
me ,  squ3  tes  mêmes  peines. 

Mai?  qppi!  dira- 1- on,  ce  p'ayez-vous  pas  décrété 
Jes  drpits  de  l'homme  ?  Les  princes  et  les  prin- 
cesse? (  il  faut  parler  leur  stylo  )  ne  seront  donc 
ras  libres  »  ?  —  No»  f  ils  pe  sont  pas  libres  de  tra- 
hir l'état;  ef  o'e*t  1$  trahir  que  d'intriguer  dans 
tQutei'Eurppe  pour  renverser  îi constitution;  c'est 
\%tffùxir  <juç  de  soufrer  le.pumérairedu  royaume 
ppip,  s'çr  ^yir  4  pajer  te*  #gen>  contre-révolu-, 

£4  <&çki|itipp  xte*  droits  dçpiie  la  faculté  âù 
jpitqyep  de  yoyager  fcora  dp  royaume ,  paroe  qu'il 
n'est  qu'ici  citoyen^  et  que  son  importance*  soi 
ipi^ueaca  ,  spp  instruction  personnelle  et  soh 
Sprp»  ôïttpr  fl6  SQ^  P°u?  l'état  Qtie  dan*  le  ryb 

4         »  a 


.  (3*4). 
Aces  la  roi  des  Français  ,  par  exemple  9  tous  ni 
-pouvez,  sans  le  congé  "de  la.  nation,'  abandonner 
fa  magistrature  héréditaire  qu'elle  vous  fc  -  confiée. 
Ceux  qui  veulent  revivifier  l'ancien,  despotisme, 
au  moyen  duquel  ils  se  vautroient  dans  te  smg 
du  peuple ,  et  dont  vous  ne  retiriez  aucun%îamr , 
ni  le  moindre  avaotegje,  ceux  là  tous  tenant  captif 
loin  des  Fraudais  et  bien  séparés  d'eux,  vous  for- 
ceraient à. un  schisme  abominable ,  et  de  làrésul- 
tefoientdes  guerres  affreuses,  ofc,  après  avoir bien 
versé  du  sang-,  vous  finiriez  par  perdre  votre  cou- 
ronne, et  peut-être  la  vie. 

Vous ,  l'épouse  du  roi ,  vous  ne  pouvez  emmener 
votre  fils ,  m  souffrir ,  ni  vouloir  qu'on  enlève  Tàtie 
époux,  parce  que  l'un  est  roi  des  Français,  et  que 
l'autre  agit  l'être;  parce  que  dans  cette  fuite,  si 
le  roi  venait  à  mourir,  tous  tous  feriez  déclarer 
régente  pour  votre  fils;  et  si  la  nation  n'étoit  pas 
de  votre  avi*  s  ce  seroit  une  guerre  atroce  que 
nous  aurions  à  soutenir  avec  Totre  frère ,  qui  pdnr- 
rott  voir  jjans  cet  arrangement  plus  d'espoir  qu'A 
n'en  trouve  dans  nos  affaires  actuelles  et  notre 
aituation  présente.  Que  les  fours  du  roi  fussent 
conservés  dw*  cette  fuite  et  durant  cette  fuite, 
le  dauphin,  notre  roi  futur,  ne  trouvèrent  hors 
de  la  France %  ni  l'éducation,  ni  les  principes,  ni 
les  exemples,  ni  les  habitudes  nationales  qu'il  hri 
conviendra  de  trouver  parmi  nous,  pour  être  dans 
le  seps  de  la  constitution  ;  élevé  loin  de  nous,  et 
dans  la  haine  du  nom  fiançais ,  ce  n'est  plus  un 
roi  qui  nous  arriveront  un  jour  en  hri ,  mai*  un 
tigre  altéré  de  notre  sang,  et  l'ennemi  implacable 
de  notre  liberté  i  peut  être  alors  ne  voudrions- 
nous  pas  le  recevoir ,  peut  être  noua  iospireroit- 
en  de  le  rejeter;  et  voilà  des  guerres.  Voua  ne 
devez  pas  non  plus  emmener  madàrrtèTotrè  fille  : 
nu  bout  de  deux  ou  trois  km  d'émigration ,  eHa 
pourvoit  être  donnée  en  mariage  à  quelque  roi  qui 
Vençager^ij^  en  r&oceptant;l  Tenir  en^rfrd***!* 


Voui,  messieurs  d'Artois,  Coude,  Bourbon,  etc. 
croyez- vous  que  ce  soit  danala  Vie  que  vous  menez  > 
et  dans  l'étude  du  mal  que  .vous  cherchez  à  nous 
frira*  que  la  nation  française  doive  vous  souffrir, 
vous  payer ,  et  vous  voir  apprendre  à  la  haïr  et.  à 
la  déchirer,  si  les  événemens  vous  y  appeloient? 

Vous ,  mesdames ,  tantes  du  roi,  qui  dans  l'excès 
d'une  piété  prétendue ,  ne  cherchez  en  courant  à 
Homo,  qu'à  y  soutenir  les  cupides  prétentions  des 

£rétres  ;  qui  par  la  faites  entendre  clairement  que 
>  ministère  français  s  entend  avec  le  pape  ;  qui , 
oomrae  Ja  nièce  de  Mazarin ,  alita  yous  exposer  à 
une  ,vie  errante ,  et  peut  être  finir  comme  la  mère 
de  Louis  XIIJ ,  a  Cologne ,  comment  avezrvous  pu 
oublier  en  un  .jour  soixante  ans  de  plaisirs  et  da 
joie  passés  en  France ,  où  vingt- cinq  millions 
d'hommes  ouvraient  leurs  mains  quand  il  voua 
falloit  de  l'argent,  et  fermoient  les  yeux  quand 
vous  jouissiez  ?  Comment  avez  vous  pu  vous  ré- 
soudre à  désobliger  le  roi  qui  vous  prioit  de  rester? 
Vous  voulez  donc  dire  qu'il  étoit  d  accord  avec 
vous,?  Quelque  chapeau  rouge  nous  apprendra  sans 
dont?  bientôt  le  nom  de  vos  perfides  conseillers. 

Si  toutefois  les  fugitifs ,  les  émferans  royaux , 
ou  ceux  d'entre  eux  qui  voudroienj: l'être,  persis- 
taient à  s'appuyer  de  la  déclaration  des  droits ,  qu'ils 
aachant.qu!U  nçst  pour  eux  qu'un  seul  moyen  de 
jouir  de  la  plénitude  de  ces  droits ,  c'est  de  se  dé- 
mettre de  leurs  prérogatives  royales ,  d  abdiquer 
leur  succession  éventuelle,  de  reooncer  chacun  à 
leur  liste  civile  particulière  ;  alors  rien  ne  les  em- 
pêchera de  quitter  le  royaume  :  mais  y  être  membre 
4  une  famille  privilégiée  %  y  être  habite  à  succéder 
à  la  couronne,  y  jouir  des  bienfaits  de  là  nation; 
•près  une  longue  suite  de  crimes  et  de  vexations , 
y  profiter,  sinon  de  l'amour  du  moins  de  la  clé- 
menée  du,  souverain ,  et  en  récompense  d'un  uX 
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mn  ne  tespicer  igné  haine  et  carnage  cfcnjtre>ta»t 
un  peuple,  insulter  à  sa  bonté,  et  abuser  de  ta 
paiiepee ,  c'est  trop.  I)  eic  temps  que  la  loi  nette 
un  terme  à  cette  déraison  de  l'orgueiL,  fr  cetl* 
dépravation  politique,  et  qu'elle  apprenji3  à  ces 
nommes  orâels,  que  devant  une  nation  Ubr$,  la» 
passions  des  grands  doivent  disparaître» 

Troubles  d'Utès. 

Jusqu'à  quand ,  citoyens  !  les  prêtres  abuseront- 
îH  de  notre  patience  ?  Jusqu'à  quand  insulteront- 
ils  à  l'indulgence,  à  la  longanimité  des* peuples? 
Pourquoi  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  cette 
coalition  audacieuse  contre  la  constitution  décrétée 
pçr  l'assemblée  nationale?  Croient-ils  la  renverser 
avec  des  mandenpem  incendiaires,  des  sermons 
fanatiques ,  des  insinuations'  perfides*  adroitement 
semées  dans  les  confessionaux?  Non ,  leurs  crimi- 
nels efforts  ne  prévaudront  pas  contre  oUe  ;  ils 
feront  répandre  du  sang,  mais  ce  saag  retombes* 
sur  eux  et  leurs  adhérons  :  le  jov*  n'est  pas  loin 
peut-être ,  où  la  nation  lassée  de  les  avoir  sup* 
portés  si  long- temps ,  se  soulèvera  contre  eux ,  etr 
leur  fera  payer  bien  cher  leur  coupable  résis- 
tance. 

On  cennolt  les  manœuvres  qu'ils  eut  employées 

8 pur  soulever  les  départemens  du  Haut  et  Bas- 
Jiin,  et  du  Morbihan  (t);  ils  viennent  de  les 


(0  Des  lettres  de  Strasbourg  annoncent  qpe  le  calme 
fit  rétabli  dans  les  déparjraens  du  Haut  et  Bas-Rhin. 
JL.es  habitans  dn  Morjâhan  sont  rentrés  dans  fe  devoir  ; 
ifs  ont  reconnu  qu'on  les  avoit  trompés ,  et  ils  détes- 
tent aujourd'hui  les  scélérats  qui  avoient  abusé  de  leur 
crédulité  pour  leur  rnettre  les  armes  à  la  main.  Dans 
Je  département  de  la  Gironde ,  les  prêtres  ont  essayé  de 
causer  des  troubtei.  Le  {3  février»  il  »  passa  i  Bot- 


anidcitetet  tf an»  eeltri  du  Gard*  I»  rSh  dé  Nknetf 
<*ù  ife  ont>ea  le  désavantage,  riesi  plus  le  théâtre 
de  tour*  eompktos  ?  csffle  tflfaé*  eet  aujourd'hui  J* 
%e*  de  ta  rébellion;  e'eat  s*r-ttn*  à  l'évéqne  d* 
eétte  title, * député  k lVUsemMée ,  qu'on  est  redcJ 
t«Me  dtt  ûétotiàvei  fouas  tm&  lettré  fmt**al*  écrite 
de  Périr*  i*  ta'*  lieu  oublia  A  ce  mû  poUvoie 
étûhét  les  tfaetfeu*  k  venge*  è*  que  tes  pièt**$f 
et  suv-feut  tes  prêtas^  appellent  k  cause  de  Diçu.> 
ftgsefeféeveettàebbnner  ie*,  vraiment  épnoopato^ 
que  le  décret  qui  ordonne  qnefor  sièges  desré&rta* 
•mire*  4  Itt  lot  du  serment  ,  seront  remplis  pét  1» 
voie  des:  élection*  popufcûes,  a  été  reddu  svut  lé 
pïésùfenoè  -d'un  Juif  ;neé  s»r  la  motion  d'un  prtq 


Cette  lettre  foin»  k  quelqnes'UbelIee  fanatiques  ? 
i  pttoduit  ie«  l'effet»  que  tes  Auteurs  et  Es»  dis* 
triftofcéftte  eu  attenrtoieîit.  Lundi  14  £év*iepy  H  / 
4  «fer  à  ffeèe  *ft  tassenibkrtnem  de  eoi-dfcsh*  mtbat* 
tiqees,  tous  suppôts  d*r*h<$ien  régini*/ perdue 
die  dettes  «  deer«M^,  et>  conoei  su^téut  p«iî  leub 
oppfeifttoa  M*  ptfcMripe*dé  &  «astitiiiticiij.  iluef 
petitete»  îfiënaeé*  e»i9*éeafMé*ent  sur  I»  piaas*  de 
FBtgflttàfedéi  Ûtt  «sefcta*  44  dragon*  du  légMnenfc 
de  Ltftfttitfe  tfVattt  été  requis  de  rifonter  fr  chetasl 
p*n*  dissipe*  fes  iêêtigut  y  tie  mmriirent  à  ftvéqM < 
DOtu*-/1  pfefcdr*  leat*  dhmràtnu  Lei  mutins  £res* 
feu  sur  eux  ;  un  dragon  fut  tué ,  et  plusieurs  d'entré 
§**  Artett*  bfeSfé*    .    »  *>• 

\u  .  «t    .'(i^  h ■■■!':■  .r'i"  *■  y  ■  .m  v..1  » — ..'..,•  j 

deaux  ^  dans' église  dé  Safor-PfojW ,  une  sêèrte  jfu<  faflttt 
AtttùU  fùnésté.  ttf  prédicatîuf  atfi'tt'atoirflar  1*  pfrfci*? 
rtcofhtfttoifts  tetirtés  cîtojei»  qui  -adhérer oient  otr.a** 
rou*m  afcHté  de*  biens  natiotisu*.  y*u  <ftiéi»ie  iriitant  en 
entend  crier  i  /a  lanterne  ;  00  sonne  le  tocsin,  le  prêtre 
lé  saufs ,  fa  uiuÊicîpaJifiS  arfî?€ ,  êl  fouTUffir  mfr  aucm 


le  cathédrale,  et' sonnent  le  tocsin*  Les  garde* 
nationales  des  lieux  .  circtra  voisins  accourent,  la 
lot  martiale  est  publiée ,  et  ne  produit  autan  effet, 
Cependant  le  district  ayant  bientôt  réuni  esseulé 
forces  pour  en  imposer*  les  sédition* se  retirent, 
en  publiant  qu'il*  «Soient  an  devant  d'fcto  seeeais 
qui  leur  arrivent  du  Campde  Jalès*  Ce  r*asem}>le- 
ment  illégal  de  soldats  citoyens*  que  nous  aioas 
déjà  dénoncé  (  1  ) ,  et  qu<e  Rassemblé*  nationale 
evoit  proscrit,  parole  avoir  résisté  au  décret  qui 
ordbnftoit  sa  destruction. 

Cependant  on  aveic  expédié  des  couriers  au 
directoire  dn  département  séant  &  Nîmes  i  et  k 
Mé  d'Attngnao ,  oommentfcant  polir  le.  roi  dans  le 
département  du  Gard.  Sqp  le  champ  ils .  firent. 
?rarcKer  a5a  lioitifues  du  régiment  de  Ôauphiné 
et  3o  dragons  de  Lorraine*  La  g^r4e  nationale  de 
Nîmes  offrit  ses  services j  le  directoire  se  mutent* 
de  requérir  i5e  hommes  de  se  rendre  an  pont 
Saint-Nicolas ,  à  nue  liepe  dTfeès,  et  lk  dy.attgn- 
dre  des  ordres;  il  envoya. ensuite  des  commissaires 
pour  prendre  sur  la»  jieus  des  tenseîgnejneus.ccr-. 
tains,  tant  sur  les  circonstances,  quesurJo*  cesses 
des  désordres  arrivés  à  Uaès#,  Aujourd'hui  tout  est 
calmé  dans  cette  ville  >  et-  sans  les  espéraneqs.  que 
les  factieux  ont  annoncées  de  recevoir  des  secoura 
du  camp  de  Jalès,  il  n'y  éirott  plus  rien  4  re- 
douter ^ 

L'assemblée  nationale  a  rendiMin.  décret  par 
lequel,  en  approuvant  la  conduise  des  ad^mnis^ra- 
teurs  du  département  du  Gard  et  du  district 
d'Usés,  ainsi  que  celle  dé  M.  d'Àlbiguao, 


pendant  des  troupes  de  ligne  de  ce  département, 
fUe  ordonne  qu'il  aéra  envoyé  dans  le  départe- 
ment du  Gard,  et  dans  les  département  voisins * 
un  nombre  de  troupes  de  ligne  suffisant  pour  rétn- 
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k  fls  ne  croient  p&s  *ssez  aux  béatitudes  de  la  rie 
éternelle  ,  pour  s'exposer  à  perdre  la  jouissance 
terrestre  pour  des  opinions.  ,C'est  sur  -  tout  dans 
les  temps  de  révolution  que  la  justice  doit  être 
sévère;  la  clémence  pour  un  coupable  est  un  crime 
envers  la  société  ;  et  si  aujourd'hui  la  constitution 
est  dans  un  si  grand  péril ,.  il  ne  faut  1  attribuer 
qu'à  l'impunité  des  conspirateurs  (1  ). 


(i)  Témoins  les  assassinats  commis  à  Nîmes  et  dans 
ses  environs ,  aux  mots  de  mai  et  juin  dernier.  Malheur 
aux  prdtestan s  rencontrés  par  des  catholiques ,  tlsétoient 
impitoyablement   massacrés.    Un   enfant  de  quinze  ans 

tiortoit  à  dîner  aux  ouvriers  de  son  père  travaillant  dans 
a  campagne;  des  scélérats  stipendiés  par  les  prêtres 
viennent  au-devant  de  lui  :  Etes -vous  protestant,  loi 
disent-ils?  Oui,  je  le  suis ,  et  il  tombe  assommé.  Le 
soir  même,  M.  Maheil,  son  père,  avec  sa  femme,  son 
fils  aîné  et  ses  trois  filles  accourent  pour  chercher  cet 
enfant.  Le  projet  étoit  formé  de  massacrer  toute  la 
famille;  des  catholiques  les  attaquent ,  et  se  disposoient 
à  les  lier,  lorsqu'un  postillon ,  passant  sur  la  route,  saute 
à  bas  de  son  cheval,  en  criant  :  Tuez  ces  chiens  de 
huguenots,  il  se  jette  sur  Tune 'des  filles  et  l'étrangle. 

Au  même  instant  un  nommé  André  y  qui  étoit  parmi 
les  catholiques,  a  attaqué  M.  Maheil  père,  qui  avoit  été 
son  bienfaiteur  en  plus  d'une  occasion.  M.  Maheil  lui  a 
rappelé  ses  services  \  je  sais  tout  cela ,  a  dit  André ,  mais 
c'est  un  autre  temps ,  et  au  même  instant  il  lui  a  brisé  la 
tête  d'un  coup  de  hache  ;  l'épouse  de  M.  MaheiL  a  été 
tuée  à  côté  de  lui;  le  fils  aîné  et  les  deux  filles  se  sont 
sauvés ,  mais  le  premier  a  %té  tué  le  lendemain  matin 
avec  un  de  ses  amis  catholiques  qui  vouloit  le  protéger. 
Quel  est  l'honnête  homme  qui  ne  frémit  pas:  à  fa  lecture 
de  pareilles  horreurs?  Voilà  cependant  l'exécrable  mo- 
rale des  prêtres  mise  en  action.  L'un  d'eux,  membre  du 
club  des  MonarthUns  y  disait  dernièrement  à  un  de  nos 
correspondans ,  qiïil  ne  mourrait  content,  que  lorsqu'il  auna 
bu  Ai  sang  £un  patriote.  Si  ce  sont  là*  les  souhaits  des  plus 
poiis  d'entre  eux ,  que  doit-on  penser  des  autres  ? 


Du  Divorce.  v 

Une  loi  sur  le  divorce  doit  être  taise  incessant- 
merA  à  l'ordre  du  Jour  dans  une  séance  de  ras- 
semblée nationale.  Tous  les  peuples  libres  ont  adop- 
té le  divorce.  Le  divorce  est  un  corollaire  de  la  décfa* 
ration  des  droits. 

Maris  sages ,  épouses  honnêtes  ,  ménages  heu- 
reux ,  ne  vous  alarmez  pas  ;  le  divorce  ne  vous 
regarde  point.  Chez  les  nations  qui  jouissent  de 
leur  Indépendance  ,  et  qui  ont  des  mœurs  ,  si 
cette  loi  existe ,  .elle  est  rarement  invoquée  :  ot 
au  contraire ,  les  tribunaux  retentissent  journelle- 
ment de  reproches  peu  délicats  ,  de  plaintes  indé- 
centes dans  les  grandes  villes  qui  n'ont  admis  que 
les  séparations. 

Le  divorce  est  une  espèce  de  loi  martiale, mais 
Beaucoup  mieux  motivée  :  tant  qu'il  »y  a  du  dé- 
sordre dans  les  mœurs ,  il  est  peut-être  A  propos 
qu'elle  existe  ,  ou  qu'on  sache  qu'elle  existe.  Mais 
elle  n'existeroit  pas ,  que  les  honnêtes  gens  n'en  vi- 
vraient pas  plus  zrïal  :  «lie  n'est  pas  faite  pour  eux  ; 
ils  n'en  ont  pas  besoin. 

,  Ecartons  d'abord  toutes  considérations  religieu- 
ses. La  religion  n'a  -que  faire  ici.  La  religion  est 
une  espèce  de  contrat  entre  Dieu  et  les  hommes  : 
il  ne  S'agit  ici  que  d'une  convention  entre  l'homme  et 
la  femine. 

Le  mariage  en  lui-même  n'est  pas  non  plus  un 
contrat  civil.  Il  existait  bien  avant  qu'il  y  eût  des 
sociétés,. ou  plutôt  c'est  par  un  mariage  que  la 
société  a  commencé.  Les  premiers  mariages  se 
sont  tous  passés  pardevant  nature  ;  et  ce  n'étaient 
pas  les  moins  légitimes  ni  les  moins  heureux.  Les 
amans  d'aujourdTmi ,  qui  se  permettent  ce  qu'on 
appelle  une  foiblesse  ,  étaient  les  éptfux  d'autre- 
fois. Dans  la  primitive  signification  ,  le  mariage  < 
est  l'accord  tacite  de  vivre  ensemble  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  nature  dans  la  procréation  des 


(33*,) 
gnfaas ,  et  même  dans  leur  éducation.  Quand  phi- 
sieurs  ménages  se  sont  réunis  sur  le  même  point, 
il  a  fallu  manifester  ce  vœu  tacite  par  une  décla- 
\  ration  verbale  >  et  bientôt  tfpràs  par  une  promesse 
écrite. 

La  nature,  plus  expéditive  que  la  société,  n'aime 

S'oint  toutes  ces  formalités,  et  répugne  à  prendre 
es*  précautions  ;  mais  aussi  elle  est  moins  exi- 
geante. Le  charme  de  la  beauté  et  l'attrait  du 
Îrfaisir  ont  rapproché  deux  êtres  de  sexe  différent; 
à,  nature  ratine  aussi-tôt  une  union  qu'elle  même 
à  "provoquée  :*  mes  en  fan  s  !  dit  -  elle  tout  bas  eu 
<œur  des  deux  conjoints  :  aimez  -  tous  tanj  et  si 
long  temps  que  vous  pourrez.  Mais  les  sens  sont, 
sujets  à  des  erreurs  ;  des  effets  d'optique  trom- 
pent l'œil  j  le  cœur  aussi  est.  susceptible  de  mé- 
prises: si  elles  sont  assez  graves  pour  vous  em- 
pêcher d!étre  heureux  l'un  par  l'autre  ,  prenez  que 
vous  ne  vous  soyez  jamais  vus;  séparez- vous  en  toute 
liberté.  Cependant  j'ai  mis  un  correctif  à  cette  li- 
berté que  je  ne  puis  vous  refuser;  à  cette  pre-, 
mi  ère  impulsion  qui  vous  a  jetés  dans  les  bras  l'un 
de  l'autre  ,  Je  ferai  succéder  un  autre  charme  peur 
vous  retenir.  Je  vous  ferai  contracter  insensible- 
ment la  dpuoe  habitude  d'être  ensemble  >  et  cette 
chaîne ,  d'aoord  légère ,  deviendra  avec  le  temps 
assez  forte  pour  vous  déterminer  &  faire  l'un  et 
l'autre  des  sacrifices  à  la  paix.du  m é rage.  Si  pour- 
tant ,  à  la  longue  ,  le  dégoût  se  glissoit  entrç  tous 
deux  dans  le  lit  conjugal ,  s'il  alloit  jusqu'à  la  ré- 
pugnance, jusqu'à  l'aversion»  sépare^ vous  tout» 
a- fait.  Homme  !  parce  que  tu  es  le  pJus  fort, ne. 
t  arroge  pas  le  droit  de  captiver 'plus  long-temps, 
malgré  elle,  celle  que  tu  as. été/ chercher.  Elle  t'a 
cédé,  elle  a  consenti  de  t  accompagner  ,  elle  a  le 
droit  aussi  de  reprendre  son  indépendance  ,  du 
moment  qu'elle  ne  trouvera  plus  ce  que  tu  lui  ay  ois 
promis ,  attachement  et  protectioo.  "       ► 

Veilà  la  marche  de  la  nature  ;  elle  est  simple  . 
et  raisonnable,  ce  .semble. 


degré  qu'où  multiplie  et  charge  les  variations,  il 
faut  toujours  qu'à  travers  les  broderies  on  reeon- 
noisse  le  fond  de  l'air'  ».  Dictionnaire  de  mu- 
sique* 

La  société  n'a  pas  toujours  observé  cette  règle 
de  composition  musrcale.  Long-temps. elle  a  sanc- 
tionné la  tyrannie  d'un  sexe  sur  l'autre  ;  long-temps. 
le  mariage  n'a  été  qu'un  contrat  de  vente  ;  lodg- 
temp*  l'homme  a  pris  femme  comme  un  plan- 
teur d'Amérique  achète  un  esclave  ;  ainsi  que  le. 
code  noir;  le  code  matrimonial  est  presque  tout 
entier  en  faveur  du  maître.  Parce  que  la  femme 
quitte  son  nom  pour  prendre  celui  de  son  mari, 
on  a  exigé  d'elle  qu'elle  se  dépouillât  aussi  de  sa 
volonté  individuelle;  on  a  exigé  d'elle  une  abné- 
gation complète  ;  elle  ne  doit  recevoir  d'existence 
que  de  son  mari  ;  toute  à  lui ,  elle  n'est  plus  rien 
par  elle-même. 

.  La  loi  des  séparations  fut  rédigée  eh  consé- 
quence de  ces  principes ,  et  tout  à  l'avantage  du 
sexe  législateur  ;  juge  et  partie  dans  sa  propre. 
cause ,  il  sut  s'y  ménager  tout  à  la  fois  son  amour- 
propre  ,  sa  jalousiç ,  son  repos  et  sa  liberté  aux 
dépens  du  second  sexe  :  son  amour  propre  ,  en 
faisant  montre  de  la  supériorité  de  ses  forces  ;  sa 
jalousie,  en  condamnant  au  céiibat  celle  dont  il 
ne  voulut  plus  partager  la  couche;  son  repos,  en 
éloignant  de  lui,  dans  la  personne  de  son  épouse  > 
un  témoin  importun  de  ses  infidélités  envers  elle-, 
même;  sa  liberté,  car  une  séparation  en  forme  fait 
rentrer  le  mari  dans  lé  cercle  vague  des  jouissances 
d'une  jeunesse  dissipée  et  sans  frein,  tandis  que 
sa  compagne  ne  fait  que  changer  de  prison;  elle 
étoit  captive  dans  la  maison  paternelle,  elle  l'est 
encore  dans  l'asile  qu'on  lui  prescrit ,  et  où  elle 
sera  gardée  à  vue. 

L'homme  prit  acte  de  la  loi  que  lui-même  avoit 
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faite;  il  se  mit  au-dessus  d'elle,  et  se  conduisit 
en  despote  :  fort  des  ressources  dont  il  s'étoit  ap- 
provisionné ,  il  se  livra  à  ses  déportemens ,  ea 
tome  sécurité,  et  exigea  de èa.  compagne  une  con- 
duite aussi  irréprochable  dans  le  fond,  aussi  ré* 
servée  dans  la  forme  que  la  sienne  letoit  peu  k 
toi»  égards» 

Placées  entre  deux  écueils ,  les  femmes  virent 
combien  leur  position  étoit  délicate.  Les  unes  , 
nées  avec  des  besoins  impérieux  qu'elles  ne  surent 
dompter,  se  lassèrent  bientôt  de  combattre  ,  et 
se  vengèrent  de  leur  tyran  domestique  en  l'imi- 
tant. Les  autres ,  dont  tes  sens  étôient  plus  tran- 
quilles ,  se  contentèrent  de  gémir  en  silence.  Dans 
le  premier  cas ,  le  jhari ,  ne  voyant  que  les  torts  do 
sa  femme  j  eut  vite  recours  à  la  loi ,  Se  fit  sépa- 
rer d'elle,  et  sa  compagne  fut  comdamnée  à  l* 
retraite  rvt  aux  privations.  Dans  le  second  cas, 
content  devoir  sa  victime  sous  la  main,  il  ne  se 
Contraignit  plus.  Sa  moitié  pudique  et  douce  dé- 
vora ses  ennuis  dans  le  secret  ,  et  n'eut  jamais 
le  courage  de  produire  au  grand  jour,  des  scènes 
dont  le  récit  ne  doit  point  venir  aux  oreilles  d'un  . 
tiers.  x 

Mais  ,  disent  les  v  maris  à  ceux  qui  leur  repro- 
chent, ce  despotisme  de  sultan  envers  leurs  fem- 
mes coupables  ou  foibles ,  le  déshonneur  de  l'é- 
pouse rejaillit  sur  l'époux. 

v  Sans  doute ,  et  cela  est  de  toute  justice  ;  car  les 
femmes  sont  et  ne  doivent  être  que  ce  que  les 
hommes  les  rendent.  La  première  chute  d'une 
femme  doit  rarement  lui  être  imputée  :  la  femme 
n'a  que  l^défense ,  et  celle  qui  s'est  mal  défen- 
due n'est  qu'à  plaindre;  le  seul  coupable  est  celui 
qui  l'a  attaquée:  s'il  n'yavoit  pas  eu  d'attaque,  il 
n'y  auroit  point  eu  de  chute.  Or ,  un  mari  qui  lit 
dans  l'avenir,  et  qui  est  un  peu  au  fait  du  cœur 
humain,  d'abord  ne  donne  pas  à  la  femme  qu'il 
s'est  choisie ,  le  dangereux  exemple  de  la  dissipa- 
tion et  de  l'inconduite;  puis  il  doit  lui  rendre  Tin- 
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tions  de  corps  et  de  biens,  la. scène  change  et 
Tordre  est  rétabli  ;  tjuelsque  soient  leurs  torts  réci- 
proques ,  deux  époux ,  qui  d'abord  ont  fait  bon 
ménage,  restent  plus  attachés  l'un  à  l'autre  qu'ils 
ne  1$  croient  eux-mêmes.  La  nature  Ta  ainsi  dé- 
crété dans  la  sagesse  de  se%.  rues  :  sachant  tous  deux 
fcjue  les  portes  du  temple  de  la  justice  s'ouvriront 
à  la  première Téclaination  de  l'un  ou  de  l'autre,  et 
que  sa  balance  n'aura  plus  deux  poids  ;  sachant  que 
ta  divorce,  bien  différent  d'une  simple  réparation, 
rend  à  l'un  comme  k  l'autre  conjoint  tous  ses 
droits ,  sur  la  preuve  qu'on  les  a  violés  à  son  égard  ; 
sachant  qu'une  fois  due  la  loi  aura  prononcé,  et 
qu'en  vertu  de  cette  loi,  chacun  d'eux,  tou,t  à  fait 
perdu  pour  Fautre,  rentrera  dans  sa  primitive  indé- 
pendance ,  et  pourra  tout  aussi-tôt  contracter  do 
nouveauxliens,  tout  aussi  légitimes,  tout  aussi  étroit? 

Sue  ceux  àu'il  a  brisés,  dans  cette  cruelle  alternative, 
ans  Ce  danger  pressant  et  décisif,  il  n'y  a  pas  do 
doute  que  oes  deux  époux  ne  reculent  à  la  vue^  du 
précipice  sur  le  bord  duquel  ils  se  trouvent  ;  au 
moment  d'être  arrachés  pour  toujours  l'un  à  Fautre, 
l'idée  seule  que  chacun  d'eux  pourra  retrouver  le 
bonheur  dans  les  bras  d'un  autre,  leur  fera  faire 
un  retour  sur  eux-mêmes;  ils  reviendront  sur  leur» 
pas,  honteux  peut-être  de  leur  démarche,  mais 

Ïlus  attachés  encore  l'un  à  l'autre  qu'auparavant. 
In  tendre  raccommodement  les  reportera  aux  pre- 
miers instans  de  leurs  amours  ;  et  cette  leçon  salu- 
taire influera  sur  le  reste  de  leur  vie.  La  loi  du 
divorce  sera  pour  eux  le  coup  de  foudre  qui  rap- 
proche deux  voyageurs  surpris  par  un  orage,  et 
qui  leur  fait  sentir  la  nécessité  de  continuer  leur 
route  ensemble.  , 

Là  nouvelle  d'un  projet  de  décret  en  faveur  dû 
divorce,  n'a  ptts  fait  la  môjne  impression  sur  l'esprit 


s'affranchir  de  la  tutplle  d'un  mari  qui  les  mattoit 
à  leur  place.  Enfin,  disent  elles  ,  VQilà  un  pas 
fait  vers  cette  égalité  des  deux  sexes ,  sur  laquelle 
on  a  osé  élever  des  doutes  injurieux.  D'autres  plus 
coupables  attendent  avec  impatience  le  moment: 
où  elles  pourront  profiter  du  bénéfice  de  la  loi  pour 
légitimer  un  adultère.  D'autres  plus  infortunées  v 
Victimes  d'un  arrangement  de  deux  familles ,  invo- 
queront le  divorcé  aussi- tôt  qu'il  sera  décrété  pour 
substituer  enfin  lo  choix  da  leur  cœur. à  celui  de 
leurs  parens. 

Mais  d'autres  femmes  aussi,  en  bien  plus  petit 
nombre,  v  il  est  vrai,  n'ayant  jamais  eu  d'autres 
prétentions  que  celle  d'être  aimées  comme  elles 
aiment,. bénissant  chaque  jour  la  dépendance  ou 
elles  vivent  sous  le  joug  d'un  époux  chéri ,  conçoi- 
vent des  alarmes  au  seul  nom.  de  divorce.  Atta- 
chées à  leur  mari,  comme  la  vigne  à  l'ormeau, 
elles  n'imaginent  pas  d'autre  félicité,  que  celle 
d'exister  par  lut  et  pour  lui  seul.  Pour.  elles^-l'uni- 
vers  est  lour  ménage;  pour  elles  leur  jolari  est 
toute  l'espèce  humaine;  le  reste  du  monde  entier 
leur  est  étranger.  Les  révolutions  politiques  ne  les 
atteignent  point;  elles  ne  redoutent  que  celles  que 
le  divorce  pourrait  occasionner  dans  le  coeur  de 
leur  mari.  La  liberté  nationale  leur  est  chÀre ,  seu- 
lement à  cause  de  la  joie  qu'elle  procure  a>  leur 
mari  patriote. Ces  citoyennes  tranquilles,  et  frappées 
de  cette  maxime  du  père  de  la  nouvelle  Héloise, 
que  les  femmes  les  plus  estimables  sont  celles  dont 
on  parle  le  moins  f  n'ambitionnent  point  les  hon- 
neurs de  la  tribune  oratoire  ou  de  l'ecbarpe  muni- 
cipale. Plaire  à  leur  mari ,  en  être  aimées  et  consi- 
dérées,.voilà  leur  unique  étude  et  tous  leurs  vœux. 
Ces  femmes"  trop  rares ,  qui  n'ont  rien  à  se  repro- 
cher, appréhendent  pour  elles  les  effets  du  di- 
vorce sur  l'esprit  de  leur  époux.  Hélas  !  si  cette  loi 

nouvelle 
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nouvelle  ne  eontribuoit  qu'à  faire  Sentir  davantage 
te  monotonie  des  plaisirs  et  des  avoirs  do«R«,tV 

ff  i'  •  '^î1  ,SÔ  trou^e  b,en  dàns  IU1«  retiitite  pai- 
sible jujquà  Jà  première  occasion  de  pouvoir  en 

Sort».  ..^.  Vdilà  Ietirs  craintes.        ••  ;         r 

Epouse»  honnêtes,  modestes  et  trop  ^ntihleà' 

nssurez.  vous  ,  en  /étant  les  y.ux  sur les  citoyenne 

.de   Angleterre.  Cette  lie  célèbre  admet  ledivorce, 

mais  loin  uôtre  un  objet  de  terreur,  il  est  devenu 

le  rempart  des  femmes  vertueuses',  et  un  frein  pour 

eïes  °tntaeS  tCHtéS  d'abuser  .de'leûr.  avantagé  sut 

Auquel  des  deu*  sexes  Tinstîtnrion  du  divorce 

'*era\t.fi1®!e  l*»»  Profitable?.  Cette  quomoâ  n'eSt 

pas  difficile  à. résoudre.    Il  est  presque  démontré 

2ôtomes  mCS  7  SBSnerollt  be*uco»P  plus  que  les 
"  Le  temple  de  I'hymeà'ée'>  sans  le  divorce .  «st 
pour  les  femmes  une  prison,  dont  lés  maris  sont 
les  geôliers.  * 

'    Le  divorce,  pour  ainsi  dire,  en  seiitînelie  à  fc» 
porte  des  ménages,  avertit  les  hommes  d'avoir  dés 
égards  plus  soutenus  pour  kurs  épouses  j  et   les 
femmes,  de  conserver  leur  premier  ascardant  sur 
le  cœur  de  leurs  marb  par  une  conduite  toujours 
égale.  Le  divorce  avertit  lés  hommes  de  too  oas 
trop  parler  do  leurs  droits,  et  les  femmes  de  né  Ll 
trop  compter  sur  leurs  charmes.  Il  dit  aux  indivi- 
dus de  |un  et  de  1  autre  sexe:  chacun  devons  esË 
Ja  mortie  d  un  tout,  et  né  sauroit  ôtre  heureux  hua 
quand  il  a  rencontré  son  autre  véritable  moitié 
ii  une  triste  expérience  Vous  apprend  <w  Von* 
VOtts  êtes  mal  adressés,  que  les  îlen*  moitiés  dt 
môme  tout  no  se  sont  pas  rencontrées  ;  fe  Hen* 
Vous  fendre  à  vous-mêmes,  je  viens  vous  fai?« 
rentrer  dans  la  r»mse  des  êtres, pour  vous  mettra 
fi  môme  de  procéder  à  on  nouveau  choùt  qui  soiÉ 
meilleur,  et  vous  empêcher  de  pleurer  toute  votre 
Vie  1  erreur  d  un  moment.  Je  suis  charge  de  rénir^ 
la  «urpme  de  To*  sens.  Ne  yrfve*  Âtnci  qu'uto 
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ami  qui  veut  essuyer  vos  larmes  et  briser  votre 
chaîne,  si  tous  ne  pouvez  plus  supporter  le 
poids  dont  vous  vous  étiez  chargé*  inconsidérément, 
et  sans  consulter  vos  forces.  Hélas  !  ils  sont  incal- 
culables les  maux  qu'ont  soufferts  une  infinité  d'é- 
poux, très- estimables  d'ailleurs  sous  tout  autre 
rapport,  mais  qui  ne  se  convenoient  point  du  tout, 
et  qui  se  virent  obligés  de  jtrainer  leurs  fers  Jusqu'à 
ce  qu'ils  fussent  usés  par  le  temps  ou  rompus  par 
le  trépas!  Vos  lois  incomplètes  leur  offraient  la 
Ressource  des  séparations  graduées  selon  les  cir- 
constances ,  palliatifs  insurnsans  qui  ne  remplis- 
soient  pas  le  vide  du  cœur ,  puisqu  ils  ne  permet- 
taient pas  d'en  satisfaire  les  besoins  dans  d'autres 
nœuds  mieux  assortis. 

La  destinée  dés  enfans  parut  arrêter  vos  anciens 
législateurs.  Prétexte  vain  et  dérisoire  !  c'étoit  mau- 
vais vouloir  de  leur  part.  Eh  !  la  mort,  n'est-elle 
pas  aussi  un  divorce?  Kéfusoit-on  au  conjoint  qui 
survivoit  et  qui  n'étoit  pas  seul ,  la  licence  d'entrer 
dans  un  autre  lit ,  sans .  causer  de  dommage  f  aux 
fruits  du  premier  ? 

Une  autre  eonsidération.auroit  (Jù  rendre  depuis 
long-temps  le  divorce  commun  à  tous  les  peuples: 
chez  presque  toutes  les  nations ,  la  frêle,  organisa- 
tion des  femmes ,  leur  sensibilité  exquise,  qui  trop 
souvent  dégénère  en  foiblesse ,  les  occupations  pai- , 
sibles  et  douces  auxquelles  naturellement  elles* sont 
destinées,  les  ont  tenues  constamment  éloignées 
des  emplois  publics  ,  et  des  dignités  glissantes  qui 
en  sont  la  suite»  Quelques-unes  d  entre  elles  eurent 
le  bon  esprit  d'applaudir,  elles-mêmes  à  ce  partaee 
dans  l'ordre  social,  et  se  trouvèrent  heureuses  du 
lot  qu'on  leur  avoit  laissé.  11  etoit  indiqué  par  la 
nature;  mais  le  plus  grand  nombre  se  crut  lésé, 
ne  cessa  do  crier  à  l'injustice ,  à  la  tyrannie  du 
plus  fort ,  et  attendit  le  moment  d'une  révolution 
pour  réclamer. 

Le  moment  est  venu,  non  pas  de  contrarier  les 
pjans  sages  de  la  bonne  natyre,p»ur  condescendra 
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lâchement  à   l'amour- propre  blessé  des  femme» 

sans  principes ,  mais  de  leur  rendre  un  hommage 
éclatant,  de  leur  donner  satisfaction  entière  sur 
la  seule  grande  et  véritable  injustice  qu'on  s'est 
permise  trop  long  temps ,  trop  universellement  à 
leur  égard.  Nous  entendons  parler  du  divorce.  Dans 
tout  ce  qui  touche  au  cœur ,  nous  devons  recon- 
rïoître  l'avantage  des  femmes  sur  nous.  Hâtons- 
nous  donc  de  les  faire  rentrer  dans  toute  la  pléni- 
tude de  leurs  droits  les  plus  chers  et  les  plus  pré- 
cieux ;  qu'elles  puissent  disposer  d'elles-mêmes  qp 
toute  liberté;  qu'elles  soient  maîtresses  absolue» 
de  leur  choix,  et  libres  encore  de  le  rétracter 
quand  elles  le  jugeront  convenable.  Une  loi 
en  favgttr  du  divorce  nous  acquittera  envers 
elles  d^Rut  ce  que  nous  leur  devons ,  et  proba- 
blement fermera  la  bouche  des  plus  exigeantes,  ou 
des  plus  mal  prévenues  sur  le  premier  des  dieux 
sexes  :  qu'elles  soient  lés  souveraines  d'elles-mêmes, 
et  de  nous  dans  l'intérieur  de  nos  ménages.  Dis- 
pensatrices de  notre  bonheur  dans  la  rie  privée, 
qu'elles  partagent  au  moins  par  moitié  la  félicité  . 
que  nous  attendons  d'elles  ;  que  rien  ne  les  con- 
trarie ,  ne  lés  trouble  dans  leurs  fonctions  journa-  , 
libres.  C'est  sur  tout  dans  le  lit  conjugal  que  le 
pli  d'une  rose  blesse.  Epargnons-leur  la  plus  petit* 
gène,  la  plus  légère  inquiétude;  qu'elles  se  livrent 
en  paix  à  la  pratique  de  leurs  z'ertus  de  tous  les 
jours ,  et  couvrons  de  fleurs  les  épines  de  leurs 
devoirs  domestiques. 

iV.  B.  Nous  avions  annoncé  dans  le  numéro 
précédent,  un  mot  de  réponse  dans  celui  ci,  à 
plusieurs  lettres  de  divers  styles  que  nous  a  valu 
notre  article  de  V  influence  des  femmes  sur  la  révo- 
lution. En  relisant  cet  autre  article,  concernant 
le  divorce ,  nous  estimons  nous  être  acquittés  par 
d$~là  de  nos  promesses.  Nous  renvoyons  à  une 
autre  numéro  la  suite  de  la  discussion  sur  cette 
matière. 

Da 


Il  est  assez  sir,guuer  que  legiiso,  qui  se  liât  te  de 
faire  les  rois  ,  ou  du  inoins  de  les  consacrer  oints  du 
Cj&gneur;  se  soumette  la  première  à  l'étiquette 
çervile  de*s  cours.  Que  penser  en  voyant  un, 
prince  fie  l'église ,  un  cardinal ,  un  grand  aumô- 
nier de  France,  remplir  les  fonctions  de  valet  4 
la  messe  du  roi?  Nous  avons  vu,  certes,  aveo 
quelque  surprise  ,  un  prélat  do  France,  un  prince 
de  'Rome*  ?  un  Montmorency ,  recevoir  en  toute 
humilité  le  chapeau  du  roi,  quand  celui  ci  entre 
dans  son  oratoire  ,  Te  tenir  respectueusement  pen- 
dant tout  l'office  ,  pour  le  remettre  audit  seigneu* 
roi  sortant  de  sa  tribune,  avec  toute  la  bassesse 
d'un*  laquais  qui  porte  la  canne  ou  Tépâbde  son 
maître,  •  ' 

NOUVELLES    ÉTR  A'N.G  ÈRES. 

Lnndres.  Le  prince  William  de  Glocester  est  prêt 
à  partir  pour  Gottingen  dans  Félecrorat  d*Hanover. 
Cette  manie  de  faire  voyager  en  Allemagne  les  fils  du 
roi  n'est  pas  généralement  approuvée».  Les  Anglais , 
qui  tiennent  fortement  à  la  liberté  de  leur  patrie, 
observent,  arec  inquiétude  cette  liaison  de  la  fa- 
mille du  roi  avec  1ns  despotes  du  nord  ;  ils  crai- 
gnent l'impression  que  peut  faire  l'image  de  la 
servitude  sur  l'esprit  d'un  féune  prince,  qui  ne 
doit  jamais  oublier  quHl  est  fait  pour  le  peuple,  et 
que  le  peuple  n'est  pas  fait  pouf  lui.  Sans  la  faci- 
lité que  le  roi  d'Angleterre  a  trouvée  chez  les  pe- 
tite prinees  d'Allemagne,  pour  se  procurer,  à  force 
dvargent,  les  Allemands  qu'il  envoyait  aux  bouche* 
ries  de 'l'Amérique  ,  cette'  horriblo  guerre  ri'auroit 
peut-être  jamais  eu  !ieu,  ou  peut-^ire  seroit  deve- 
nue moins  sanglante  et:ëùt  été  plus  tôt  terminée. 
Les  tyrans  se  sont  arrogé  le  droit  d'empêcher  lea 
peuple*  asservis  de  correspondre  entre  eux;  et  les  na-, 
tieqs  libres  -  sauront  bifcn  à  teûr  tour  contenit.le* 
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tions.  , 

Dans   la   dernière   séance   de  la  chambre   de» 
communes,  lorsque  M.  Burke^fk  la  motion  de  ne' 
procéder  à  aucune  partie  de  i'impéachement  contre. 
M.  Hasting,  que  celles  qui  ont  ^é té  présentées  ,- 
M.  BastardVen  suivant  la  discussion,  s'est  porté 
tout-à  coup  contre  M.  Burke ,  en  lui  reprochant , 
vivement  les  faux  principes  qu'il  avoit  exposés  dan* 
son  ouvrage  sur  la  révolution  de   France.   Cette  . 
sortie  très  vigoureuse  alloit  amener  une  scène  extrê- 
mement piquante  entre  les  deux  membres  du  par-- 
lçjuont  d'Angleterre  /  lorsque  l'opinant  a  été  rap- 
pelé à  l'ordre.  - 

M.  Topham,  imprimeur  du  Journal  intitulé  :  the 
fVçrldj  étoit  poursuivi  pour  avoir  imprimé  la  Vio 
de  feu  lord  Cowper,  ambassadeur  d'Angleterre  àFlo- 
rence.  lîn  jugement  rendu  par  lord  Kengon  vient 
de  le  décharger  de  1  accusation  intentée  contre  lui. 
Cette  justice  a  calmé  les  esprits,  irrités  par  les 
peines  prononcées  dernièrement  contre  deux  im- 
primeurs ;  un  papier  public  a  dit  à  cette  occasion: 
<«  Le  gouvernement  s'îmagine-t-il  que  la  liberté  da 
la  presse  doit  cesser  en  Angleterre,  aussi-tôt  quVll© 
jouit  de  toute  la  plénitude  de  ses  droits  en  France? 
Et  si ,  d'après  notre  ancien  usage ,  nous  voulons 
continuer  de  faire  l'opposé  des  Français,  il  n'y  a, 
pas  de  doute  qu'au  moment  qu'ils  deviennent  libres , 
nous  devons  nous  rendre  esclaves  ». 

Madrid.  Mahomet- Ben- Ottoman ,  ambassadeur 
du  roi  de  Maroc,  envoyé  à  Madrid  à  l'occasion  , 
de  la  paix ,  a  été  introduit  auprès  du  trône ,  accom- 
pagné des  grands  d'Espagne,  des  chefs  du  palais, 
des  cardinaux,  des  etc.  etc.  L'ambassadeur,  en 
entrant  dans  le  lieu  de  la  cérémonie,  fit  trois  pro- 
fondes révérences  ,  à  égale  distance  ,  depuis  la 
porte  jusqu'aux  pieds  du  trône.  Il  prononça  en- 
suite une  longue  harangue  en  arabe ,  à  laquelle 
sa  majesté  catholique  n'entendit  rien  ;  pu  s  l'am- 
bassadeur* sans  tourner  le  dos  au  trône,  se  retira, 
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efif  marchant  k  reCuîon  jusqu'à  ce  qu'il  fût  hor$  delà 
salle.  Mahomet  Ben-Ottoman  se  transporta  avec  le 
même  cortégef  chez  la  reine  ,  à  laquelle  il  rendit 
hommage  ,  ainsi  qu'aux  in  Fan  s  et  infantes  ;  et  pour 
entrer  en  conversation  ,  il  raconta  que  le  Kaydé 
de  Saba  avoit  envoyé  au  dey  cent  cinq  tètes  de 
maures  et  trois  mille  oreilles  :  on  applaudit  beau- 
coup à  la  manière  dont  les  rebelles  avoient  été 
trnités.  Toutes  les  gazettes  espagnoles  firent  men- 
tion do  cet  exemple ,  et  les  aéfenses  d'introduire 
aucun  écrit  sur  m  révolution  de  France  se  renou- 
velèrent avec  plus  de  sévérité  que  jamais. 

Berlin.  Enfin  la  Prusse  va  élever  une  statue  & 
Frédéric  II  ;  elle  sera  érigée  en  face  du  palais  du 
prince  Henri.  La  figure  doit  être  équestre,  fondue 
en  bronze,  sur  un  socle  et  piédestal  en  porphyTe. 

Pour  toute  inscription  on  gravera  ces  mots  en 
lettres  d'or  : 

«  Ce  roi  fut  Taihi  de  Voltaire ,  et  prononça  pu- 
bliquement son  oraison  funèbre  ,  lorsque  dans  sa 
patrie  le  despotisme  et  1%  superstition  lui  refu- 
soient  un  tombeau  ». 

Malheureusement  cette  épitaphe  ne  fera  pas  ou- 
blier qu'il  fut  appelé  par  les  nations  le  brigand  du 
Nord. 

Provinces- Unies,  Les  états  -  généraux  ont  publié 
une  lettre  circulaire  adressée  aux  états  des  pro- 
vinces ,  pour  la  célébration  d'un  jour  de  jeûne  et 
d«*  prières  y  fixé  le  3o  février. 

Extrait  de  cette  lettre, 

N0BJ.ES    IT     PUISSANS    SEIGN£UAS, 

Lorsque  nous  réfléchissons ,  avec  le  recueillement 
qui  convient  à  des  êtres  raisonnables  et  éclairés 
•du  flambeau  de  la  vraie  raligioh;  sur  les  motifs  qui 
invitent  tous  les  habitons  de  cette  république  à 
offrir ,  de  la  manière  la  plus  solennelle,  aux  pieds 
du  trAne  du  Tout-Puissant',  leurs  prières  et  leurs 
actions  de  grâce* ,'  nous  ne  pouvons  ,  ce  semble, 


qu'éprouver  les  sentimens  de  la  plus  vive  gratitude 
à  la  vue  des  bienfaits  estimables  et  multipliés  que 
nous  avons  si  abondamment  reçus  ;  mais  en  menue 
temps  nous  sommes  obligés  de  reconnoitt  e ,  avec 
la  plus  profonde  humilité,  combien  nous  en  avons 
été  indignes  jusqu'ici,  etc. 

La  suite*  de  cette  lettre  est  singulièrement  re- 
marquable par  quelques  traits  contre  la  liberté  de 
la  presse ,  et  des  adulations  pour  toute  la  famille 
du  prince  .d'Orange,  tandis, que  la  nation  est  fort 
maltraitée.  Ce.  .n'est  pas  aiçsi  que  les  Hollandais 
se  sont  exprimés  lorsqu'ils  ont  brisé  le  joug  uk 
Philippe  II. 

Liège  Les  Liégeois  sont  tombés  dans  uçt  abat- 
tement funeste  depuis  l'arrivée  des  troupes  impé- 
riales :  on  ne  peut  lire  sans  indignation  l'adresse 
des  MM.  de  la, généralité  k  Léopold.  L'extrait  sui- 
vant donnera  uno  idée  du  degré  d'avilissement  où. 
peut  tomber  un  peuple  qui  ne  sait  pas  mourir 
pour  k  défense  de  ses  droits. 

Extrait  de  l'adresse  de  MM.  de  la  généralité  du 
pays  de  Liège  à  l'empereur. 

Si  ni,  la  généralité  des  citoyens  de  Liège  né 
peut  que! se  livrer  à  toute  1  effusion  des  sentimens 
de  reconnoûsance  qu'elle  doit  à  Votre  sacrée  ma- 
jesté impériale  et  royale.  11  éteit  réservé  au  sage 
et  puissant  monarque,  qui  sait  si  bien  allier  les 
kuriers  de  la  gloire  àTotivier  de  la, paix,  de  sau- 
ver un  peuple  bon ,  inrwcetitêt  malheureux.  Que 
votre  majesté  soit  convaincue  qu'il  se  gardera  bien 
de  s'écarter  jamais  à  l'avenir  de  l'entière  et  res- 
pectueuse soumission  qu'il  doit  à  l'empire ,  à  son 
.chef  suprême ,  et  à  son  souverain  légitime. 

Voilà  le  langage  que  des  magistrats  corrompus 

osent  faire  entendre  au  milieu  des  baïonnettes  ;  et  ce 

.bon peuple,  innocent  et  malheureux,  n'ignore  pas 

que  la  souveraineté  réside  en  lui  seul;  mais  trahi 

.par  ses  mandataires  mêmes ,  sa  volonté  n'a  plus 

d'organe.  Avec  quelle  surprise  on  entend  dire  à 


l'év&jue  :  ce  Qoe  la  généralité  des  citoyens  de  Liège* 
en  fusant  parvenir  aux  pieds  de  son  altesse  'le* 
-vœux  qu'elle  offre  pour  son  prompt  retour,  osa 
espérer  qu'elle  voudra  bien  en  conserver  la  pré- 
cieuse organisation  »*  Il  a  eu  lieu  ce  retour  î  et  mal- 
5 ré  les  soin  mes  distribuées  pour  capter  tas  suffrage* 
e  la  dernier©  classe  du  peuple ,  on  u  gardé  par 
toute  la  ville  un  tnorno  silence;  silence  éloquent > 
qui  reproche  aux  magistrats  leur  forfaiture ,  et  de- 
vient le  présage  des  vengeances  qui  s'apprêtent. 
Une  nation  qu'on  outrage  est  toujours,  au  moment 
de  recouvrer  sa  liberté. 

Nous  nous  empressons  de  publier  la  réalamdtfoa 
suivante,  qui  nous  a  été  adressée  par  la  munieipa.- 
%Kté  de  Montfort  -FAmaury. 

De  Montfort-V Atnaury ,  &o  février  i?gt. 

Tous  les  honnêtes,  gens  de  notre  ville  .croient 
devoir  réclamer  contre  les  assertions  calomnieuses 
insérées  dans  le  n*.  â63  d'une  feuille  connue  par- 
sa  partialité  ,  et  intitulées  Y  Ami  du  Roi,  Dans  le 
miuiéro  du  lundi  y  février,  on  y  lit»  aifticle  Mont- 
fort-rAmaury,3i  janvier  :  <t  Le  nombre  des.  jureurs 
»  n'a  pas  été  grand  dans  notre  ville ,  la  curé  a.  fût 
3>  seul  le  serrnçnt  i  les  quatre  vicaire»  et  le  chape- 
>>  lain  de  l'Hétel-Dieu.  ont  cru  que  le  xénoignege 
9>  d'une  bonpa  oon&ciçnce  étoif  préférable  à  tout: 
^  avantage. temporel. ...  Le  27  ils  ont  protesté  m 
3>  greffe  de  la  municipalité ,  et  refasé  toute*  espèoe 
»  de  serment  ;  ils  emportent  l'estime  et  l&s  regrets 
?>  de  toute  la  ville  ;  il  n  est  point  de  ruses  qu'on 
»  naît  mis  en  œuvre  pour  les  séduira;  caresses, 
»  menaces  même  de  la  mort  >  rien  n'a  pu  les 
3>  ébranler  ». 

On  ne  s'arrêtera  point  à  relever  les  réticences 
insidieuses  et  les  expressions  ai  ssi  indécantes  que 
celles  de  jureurs  employées  dans  cet  article;  mai* 
allant  au  fait,  on  dira  que  le  rédacteur  de  la  feuillr, 

eu 


poiats  œ  vue. 

D  abord,  il  est  faux  que  notre  ouré  soit  le  seul 
qui  ait  prêté  le  serment.  Un  ecclésiastique,  cha- 
pelain des  religieuses  Ursulines  ,  et  attaché  au  ser* 
vice  de  la  paroisse ,.  connu  très  -  avantageusement 
par.  sa  piété  et  sa  régularité  à  remplir  les  devoir* 
de  son  ministère ,  ar  imité  l'exemple  de  notre  curé , 
qu'on  outragé  cruellement ,  et  d  une  manière  bien  , 
offensante,  en  faisant  entendre  que  des  mes  tem- 
porelles ont  seules  -déterminé  son  obéissance  à  W 
loi.  Un  autre  prêtre,  sacristain  de  la  paroisse ,  a 
aussi  ptété  le  serment. 

Les  quatre  vicaires  et  le  chapelain  de  THAtel- 
Dieu  ont  à  la  vérité  été  fréfractaires  à  la  loi;  mais 
les  éloges  pompeux  qu  pu  donne  à  leur  conduite  ,  > 
l'estime  et  les  regrets  de  toute  la  ville ,  qu'ils  em-  * 
portent,  dit- on,  avec  eux,  n'est  tout  au  plus  que 
l'opinion  individuelle  de  quelques  particuliers.  Le 
Vœu  général  s'est  manifesté  ,  lors  de  la  prestation 
du  serment ,  par  les  acclamations  réitérées  de  l'uni- 
versalité du  public.     , 

.  La  conduite  des  prêtres  jréfractahres  pouvoit 
fournir  au  peuple  le  prétexte  de  se  porter  aux  excès 
qu'on  lui  impute.  Plusieurs  de  ces  ecclésiastiques 
étant  dans  la  ville  le  jour  de  la  Chandeleur,  n  ont 
point  jugé  à  propos  de  paraître  dans  l'église  , 
quoique  la  veille  et  les  jours-  suivans  ils  aient 
affecté  de  se  montrer  dans  les  rues.  Eh  bien  !  ca 
peuple  qu'on  outrage,  en  lui  prêtant,  de  coupa* 
oies  intentions ,  témoin  de  leur  désobéissance  à  la 
lor,  n'a  opposé  qu'une  froide  indifférence.  Nous 
croyons  devoir  à  la  vérité  et  à  notre  attachement 
à  la  toi  de  rendre  publie  le  désaveu  formel  que  nous 
donnons  ou  paragraphe  de  la. feuille  de TAmi  du 
Rot  à  l'article  MJontîort  -llàmaury. 

Signés,   le  Bristel,  maire;   Tkichph  ;  -  Ospi-  , 
cmEs ,  officier  municipal \  D u jardin,  procureur  de 
la  commune.  *  '* 


<-  nuui  ivuBsrwuu  cumpic  ou»  noire  uerruci  niirocft? 
de  l'arrestation  de  la  diligence  de  Lille  :  il  restoit  çqcQrp 
à  cette  époque  deux  caisses  à  ouvrir,  et  qui  paroi*- 
soient  les  plus  suspectes ,  n'étant  poin^  chargées  sur  le 
livre  comme  contenant  de$  espèces  mbnnoyées  :  elles  ren- 
férmoiem  -l'une  vingt  sacj  de  ilooliv. ,  inscrite  comme 
objets  de  quincaillerie,  l*âutre  Vingt -quatre  saCs  dé 
\  tïoo  liv.  i  inscrite  comme  caractères  d'imprimerie  :  en 
dernière  analyse;  H  résulte  qu'il  y  aroit  en  tout  173,^09 1. 

Dent  Bourreaux  curés  ont  été  solennellement  procla- 
més à  Paris ,  dimanche  20  de  ce  mois  >,  avant  la  messe 
paroissiale d> Notre-Dame:  savoir,  ML  l'abbé Çhtvalier, 
curé  de  SaifU-Gervais ,  et  M.  L'abbé  Lcmaire/cnré  de 
Sainte-Marguerite. 

Liste  des  trente -six  administrateurs  composant 

le  département  de  Paris ,  suivant  l'ordre  de  leur 
nomination, 

MM.  Kerfaint  t  Cretté ,  Arnoult,  Glot ,  Daïx ,  Ce- 
nim ,  du  Tremblay  j  Ja  Cepède  ,  la  Rochefoucauït  f 
FauconpTe*  ,  Brousse  Desfaucht-rets  t  Taillerand ,  ci- 
devant  évêque  d'Aurun  ,  Mirabeau  Tnîné,  le  Fdrtre 
dOrmesson,  Maillot,  Brière  de  Surgy ,  Thouîn  In 5e lin , 
le  Févre,  Trudon  des  Ormes ,  Danton  p  Gravier  de 
Vefgennes,  Dumont,  Arson  t  t'abbé  Sycycs  ,  Birré  de 
Bry,  Lavons,  Garnier,  Matitort ,  Akiandre  La  m  et  h  t 
Jmsieii,  Thioi  de  la  Cb&uinc; ,  Charton  ,  Vu  il  tord, 
Treil  de  Pardailhom. 

Président,  M*  de  la  Rochefoucauît  ;  procurent-général 
syndic,  M.  FaHoret  ;  secrétaire,  M.  Biondti  (   homme 
de  loi. 

Les  mrmbres  de  l'administra  ûon  tiendront  désormais 
leurs  séances  au  palais,  dam  la  maison  du  ci-deraru 
présidera. 

Précis  dès  troubles  causes  par  le  fanatisme  du 
clergé  dans  les  département  du  Gard ,  du  Haut 
et  Bas-Rhin ,  et  au  Morbihan ,  à  Bordeaux  et 
autres  villes* 

Le  prestige  de  îa  superstition  esi  creore  bien  pr<-5 
*am  sur  Tc^prit  des  peuples  de    certains  départem^m 


la  Bretagne. 

Hfontauban  est  la  première  ville  qui  ait  donné  le  si- 
gnal des  boucheries  religieuse*.  Nîmes  a  bientôt  suivi 
son  exemple.  .Cette  dernière  cité,  pendant  les  premier» 
instans  de  la  révolution,  jpuissoit  de  la*  pins  grande 
tranquillité.  Aucun  intérêt  particulier  n'étoit  venu  divi- 
ser m  babitans.  Catï^lkfues  et  protestans ,  cous  ti- 
voient  dans  la  fl^illeurç  intelligence,.  Le  premier  dé- 
cret sur  les  bien*  du  clergé  denna,  le  signal  de  la  dis- 
corde.  Alors  paraissent  des  écrits  incendiaires,  distribué! 
au  peuple  avec  profusion ,  dans  lesquels  on  disait  que  la 
vraie  religion  étoit  en  danger,  et  que  les  protestans 
alloient  s'emparer  des -églises'.  La  municipalité  est  s** 
ïe  point  de  se  former  ;  les  prêtres  s'emparent  des  élec- 
tions, ib  les  dirigent  à  leur  gré ,  et  composent  le  corps 
municipal,  de  manière  à  venir  à  bout  de  leurs  funestes 
desseins. 

Bientôt  après  il  se  tient  de»  assemblées  nocturnes  dans 
les  églises;  on  y  prend  des  délibérations  fanatiques» 
on  y  forge,  pour  ainsi. dire  ,  les  poignards  qui  doivent 
égorger  les  prosestans.  Une  compagnie  de  la  garde  na- 
tionale arbore  la  cocarde  blanche ,  et  fait  retentir  le 
cri  :  Vive  la  croix ,  i  bas  fa  nation  \  Ce  signe  de  la  rebelr 
lion  excite  une  émeute;  on  le  quitte,  mois  on  lui  subir 
titue  une  distinction  particulière,  à  laquelle  se  rallie  le 
parti  des  factieux  favorisé  ouvertement  par  trois  officiers 
municipaux ,  dont  les  discours  et  la  conduite  ne  laissent 
pas  de  doute  sur  les  motifs  de  cette  protection.  Une 
nouvelle  délibération  des  soi-disant  catholiques  de  la 
ville  de  Nîmes ,  plus  coupable  encore  que  la  première , 
annonce  une  coalition  déjà  formée,  et  la  municipalité 
n'agit  pats.  Les  dragons  protestans  sont  attaqués  ;  les 
chefs  des  factieux  se  retranchent  dans  lés  fortifications , 
ils  tirent  sur  les  officiers  municipaux.  Deux  fois  ils  en- 
lèvent le  drapeau  rouge,  deux  fois  ils  s'opposent  4  la 
publication  de  la  loi  martiale  qi*i  eût  fait  cesser  les  dé- 
sordres, et  donnent  ainsi  lieu  à  tous  les  forfaits  qui 
se  sont  commis,  soit  dans  la  ville  ,  soit  dans  les  canr- 
pagnes  voisines.  Les  soi-disant  catholiques  envoient  des 
émissaires  dans  les  villages  voisins  pour  les, soulever»  * 


Ces  événemens  ont  eu  lieu  dans  les  oiois.de  mai  et  de 
juîa  r.790.  .  • 

;  Les  trouves  qui  ont  agité  les  départemens  du  Haut 
et  Bas -Rhin  sont  plus  modernes;  ils  ont  également 
pour  cause'  lé  fanatisme  du  peuple  et  la  cupidité  des 
prêtres. 

Les  commissaire*  envoyés  pour  le  rétablissement  de 
Fordre  en  Alsace  avoiënt  été  devancés  par  les  calomnies 
tes  plus  ridicules.  On  étoït  parvenu  a  les  rendre  sus- 
pects anx  deux  'partis.  Pour  détruire  ces  fâcheuses  im- 
pressions, ils  publièrent  à  leur  arrivée  à  Strasbourg  une 
proclamation  où  ils  exprimoient  les  sentiitiens  de  pair 
dont  ils  étoient  pénétrés  ;  elle  produisit  le  plus  grand 
effet.  Le  peuple  leur  témoigna  de  la  bienveillance;  tous 
le»  corps  vinrent  feu r-  rendre  les  hommages  qui  étoient 
dtts  aux'  mandataire*  dé  l'assemblée  nationale  et  du  roi 
Le  département  seul  s'est  dispensé  de  la  visite. 

G  pendant  tes  commi* maires  sont  allés  y  tenir  leur 
fêanee.  Au  moment  où  ils  ta  rerrrri noient ,  ce  corps  a 
eu  l  impudence  de  leur  présenter  les  pétitionnaires  de 
b  société  des  tifâyem  tathcfiqiiïs ,  àpomhqms  n  RoMàIKS* 
Cette  société  sn^ndiée  par  les  mécontens  s'etoit  réu- 
nie ponr  s'opposer,  mêmt  par  td  vîoltnee  f  à  Texte  ut  ion 
des  décris  reniifs  à  la  *eme  des  biens  du  clergé.  Dé- 
noncée et  poursuivie  par  l  accusateur  public ,  elle  de* 
mande  if  à  être  rétablie  dans  ses  droits ,  et  la  faculté 
de  s'jTSsembter.  Certe  démarche  fit  ouvrir  les  yen*  im 
commissaires  sur  los  in  tentions  perfides  du  département  ; 
ils  écrivirent  ?ux  a-iniînittrarcurs  pour  les  inviter  à  taire 
exécuter  les  décrets,  et  a  désavouer  les  libelles  qu'on 
a  voit  oubliés,  et  notamment  «n  faux  bref  du  p<apc.  Ils 
les  prévinrent  en  même  temps  qu'il  alloiènt  établir  une 
correspondance  r>vec  les  district?  et  les  municipalités» 
Les  commissaires  dirigèrent  ensuite  leur  route  vers  Col- 
mat.  La  municipalité,  prévenue  de  leur  arrivée,  avou 
invité  la  garde  nationale  à  leur  rendre  tes  honneurs-  Le 
comité  militaire  ctoit  présidé,  malgré  les  défenses  du 
ministre,  par  un  officier  de  ligne  appelé  Dubois;  il  dé- 
libéra dt  n'accorder  aucun  honneur  aux  commissaire*;  t 
et  il  motiva  sa  délibération  sur  une-  ordonnance  du  Un 

roi. 


.    (  %  )  ^  •  ; . 

roi,  De  braves  patriotes  s'oîJnrent  pour  former  une  garab 
aux  commissaires .  et  se  présentèrent  «à  la  municipalité . 
qui  resta  assemblée  jusque  hùtt  heures  du  soir.  A  dt  J 
fleures  les  commissaires  entrèrent  dans  la  vi  !e ,  ehvlrott» 
nés  d'un  peuple  immense^;  on  crioit  sur  leur*  p>*  et  a*4* 
tour  d'eux  :  Vive  h  comte  d'Artois ,  les  commissaires  à  la  laiï~ 
Hmtl  Cependant  ils  arrivent  a  leur  hôtel  sans  avoir  éproù^ 
vé  de  violence.  Ils' se  présentent  à  la  fè  être,  et  décla- 
rent qu'ils  n'ont  pas  lie  soin  'de  garde  àii  milita  dt  Ituh 
*mis ,  de  leurs  concitoyens  9  de  leurs  frères,  La  rminiupiUt*, 
connoissant»  le  danger,  insiste  poiir  Jes  forcer  â  tcç& 
voir  auprès  d'eux  les  bons  citoyens  qui  sVffiroicnt  pàuf 
les  garantir  de  toute  in  suite/  Le  commandant  dé  la 
gardé  nationale  ,-  le  tleiir  Dubois ,  cherchoit  inutilement 
à  lés  f air  es  retirer  ;  et  le' peuplé  assemblé  ayant  à  sa  têrV 
Je  sieur  Chehnevpt ,  frère  dd  procureur-général  syndïfe 
du  département  de  Strasbourg  ,  un  sieur  Jflalsy  ,  plu* 
sieurs  chevaliers  dé  Saint-Louis  et  autres  contre  révo- 
lutionnaires, continûoit  de  crier  :  Vive  le  eomted'Artci?^ 
les  commissaires  à  la  hnprne  / 

Alors  se  présente  un  brave  habitant  àes  fauxbdurgrf» 
nommé  M.  Stôkma^er.  Il  étoit  accompagné  de  ses  con- 
citoyens armés  de  bâtons  >  et  en  un  clin-d'èeil  il<  (flssï- 
pèrent  (attroupement  ,  non  Sans  maltraiter  les .  chefs. 
M.  Stokmayer  rétablit  \  ordre  malgré  le  commandant  d© 
la  garde  nationale» 'qui  faisort  retirer  les  postes  desti^ 
*és  à  maintenir  la  tranquillité  publique»  Le  lenderbaift 
Je«  commissaires  se  rendent  au  département  potîr  yrio- 
tifier  leurs  pouvoirs.  Tout  lut  câlrr.ë  jusqu'au  soir  queléi 
écolier?  <c  répandent  dans  la  ville  à  l'instigation*  He 
leurs  pîOfes-.eurs ,  en  répétant  lés  cris  que  le  pc'uplô  av<  le 
lait  entendre^  Au  même  instant  uue  discussion  thèolo- 
fiqae  étoit  ouverte  au  collège  sur  le  serment  civique 
«tfigé  des  fonctionnaires  ecclésiastiques.  Les  commissai- 
res s'y  tendent;  et  joiçifaut  l'autorité  de  là  raison  4 
celle  de  la  puissance  publique ,.  ils  convertirent  lma  pro* 
fessèûrs  qui  -  prêtèrent  aussitôt  le  serment.  Lès  J*uneJ 
éeofiétl  récertnpissarit  leur  fauté,  comblèrent  de  béni • 
éictions  ceiïx  Qu'ils avoi. ht  Ourragès*  -  v 

>  Le*  Commissaires*  entrés  à  Colmïr  èoôs  dé  $î'fl'eb;èu$ 
auspices ,  en  -sortirent  au  bruit  des  àvclàmatiorfs  du  peu!' 
pie.  Ils  retournèrent  à  Strasbourg,  eu  ils  apprirent  que 
le  <léjlarte%fccAt  )es:  a  voit  dénorfees  au  mrnrstr<«  Lés  mo- 
tifs de  cette  dénonciation  étoient  «  qu'ils  dévoient  si 
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»  concerter  avec  lui ,  et  nc^  pas  détruire  ainsi  lTriérar- 
»  chie  des  autorités  ;  qu'ils  ne  pouvbient  avoir  aucun* 
v  correspondance  avec  les  municipalités  et  les  districts; 
que  Je  département  ne  croyoit  pas  devoir  leur  obéir  , 
ni  souffrir  qu'on  déshonorât  l'autorité  constitutionnelle 
*  déposée  dans  ses  mains:  et  que  les  administrateurs 
»  t\  avoier.t  pas  besoin  des  commissaires  pour  se  livrer 
»  à  tout  leur  zèle  et  à  tout  leur  patriotisme  ». 

Le  patriotisme  dcs.admit:i<traccnrs  du  département 
consistoit  à  empêcher  1a  vente  des  Liens  du  clergé,  le 
serment  des  ecclésiastiques ,  et  à  protéger  la  société  de 
l'union  contre  les  réclamations  des  vrais  patriotes ,  ec 
Tintrusion  du  crrdinal  de  R<  han  sur  le  siège  de  Strasbourg. 
En  effet ,  l'administra cion  pn  tend  que  quoiqu'il  soie 
d^ns  son  diocèse  au-delà  du  Rhin  ,  .il  doit  être  traire 
comnc  les  évëques  absens.  La  lettre  que  cet  évêque  écrit 
au  maire  de  Strasbourg,  pour  se  dispenser  du  serment , 
est  très  curieuse. 

«M.  le  mnire  ,  j'aurois  cru  que  l'instruction  pastorale 
et  la  déclaration  que  j'ai .  publiées  auroter.t  suffi  pour 
frire  co  roîrre  ira  fi.çon  de  penser  au  sujet  du  nouveau 
serment.  Cateftçon  de  penser  est  invariable,  puisqu'elle 
est  fondée  sur  des  principes  invariables  eux-mêmes , 
pour  tous  ceux  qui  professent  la  religion  catholique  , 
apostolique  et  romaine  ;  et  je  jouis  de  Ta  douce  sansfecy 
lion  de  voir  que  tout  mon  clergé  ,  aussi  dévoué  que 
moi  aux  vrais  principes  ,  a  refusé  et  refusera  de  prêter 
un  tel  serment ,  et  qu  enfin  nous  resterons  attachés  à 
noire  devoir  ,  aux  risquas  de  notre  fortune ,  et  même 
do  la  vie.  Je  continue  d'ailleurs  à  rendre  l'administra- 
tion responsable  des  suites  funestes  que  pourront  faire 
n*itredr.ns  cette  province  des  innovations  aussi  contraires 
à*  la  religion  » 

Il  psi  ou  que  la  révolution  a  furieusement  changé  le 
cardinal  de  Ronan  ;  personne  ne  se  seroit  artendu  sans 
doute  qu'un  homme,  dont  la  vie  a  été  perpétuellement 
souillée  par  une  suite  d'aventures  scandaleuses  ,  serott 
devenu  le  défenseur  de  la  religion.  Heureusement  oa 
ne  s'y  méprend  pas,  et  .Poncent  parfaitement  qu'il  re- 
grette plutôt  ses  i,aco,ooé  livres-que  la  perte  de  ses 
ouailles,  qui ,  sous  un  pasteur  moins  cinique  et  moins 
débauché,  ne  peuvent  manquer  de  faire  leur  sahit  beau- 
coup plus  sûrement. 
\  Tandis  que  ce*  choses  se  passoient  dans  les  départ»- 


Saint-Paul  de  Léon  et  du  Morbihan  ont  réussi  à  allu- 
mer dans  leurs  diocèses  le  flambeau  de  la  guerre  civile. 
Des  curés  fanatiques  les  ont  parfaitement  secondés. 
L'un  d'eux  ,  recteur  d'une  paroisse  des  environs  de 
Vannes  ,  après  avoir  dit  la  mess*  avant  le  jour  ,  don- 
noità  baiser  le  crucifix  à  tous  ses  paroissiens,  en  les' 
envoyant  égorger  le(5  habitaûs  de  Vannes.  H  leur  disoit 
qu'il  n'y  avoït  point  Ce  mal  à  assassiner  des  ennemis 
de  Dieu,  qui  vouioiervt  détruire  la  religion  ;  que  c'étoit 
au  contraire  faire  une  bonne  œuvre  et  gagne*  le  ciel. 
Ce  scélérat  vouloit  renouveler  les  horreurs  <fe  la  Saint- 
Rarthéleroi. 

Ces  malheureux  ont  été  les  victimes,  des  conseils  de 
leurs  prêtres.  Rassemblés  au  nombre  de  1500 ,  ils  raarr 
choieni  contre  la  ville  de  Vannes,  lorsque  la  ninuici- 
palité  instruite  a  fait  faite  de  nombreuses  patrouilles 
liors  des  murs,  per  les  drBgons,  pour  prévenir  le  danger 
d'une  surprise  Ces  patrouilles  ont  été  insultées,  mais 
secourues  à  temps  par  un  détachement  du  régiment  Ir- 
landais de  Waish  ,  et  par  les  gardes  nationales  $c  l  O* 
rient  ;  Jes  séditieux  ont  éié  repousses  avec  peru;  plu- 
sieurs ont  été  faits  prisonniers  et  amenés  à  Vannes. 

Tel  est  le  précis  des  troubles  occasionnés  par  !e*prê- 
tres  dans  les  différens  département  du  rpyaume.  Cest 
toujours  sous  \r  voile  de  ia  religion  qu'ils  couvrent  leurs 
intrigues  criminelles.  Ils  ne  parlent  que  de  la  cause  de 
Dieu,  et  cependant   dans    aucun  temps  et  chez  aucun 
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moment  des  vengeances  priu  arriver,  et  ni  ors  combien 
ive  scrpit-elle  pas  terrible?  Le  seul  moyen  de  .prévenir 
«n  désastre,  c'est  de  livreT  à  la  sévérité  des  loix  les 
prêtres  factieux  ,  et  ceux  d'entre  les  mandataires  du 
peuple  qui  osent  favoriser  leurs  manœuvres.  Il  est  temps 
que  l'assemble  nationale  mette  plus  de  sévérité  dans  ses 
décisions.  L'impunité  "enhardit  lcsmécbans  et  fait  des  cri- 
minels. 


Question.    i°,  Les  fonctions  d'assesseur  du  juge  de  paix 
sont-  elles  compatibles  avec  celles  d'officier  municipal  ? 

Fa. 


a*.  Lorsque  le«  parties  sont  renvoyées  à  te  pourvoir 

pftJtderaut  des  arbitras,  le  j^e  de  paix  peut-il  recevoir 

ta,  nomination  que  fait  l'une. d'elles  de  ses  arbitra,   et 

.  Wt  délivrer  une  cédn'c  par  laquelle  il  fixera  le  délùdans 

lequel  l'autre  partit;  nommera  les  siens  ? 

j°<  Cette  cidule  dost  elle  cire  not;fiée  parle  greffier 
de  la  municipalité,  ou  bien  par  un  huissier  ? 

Réponse.  i\  Les  fonctions  dWesseur  d»  juge  de  paix, 
et  ctiiçs  d'officier  municipal  ne  sont  point  inco.r^ari- 
Ues.  Les  assesseurs  ne  ?ont  que  des  juges  suppléons  ot 
accidentels;  n'ayant  point  de  jurisdierron  habituelle, 
comme  le  juge  de  paix  ,  ils  peuvent  tenir  rfti  corps  mu- 
nicipal* 

ap.  Le  Juge  de  paix  peut  recevoir  la  nomination  que 
fait  Tune  des  parties  de  ses  arbitres;  mais  il  ne  doit 
délivrer  la  cédule  pour  fixer  le  délai  dans  lequel  Vautre 
ckttt' nommer  les  siens,  que  dans  le  cas  où  elle  seroit 
voloo tain  ment  en  retard. 
,  ?9.  Cède  téduie^dort  être  notifiée  par  le  pnffier  de 
la  iftnnicipalité  du  domicile  de  la  paitie  qu'on  cite  devant 
'c  juge  de  paix. 


"L\m  de  nos  abonnés,  souscripteur  pont  l'érection 
d'une  statue  à  Jean  Jacques  Rousseau,  nous*  observe 
qtf'eri  divribuant  le  montantdcs  souscriptions  aux  veuves 
et  aux  enfans  de  cent  qui  sont  morts  au  siése  de  (a 
bastille,  ce-seroît  annuller  pour  ainsi  dire  cette  libéralité 
par  la  modiàïé»des  parts  eu  é^ard  au  grand  nombre  de$ 
nécessiteux.  11  proposé  de  rép:  rùr  la  somme  au*  <ll,a~ 
rdnte  «olc'ats  du  régimtrif  tic  Cbûtèau  Vieux,  si  indigne- 
liftent  condamnes  aux 'galères  par  les  Juges  bourreaux 
tle  Napcy,    et  dont  le  pouvoir   txécutil  en  chargé  de 

6liçit£rla  grâce  auprès  des  cantons  Suisses» 


M.  Bigot ,  (de  la  Eorde)  ir.culpé  grièvement  a  1* 
page  3141,  de  notre  11'.  &'}  ,  nous  a  écrit  en  nous  adret- 
sôiît  une  espèce  de  justification.  Il  nous  par'e  de  plu- 
sieurs excès  populaires  commis  ^rot  tte  lui  à  t'instigation 
des  municipaux  de  Crécy'qu'il  appelle  'ses  ennemis.  Le 
tribun  à  L  deMeaux,  saisi  de  l'dfiaire ,  met  (ri  l  •  ve;ité  en 
évidence.  En  attendant ,  I  s  r.cow*>  v>  «  >-*v  *\  ttre  élargis 
jrpvi'o  ver,,  nt ,  ce*  mur  ;>:*.. ."«tî-- (•'•':*•  ';».   ^-*..   pas  atjvi 


) 


cause  de  se*  malheurs. 

affairé  de  Mauriac. 

Cette  villç,  située  dans  le  département  du  Cantal,  gémit 
tous  un  genre  d'oppression  très-grave,  et  tel  que  plu- 
sieurs administrations  dû  royaume  nous  en  offrent  l'exem- 
ple. Elle  vient  deTinfluence  des  administrateurs  de  l'an- 
cien régime,  gui  ne  voulant  pas  déguerpir  moitié  par 
ambition')  moitié  p«ur  La  crainte  de,  rendre  compte,  se} 
font  servis  de  la  Ici  r.buvelje  pour  continuer  leurs  excès, 
et  ont  profité  dé  ignorance  ou  de  la  foiblesse  du  peuple  ,* 
£t  sur-tout!  de  leur  improbiié  audacieuse  ;  peur  <e  con- 
server la  faculté  d'être  méchans  dans  la  réforme  na- 
tionale. •••••■■ 

Les  sieurs  Lah  et  Bormefon  t  ci-Sevant  échevins ,  Seustre , 
ci-devant  receveur-syndic  ,  DacLmx  et  Chapouil/e,1  ci- 
devant  juges  de  1  élection  et  seigneuriaux,  rnaii  toju 
valets  déterminés  et  engraissés  de  l'intendant  d'Auvergne , 
quelques  autres  créatures  du  mcVme  g^ijre,  tgl*  que  les 
sieurs  Defoos ,'  Clievaler,  Dufau ,  etc.  ces  hommes  enfin 
de  la  tyrannie  et  les  leurs,  tous  fprmant  ivnv  masse  coa-' 
Ittée'dè  trçnt£-un 'membres ,  ont*  suscite  la  guerre  dans 
la  commune  de  Mauriac ,  ci  s  y  sont,  emparés  dç  l'autorité 
par  tous  les  moyens  jadis  à  eux  connus,  de  sorte  que  la 
cité  de  Mauriac  est  à  peu  près  ce  qu  étoit  le  royaume 
y  y,  a  jrois  an$,  à  la  différence  près  de  quelques  noms 
6u  désignations  dans  les  charges  çt  les  magistratures. 

Bûr  une  population  à>ç  jooo  àmç$,  les  assemblées,  de, 
citoyens,  actifs  n'ont  présenté  qupn  total  de' 115  votans 
Vous  jugez  par-là  du  ravage  et  de  la  spoliation  exercés 
prècédèm ment  pat  toute  la  tourbe  tyçanniq^e.  Sur  cei 
3,15  yot^DS%  8a  réciarqent  contre  la  minorité  des  31; 
<çs  j;  ont  déclaré  éligible  ou  non,  qui' ils  ont  voulu. 
Quan£  ub'^utip  ne  leur  plaisait  pas,  ils  lç  décbiroîent  ; 
y  Ifi  ^écon^  ne  leur  pjaisoit  pas  encore ,  ils  le  déchiroien^ 
4e  nouveau.  A  ces  coquineries  des  anciens  coquins,  si 
les  84 ,  outras  et  .scandalisés,  quiuoient  rassemblée,- les  31 
i£ca  restoïçqt  pa$  mç*lu&>  «1  ils  faubiem  des  procès 


.  (554) 
▼erblux  d'uae  illégalité  révoltante;  si  au  contraire  le* 
<4  tcnoient  bon,  alors  Le  président  nçs  31  levait  la 
séance ,  et  quand  les  84  étoient ,  partis*,  if  rassemblait 
les  31 ,  et  se  partaecoient  entre  eux  les  28  places  de  U 
municipalité.  Ces  faits  sont  à  la  lettre,  et  nous  décri- 
vons que  la  preuve  sous  les  yiux. 

Tout  cela  est  bien  odieux ,  mais  point  étonnant.  Ce 
qui  .lest  réellement ,  c'est  la  conduite  des  bureaucrates 
législateurs  qui  se  son;  ui^és  flaj>omer,  persuader,  etc.  etc. 
par  4es  usurpateurs  de  Mauriac.  On  se  propose  dans  les 
fmrcauxde  présentera  Pa^sctr.Mée  nationale  cette  centre- 
révolution  locale ,  comme  une  petite  espièglerie  ;  et  pour 
parvenir  à  cette  palliarion  politique. y  on  se  propose  d'al- 
térer seulement  les  faits,  de  dénaturer  les  foimes.  Les 
fcabitans  de  Mauriac  qui  ne  sont  pas  tout  à  fait  si  plai- 
Sans,  se  proposent  de  pendre  leurs  oppresseurs  s'ils  n  en 
tirent  justice/  L'un  et  l'autre  parti  seroit  dangereux;  il 
esr  à  souhaiter  que  les  rapporteurs  de  cette  affaire  veuil- 
lent moins  feindre  la  légèreté,  afin  que  les  opprimés 
foient  dispensés  de  leur  colère. 


ASSEMBLEE    NATIONALE. 

Suite  du  décret, sur  les  patentes,  /i°.  84»  pogeZiC^ 

Séance  du  jeudi  17  février  1791. 

XIII.  «  Toutes  personnes  exerçant  autrement  qu'en 
qualité  d'apprentis ^pu  compagnons ,  une  profession ,  arC 
ou  métier  quelconque,  s  tronc  açsujt-ttis  à  se  pourvoir  de 
patenres,  et  ne  pourront,  à  compter  du  premier  avril 
prochain  ,  continuer  leur  commerce  ou  profession ,  sans 
avoir  satisfait  aux  formalités  ci- devant  prescrites. 

«  Ne  seront  point  assujettis  à  se  pourvoir  «le  patentes , 
les  fonctionnaires  publics ,  s'ils  exercent  d'aunes  profes- 
sions étrangères  à  leurs  fonctions  ,  ni  ceux  qui  ne  payent 
pas  la  taxe  de  trois  journées  de  travail  au  rôle  de  la  cou* 
tribution  mobilière. 

1  XÏV.  «  Les  bruiangers  qui  n'auront  pas  d'autre  com- 
merce ou  profession',  ne  payeront  que  la  moitié  du  prix 
des  patentes,  réglé  par  l'article  12  du  présent  décret. 
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XVL  r«  Leè  revendeurs  ce  revendeuses,  vendant  dans 
les  rqes ,  halles  et  marchés  publics ,  ne  seront  point  tenus 
de  se  pourvoir  de  paternes ,  pourvu  qu'ils  fi'ayent  ni  r 
boutiques,  ni  échopes,  et  qu'ils  ne  fassent  aucun  autre 
commerce,  à  la  charge  par  eux  de  se  conformer  au*» 
réglemens  de  police. 

AVII.  «  Les  particuliers  qui  voudront  réunir  à  leur 
commerce,  métier  ou  profession,  la  faculté  d exercer 
les  professions  de  marchands  de  vins ,  brasseurs ,  limona- 
diers, distillateurs,  vinaigriers,  marchands  de  bière  et 
de  cidre,  aubergistes,  hôtelliers  donnant  à  boire  et  à 
nunger ,  traiteurs  ,  restaurateurs*,  ceux  même  qui  n'exer- 
ceront que  les  professions  ci-dpssus  dénommées,  acquit* 
feront  le  prix  des  patentes  sur*  le  pied  ci-après;  savoir, 

3  sous  6  den.  pour  liv.  du  prix  du  loyer  depuis  200  liv.  ; 
jusqu'à  400  liv.  ;  4  sous  depuis  400  liv.  jusque  6,00  liv.  ; 

4  sous  6  den.  depuis  600  liv.  jusqu'à  800  liv. ,  et  5  sous 
.au-dessus  de   800  liv. ,,  et  r.c  pourra  être  moindre  de 

30  liv.  pour  les  auberges  et  cabarets  de  campagnes,  dont 
le  prix  ni!  loyer  seroit  au-dessous  de  ico  liv. 

XV III.  «  Il  sera  délivré  des  patentes  à  termes ,  pour 
un,  deux  ou  trois  mois,  aux  propriétaires  et  cultivateurs 
qui  voudront  vendre  <lu  vin  <en  détail  dans  les  bourgs  et 
campagne51,  pendant  un  temps  limité.  Le  prix  des  dite»!  pa- 
tentes sera  de  3  liv.-  par  mois:  elles  ne  *erom  délivrées 
-qu'après  les  formalités  prescrites ,  et  que  le  prix  en  aura 
été  acquitté  entre  les  mains  du  préposé  au  recouvrement 
des  contributions  mobilière  et  d'habitation  ;  mais  ces  pa- 
tentes ne  pourront  être  accordées  pour  plus  de  s'xtnois 
dansle  cours  de  l  année  :  au-delà  de  ce  terme  ,  elles  se- 
ront réputées  patentes  annuelles ,  et  seront  payées  comme 
dles. 

XIX.  «  Les  particuliers  qui  .exerceront  la  profession 
de  colporteurs  dans  les  villes,  campagnes,  foires  ou  mar- 
chés, seront  tenus  de  se  pourvoir  de  patentes  >  après  bvoif 
rempli  Jes  formalités  prescrites.  Le  prix  en  sera  fixé  suivant 
les  proportions  ds  I  article  12  ;  mais  il  ne  pourra  être 
au-dessus  de  5-  liv.  pour  les  marchands  portant  la  balle, 
et  dé  50  liy.  pour  ceux  qui  emploieront  à  leur  commerce 
un  cheval  ou  autre  béte  de  somme,  ou  une  voiture» 
quand  même  le  prix  du  loyer  de  leur  domicile  établiroit 
une  proportion  inférieure.  Lesditscolporteurs  et  marchands 
forains  seront  tei.us ,  lorsqu'ils  en  seronr  requis ,  de  jus- 
flJter  de  leur  doiiâwue,  et  de  Itux  taxe  mobilière,  «t 


merce. 

XX.  «  Il  sera  alloué  deux  sous  pour  livre  sur  le  prfar 
de  chaque  patente  ,  au  profit  de  far  caisse  de  la  corfc- 
muhe,  ta  quelle  rétribution  sera  affectée  jusqu'à  due  con- 
currence i  l'acquit  de  ses  dépendes  paniculières.  Les  offi- 
ciers municipaux  riendront  In  main  à  ce  qu'ac^n  parti- 
culier ne  s'immisce  dans  l'exercice  des  professions  •tfftietttès 
i  des  patentes  par  lé  présent  décret,  sans  avoir  rempli 
les  formalités  ci-devant  prescrites,  et  sans  avoir  acquitté 
le  dr^it. 

XXI.  «Tout  particulier  et  colporteur,  qui  fera  te 
commerce  ,  ou  exercera  une  profession  ;  art  ou  méfier 
quelconque  ,  sans  avoir  rempli  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédens ,  et  s'être  pourtu  d'une  pa- 
tenta ,  sera  condamné  ep  une  amende  du  quadruple  du 
prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  auroii  dû  se  pourvoir. 
Lesdites  amendes  seront  payées  entre  les  mains  durece- 
veuî  de  la  contribution  mobilière  ,  lequel  en  versera 
moitié  dans  la  cais  e  de  fa  commune,  pour  être  appli*» 
quée  à  ses  dépenses  personnelles ,  et  se  chargera  en  re- 
cette de  l'autre  moitié,  pour  en  compter  au  trésor  pu- 
blic. 

Séance  du  soir.  Une  dépuration  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Pat is  est  venue  solliciter  une  loi  qui 
réprime  la  fureur  des  jeux  publics. 

M  Alquier  a  fait  ensuite  le  rapport  de  l'ir&ire  de 
Tabaço  ,  et  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit  pas  liea  à 
Inculpation  contre  le  sieur  Saint-Léger  ,  commandant 
de  la  garde  nationale  de  Tabago  ;  qu'il  sera  réintégré 
darrs  les  places  dont  il  a  été  dépouillé  par  te  sieur  Jobal , 
lequel  sera  tenu  de  se  rendre  à  la  Martinique  pour  y  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Séance  du  vendredi  18.  Sur  ht  motion  de  M.  de  Li an- 
court,  amendée  par  M.  Camus,  les  décrets  suivans  oui 
été  rendu*: 

ART.  I.  «  H  sera  fait  fonds  au  trésor  publié  en  ijgt  ; 
taut  par  tes  revenus  ordinaires  de  l'état  que  par  tes  im- 
positions générales  et  communes ,  l°.  d'une  *omnvi  de 
482,700,000  liv.  pour  acquitter  toutes  les  dé  perses  attri- 
buée* au  culte,  &  la  lisre  civile,  aux  apanagistes ,  au* 
éépartemens  des  affaires  étrangères,  de  ht  guerre v  y 
cespris  les  auxiliaires  et  la  gendarmerie  nationaje ,  de 
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»  marine  et  dés  colonies ,  des  ponts  et  chaussées ,  au* 
faioijtres  et  au  conseil ,  aux  bureaux  ec  frais  d'adminis- 
tration du  trésor  public  ,  de  la  caisse  N'de  l'extraordi- 
naire ,a  de  la  liquidation  générale  et  de  la  comptabilité,; 
aux  primes  et  ericouragcmens  pour  le  commerce,  à  l'école 
dos  menus  et  aux  dépôts  publics,  au  jardin  et  à  la  bi- 
bliothèque du  roi,  aux  universités ,  académies  et  tra- 
vaux littéraires,  aux  Invalides  et  aux  Quinze- Vingts ,  aux 
Enfans-Trouvés ,  et  aux  dépôts  de  mendicité,  aux  frais 
<3e  rassemblée  nationale  ,  de  la  haute  -  cour  nationale 
et  du  tribunal  de  cassation.  1°.  Dune  somme  de  trois 
cent  deux  millions*  pour  acquitter  le  traitement  des  ec* 
clésiastiques  et  religieux  des  deux  sexes  supprimés  »  le 
secours  accordé  aux  apanagistes  en  faveur  de  leurs  créan- 
ciers ou  pour  indemnité ,  les  pensions  de  l'état ,  celles 
accordées  aux  Hollgndois ,  et  Les  intérêts  de  ta  dette  pu- 
blique, tant  perpétuelle  que  viagère,  constituée  ou  non- 
constituée,  lesquelles  deux  sommes  réunies,  montent  à 
cinq  cent  quatre-vingt-deux  millions  sept  cent  mille  liv.  ; 
se  réservant  l'assemblée  nationale  de  statuer  sur  les  dettes 
particulières  aux  provinces,  ci-devant  pays  d'états,  sur 
lès  fonds  qui  pourroient  leur  être  appliqués. 
a  II.  «  La  caisse  de  l'extraordinaire  devant ,  en  exécu- 
tion du  décret  du  6  décembre,  verser  au  trésor  pttblié 
6e  millions  sur  les  revenus  des  domaines  nationaux,  qu'elle 
est  chargée  de  recevoir,  le  comité  de  l'imposition  pré-* 
sentera  à  l'assemblée  les  moyens  de  fournir  an  trésor 
public,  en  1791,  la  somme  de  52a  millions  pour  corn-, 
pletter  celle  nécessaire  aux  dépenses  ci-dessus. 

III.  «  Indépendamment  des  sommes  ci-dessus ,  11  sera 

Bourvu  à  un  fonds  particulier  de  55  millions  3&0  mille 
w*5,  pour  acquitter  les  dépenses  de  l'administration  de 
la  justice  et  des  frais  de  prisonniers  ^  des  corps  adtninis-* 
tfatifs,  des  grands  chemins ,  des  entretiens  de  bâtiment 
publics,  de  la  perception  des  impôts  et  des  secours  ac- 
cordés aux  hôpitaux. 

IV.  «  La  caisse  de  l'extraordinaire  fera  les  avancés 
nécessaires  pour  acquitter  ,  en  1791 ,  i°.  la  somme  ac- 
cordée par  le  décret  du pour  être  distribuée  à 

titre  de  secours  aux  83  départemens.  a°.  Celle  qui  sera 
décrétée  pour  les  travaux  extraordinaires  dans  les  ports 
fiiaritimes.  30.  Celle  des  ateliers  entretenus  à  Paris. 
40.  Les  frais  attachés  à  la  prolongation  ou  au 'renouvel- 
lement de  l'assemblée  nationale.  <d.  Les  fonds  d'équï- 
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pement  des  auxiliaires.  6*.  La  dépense  d'augmentation 
de  l'armée  et  des  approvisionnerons  y  relatifs.  7*.  Les 
trois  millirnç  qui  restent  à  acquitter  pour  réparer  nos  for- 
teresses. 8°.  L'expédition  extraordinaire  décrétée  peur  les 
îles  d'A."ériquc,   le.     .     .     ...     .,  .     .     .      *79P. 

«  90.  Ure  réserve  de  20  millions  pour  suppléer  aux 
dépenses  résultantes  de  l'apurement  de  tous  les  comptes, 
le  tout  conformément  aux  difFérens  décrets  qui  seront 
rendus  par  l'assemblée  nationale. 

V.  «Le  décret  sur  les  dépenses  de  la  présente  année 
1791,  n'emportera  l'approbation  d'aucun  article  de  dé- 
pense particulière  ,  aucune  dépense  sur  les  fonds  publics 
ne  pouvant  être  faite  et  allouée  que  d'après  les  décrets 
que  l'assemblée  a  r,cndus,ou  rendra  sur  chaque  article  *. 
Une  lettre  de  rassemblée  électorale  du  département 
delà  COte  d'or,  convoquée  à  Dijon,  a  annoncé  que 
M.  Vo'fius,  prêtre  et  processeur  d'éloquence  au  collège 
vde  cette  ville ,  a  été  élu  évéque  du  département.  M.  raL- 
bé  Volfiitsétoit  depuis  longtemps  rccommandable  par 
scstalcns  ;  mais  depuis  la  révolution  il  les  a  sur- tout  con- 
sacrés à  la  défense  de  la  liberté.  Le  choix  de  ce  ver- 
tueux ecclésiastique  fait  d'autant  plus  d'honneur  à  l'as- 
semblé électoral? ,  que  tous  les  citoyens  y  ont  unanime- 
ment applaudi. 

Séance  du  samedi  19.  Il  a  été  décrété  qu'il  ne  pourra  être 
payé  par  le  trésor  public  aucune  dépense  relative  à  l'adr 
ministration  des  haras ,  postérieure  au  dernier  décembre 
1790 ,  et  que  les  seules  dépenses  qui  pourront  être  allouées 
pour  la  nourriture  des  étalons,  à  compter  du.  premier 
janvier  1791,  seront  réglées  par  les  directoires  de  dépar- 
tement ,  d'après  le  produit  de  la  vente  desdits  étalons. 

On  a  passé  à  l'ordre  du  jour-,  M.  de  la  Rochefoucault 
a  fait,  au  nom  du  comité  d'impositions,  un  rapport  sur 
les  moyens  de  fournir  aux  dépenses  publiques  de  1791. 
Cette  question  a  amené  la  discussion  sur  les  droits  d'en- 
trée; M.  Chapelier  a  demandé  qu'ils  tussent  supprimés 
entièrement ,  et  le  décret  a  éré  adopté  en  ces  termes,: 

«  L'as?emblée  nationale  décrète  que  tous  les  impôts 
perçus  à  l'entrée  des  villes  ,  bourgs  et  viilages  seront 
supprimés ,  à  compter  du  premier  ma;  prochain  ; 

«  Charge  son  comité  des  impositions  de  lui  présenter, 

sous  huit  jours  au  plus  tard  ,  les  projets  d'impositions  qui 

.  compléteront  le  remplacement  des  impôts  supprimés,  et 

gui  étoient  perçus  au  profit  de  la  nation ,  des  hôpitaux 


ou  des  villes ,  de  manière  à  assurer  les  fonrjs  nécessaire 
pour  faire  face  aux  dépenses  publiques  de  l'année  Ï791  ». 
Séance  du  soir.  Une  lettre  de  rassemblée  électorale  du 
département  de  Saône  et  Loire ,  a  appris  à  l'assemblée   , 
$ue Je  respectable  curé  de  Soupes,  M.  l'abbé  Grégoire 
,  étoit  nommé  évéque  d'Àufun. 

M.  Alquier  a  lait  ensuite,  au  nom  du  comité  des 
recherches,  le  rapport  de  l'affaire  de  Nîmes,  des  14,  15 
et  16  juin  de  Tannée  dernière,  et  il  a  conclu  que  Us 
fauteurs  dé  ces  troubles  dévoient  être  livrés  à  la  ven- 
geance des  loix  :  ïl  a  lu  un  projet  de  décret  qui  a, été 
ajourné.  v  ,  ^ 

Séance  du  dimanche  20.  M.  Camus  a  .fait  un  rapport  sur 
les  gouvernemens^  militaires.  Les  articles  suivans  ont  été 
adoptés. 

ART.  I.  «  Les  gQUvernemens  de  provinces  et  de  places  - 
de  toutes  les  classes,  les  lieutenanecs  générales,  les  lidu- 
fenances  de  roi,  majorité  des  ci- devant  provinces ,  places 
€t  gouvernemens  dont  on  étoit  pourvu,  soie  par  brevet, 
Soit  par  provision ,  qui  n'obligeoiênt  point  à  résidence , 
sont  supprimes  à  compter  du  premier  janvief  de  la  pré- 
sente année  179t. 

H.  «  Les  gouverneurs,  lieutenans- généraux  et  lieu- 
tenans  de  roi,  et  majors,  qu*i  et  oient  en  possession  des 
places  supprimées  par  le  précédent  article,  seiont  payés 
sur  les  fonds  qui  avoient  été  à  ce  destinés.,  des  appoin- 
terons j  gages  et  supplémens  de  gages  pour  lesquels  ils 
étoient  employés  dans  les  états  du  trésor  public ,  dans 
les  états  de  la  guerre ,  et  dans  ceux  des  dépenses  des  ci- 
devant  provinces  ,  même  des  fermages  des  objets  qui 
avoient  été  par  eux  affermés  ,  pour  tout  ce  qui  peut  leur 
en  être  du  jusqu'au  31  décembre  1790.  Ils  ne  pourront, 
sous  aucun* prétexte,  percevoir  rien  aurdelà  des  sommes 
portées  dans  lesdits  états ,  notamment  à  titre  de  logement 
et  ustensile ,  lorsqu'ils  n'auront  pas  résidé  de  fait. 

III.  *  Les  gouverneurs,  lieutenans-généraux,  lieuie- 
nans  de  roi,  supprimés  par  le  premier  article,  qui  étoient 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  susceptibles  d'indemnité 
aux  termes  de  la  loi  du  premier  décembre  dernier ,  pré- 
senteront leurfc  brevets  et  mémoires,  en  la- forme  pres- 
crite par  la  loi  du  19  janvier  dernier,  à  l'effet  de  faire 
liquider  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due.  Ceux  qui 
avoient  été  pourvus  en  finances»  continueront  à  être 
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payes  des  rentes  qui  leur  ont  été  assurées  i  raison  de 
ladite  finance. 

IV.  «  À  compter  du  premier  janvier  *79iJ  les  appoin- 
tcmens ,  gages  et  supplémens  de  gages  attribués  aux  office* 
supprimés  par  l'article  i ,  seront  rayés  de  tous  états  où 
ils  a  volent  été  employés  jusqu'à  ce  jour,  et  ne  pourront 
être  employés  dans  aucun  autre. 

V.  «  Les  secrétaires  des  gouvernemens  qui  n'avoien* 
pas  encore  été  supprimés,  le  seront  à  compter  du  pre- 
mier janvier  179 1 ,  et  ils  seront  payés  de  leurs  gages  seu- 
lement ^  jusqu'au  31  décembre  1790. 

VI.  «  Les  gouverneurs,  licutenans- généraux  ,  lîeute- 
nans  de  roi ,  majors ,  supprimés ,  auxquels  leurs  places 
avoient  été  données  en  récompense  d§  leurs  services,  pré- 
senteront leurs  mémoires  au  comité  des  pensions ,  qui 
les  fera  remettre  au  directeur  do  la  liquidation,  à  renée 
d'être  établi  en  leur  faveur ,  s'il  y  a  lieu  aux  termes  de 
la  loi  du  13  août,  des  pensions.  Lesdics  gouverneurs  et 
lieutenans  seront  considérés  à  cet  effet  comme  les  per- 
sonnes quittaient  pensionnées  à  (époque  du  premier  jan- 
vier 1790  ;  et  ceux  d'entre  eux  qui  justifieront  de  deux 
campagnes  de  guerre,  seront  traités  de  la  manière  qui  a 
été  réglée  pour  tes  officiers- généraux,  par  l'article  %  du 
titré  3  de  la  roi  du.aj  août  1790». 

M.  Camus  a  fait  ensuite  ,  au  nom  du  comité  des  pen- 
sions, un  rapport  sur  les  secours' i  accorder  aux  per- 
sonnes qui  jouis<oient  de  pensions  et  gratifications  an- 
nuelles ,  et  dont  le  sort  n'est  pas  fixé  ;  et  l'assemblée  a 
décrété  que  les  ci- devant  pensionnaires ,  dont  les  pen- 
sions éteient  de  6ço  livres  à  1000-  livres  ,  recevront  un 
secours  égal  à  la  totalité  de  la  somme  à  laquelle  montoit 
leur  pension ,  précompte  fait  de  la  somme  de  6co  liv. 
ou  autre  qu'ils  auroient  précédemment  reçue  po«r  l'an- 
née 1790  ;  et  que pour  ceux  qui  seront  âgés  de  plu<  de  5» 
ans,  et  dont  la  pension  étoit  de  plus  de  1000  liv.  ,  il  leur 
sera  accordé  d'abord  la  somme  de  40*  livrçs,  faisan r, 
avec  celle  de  6#o  livre)  qu'ils  ont  dû  recevoir,  la  somme 
de  icoo  livres  ,  plus  le  quart  du  restant  de  leur  ancienne 
pension ,  sans  néanmoinsque  lesdites  sommes*  ré  unies  puis- 
sent excéder  la  somme  totale  de  2400  liv.  en  aucun  ca}  ,  et 
quel  que  fût  le  montant  de  la  pension  supprimée. 

Séance  'du  lundi  21.  L'assemblée  national*  après  avoir 
entendu  le  rapport  de  l'état  où  se  trouvent  les  habitans 
de  lAc3die  et  du  Canada,  passés  en  France  «près  fci 
paix  de  1763,  a  deercté  que  les  secours  qui  leur  avoient 
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été   précédemment    accordés,  seraient  continués  dan* 
les  mêmes  proportions  que  ci-devant. 

Après  une  longue  discussion ,  l'assemblée  a  chargé  son 
comité  de  constitution  de  lui  présenter  un  projet' de  loi 
sur  les  émigrations ,  et  sur  les  obligations  qui  doivent 
être  imposées-  aux  membres  de  la  famille  régnante. 

M.  la  Galissonnière  a  proposé ,  au  nom  du  comité  de 
marine ,  le  décret  suivant,  oui  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale  décrète ,  pour  être  exécutés 
provisoirement  et  jusqu'à  l'organisation   des  régimens  ^ 
coloniaux ,  les  articles  suxvans ,  additionnels  au  décret  du  * 
S  février  1791,  concernant  la  décoration  militaire. 

Art.  III.  «  Pour  déterminer  le  temps  nécessaire  aux 
officiels  des  régimens  coloniaux  pour  obtenir  la  décora* 
tion  militaire ,  chaque  année  de  service  dans  les  colonies 
sera  comptée  pour  18  mois. 

IV.  <*  Dans  le  cas  où  la  colonie  serott  attaquée,  et 
dans  celui  où  les  régimens  seroient  employés  pendant  la   , 
guerre  dansnne  expédition  hors  de  la  colonie,  chaqu» 
année  de  service  sera  comptée  pour  deux. 

V.  ce  Les  officiers  de  milices  des  colonies  qui  auront» 
à  l'époque  de  la  publication dii  présent  décret  provisoire,  - 
les  années  de  service  ou  de  commission  d'officiers  requises 

1>ar  l'ordonnance  du  premier  janvier  1787 ,  concernant 
es  milices  des  colonies,  en  comptant  chaque  année  de 
guerre  pour  deux,  on  qui  auront  pris  leur  retraite  ayant 
le  temps  de  service  prescrit ,  sans  avoir  obtenu  la  décora- 
tion militaire,  pourront  en  former  la  demande,  et  sont 
déclarés  susceptibles  de  l'oBtenir,  sans  néanmoins  rien  pré- 
juger sur  i'existçnce  des  milices  coloniales,  l'assemblée 
nationale  abrogeant  la  disposition  de  l'article  13  de  la 
susdite  ordonnance ,  qui  limite  le  nombre  des  croix  do 
Saint-Louis  à  accorder  par  année  dans  chaque  colonie. 

VI.  «  Le  temps  pendant  lequel  ces  officiers  auront  été 
employés  dans  les  troupes  de  ligne  ou  dans  les  régimens 
coloniaux ,  leur  sera  compté  conformément  à  ce  qui  a 
été  prescrit  pour  ces  dift'érens  corps  ». 

M.  Dauchy  a,  proposé  un  décret  sur  la  contribution 
foncière  ;  il  a  été  adopté. 

ART.  I.  *  Les  droits  de  péages  et  autres  de  même* 
Rature,  non  supprimés  par  l'article  *3  du  titre  2  du  dé- 
cret concernantes  droits  féodaux,  en  date  du  24  mars 
1790 ,  seront  soumis  à  la  contribution  foncière- à  raison 
deteur  revenu  net, 


II.  «  Le  revenu  nec  des  canaux  de  navigation  sera  de 
rodnie  soumis  à* la  contribution  foncière. 

III.  «  L'évaluation  du  revenu  des  canaux  qui  traversent 
le  territoire  de  plusi.  tirs  communautés  d'un  même  dis- 
trict, sera  faite  par  le  directoire  de  ce  district,  et  ta 

contribution  sera  fixée,  par  le  même  directoire,  au  tanx 
moyen  de  celle  qui  sera  supportée  par  les  autres  pro- 
priétés du  district.  Cette  fixation  sera  faite  en  même  temps 
que  le  répartement  de  la  contribution  foncière  entre  les 
diverses  communautés. 

IV.  «  Le  revenu  des  canaux  qui  traversent  plusieurs 
districts  d'un  même  département,  seia  éVahié  par  le 
directoire  de  département,  et  divisé  par  chaque  dis- 
trict, en  proportion  de  la  longueur  du  canal  sur  le  terri- 
toire de  ch.îcun. 

V.  «Quant  aux  canaux  qui  traversent  plusieurs  dépar- 
temens,  chaque  directoire  de  département  évaluera  les 
revenus  et  les  charges  du  carai  sur  son  territoire.  Les 
directoires  5e  communiqueront  le  résultat  de  leurs  éva- 
luations, et  le  ro  al  du  revenu  imposable  sera  réparti  en 
proportion  de  la  longueur  du  canal  sur  le  territoire  de 
chacun  des  districts. 

VI.  «  Seront  compris,  dans  l'évaluation  des  revenus  et 
des  charges  du  canal ,  les  ouvrages  d'art,  les  réserves  d'eau, 
les  chemins  de  hallages,  les  berges  et  francs  bords  qui  ne 
produisent  aucuns  fruits. 

VII.  «  Les  moulins ,  usines  et  fabriques,  construits  sur 
les  canaux ,  les  plantations  et  autres  natures  d^  biens  qui 
avoisinent  les  canaux  tt  appartiennent  aux  mêmes  pro- 
priétaires, ne.  seront  point  compris  dans  l'évaluation 
générale  du  revenu  du  canal ,  mais  seront  soumis  à  toutes 
les  règles  lixéts  pour  les  antn s  biens  fonds. 

VIII  «  Les  propriétaires  de  canaux  seront  tenus ,  dans 
le  délai  de  quinxe  jours  après  la  publication  du  présent 
décret ,  de  faire  aux  secrétariats  de  district  ou  de  dé- 
partement ,  qui  devront  faire  les  évaluations,  une  décla- 
ration détaillés  dé  k  totalité  des  revenus  et  charges  de 
leur  canal. 

IX.  «  Les  directoires  de  département  décideront  eti 
dernier  ressort  les  comestations  relatives  à  l'évaluation 
faite  par  les  directoires  de  district.  .  • 

X.  «  Les  conseils  généraux  de  département  décideront 
également  en  dernier  ressort ,  dos  contestations  relatives 
aux  évaluations  faites  par  le  directoire  de  département». 
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Dam  ce  cas ,  lès  membres  du  directoire  n'assisteront  peint 
à  la  délibération. 

XI.  «  La  contribution  foncière,  supportée  par  les 
canaux  ,  dans  chaque  district ,  sera  payée  directement  au 
trésorier  du  distant  »; 

Un  membre  avoit  proposé  que  les  5c*  millions  d'assi- 
gnats qui  rc«tett  à  fabriquer  fussent  partagé*  moitié  en 
assignats  de  50  livresv,  moitié  en  assignats  de  25  livres; 
il  a 'été  décrété  qu'il  ne  scroît  fabriqué  que  des  assi- 
gnats de  50  livres. 

Séance  du  matài  %%.  L'assemblée  a  rendu  quelques  dér 
crets  additionnels  sur  les  droits  féodaux  ,  portant  sup- 
pression des  bancs ,  ci-devant  patronaux  et  seigneuriaux 
dans  les  églises  et  chapelles  publiques ,  des  ceintures 
funèbres  en  dedans  ou  dehors  des  églises ,  des  fourches 
patibulaires  et  piioris,  etc.  portant  déchéance  des  droits 
d'aubaine,  bâtardise  ,  trésor  trouvé.  Par  le  même  décret 
H  est  défendu  aux  ci  devant  seigneurs  de  s'approprier 
désormais  les  terres  vaines  et  "vagnes ,  landes ,  biens 
vacans  ,  etc.  sans  néanmoins  préjudirier  à  la  propriété 
ade  ceux  qui  ont  pris  publiquement  possession  avant  la 
publication  du  décret  du  4  août  1789.  Toutes  lesdites 
suppressions  doivent  être  effectuées  dans  les  deux  mois 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

«  L'assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  le  comité  ecclésiastique ,  a  décrété  que ,  dans  la 
rédaction  de  l'article  4  du  décret  du  27  janvier  dernier, 
'concernant  l'exécution  de  celui  du  27  novembre  précé- 
dent, sur  le  serment  à  prêter  par  les  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques ,  il  sera  rétabli  In  disposition  sui- 
vante : 

te  Que  h  consécration  de  l'évéque  élu  se  fera  par  uji 
évèquc  de  France,  sans  être  tenu  de  demander  la  pt-tf- 
-  mission  de  l'évéque  du  lieu  ». 

Séance  du.  soir.  Elle  a  été  employée  tdti'te  entière  an 
développement  que  M.  Marguerite,  maire  de  Nîmes,  a 
donné  à  un  plaidoyer  en  faveur  de  la  municipalité  t 
contre  les  charges  qui  résultent  du  rapport  des  comités 
des  recherchas  et  des  rapports,  et  a  pnrlé  à  la  barre  de 
l'assemblée,  non  comme  député,  mais  comme  ninire  de 
la  ville  de  Nime$;  l'assemblée  a  ajourné  à  une  séance 
extraordinaire  de  mercredi  soir ,  la  discussion  sur  cette 
affaire. 
'  Séance  du  mtrcrtdi  43.  M.  Chapelier  a  fait  au  nom  du 
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.comité  de  constitution ,  un  rapport  sur  U  question  de 
résidence  des  membres  de  la  dynastie  régnante;  rassem- 
blée a  ordonné  l'impression  du  rapport,  en  ajournant  la 
discussion  à.  vendredi  prochain. 

'  M.  Tronchet  a  proposé  ensuite,  au  nom  du  comité 
féodal,  une  série  d'articles  additionnels  interprétatifs  du 
décret  du  ?  mai  et  du  19  septembre,  qui  ont  été  adoptés; 
il  suit  de  ce  décret ,  que  tout  propriétaire  de  ci-devant 
fief,  lequel  ne  consistera  qu  en  domaines  corporels  , 
maisons  *  terres ,  prés ,  bois ,  pourra  racheter  divisément 
les  droits  casuels  dont  il  est  grevé,  pourvu  qu'il  rachète 
en  même  temps  la  totalité  des  ^redevances  faxes  et  an- 
nuelles' dudit  nef. 

M.  Chapelier  a  obtenu  la  parole  au  nom  du  comité 
de  constitution.  Les  arricks  suivans  additionnels  sur  le 
code  de  paix  ont  été  adoptés. 

Art.  I.  «  Nui  ne  pourra  être  juge  de  paix  et  en  même 
temps  officier  municipal,  membre «Fun  directoire,  gref- 
fier ,  avoué,  huissier  *  pige  de  district,  juge  de  com- 
merce ,  percepteur  de  deniers  publics. 

H.  «  Les  assesseurs  des  juges  de  paix  sont  exclus  dei 
mêmes  fonctions ,  si  ce  n'est  que  dans  les  bourgs  et  villages 
au- dessus  de  4000  âmes ,  il  leur  sera  permis  d'erre  officiers 
municipaux:  ils  ne  peuvent  être  parens  du  juge  de  paix 
au  dégrade  cousins- germains;  et  s'ils  sont  parensentte  eux 
à  ce  degré,  ils  ne  jugeront  point  ensemble,  sans  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties. 

III.  «  La  première  fois  que  les  assesseurs  assisteront  le 
juge  de  paix ,  ils  prêteront  dansses  mains  le  même  serment 
prStépar  lui  devant  le  conseil  général  de  la  commune» 
et  il  en  sera  dressé  acte. 

IV.  «  Le  Juge  de  paix  sera  tenu  de  nommer  un  gref- 
fier ,  lequel  ne  pourra  être  son  parent  jusqu'au  troisième 
degré  ,  selon  la  supputation  civile  ;  c'est-à-dire,  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  de  neveu. 

V.  «  Les  greffiers  des  juges  de  paix  nepourront  exercer 
les  fonctions  mentionnées  en  l'article  1.  Il  en  sera  de  même 
des  greffiers  des  tribunaux  de  district  ou  4e  commerce  , 
qui  en  outre  ne  pourront  pas  être  notaires ,  ou  seront  tenus 
d'opter  ». 

Ce  26  février  1791.  Signé ,  Piiudhomick. 

Ùe  l'imprimerie  des  Révolutions  de  Paris,  ne  des 
Marais ,  faubourg  Saint-Germain  ,  N*.  ao. 
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RÉVOLUTIONS 

DE    PA*I  S, 
DÉ  D  I é £  S     A      LA      NATIO» 
Et  au  District  des  Petîts-Augustiîi*,    , 

Avec  gravures  analogues  aux  différons  étréneqi*Bf 
et  les  cartes  des  dipartesj&ns. 

TROISIÈME      ANNEE' 

D^X     ULlBinti    FRANÇAIS». 

SEPTIEME,    TRIMESTRE. 

-  Les  grands  ne  nous  paraissent  grands  '. 
Que  parce  que  nous  sommes  à  genoux. 
Lcvons-nqus, .  .......  Z 


DETAILS 

Du    26    Février    ait   5    MA&S.1791: 
Nouvelle  conspiration  des  aristocrates. 

VJras.es  au  zèle  persévérant  des  patriotes," 
les  tentatives  des  aristocrates  sont  déconcertées 
presque  aussi  tô^  que  formées  :  au  milieu  de  la  ruine 
.  Np.  86..       .  "A 


(366) 
complète  de  leur  parti ,  ils  ne  perdent  pas  en- 
core toute  espérance  ;  il  leur  restoit  celle  d  enlever 
le  roi ,  d'en  [aire  un  chef  de  faction  ,  de  livrer  la 
France  aux  horreurs  de  la  guerre  civile ,  et  de 

Slanter  ensuite  l'étendait  du  despotisme  au  milieu 
es  fleuves  de  sang  et-  de  monceaux  de  morts  : 
Voilà  le  but  de  leurs  complots,  la  véritable  cause 
des  troubles  qui  ont  agite  la  ville  de  Paris. 

Le  départ  de' Mesdames  \laissoit  dans  les  es- 
prits de  profondes  semences  de  défiance  et  de 
crainte  ;  on  l'envisageoit  ayee  raison  comme  le 

Erélude  de  celui  du  roi  et  de  la  famille  royale. 
,es  réparations  au  donjon  de  Vincennes ,  pour 
en  faire  une  prison ,  augmentaient  l'inquiétude 
du  peuple.  Le  lundi  28  février ,  environ  1200  ci- 
,  toyens  du  faubourg  Saint  Antoine  se  sont  portes 
vers  le  château*,  qui  leur  paroissoit  une  nouvelle 
bastille;  ils  sont  montés  sur  la  plate  formée,  et  ont 
.  démoli  entièrement  les  parapets  du  donjon  :  sur 
les  deux  heures  après-midi  on  a  battu  la  générale 
k  Paris ,  et  plusieurs  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale ont  marché  vers  Vincennes-     - 

Troi*  ou  quatre  mille  amefc  remplissaient  alors 
les  cours  ;  la  garde  nationale  du  lieu ,  qui  n'étoit 
point  en  force ,  n'avoit  point  reçu  d'ordre  de  sa 
municipalité ,  et  restoit  dans  l'inaction  ;  M.  de  la 
Fayette ,  ne  pouvant  agir  que  sur  la  réquisition 
de  la  municipalité  du  heu  ,  sollicite  les  ordres  du 
maire  de  Vincennes  ,  qui  refuse  d'abord,  par  la 
crainte  de  faire  répandre  du  sang ,  et.  finit  par 
ordonner  d'arrêter  les  démotissseurs. 

Le  général  ordonne  à  la  cavalerie  d'entrer  le 
sabre  a  la  main  dans  les  cours  ;  le  peuple  crie , 
à  bas  lès  sabres  ;  une  partie  des  cavaliers  les  re- 
met dans  le  fourreau:  le  reste  jure  de  ne  les  re- 
mettre qu'après  s'en  èt*e  servi ,  tombe  sur  les  ci- 
toyens ,  et  les  disperse  en  moins  de  cinq  minutes. 
Les  chasseurs  du  bataillonde  Traisnel,  outrés  de 
cette  manœuvre,  crient  :  A  tes  la  Fayette! 
Cependant  la  démolition  continuoit  ;  un  officier 
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municipal  entre  alors  dans  le  donjon  accompagné 
de  la  garde  nationale  :  les  démolisseurs  sont  mis 
en  fuite;  ceux  qui  ie  trouvent  sur  la  plate-forme 
•ont  faits  prisonniers  au  nombre  '  de  soixante- 
quatre  ,  et  1  armée  revient  &  Paris ,  laissant  un  dé- 
tachement pour  la  garde  du  fort  avec  deux  pièces 
de  canon.  - 

Parvenue  k  la  barrière  du  Trône,,  elle  la  trouve 
fermée,  et  gardée. par  une  multitude  de  gens  du 
faubourg  ,  qui  demandoient  fa  liberté  des  prison- 
niers; mais  la  troupe  fait  ouvrir  la  grille,  et  l'at- 
troupement est'  dissipé.  Quelques  cavaliers  4  en 
.traversant  le  faubourg,  ont  été  assaillis  par  la 
peuple  ;  l'un  d'eux  a  été  blessé  d'un  coup  de  feu 
tiré  par  une  fenêtre. 

Pendant  ce  temps  les  aristocrates  emplojroient 
toutes  leurs  ressources  pour  se  rendre  maîtres  du 
château  des  Tuileries ,  et  forcer  le  roi  à  la  fuite  ; 
ils  mettent  dabcrd  en  avant  un  de  leurs  aftidés  f 
chevalier  de  Saiat-Louis ,  appelé  M.  de  Court  la 
Tombeilp:  cet  émissaire  entre  aux  Tuileries ,  tr*- 
rerse  les  appartenons,  en  laissant  voir  sous  son 
Jiabit  un  stilet  attaché  à  un  cordon  de  soie  ;  on 
l'arrête,  on  la  fouille /et  on  le  tifouve  muni  d^ 
pistolets;  il  est  conduit  au  comité  de  la  section 
'  des  Feuillans,  où  M.  Bailly  vient  l'interroger; -la 
résultat-  de  l'interrogatoire  ne  donne  aucun  éclair- 
aissement  sur  les  intentions  du  sieur  de  Court. 

Aussi-tôt  les  monarohiens  et  les  uoirs  de  l'as- 
.  semblée  nationale  répandent  le  bruit  qu'on  a  voulu 
assassiner  le  roi  ;  vers  les  dix  heures  du  soir  plus 
de  400  d'entre  eux ,  parmi  lesquels  se  trouvoient 
les  d'Agouti,  les  d'Eprémesnil,  les  Foucault  y  las 
Serthîer,  s'introduisent  dans  la  château  au  moyea 
des  cartes  que  leur  avoit  données  le  ci-devant  duo 
.  deVillequier,  chef  de  la  domesticité  de  la  chambre: 
presque  tous  étaient  en  habit  noir;  et  les  cheveux 
roulés  >  signalement  convenu  entre  les  conjurés  ; 
quelques  ci-devant  officiers  aux  gardes  avoient  leur 
habit  uniforme  sous  des  manteaux  ;  tous  étofènt' 

Aa 


'(  368  )  , 

armés  <ïe  pistolets  et  de  poignards  dala  forme  te 
plus  effrayante  (i).  Là  garde  nationale  conçoit  des 
soupçons  à  leur  mine  de  conspirateurs;  M.  dé 
Gourion  court  avertir  .le  roi  que  sa  personne  est 
en  danger ,  et  qu'une  foule  cfe  gens  armés  rem- 
pissent  Jes  appartement  Leroiparoît,  At  ordonné 
qu'on ,  Jes  fasse  retirer.  L'un  des  conjurés  s'ap: 
proche,  et  lui  dit:  «  Sire,  c'est  votre  fidèle  no- 
olessè  qui  aecourt  auprès  de  votre  personne  sa- 
crée pour  la  défendre.  Ma  personne  estensuretô 
bu  milieu  de  la  garde  citoyenne  ,  répond  lé  roi  ; 
si  voulez  me  défendre^  c'est  sous  (uniforme  qu'elle 
porte  qu'il  faut  vous  présenter,  ftetirez-vqus  ». 

La  garde  nationale  s*ëst  alors  formée  eri  double 
haie  .très-serrée  ,  et  .à, mesure  qu'on  faisoit  sortir 
les  aristocrates ,  on  les  fouilloit  et  on  les  desar- 
mbît.  Quelques-uns  Acculent  faire  résistance  ,  et 
Saris  la  prudenuè  des-  soldats  citoyens ,  Ta  troupe 
ioldée  les  auroit  jetés  par  lés  fenêtres  (a;.  Les  sieurs 


(i)  Ces  poignards  ont  «ne  lame  à  deux  trancfcans  ; 
la  pointe  est  en  forme  *de. tangue  de  vipère,,  la  plus 
légère  .blessure  seroit  up  supplice  cruel. 

(a)  Voici  Jes  noms  des-rplus  mucins  qui  oiu  été  con~ 
fluiK  à  l'Abbaye..  Les.  sjciirs  delà  feourdonnaye,  Fait- 
get  ^  Chair/pine  ,  Godard  dt:  Donviile  f  Benhier  dç 
Snivfgny,  de  Fonbellë  ,  Dubois  de  la  Motte  ,  LUlers. 
II  est  à  observer  fy\c  le  lendemain  rbardi  ces  messieurs- 
r  reçurent  la  visite  de  phis  de  cent  personnes ,  toutes  en 
toitures.  La  Section  ayant  été  avertie  que  tous' ces  vi* 
stteurs  venoient  armés  jusqu'aux  dents  ,  a  donné  ordre 
au  geôlier  de- les  désarmer  eu  entrant ,  et  hr  mon  ici- 
pâlit  é  a  à  son  tour  ordonné  de  rendre  les  armes  en  sor- 
tant. 

Lors  de  la  saisie  d'arme  $  faite  sur  les  aristocrates  aux 
Tuileries ,  plusieurs   gardes  nationauj^  s'emparèrent  do 

Î>istolets,  et  s'oDStinèréri't  à  ne  point  vouloir  les  restitue^ 
es  regardant  tomme  une   propriété  acquise.  Eh!  boa 
Dieu!  içs  patriotes  craindrôiçm-ils   qu'en  rendant  au* 
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d'Eprétnesnil  (i)  et  Frondevill*  réclament  l'invio 
habilité  de  leurs  personnes;  mais  la  garde  natio- 
nale 9  en  les  forçant  a  céder  aux  ordres  du  roi , 
leur  prouve  qu'on  n'est  jamais  inviolable  lorscpi'oa 
compromet  la  sûreté  du  ohef  de,  l'état. 

Le  si^nr  d'Àgoult  apperçoit  sûr  la  terrasse  ua 
ançiefi. sergent  des  gardes  françaises  ,  aujourd'hui 
lieut*nap£  des  grenadiers  «oldéj  ;  il  s'approcha  eç 
lui  adressant  la  parole:  fof licier  ne  répond  pas, 
court  averti?  ses  camarade*  que  le  $ieur  d'Agoulc 
es, t  en  uniforme  d'officier  aux  gardes  9  et  .  qu'il 
se  trouva  daa*  le  jardin  avec  quatre  ou  cinq 
cents  complices  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  dans 
les  appartenions.  Aussi  tAt  des  patrouilles  se  met* 
tent  fr  leur  poursuite  j  on  les  rencontre ,.  on  les 
cerqe,  pn  les  désarme.  Parmi  cette  foule  do  pré- 
tendus défenseurs  du  roi,  se  trouvofcnt  la  plupart 
des  membres  du  club  monarchique  ,  taus  les  spa- 
dassins aux  gages  de  l'aristocratie,   .' 

M.  do  la  Fayette ,  à  son  arrivée  au  château  f  en* 
voya  chercher  le  sieur  Vifltquier ,  et  lui  fit  une 
verte  semonce.  Quelques  complices  de*  conspira- 
teurs étant  ronus  dire  au  général  que.  les  kon* 
nétei  gens  qu'on  avoit  chassés  du  palais,  étoien* 
venus  pour  faire  un  r^mpert  de  leurs  personnes: 
Atassieurs ,  leur  at4l  dit*  fe  roi  dp  la  constitution 
ne  peut  être  défendit  quQ  par  les  soldats  de  la  li- 
bérée (a)  ;  ensuite  il  a  donné  ordre  de  ne  laisser 


aristocrates  leurs  armes ,  jîs  en  fissent  mauvais  u«age  ? 
Sans  doute  cetiftt-ci  en  x>nt  l'intention  ;  mais  avec  de  la 
vigilance  et  du  courage,  nous  les  braverons  toujouff , 
fussertriis  ççintsde.  pistoiots  et  de  poignards  l 

(t)  En  vain  déclina  t-ij  son  nom.  -«Nous  connoîsson* 
M*  d'Epfcépiesnii  ,  lui  r^pondft-on»  C'est  un  crop  galant 
homme  pouc.se  trouver  j cl  Sortez!  et  ces  mots  étoien* 
accompagnés  de  gestes  que  nos  ci-devant  prodiguoient 
jadis  à  leurs  laquais. 

^  (a)    Ce  jeu  de  mots  nY$t  pas  tout  à  fait  constitua 
*  tïganel,   Que  signifie  k  rçi  de  U  c9r.sf.tww  ?  te  générai 
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entrer  oheale  roi  qu'en  uniforme  national  et  sans 
armes. 

Quant  à  l'expédition  de  Vinoennes  ,  il  est  évi- 
dent qu'elle  a  été  provoquée  par  les  aristocrates. 
En  faisant  donner  une  fausse  attaque  à  l'extrémité 
de  Paris,  ils  croyoient  diviser  les  forces  de  la  garde 
nationale ,  et  se  rendre  maîtres  en  même  temps 
des  Tuileries.  Quelques-uns  dq  leurs  complices  au* 
roient  donné  l'alarme  au  roi ,  en  le  menaçant  de 
l'assassiner  ;  d'autres  seroient  venus  comme  pour 
le  secourir,  et. sous  prétexte  de  mettre  sa  per- 
sonne en  sûreté ,  ils  l'auroient,  forcé  à  fuir.  Le 
reste  auroit  poignardé  le  petit  nombre  de  gardes 
nationaux  qui  dévoient  se  trouver  dans  les  appar- 
tenons. Cet  horrible  projet  étoit  parfaitement  se- 
condé par  tous  les  courtisans  ;  le  sieur  Ville- 
truier  (1),  gentilhomme  de  la  chambre,  avoit  fa- 
cilité l'introduction  de  plusieurs. 

A  l'égard  du  peuple ,  s'il  est  blâmable  d'avoir 
violé  la  loi  en  démolissant  un  fort  qui  est  devenu 
une  propriété  nationale ,  il  faut  avouer  qu'on  lui  a 
donné  beau  jeu  en  faisant  réparer  le  donjon  pour 
recevoir  les  prisonniers  de  la  ville  de  Paris.  Il  est 
très-im politique  sous  tous  les  rapports ,  de  faire  une 
prison  du  château  de  Viucennes.  D'abord  elle  ae- 
roit  trop  éloignée  de  la  capitale*  pour  que  les  offi- 
ciers municipaux  et  les  juges  pussent  en  surveiller 


.  ?  voulu  dire,  sans  doute,  celui  qui  est  roi  par  la  cons- 
titution; mais  en  ce  moment ,  comme  on  pourroit  pren- 
dre acte  de  cette  expression ,  sortie  de  la  bouche  de 
l'un  des  pères  de  la  constitution,  nous -avons  cru  devoir 
la  relever.  11  ne  faut  rien  passer  aux  rois,  encore  moins 
à  ceux  qui  hantent  les  rois. 

(i)  Les  patriotes  ont  lieu  de  s'étonner  que  ,  depuis  le 
14  juillet,  la  domesticité  du  palais  soit  toujours  coin- 
posée  d'^gens  de  l'ancien  régime.  Le  roi  est  honnête 
homme ,  on  le  dit  ami  de  la  révolution ,  et  cependant 
jl  n'est  entouré  que  de  scélérats  absurdes ,  ennemis  achar- 
nes de  ja  liberté. 
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la  police,  et  mettre  les  détenus  &  l'abri  des  vexa- 
tions des  geôliers.  C'est  dans  l'enceij&te  des  villes , 
auprès  des  tribunaux  et  des  municipalités,,  que 
les  maisons  d  arrêt  doivejit  être  placées  ;  oa  ne 
conçoit  pas  commentée  corps  municipal  de  Paris 
est  allé  choisir  Vincennes ,  tan/lis  qu'jl  avoit  tant 
de  couvents  à  sa  disposition  qui  n'auroient  pas  eu 
l'inconvénient  de  présenter  au  peuple  l'aspect  ré- 
voltant d'une  prison  d'état,  dévouée  naguère  aux 
vengeances-  du  , despotismç.  Faut-il  donc  qu'une 
maison  d'arrêt  x  pour  être  sûre ,  soit  une  forte- 
resse? Devoit-on  réparer  les  ponts-le-vis  ?  Ne  pou- 
voit  on ;  sans  cette  précaution ,  s'assurer  des  dé- 
tenus ?  \ 

Le  bon  sens  du  peuple  vaut  mieux  cent  fois 
que  toute  la  suffisance  de  ceux  qui  le  gouvernent. 
Il  a  senti y  ce  peuple,  qu'une  citadelle  placée  è 
une  demi- lieue  de  la  capitale,  auprès  d'une  forêt 
considérable ,  pou  voit  être  dangereuse  pour  le  suc- 
cès de  la  révolution.  Qui  ehipêche  eu  effet  qu'un 
corps  de  troupes  formé  des  ennemis  de  la  liberté-, 
fie  s'empare  du  fort,  du  bois  qui  l'environne,  et 
ne  vienne  ensuite  inquiéter  la  capitale  et  ses  en- 
virons? Les  aristocrates  qui  jusqu  k  présent  n'ont 
Îu  s'emparet*  du  roi,  ne  peuvent-ils  pas  Te  conduire 
Vinceunes,  et  protéger  sa  fuite  à  l'aide  d'une 
batterie  de  canous  qui  foudroierait  depuis  la  plate- 
forme le  faubourg.  Saint- Antoine ,  et  tout  ce  qui 
parpitroît  dans  l'avenue  qui  y  aboutit?  Quelle  fa- 
cilité n'auroient  pas  ensuite  les  conducteurs  du 
roi  pour  le  mener  d'une  forêt  à  l'autre  jusqu'à 
Bruxelles  ?  Alors  il  ne  seroit  plus  temps  de  réparer 
la  sottise  municipale,  et  la  guerre  civile  seroit 
inévitable.  Calculons  donc  toutes  ces  probabilités 
funestes,  et  convenons  que  le  peuple  est  bien  ex- 
cusable d'avoir  voulu  éviter  de  grands  maux  par 
une  légère  insurrection ,  sur-tout  lorsqu'il  est  ex- 
cité par  des  ennemis  dont  il  ignore  les  ruses.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  cette  fuite  est  impraticable  ;  l'his- 
toire nous  ottre  l'exemple  d'entreprises  moins  dif- 
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ficiles  survies  du  succès  j  et  de  nos  joufs  encore 

la  faire  de  Stanislas,  roi  dé  Pologne*  traversant 
deux  fois  trois  armées  ennemies,  a  quelque  chose 
de  bien  plus  étonnant.  Pour  nous,  qui  nous  plai- 
sons à  voir  tomme.  le  peuple  ,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  frémir  en  songeant  que  ce  don- 
jon ,  de  sinistre  augure ,  peut ,  en  iïioin«  de  huit 
jours,  devenir  l'instrument  de  notre  ruine,  et  le 
boulevard  des  ennemis  de  la  patrie. 
.  Dans  tous  les  pays  libres ,  jamais  on  ne  laissa 
de  forteresses-  dans  l'intérieur  de  Fétat ,  c'est  bien 

'  «S6ez  d'en  avoir  sur  les  frontières.  Elles  ne  peu- 
vent servir  que  de  point  de  ral.îmentaux  factieux 
ou  de  retraite  au  despotisme.  Louis  XIV  qni, 
'certes,  étoit  un  grand  niaitre  dans. l'art  d'asservir 
les  peuples ,  avoit  soin  de  faire  raser  les  donjons 
«les  grands  vassaux  en  même  temps  <£u'il  faisoit 
construire  ou  réparer  les  citadelles  des  villes  con- 
quises pour  contenir  Iqs  habitans  révoltés  contre 
le  joug  'de  fer  qu'il  leur  imposoit  (i).  Aujour- 
d'hui que  la  France  est  peuplée  de  factieux  ,  que 
Paris  recèle  dans  ses  murs  plus  de  3o,ooo  bri- 
gands à  la  solde  des  aristocrates  ,  rien  ne  leur  sera 

,plus facile  que  de  s'emparer  des  forts,  même  après 
les  avoir  laissés  fortifier  par  les  patriotes. 

Lundi  dernier,  on  y  a  laisré  deux  pièces  de  ca- 
nons; les  aristocrates  ne  peuvent  ils  pas  exciter 
encore  une  ou  deux  insurrections?  ne  peuvent  ils 
pas  faire  donner  de  fausses  alarmes  à  la  gard-3  du 
château,  qui  demandera  alors  de  nouveaux  canons 
pour  se  mettre  à  i'abii  de  toute  attaque?  et  lors- 
qu'ils verront  le  fort  en  état  de  défense,  l'instant 


(i)  On  lisoit  sir  la  principale  porte  du  fort  Saint - 
Jean  de  Marseille ,  ces  mots  ,  à  jamais  instructifs  pour 
les  nations  libres  :  LCUIS  XIV  A  FAIT  RÉPARER  LE 
PORT  SAINT: JEAN  POUR  CONTENIR  LES  HAEiTANS 
DE  LA  VILLE  DE  MARSEILLE,  DONT  L'ESPRIT  EST 
TROP    RÉPUBLICAIN. 

favoi»l>ie 
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favorable  ne  se  présentera  que  trop  de  s  «a  saisir 
par  le  moyen  dune  surprise.  Citoyens!  songes 
.qu'ils  ont  des  poignards  pour  armes ,  et  des  bri- 
gands pour  soldats;  avec  de  pareilles  machines, 
un  coup  de  main  est  bientôt  tait.  Pojir  prévenir 
ces  affreux  malheurs  ,  il  n'y  a  point  d  autre  parti 
k  prendre  que  de  raser  le  fort  de  Vincenncs.  C'est 
au  directoire  du  département  à  prévenir  les  vœux 
des  habitaos  de  Paris  sur  cet  objet.  S'il  est  aniin$ 
jde  quelque  patriotisme  ,  il  ne  doit  pas,  hésiter  d$ 
signaler  l'aurore  4e  &0D  administration. par  la  desn 
truction  totale  de  cet  horrible  monument  du  deir 
potisme.  C'est  une  satisfaction  A  donner  au  pettr 

{>le -,  et  une  espèce  d'amende  honorable  à  faire  à 
a  liberté. 

Quant  aux  64  prisonniers  déposés  &  la  conctej*- 
geriepar  la t garde  nationale  de  Paris,  ils  doivent 
■voir  leur  liberté  provisoire.  Leur  action  ne  doit 
pas  être  jugée  selon  la  rigueur  des  Ioix;  le  motif 
en  est  pur,  et  l'effet  eût  été  un  service  rendu  à  la 
jatrie, 

De  la  discussion  sur  les  émigrations. 

L'évasion  des  tantes  dit  roi  a  fêté  l'alarme  parmi 
Je  peuple.  On  a  cru  voir  dans  cette  fuite  les  préli- 
minaires de  la  désertion  de  la  famille^  royale  et  da 
.l'enlèvement  du  roi.  A  ces  considérations  plus 
qu'impératives ,'  se  jbignoient  de  justes  murmures 
«ur  l'exportation  évidente  du  numéraire!  et  sur  la 
consommation  externe  d'une  bonne  partie  de  la 
liste  civile  affectée  à  l'entretien  dç 'Mesdames; 
d'autre  part ,  Une  foulé  de  créanciers  de  Mesdames 
e'indignoit  qu'en  emportant,  les  loui*  Voa,  elles 
ne  songeassent  pas  néanmoins  à  payer  leurs  dettes. 
Tant  de  motifs  étçient  certainement  suffisant  poiy 
autoriser  le  peuple  à  demander  qu'il  fût  fait  une 
loi  en  vertu  de.  laquelle  les  individus  de  la  maison 

n°.  86.       ■■.;.!■•  *  . 
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royale  (i)  ne  pussent  sortir  du  royaume,  sans  de 
Justes  causes  et  sans  congé. 

La  preuve  que  la  demande  du  pepple  est  juste, 
n'est  que  ce  projet  de  toi  a  fort  alarmé  les  fuyards 
présomptifs ,  et  plus  q"ue  ta  raison  ne  comporte. 


(i)  On  ne  comprend  pas  trop  pourquoi,  dans  là  ques- 
tion cîom  il  s'agit ,  on  s'lsj  àheurté  À  nommer  la  famille 
royale,  DTNAsfrte;  jamais  terme  rie  fut  plus  mal  ero- 
«."pldyé.  En  voulant  se  mêler  d'ex(>Kfciiiér  ce  terme,  cm 
député,  en  ftfeîne  trîbube,  s'est  avisé  de  dire  que 
dynastie  étoil  un  met  chinois  >•  tandis  qu'il  e$t  on  dérivé 
xta  grec.  Nous,  avons  cherché  don  pouvoir  provenir  la 
balourdise  du  député  glossateur,  et  nous  avons  découvert 
que  Vohajrq  (Jàr>s  sa  préface  de  XOrpfùlin  de  Li  Chine ,  se 
sert  du  terme  dynastie  ,  jusque  là  peu  familier  dans  notre 
langue,  maïs^dans  sa  vraie  acception ,  r« lativemcnr  à  îa 
.révolution  opérée  par  Gengis  Karfï ,  dans  l'empire  de  !a 
Chine;  d'où  le  député,  sans  au  u  es' façons ,  a  cortcîu 
que  ifyruàtii  était  un  mot  Chinois. 'Nous  le  répétons,  il 
est  grec  et  composé ,  il  signifie,  non  fi*  famille  royale \ 
'  mais  suite  de  rois  d'une  même  famille  ;  c'est  à- dire ,  qu'xlpeut 
signifier  rate  dans  le  sens  de  notr<9 f|isroùe,  ou~bien  por- 
tion de  race  dans  une  suite  de  rois  :  c'est  ainsi  qu'en  comptant 
depuis  François  I  jusqu'à  Henri  111,  on  peut  dire  la 
dynastie  dis  Valois  \ c'est  cle  ïà,  qu'on  àppeîoît  dynasxe  un 
spùvérain  tributaire  d  un  grand  eiApire ,  semblable  à 
nos  hdspodan  d'Europe,  lequel  n'occiipoit  son- trône  par 
droit  d'hérédité ,  qu'en  vertr*  d'un  contrat  fait  avec  ses 
suzerains,  et  queutant  que  régrioit  la  famille,  c'est-à- 
dire  la  dypasna.  de  l!empire  suzerain ,  qui  avott  contracté 
ïveçledynasfe.. 

AinsiAçc  en  *t  servant  du  mot  dynastie  t  dans  sa  plus 

{grande  latitude,,  ce  sera  la  dynasde  des  Cpjtcts  qui  occupe 
e  trône;  en  appliquant  ce  terme  à  la  division  ne  la  race, 
ce  ..sera  la  dynastie  'des  Bourbons  ^  etv  eh  Subdivisant  $  si 
reitinctio:û.de  la  ligne  directe  atoh  liétl .  et  eu suppo- 
sant que  la' couronne  vînt  à  écrWoif  an  fils  de  M.  d'Àr- 
toî*,  ce  seroit  la  dynastie  iÂng>ulem€  S  etc.  de1  sorte  "que 
4ans  cette  dernière  acception,  h  cfynastU  ctahge  chaqtfe 
fois  que  l^t  couronne  passe  à  la  branche  Collatérale,  et 
prend  le  nom  du  titre  de  cette  branche. 


(375) 
D*  grand*  mQUvçmens  ont  eu  h>u  tout-4-coup 

}>our  faire  divérgej  l'opinion  et'  la  ténacité  popu- 
aire.  La  double  arrestation  de  Mesdames  (i)  ft 
été  suivie  de  certains' tumultes ,  de  certaines  scène» 
qui ,  bien  qu'étrangères  en  apparence  au  Fait  de*  > 
tantes  royales ,  n  y  sont  que  plus  relatifs.  Nous  ne 
sommes  pa*  à  nous  apjpercevoir ,  que  lorsqu'il  s'agit 
de  trancher  dans  le  vif  les  projets  combinés  et 
clandestins  des  pontre-n* volutionnairçs ,  il  ue  man- 
que pas  de  survenir  des  émeutes  soudaines  et  très* 
imprévues,  et  si  nos  Alcibjades  ne  sont  pas  aussi 
experts  et  aussi  francs  qu'ils  voudraient  le  faire 
croire,  on  ne  pept  rju  moins  disconvenir  qu'ils 
ne '.soient  frès-fidroits  à  couper  la  queue  à  leur 
chien  (a)! 

Tandis  que»  Ton  travailloit  le  peuple  d'une  part, 
les  roffîinagrobis  de  l'assemblée  nationale;  se  sont 


C1)  hts  tantes  .du.  roi  sont  encore  à  Arnay  le-Duc; 
MAL  les  commissaires  du  département  ont  écrit  à  l'as- 
.sexnblée  nationale,  que  les  jeunes  gens  des  villages  vol-. 
pins  d'Arnay-le  Duc  Ëomposem  autour  de  Mesdames 
une  garde  délice,  et  que  maintenant  qu'ils  savent  qu'elles 
doivent  partir,  ils  ont  demandé  et  obtenu  d'elles  dç .  les 
accompagner  jusqu'à  Dijon,  quand  elles  partiront. 

(s)  Note*  pour  le  peuple  qui  ne  sait  pas  l'histoire  grec- 
que. Alcibiade  étoix  un  athénien  fort  ambitieux ,  mais 
très- petit  maître,,  fort  dameret,  toujours  parfumé  et 
tiré  a  quatre  épingles.  Son  grand  talent  et  oit  la  dissimu- 
lation^ il  voulait  asservir  le  peuple,  et  néanmoins  s'en 
faire  aimer.  Une  fois  qu'il  et  oit  occupé  d'un  projet ,  il 
craignit  que  ie  peuple  ne  le  devinât ,  il  tenta  de  dè>- 
toûrner  ses  regards  :  que  fil  Alcibiade  ?  f  1  avoir  un  chien 
blanc,  ion  beau,  qu'il  aimoit  beaucoup ,  et  promenoit 
par-tout;  il  coupa  la  queue  de  ce  chien.  Aussi-tôt  voilà 
les  Athéniens,  peup'e  très-léger,  qui  perdant  de  vue  la 
chose  publique,  et  le  point  capital  de  cette  chose,  se 
mettent  à  raisonner  sur  le  chien  et  sur  sa  queue.  Si  le 
>savois  b'ua,  dit  Alcibiade  ,  il  faut  Us  amuser  avtc  ma  btte 
pour  les  Sur  <U  mon  chemin. 

b  • 
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mis  en  travail  dans  les  conciliabules ,  on  a  combiné, 
proposé,  discuté,  péroré  dans  l'assemblée,  tant  et 
si  bien  que,  d'amendement  en  amendement,  on 
est  parvenu  à  faire  semblant  de  vouloir  faire  tom- 
ber sur  la  nation  entière  la  loi  que  la  nation  de- 
mandoit  pour  contenir  la  famille  royale.  Ce  tour 
de  passe  passe  est  l'un  des  plus  subtils ,  et  tout  è 
la  fois  l'un  des  plus  grossiers  qui  soient  sortis  de 
la  gibecière  pseudo  patriotique,  c'est  à-dire ,  des 
faux  patriotes. 

Il  étoit  Idonc  question  d  empêcher  la  famille 
royale  de  déserter  le  royaume ,  il  s'agît  aujour- 
d'hui de  savoir  si  l'on  empêchera  le  plus  mince 
citoyen  de  passer  en  Savoie,  ou  le  marchand  d'aller 
acheter  ses  laines  en  Espagne. 

Est -il  de  momerie  plus  dégoûtante?  Se  peut- il 
que  les  représentans  d'une  nation  éclairée,  repré- 
sentons par  la  graçe,  et  la  pure  complaisance  d'un 
peuple  libre ,  qui  pourroit  bien  se  raviser  se 
«jouent  ainsi  de  leurs  comméttans ,  SOUVERAIN, 
quoiqu'ils  puissent  et  osent  en  dire,  et  que,  lors- 
que le  peuple  demande  justice,  par  principes ,  ce» 
mandataires  le  traitent  en  enfant,  en  le  menaçant 
de  chaînes  par  déraison  ? 

Oh  !  le  beau  spectacle!  de  voir  un  comité  de 
constitution,  tenant  le  fouet  à  la  main,  comme 
pourroit  le  faire  un  cuistre,  l'agiter  en  l'air  pour 
iaire  peur  au  peuple-enfant ,  et  .dire  à  la  classe 
-assemblée  :  «  Non,  non,  je  nen  ferai  pas  usage, 

.les  verges  sont  trempées  dans  le  vinaigre. et 

autres  enfantillages  du  même  genre;  de  voir  alors 
l'écolier  aposté ,  crier  £  tue-tête  :  Non,  non  y  il 
faut  que  l  enfant  soit  fouetté ,  et  soudain  le  mutin 
de  fécole ,  s'écrier  :  JYon,  nony  il  ne  le  sera  pas  , 
je  suis  son  ami ,  vos  verges  sont  vinaigrées  ,  je  les 
.briserai  y  si  vous  osez  en  faire  usagé,  etc.   * 

Prenez  communication ,  chers  concitoyens ,  de 
la  séance  du  lundi  28  février  y  et  vous  verres 
comment  cette  scène  a  eu  lieu  en  face  de  la 
France.  . 
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Il  n'importe.  Quoique  nous  ayions  laf  pleine  cons- 
cience que  ia  discussion  sur  une  loi  générale  tou- 
chant les  éffnigrans  et  voyageurs ,  soit  un  vérita- 
ble épouvantait ,  et  la  queue  du  chien  de  l'assem- 
blée ,  nous  nous  faisons  un  devoir  de  tracer  quel- 
ques principes  sur  cette  question  :  s'ils  ne  sont  pas 
le  préservatif  d'une  loi  qui  ne  peut  jamais  avoir 
lieu ,  ils  seront  au  moins  la  preuve  que  ce  n'est 
pas  à  bon  escient  que  les  mandataires  du  peuple 
cnt  agité  cette  question. 

-  Il  est  un  prinoipe  éternel  ,  .c'est  que  l'homme 
est  jeté  libre  sur  la  terre ,  et  que  sa  liberté  est  ina- 
liénable. 

Cette  liberté  est  tellement  inaliénable ,  qu'elle 
ne  peut  être  violée  que  par  la  mort  ou  par  la  forcé 
immédiate.  ,  »  "  / 

*  C'est- à  dire  ,  par  la  mort?  Ce  n'est  qu'un  expé- 
dient d'une  loi  injuste  pour  punir  un  criminel;  et 
•injuste  ,  parce  que  la  peine  de  mort  est  inique; 
car  je  défie  que  Ton  puisse,  pour  la  fonder,  trou- 
ver un  principe  qui  s'accorde  avec  Finaliénabilité 
de  la  liberté.  Par  la  force  immédiate  ?  Ce  sont  les 
représailles  légitimés  de  la  nation ,  qui  s'empare 
du  corps  et  de  la  liberté  d'un  individu  qui,  par 
son  méfait ,  a  attenté  à  l'ordre  public ,  et  par 
conséquent  à  la  liberté  nationale. 

Or,  voyons  maintenant  si  vous  ne  violez  pas 
la  liberté  du  citoyen  par  la  force ,  en  lui  déter- 
minant un  espace  de  terrain  que  vous  l'empêchez 
de  franchir. 

Il  est  incontestable  qu'avec  une  loi  qui  empê- 
cherait forcément  l'émigration  ,  vous  retenez:  le 
citoyen  captif  dans  le  territoire  national. 

De  quel  droit  le  pouvez-vous  ?  Si  sa  liberté  est 
inaliénable ,  s'il  n'a  pas  attenté  à  Tordre  public , 
sur  quel  principe  vous  fonderez-vous  pour  attenter 

*  par  iorce  à  sa  liberté  ? 

Mais,  direz  vous ,  il  attente  à  l'ordre  public, 
puisqu'il  viole  la  loi  sur  l'émigration.  .* 

Cela  seroit  bien ,  si  par  cet  argument  vous  se 


(  37*  ) 
Jftttfcft  pas  qp*  pétition  de  principe  :,  car  fl  ne 

s'agit  point,  de  «avoir  s'il  a  violé  cette  loi ,   mai» 

de  voir  que  yous  n'avez  pu  faire  cette  lot  :  or , 

vous  l'ave?  faite  avant  quil  fut  coupable  du  pré- 

'  fendu  délit  dçnt  vojis  l'accusez  ;    dooo  vous  ave* 

commencé  par  :  violer  sa  liberté  avant  que  vous 

vous  fussiez  procuré  un  prétexte  pour  la  violer. 

J.  J.  îkflisse^u,  dites  -vous  ,  prétend  qu'il  est 
des  cas  oh  les  émigrations  peuvent  être  défendue». 
Sans  nous  embarrasser  de  chercher  quels  sont  cet 
m» ,  pi  chez  quel  peuple  ,  grand  ou  petit,  ces  cas 
peuvent  ou  ne  peuvent  pas  se  renppntrer ,  il  cous 
suffit  de  dire  qu'en  principe  strict  Rousseau  sp 
trompe.  Peut-être  entepd-ii  par  ç*s  cas  des  excep- 
tions ;  alors  il  ne  s'agit  plus  de  principes  éternels , 
et  nous  concevons  que  si  ces  cas  et  ces  ex- 
eeptjons  se  rapportent  4  notre  famille  royale ,  Rous- 
seau a  raison. 

Mais  le  citoyen  eit  libre ,  il  est  maître  absolu 
4*  lui  même y  sauf  l'obéissance  à  la  loi,  bien  en- 
tendu que  cntfe  loi  n'aliénera  point  sa  liberté  f  et 
Cjfi'}\  pourra  l'abjurer  quand  il  lui  plaira ,  en  s'éloi- 
gnent de  son  ressort. 

^S'agit  il  de  savoir  si ,  pouvant  s'en  éloigne?  fout- 
&  fait,  il  peut  s'en  éoigner  instantanément?  Pas 
de  doute  qu'il  ce  \ç  puisse  ;  car  qui  peut  le  .plus 
peut  le  iqoini:  mais  vprre  objection  sera  sans  doute 
qp'il  attirera  au-defiois  la  substance  4.u  pays  çuil 
abandonne.  Mais,  Ja  substance  du  pays  n^st  pas 
le  citoyen.  Arrêtez  les  produits,  les  denrées,  Je 
numéraire;  yous  le  pouvez  sans  difficulté  an  cer- 
fajns  cas;  mais  quant  à  lui ,  homme,  vops  ne  pou- 
vez l'arrêter  3  attendu  qu'il  fi'est  pas  un  produit 
^e  votre  sol-,  mais  un  produit  de  la  nature  ;  or , 
la  fl&tvre  habitable  est  le  glob$  terrestre ,  et  il  a  le 
drflit  daller  chercher  sa  mère  où  bon  lui  semble* 

Garantissez  vous  à  l'homme  «citoyen  l'éternité 
,£'.1*06  loi  qpi  lui  convient  ?  Ne  pouvez  vous  pas 
changer ,  modifier ,  annihiler  cette  loi  ?  Pourquoi 
ào»e  voulez  wm  suspendre  sa  faculté  d'avoir  sa 


liberté  itkahénabhi  Pourquoi  foiriez  rot  s  qu  il  s'en-  * 

ege  plus  avec  ia  loi  que  la  loi  ne  s'ëngsrge  avec 
i?  Pourquoi  prétend,  z  vous ,  taddi»  que  la  M 
est  active,  qu'il  soit  pnr&iy.sé?    •'  • 

Au  surplus ,  sans  pousser  plus  loin  cette  dïaftec: 
tique  de  principes ,  Voyons  ïi ,  par  les  considéra- 
tions ^  vous  prouverez  davantage  la  légitimité dfc$ 
liens  que  vous  prétendriez  imposer  à  l'homme. 

Connoissez  tous  quelque  principe  ;  qui  to'e  soit 
pas  effrontément  tyranniqiie  ,  en  vertu  duquel 
vous  prétendra  2  interdire  l'émigration  au  citoyen 
non  actif,  (  pour  parler  votre  langue  }  mais  daflà 
la  nôtre,  au  prolétaire,  à  l'homme  nul,  au  bâtard 
national  ?  ,  ' 

.  Certes,  ce  serait  ïo  comble  du  despotisme  qufe 
He  vouloirqu'un  homme  à  qui  vous  refusez,. pour 
ainsi  dire,  le  feu  et  l'eau ,  la  parole  et,  le  mojtve- 
jneht,  ne  put  alFer  chercher  autre  part  î'ijsagè  dç 
*sés  facultés  morafes  et  civiques!  Bien  certainement, 
il  ne.  peut  vous  .venir  en  pensée  d'imposer  upi 
joug  aussi  barbare  à  ceux  que  vous  déshéritez.  ; 
Ce  n'est  donc  cjùe  sur  le  citoyen  qfctif  que  pour- 
rait porter  votre  prohibition. 

Ï4ais  qu'est-ce  qufun  citoyen  actif?  Et  en  vertu 
de  quoi  un  homme  l'est-i^?  II  Test,  ou  parce  qutl 
a  reçu  de  la  nation  uae  portion,  de  terrain  dont  il 
paie  tri bur,  ou  par  l'intervention  des  sociétaires  dans 
^on  industrie,  pour  laquelle  .intervention  il  paie 
tribut.  Or,  en  émigraht,  quel  tprt  vous  fait  le 
pïtôyen  actif  ftl  h'emportenr  votre  terrain,  ni  l'in- 
tervention,', indusfriaire  dçs  citçyeu^.  Il  laisse  J* 
terre ;  et  nTeinpt>rte  que  son  industrie.  Il  vous  avoft 
,  loué  son  industrie1,  comme  il  â^oit  affermé  ceïte 
d'ûutrAi;  tnâis'îl  ne  vous  fh  pas  Vendue \ il  rie  le 
prfuvoi^pâsV  dat "elle  est  inlïéfèrffe  :à  sa  liberté  ïtfa- 
liéàabfe',  étib  en  est  une  parïîé  intégrante  et  îb- 
divisible.    -  '!'.'•''        .\ 

'  Tel  homme,  par  exempte,  fe'fr  uH  àrt\  iln  Mé- 
tier ^  ou  fcico&fc*},  è*t  rare  j  <ftT«  iftïrtfdtoieitx  (:<£ans 
vtftre  sol  ;  tous  ôies-yous  engagé  par  la  loi  à  faire 
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prospérer  son  art  et  son  métier?  Pounjuoi  dono 
Voulez  vous  qu'il  ait  pu  s'engager  à  mourir  de  faim 
tur  votre  sol  ? 

Arrêtons-nous  là.  H  est  même  ridicule  d'aller 
plus  loin. 

Maintenant  si  l'on  nous  parle  des  fonctionoteires 
publics,  nous  serons  d'un  avis  non  opposé,  mais 
mitigé. 

Le  fonctionnaire  public  peut  émigrer;  mais. si 
la  loi ,  en  ce  cas ,  prononce  déchéance ,  ou  même 
Amende ,  ou  même  flétrissure ,  nous  tombons  d'ac- 
cord qu'elle  le. peut. 

Mais  nous  ajoutons  aussi  que  la  famille  royale 
doit  être  considérée  comme  une  communauté  de 
fonctionnaires  publics ,  et  que  c'est  précisément  sur 
eux  que  le  veto  d'émigration  doit  porter. 

Nous  ne  nous  arrêtons  pas  à  prouver  mie  f in- 
'dividu  du  sang  royal  est  fonotionpairé  public.  E* 
définition  stricte  y  les  charges  et  les  magistratures 
"sont  de  vrais' privilèges  ;  or,  miel  privilège  est  plus 
haut,  plus  spécial  en  plus  obligatoire  ,  que  dêtre 
choisi  sur  une  nation  pour  être  destiné  au  troue, 
à  la  magistrature  suprême  ,  à  la  seule  hérédi- 
taire? 

De  la  régence. 

Presque  tous  les  maux  qui  ont  affligé  la  France 
ont  pris  leur  source  dans  las  régences  ;  elles-  ont 
presque  toutes  été  désastreuses ,  et  la  commotion 
qu'elles  ont  imprimée  à  l'empire  a  toujours  lon- 
guement duré  après  que  chacune  d'elles  a  cessé. 

Les  régences  les  plus  funestes  ont  été  celles  des 
femmes.  kQue  Ton  jette  un  coup-d'œil  sur  les  ré- 

Sinoes  formelles  ou  tacitement  prolongées  de  Ca- 
erine  de  Médicis,  et  ce  tableau  frappera  de  ter- 
reur tout  bon  citoyen. 

.   Après  une  guerre  de  cinquante  ans ,  qui  ne  fut 

.si 
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d  longue  que  par  cette  ambition  de  régence  qui 
dévora  toujours  Louise  dd  Savoie  et  le.scéiéiqt; 
chancelier  Duprat ,  après  5o  ans  de  perte*  e,t  d'é* 
puisemeut,  la  France  commençait  à-  voit  luira 
l'espoir  d'échapper  à  l'infernale  polûiquede  la  mai- 
son d'Autriche.  Le  siégo  de  Metz  ayoït  interrompu* 
le  cours  des  prospérités  autrichienne:»;  nous  avion^ 
tellement  récupéré  nos  forces  et  retrouvé  lo  cqu* 
rage ,  que  la  bataille  de  Saint-Quentin  ne  août 
endommagea' que  foibleinent  :  1  Empire  renaissoit, 
malgré  le  luxe  insolent  et  la  dépravuiion  scanda* 
2eu*e  de  la  cour  la  plus  corrompue*  iVlais  la  morp 
de  Henri  II  vint  tout  renverser  en  laissant  le  gou* 
yernail  da  l'état  à  la  scélérate  Catherine.  Depuis  oç 
tnoment  les  règnes  de  François  II,  de  Charles  1)Ç 
4t  de  Henri  III  ne  furent  qu'un  ti*  su  d'horrrurs^ 
de  perfidies  |  do  calamités  et  de  massacres.  L'his- 
toire de  ces  tiistes  temps  présente  le  traité  ie 
j>lus  vigoureux  eX  le  plus  conuiuant  contre  a  rér 
{genoe  d?»s  femmes.,  Nulle  autre  do  cette  espèce^ 
pas  môme  celle  de  B anche  déCastille,  ne  rachète 
Je  danger  de  cette  espèce  de  gouvernement. 

M  f esprit)  do  la.  lot  satique  est  de  n  introduira 
aucun  étranger  au  m  animent  des  affaires  du  gou* 
yernament  et  à  l'exécution  des  ioix  ,  les  finîmes 
doivent  être  inhabiles  à  occuper  la  régence  ,  ^ 
moins  qu'une  loi  antérieure  ne  veuille  et  n'or» 
donne  que  les  individus  mâles  appuies  au  trône  * 
ne  pourront  s'allier  qu'au  sang  français. 

Indépendamment  du  principe  constitutionnel  qui 
«e  tire  de  cette  loi ,  la  raison  n'en  fournit- elle  pas 
un  outre  non  moins  évident? 

Est- il  raisonnable,  seroit  il  prudent  à  la  nation, 
par  exemple ,  dans  la  circonstance  actuelle ,  que 
ai  le  roi  venoit  à  mourir,  on  fit  choix  tout  juste- 
ment  d'une  Autrichienne,  pour  gouverner  l'empire 
français?  Il  n'est  pas  nécessaire  du  moindre  dé- 
veloppement pour  faire  sentir  tout  ce  qu'une  teilp 
promotion  auroit  d'abf urde ,  4  ""politique  e(  dp 
déraisonnable* 
N\  86.  .  G 
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Mais  'sans  nous  embarrasser  sur  ce  point  dans 
des  discassions   inutiles  ,  partons  -  d'un  principe 
plus  direct/ et  qui  doit  déterminer  la  nation  à  ex* 
dure  formellement  les  femmes'  de  la  régence. 

Les  femmes  ne  sont  pas ,  dans  notre  constitu- 
tion ,  reconnues  citoyennes  ;  c'est  à-dire,  elles  n'ont 
aucun  caractère  politique ,  pas  même  le  droit 
d'être  représentées  personnellement,  quoique  pro- 
priétaires. 

-,  Pourquoi  les  femmes  du  sang  royal  seroient-eOes 
plus  aptes  que  les  femmes  de  la  nation  à  exercer 
une  magistrature  ?  Il  n'y  a  point  de  milieu  :  ou  les 
femmes  sont  inhabiles  à  occuper  la  régence,  ou 
il  faut  que  nos  mères  ,  nés  filles ,  nos  épouses  et 
nos  sœurs  viennent  voter  dans  nos  assemblées 
primaires  ,  et  puissent  prétendre  &  l'écharpe  mu- 
nicipale, etc. 

Or ,  en  vertu  de  quel  principe  nos  femmes  sont- 
elles  privées  du  caractère  politique?  C'est  en  vertu 
du  vœu  rie  la  nature,  qui  n'a  pas  créé  les  femmes 
pour  les  fonctions  du  corps  potilique.  Ces  fonc- 
tions exigent  des  travaux  pénibles ,  une  expérience 
-acquise ,  une  force  d'esprit  et  de  raisonnement 
qui  n'appartiennent  point  à  un  sexe  d'une  consti- 
tution fôible  et  délicate,  dont  la  conformation 
est  totalement  opposée  aux  travaux  de  l'adminis- 
tration et  des  armes  %  dont  la  délicatesse  des  or- 
5 ânes  ne  produit  qu'use  suite  d'idées  subtiles  et 
éliées,  mais  point  de  ces  conceptions  fortes  et 
soutenues  nécessaires  à  la  gestion  publique.  En 
un  mot ,  les  fera*nes  sont  nées  pour  les  vertus 
et  les  soins  domestiques.  Leur  tâche  ne  s'étend 
point  au-delà,  et  quand  elles  ont  voulu  franchir 
oe  cercle ,  eiles  n'ont  offert  qu'un  phénomène , 
souvent  bizarre,  et  rarement  automé  par  la  natnre. 

Si  les  femmes  ont  quelquefois  eu  un  règne  flo-    • 
rissant  dans  quelque  empire,  c'est  à  la  force  et 
nu  génie  des  hommes  gouvernant  sous  leur  nom 
qu'il  faut  l'attribuer. 
Nous  croyons  donc  que  les  femmes  foirent  ètra 
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exclues  de  la  régence.  Lorsque  eette  matière  sera 
mise  à  l'ordre  dû  jour  ,  nous  nous  proposons  de  la 
discuter ,  et  de  chercher  avec  soin  lequel  des  gou- 
vernemens  par  intérim  est  le  meilleur ,  ou  de  la 
régence  monarchique,  ou  de  la  régence  mixte j 
on  de  la  polysinodie. 


Les  citoyennes  de  la  rue  du  Regard,  faubourg 
Saint  Germain ,  viennent  (  x  )  d'envoyer  à  leur* 
frères  du  club  des  Cordeliers,  une  adresse  qui 
prouve  enfin  l'heureuse  influence  de  la  révolution 
sur  les  femmes.  Elles  y  paraissent  pénétrées  de 
leurs  devoirs  ;   et  elles  y  rendent  hommage  aux 

Srincipes  que  nous  avons  professés  (a)  à  leur  égard, 
après 4  auteur  immortel  du  Contrat  Social  et  da 
la  Nouvelle  Héloïse. 

«  Dans  le  sein  de  notre  ménage  (  disent  les 
citoyennes  de  la  rue  du  Regard),  occupées  da 
faire  apprendre  par  cœur  k  nos  enfans  lies  prin- 
pipes  sacrés  de  la  constitution ,  nous  apprenons 
avec  douleur,  avec  effroi  les  attentats  des  ennemis 
du   bien  public.    Où  sont  ils  les  hommes  du  14 

{"uillet...  ?  Nous  aussi,  nous  sommes  dignes  de  com- 
>attre,  de  mourir  pour  la  patrie.  Ecoutez- nous  f 
nos  frères  du  club  des  Cordeliers  y  nous  sommes 
sorties  du  fond  de  nos  retraites ,  où  les  devoirs  da 
la  maternité  nous  reléguaient  (S)  ;  nous  avons  sus- 


Ci)  Du  22  février  1791. 

(a)  Cette  adresse  des  daines  de  la  rue  du  Regard» 
auroit-elle  été  rédigée  dans  l'intention  de  répondre  indi- 
rectement à  notre  article  de  l'influence  de  la  révolution  sur 
les  femmes  ? 

a  (3)  Ce  mot  n'est  pas  souligné  dans  l'erjginal.  Est-il 
bien  ici  l'expression  convenable  ?  Reléguer  emporte  une 
idée  de  peine,  de  contrainte ,  de  punition.  Ou  rely 

Ca 
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|>pndn,  pour  quelques  instant  nos  travaux  dômes* 
tique»;  nous  nous  somme*  réunies,  non»  kvoos 
parte  dôs  malheurs  qui  assiègent  notre  liberté,  et 
Voici  ce  que  v  us  dis  nt  vos  sœurs,  les  citoyennes 
fle  la  rue  Ho 'Regard.  Frères,  no  vous  endormes 
point,..,,  frères,  veillez  a vi g  plus  d'exactitude  que 
jamais.,.,  frères,  fuyez 'le  frivole  étalage  de  1  élo- 
quence des  mots  ;  ne  parlez  que  pour  agir m 

vous  trompiez  notre  espoir....  ,.  l'indignation  nous 
J>réi  'piternit  dans  les  pfaces  publiques.....  salut  et 
persévérance  à  nos  braves  frères  du  club  des  Cor- 
deliers.  Pïous  vous  recommandons  *a  patrie;  nous 
ne  cessons  de  vous  en  parler  que  pour  aller  en 
entretenir  nos  enfans  »v 

Cette  adresse  e>t  signés  d'une*  vingtaine  de 
femmes;  nous  aurions  désiré  y  voir  un  plus  grand 
nombre  de  signatures.  Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  dit 
dans  un  extiait  des  délibérations  du  club,  que  !a 
lecture  de  cette  adresse  fut  couverte  d'appl&udis- 
semens  ,  et  qu'elle  y  re'çut  les  hommages  de  I* 
recohnoissance  et  d'une  juste  admiration. 
.  Nous ,  voici  ce  que  nous  nous  serions  fait  un 
devoir  de  répondre  à'  ces  estimables  citoyennes. 

Sœurs ,  retournez  drfns  le  sein  de  votre  ménage, 
reprenez  vos  travaux  domestiques,  et  ne  quittes 
^>lus  le  berceau  de  vos  enfans  L'ennemi  n'est  pas 
encore  aux  portes  de  nos  foyers.  Cessez  vos  elar- 
rnes ,  et  attendes  en  paix  le  moment  du  péril.  Jus- 

2 Va  présent ,  vous  n'avez  pas  encore  été  troublées 
sus  vos  occupations  sédentaires.  Eh  !  comment 
pouvez- vous  savoir  que  nous  ne  parlons  pas  tou- 
jours pour  agir?  qui  vous  a  dit  que  nous  nous  aban- 
dons à  rératage  des  mots  ?  Pourquoi  paraissez- vous 

—        Il       M     (I         ■      I     ■■    »    «  M    ......      I   (    l,     ■■  Il   .  f      1 ■    I         I   mlm 

une  épouse  infidèle  dans  une  retraite  forcée  :  les  devoirs 
de  la  rnatcrr.ué  doivent  attacher  une  femme  dans  sa 
maison,  doivent  lui  faire  aimer  l'intérieur  de  son  mé- 
nage; une  bonne  mère  ne  doit  pas  se  croire  ftfifpét 
auprès  du  berceau  de  ses  enfans. 
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douter  de  notre  persévérance  ?  Concentrées  dans 
vos  devoirs,  Aàvt  vous  paraissez  pénétrées ,  com- 
ment êtes  vous  instruite*  de  ce  qui  se  passe  hors 
de  chez  vous  ?  il  n'est  pas-  ttécessaire  encore  que 
vous  vous  précipitiez  (Uns  les  paces  publiques.  Ce. 
be*u  zèle  patriotique  n'çsf  p*s  encore  de  sahon. 
Désormais  ne  soyez  pas  n  promptes  &  concevoir 
dos  ci-aiii tes  "frivoles.  Non*  savons  ce  que  nous 
avnns  à  ftrire;  i!s -existent  <»n'coref  les  hommes  du. 
14  juillet,  qui  prirent  h}*,  armes  pour  sauver  dut 
joug.eux ,  leurs  femmes  et,  teurs  enfans.  Continue* 
voî  soins  auprès  de  k  nouvelle  génération ,  quai 
la  liberté  a  reçue  dan?  son  henseau.  Apprenez  par 
cœur  les  principes  de  la  er»©<  titutian  à  nos,enJ»n£, 
et  montrez  plus  de  co*  fiance  è  leurs  pères;  ils  je  a 
sont  toujours  dignes.  Tandis  que  vous  vous  réu- 
nissiez p*vnr  rédiger  e*tte  adrosse  patriotique  "9 
votre  naissante  famille  vou$  appelait,  et  semWoit 
.par  si»  foiWes  cris  voué  reprocher  les  momens 
que  vous  donniez  à  des  sujets  étrangers  aux  soins 
de  fa  ^nat*miré.  Reposez  vous  désormais  sur  l'in- 
térêt que  vous  nous  inspirez  t  sur  l'attachement 
Sue  nous  vous  portons.  N«jus  ne  nous  avisons  pas 
e  vous  do  un*  r  des  leçons 'pour  apprendre  à  aimer 
vos  enfans;  épargnez  vocr*  la  peine  de  venir  dans 
nos  clu>bs nous tracer  les  devoirs  du  citoysn.  N'ap- 
préhendez pas  l'assoupissement  de  vos  maris  ; 
nerceznos  enfans  sur  vet. genoux.  Femmes,  doré- 
navant, ne  sortez  qu'aveu  nous,  ou  quand  nous 
vous  appelerons,  * 


Dans  plusieurs  villes-  les*  pr&res  avouent  imagina 
d'empêcher  la  prestation  du  s-rmem  civique  oar'des 
attronpemens  de  femmes.  La  municipalité  de  Teutons* 
s'est  avisée  dons  le  mois  dernier ,  d'un  expédient  tout 
simple  pour  aitsiper  une  émeute  pirei!!?.  Au  Heu  cte 
l'appareil  -  effrayant  des  fusils  et  des  baïonnette?,  elle 
a  fait  jouer  les  pompes  sur  les  femmes  assemblées; 
cette  pluie  subite  1  en  les  inondant,  les  a  forcées  de 
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»    Serment  civique  des  commis  aux  barrières. 

On  a  souvent  remarqué  que  les  gens  (piper- 
dent  le  plus  à  la  révolution,  sont  aussi  ceux  qui 
ae  dévouent  le  plus  généreusement  au  salut  de  1* 
patrie,  ejtà  l'établissement  de  la. constitution  nou- 
velle. Les  ci  devant  nobles  r  si  acharnés  contre 
«Jette  constitution ,  n  ont  p^rdu  que  leurs  titres 
et  quelques  droits  féodaux.  Ils  conservent  toujours 
la  prépondérance  des  richesses ,»  et  aveo  elles  tous 
les  avantages  de  la  société.  Le  peuple,  au  contraire, 
affamé  par  leur  coupable  parcimonie  ,  privé  mo- 
mentanément de  sa  subsistance  ,  supporte  ses 
saaux  avec  une  patience  vraiment  héroïque;  et 
cest  dans  les  subalternes  de  toutes  les  oiasses  qu'il 
faut  chercher  les  exemples  de  la  soumission  aux 
décrets  de  l'assemblée  nationale. 
'  Les  commis  aux  barrières  de  Paris,  privés  de. 
leur gagne-pain  par  la  loi  célèbre  qui  supprime  las 
entrées  des  villes,  viennent  de  renouveler  solen- 
nellement leur  serment  civique.  «  Que  les  enne- 
mi* de  la  constitution  apprennent,  disent-ils  dans 
leur  adresse  à  rassemblée  nationale  ,  que  cette 
classe  de  citoyens  peu  fortunés ,  affranchis  des  fers 
du  despotisme ,  bénit  à  jamais  cette  heureuse  ré- 
volution; qu'ils  sachent  que  l'amour  de  la  patrie 
inspire  la  vertu  et  le  courage  ;  qu'ils  soient  enfin 
convaincus  que  la  privation  de  leurs  emplois  n  af- 
foiblira  Jamais  leur  patriotisme ,  et  que  pleins  de 
confiance  dans  la  sagesse  des  décrets  des  législa- 
teurs "  français ,  ils  attendent  avec  soumission  ce 
qu'ils  feront  en  leur  îkveur. 

«  Et  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  pureté 
êe  nos  sentimens,  nous  Jurons,  au  pied  de  ce  se- 


s'enfuir  aux  grands  éclats  de  rire  du  public.  L'assemblée 
nationale  n'.ivoit  pas  encore  pensé  à  décréter  cette  loi 
martiale  contre  les  femmes. 


aat  auguste,'  d'être  fidèles  à  la  nation  ,  à  la  loi,* 
au  roi,  de  verser  la.  dernière  goutte  de  notre  sang 
pour  soutenir  la  constitution  décrétée  par  Vassepi* 
blée  nationale  ,  acceptée  par  le  roi,  et  de  nous 
conformer  en  tout  point  au  décret  du  19  février  9 
qui  proroge  nos  fonctions  jusqu'au  premier  mai 
prochain  ».        « 

Les  commis  aux  barrières,  en  protestant  de  leur 
soumission  au  décret  du  19  février,  n'ont  fait  que 
leur  devoir;  mais  plus  il  est  difficile  à  remplir , 
plus  leur  résignation  mérite  d'éloges.  Leurs  anciens 
supérieurs,,  les  fermiers  qui  les  ont  vexés  ai  long- 
temps ,  qui  ,  gorgés  de  richesses  acquises  par  leurs 
travaux,  refusent  si  impudemment  de  leur  rendra 
compte  des  deniers  destinés  à  la  retraite  des  com- 
mis infirmes  et  de  leurs  veuves ,  sont  bien  loin 
d'une  pareille  abnégation.  L'assemblée  nationale 
doit  accorder  des  seconrs  à  ceux  d'entre  ces  bra- 
ves citoyens  que  leur  Age  met  hors  d'état  de  tra- 
vailler; elle  doit  des  encouragemens  et  des  préfé- 
rences' à  ceux  qui  sont  propres  à  remplir  de  nour 
veaux  emplois.  '  ' 

Tyrarthie  du  maire  de  Paris. 

t  Sous  l'ancien  régime ,  les  pauvres  étoient  un  des 
grands  prétextes  qu'employoient  les  administra- 
teurs, agens  de  l'autorité,  pour  piller  de  toute 
main,  et  pour  mettre  à  contribution  tous  ceux 
qui  dépendoient  du  pouvoir  arbitraire.  C'est  une 
chose  fort  avérée  aujourd'hui,  que  sous  la  régie 
de»  coquins  ci-devant ,  plus  le  manteau  qui  cou- 
vrait un  monopole  étoit  sacré ,  plus»  la  friponnerie 
étoit  effrontée  et  sans  mesure.  Les  spectacles  .sur- 
tout maintenus  adroitement  alors  dans  un  état 
précaire ,  et  sous  la  menace  quotidienne  d'une 
suppression  ou  d'une  réforme,  étoient  pressurés 
sans  pudeur  en  raison  de  teur  foible  consistance , 
de  sorte  que  le  plus  exigu  et  le  moias  fructueux 
létoit  le  plus  rigoureusement  imposé. 

Les  administrateurs  jpoliciens  et  hospitaliers, 
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tou»  ooquins  très-fraternels,  et  s'ent&ndant  comme 
larrons  en  foire,  avoient  trouvé  le  secret  de  spo- 
lier les  entreprises  de  spectacle ,  d'abord  par  des 
jrôts-de-vin  exorbirens*pour  avoir  J/i  faculté  d'être; 
ensuite  par  des  tributs  onéreux  en  faveur  de  l'o- 
péra, d'où  sous  une  forme  différente,  et  par  des 
impositions  ou  des  ruses  indirectes,  ils  sputiroient 
ces  tributs  fort  adroitement  et  déuuitiveincnt  par 
tin  subside  inique,  odieux  et  vexatoire  du  quart 
de  la  recette,  que  ces  MM.  fripons  appelaient  le 
quart  des  pauvres  ;  et  JDieu  sait  ce  que  les  panveea 
en  retiroient; 

Rien  n'étoit  oublié  dans  la  thepxie  .do  nos 
tyrans  infâmes  :  Us  avoient  fort  bien  calcule  que 
le  préjugé  religieux  et  civil  qu'ils  voyaient  en  vi* 
gueur  contre  les  comédiens,  et  qu'ils  avoient  l'art 
de  renforcer  par  leurs  mépris,  et  la  prestesse  de 
leurs  jugemens  sur  le  fait  des  coùli>sts ,  les  str* 
voit  merveilleusement  dans  leurs  concussions  théâ- 
trales, et  qu'ils  pouvoient  impunément  opptjfnejr 
ceux  qui  étoient  i'objtt  du  mépris ,  des  sots  et  du 
pcvple  ignorant.  .     m     - 

v  Le  sieur  Bai  1  ly ,  dans  je  recensement  des  tra- 
vaux de  son  administration, 'n'ayant  pas  sur-tout 
■négligé"  les  articles  productifs  ,'u'a  eu  garde  d'ou- 
blier celui  des  spectacles. 'II., a  commencé  d'abord 
par   énoncer,  afficher  et  imprimer   un  système 

J  fort  singulier  sur  cette  espèce  d'entreprise  ,  et 
'tant  il  s  eievoil  à  Ja  taut^ur  des  vrais  principes  de 
la  propriété  !  i!  n'a  pas  limité  de  soutenir  que  les 
spectacle*  étoient,  non  scu  ement  pour  1  intérieur 
et  fixtérieur,  h>u.>  sa  domirititivn  absolue ,  ihaii 
encore  que  les  spectai  les  lui  appritet oient  en 
propriété,  et  de  V  !-e  *orte  qu'il  di'peftdoii  <!«  Jt.i 
do  les  multiplier  ou  de  les  circorsciire  k  srn  ^ré , 

,  de  les  diriger  trt  inspecter ,  quant  à  la  paitie  scerri- 
que  et  qua;:t  à  la  contouticuso.  Tant  ue  dérai  on 

^  ti'a  excité  que  le  rire-  des  gens  semés;  et  lassera» 

"*  bice  nationale ,  par  son  décret  ayant  déchue  h-* 
théâtres  cntreptibO  libre,  comoiu   tous  les  com- 
merces 


meree*  et  manufactures ,  force  a  été  au  s£éa* 
maire  Bailly  de  décompter.  , 

*  Ge  décret  n'a  pu  cependant  corriger  tout  à  Ait 
ee  magistrat,  et  faute  do  mieux,  il  prétend  encore 
aujourd'hui  que.  Hn*s  les  spectacles  doivent  payer 
eo  ses  mains  le  quart  dès  pauvres;  à  l'effet  do 
quoi,  il  a  envoyé  des  commissaires  de  sa  façon 
dans  tous  les  théâtres  qui  ont  bien  voulu  le  souf* 
ft\r.  Il  a  mnndé  chez  lui  les  divers  entrepreneurs  | 
et  s'est  efforcé  de  leur  prouver  la  légitimité  do 
cette  vexation,  avec  une  logique  si  plaisante ,  qui! 
n'est  pas  inutile  de  la  rapporter. 

Le  lieu  tenant  général  de  police,  dit  M.  le  maire» 
imposoît  les  spectacle»,  il  n'y  a  pas  de  décret  qai 
abroge  formellement  cette  imposition;  or,  je  suis 
lieutenant  général  de  police  (  car  ce  nom  lui  plaît 
fort  )  donc  Je  dois  toucher  le  quart  de  recette 
pour  le  compte  des  pauvres  ,  bien  s'entend.  Voilà 
lé  raisonnement  du  maire  de  Paris,  qui  nous  rap* 

Jielle  1  argument  de  Thomas  Dèafoirus}  voilà  sa. 
ogique,  a  quoi  aespondeo  qu'un  théâtre  est  la 
propriété  de  celui  qui  l'entreprend,  l'établit  et  le 
soutient  &  ses  risques  et  périls*  Premier  point.  Que 
nul  n'a  le  droit,  si  ce  n'est  le  souverain  d'imposer 
lès  propriétés»  Second  point.  Que  n'est  par  un  pré- 
juge absurde  et  ridicule,  qu'un  maire  peut  s'ima» 
giner  qu'une  entreprise  où  1  on  rù  doit  payer  tribut 
du  quart  aux  pauvres ,  scus  le  prétexte  que  les  fana- 
tfq.ues  no  veulent  pas  qu'on  lie.  Troisième  point* 
Que  si  l'entrepreneur  d'un  théâtre  qi^i  paytr  sa  pa- 
tente, paye  aussi  le  quart  des  pauvres,  è  flU* forte 
raison  le  tapissier  des  boudoirs,  le  tratonjr»  etrv 
tous  agens   de   plaisir  doivent   payer  ce.  méeie. 
quart.  Quatrième  point.  Que  le  teinps  est  jwissé 
où  l'on  commettoit  des  vexations  avec  impunité, 
pourvu  qu'on 'les  excusât  par  des  batiVerncs.  Cin- 
quième point.  Qu'en  un  mot,  si  la  charité  est  une. 
belle  chose,  l'oppression  et   le   vol  sont  encore, 
plus   odieux   que  lq  charité   n'est  belle.  Sixième, 
point.' 
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.    Dorie,  il  fitat  cottelûre  que  M.  le  maire  professe* 
en  ceci  une  grand©  erreur  ;  que  les  entrepreneurs  ; 
des  théâtres  ont  raison  de  refuser  leur  propriété 
à  qui  la  demande,  quand  ils  on  oat  besoin  peur 
faire  honneur  à  leur»  affaires ,  et  q»  ils  tpnt  en . 
droit  de  fermer  la  porte  au .  née  eux  oolieeteus» 
of&eimin  esnroyd*  par  M.  le  maire,  et  sur- tout  de. 
rtffiiaer  à  eea  collecteur»  un   salaire  quotidien , 
aptre  abus  détestable  bien  digne  àm  i'eactareg» 
passé. 

Spectacles. 

.  On  continue  avec  succès. ,  sut  lethé&tre  du  Datais* 
royal  ^  les  représentations  du  Calas  de.  VL  Lemierre , 
aoveu  du  tragique.  C  est  un  hommage  que  las  amis  de 
h  révolution  s.\mpressent  de  fendre  à  la  mémoire  de 
Tune  dts  victimes  1er  plus  déplorables  de  I ancien  ré* 
cime.  On  a  su  gré  à  l'auteur  d'avoir  rappelé  un  sujet 
bien  propre  à  nous  attacher  au  nouvel  ordre  judiciaire, 
efi  nous  faisane,  frémir  à  la  vue  des  suites  hôrrrWes  de 
la  jurisprudence  de  no*  ci  devant  eôurt  de  justice.  Ple- 
sieurs  spectateur*  Ont  pu  assister  à  Itasassinat  juridique  que 
des  magistrats  bourreaux  ont  fait  subit  à  un  cher  de  iamdle 
mal  défend*  par  plu*  de  soixante  années  de  vertus. 
La  reconnaissance  du  public  envers  le  dramatise a  eut 
été  pins  vive,  si  ,  s'oubliant  tout* à> fait f  il  eût  trans- 
porté sur  la  scène,  dans  toute  son  intégrité ,  dans  coure 
sa  simplicité ,  un  fait  historique  assez  déchirant  par  lui- 
mime  pour  se  passer  d'incidens  étrangers.  Le  dévou- 
aient de  David  fils  est  beau  ,  il  produit  mé.ue  beau- 
coup d'effet,  et  ne  laisse  respirer  un  moment  que  pour 
Erter  dans  Pacte  suivant  le  pathétique  à  sot»  cotnnfo. 
&  la  prdniètfe  seène  de  ce  quatrième  acte  nous  km»a 
ignoter  cornrmrfït  ri  se  fait  que  ce  coup  d'éclat  d»  troi- 
stèxne  n'air  servi  411*  à  prou  ter  l'ardente  imagination  de 
lanceur. 

On  pourroit  engore  lui  reprocher  trop  de  déclama- 
tions dans  le*  rélrs  de  Marc  Antoine,  de  Lavaisse,  de 
David  fils  et  de  Delasdle.  Jeanne  ,  le  père  Bourges  et 
Caséing  n  ont  point  asscâ  de  quoi  se  développer.  Ce 
otrtt*  disent  fl'èlt  pis  tout  ce  qulls  pourroient  dire. 
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Citant  a  madame  Calas ,  te  poëte  fa,  P*"  ««4  *re, 
♦éservée  pour  la  fin  ;  mais  alors  elle  ne  parle  pis  assez 
«ant  çpta  soi»  isuri  est  avec  elle  ,  et  elle  parle  trop-quand 
il  en  sorti.  *  Sa  léthargie  dure  trop  long-temps  ;  cr  son 
lettre  vieat  un  pru  tard.  Die  eût  dû  peut-être  s'éva- 
memr  dans  le  dentier  adieu  de  ton  mari;  et  aussi -fée 
4f«e  Cara*  e«t  momé  pMK  marcher  pu  supplice  f  4a 
chate  de  !;i  to«ile  auroit  laissé  le*  spectageus*  dans  une 
?itoa*i<»fl  véritablement  dratfttfique  qu'atfo&lissent  l'a- 
vant dern:ère  scène  conforme  à  la  représentation,  et<4 
^Termère  q»i  se  trouve  restituée  «dam  l'imprimé.  Une  pièce 
*ie.  théâtre  et  un  livre  doivent  laisser  quelque  chose  a 
taire  à  r*inagi«at*:o*  et  a  la  sensibilité  <da  tecteor  «j de 
faudûeur. 

L'édition  de  ce  drame  est  précédée  <le  l'histoire 
atorefcée  de  h  mort  d^  Jean  Ca!as ,  tirée  des  œuvres 
4c  Voltaire  :  nous  nous  attendions  à  de  la  chaleur  et 
dé  la  force.  Quelie  fut  notre  surprisé  ,  en  UsaHt  ce  pré- 
cis/ &y  tro-uver  tout  le  froid  ,  tonte  la  réserve  ,  toute 
to  tïmidfré  qui  caractérisaient  jadis  letiouvrages  soumis 
*à  <a  c«Htp«:he  des  censeurs  royaux;  est-ce  ainsi  qu*on 

Î «rie  d'une  atrocité  qui  imprime  une  flétrissure  inenaça- 
le  $ur  \e*  juges  er  sur  le  ministère  de  ce  temps- là? 
i-a  mémoire  de  Calas  fut  réhabilitée  précisément  le  9 
lie  «jars,  jour  de  son  supplice  ;  u»ais  ce  fut  après  lon- 
gues années,  -apt-ès  maintes  solKtirations  ,  et  il  faiut 
»»pp1ier  long-temps  le  roi  pour  en  obtenir  une  charité 
^mesquine  de  j6  iulleMivres  envers  une  famille  qifi 
JWoit  tant  de  droits  à  une  réparation  égale  à  la 
fraudeur  du  forfait  juridique  dont  elle  é*oir  la  victime. 
M.  Lenwrre  d'Arey  appelle  un  devoir  de  hiptfaisânce , 
^ette  restitution  entière  et  soîctHîelîe  à  laquelle  auroient 
dû  être  condamnés  les  tribunaux  de  Toulouse  et  te 
ffèuvemeiHeut. 

Littérature. 

La  jeligkxa  mal  interprétée  a  fait  bien  du  tort  aux , 
iww^wes.  L'évangile  jnal  expliqué  nous  prive  depuif 
^des  siècles  de  4a  ressource  du  divorce.  On  a  éxé  chercher 
dans  ce  livre  où  se  trouve  la  règle  des  mœurs ,  des  auto- 
rité* pour  consacrer  une  législation  destructrice  dès 
4»œurs.   £n  siftivaut  la  méthode  des  commentateurs ,  î) 
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Iftîtt  point  d'absurdités  qu'on  ne  ptibse  étayer  d'un  pas- 
sage de  la  bible.  Du  moment  qu'on  pose  en  principe* 
que  la  lettre  tue  ,  et  que,  c'est  l'esprit  qui  vivifie ,  on  car» 
de  tout  dans  les  saintes  écritures.  Un  abbé  Earruel  y 
prendra  des  armes  pour  combattre  le  divorce  et  même 
pour  injurier  ses  apologistes  ;  et  voici  qu'un  dépoté  du 
département  de  l'Aube  ramasse  dans  les  deux  testameru 
tous  les  passages  qu'il  pouvoit  désirer  pour  légitimer  le 
divorce ,  et  en  faire  sentir  les  avantages  et  la  néces- 
sité. 

Peut-être  auroit-U  du  s'en  tenir  aux  argoroens  d'une 
laine  logique  et  d'une  bonne  politique;  mais  il  a  pensé 
apparemment  que  le  clergé  soutenant  jusqu'au  bouc  so» 
caractère,  poursuivr oit  rétablissement  projette  du  di- 
vorce avec  le  môme  acharnement  qu'il  a  manifesté  ton* 
tre  tantes  les  autres  institutions  qui  font  honneur  à  la 
philosophie  du  peuple  français  devenu  libre  et  par  corjr 
séaueut  plus  éclairé. 

L'ouvrage  de  M  Bonchorte  a  pour  titre  :  Observations 
sur  l'accord  de  ^  raison  et  de  la  religion,  pour  le  réta- 
blissement du  divorce \  l'anéantissement  des  séparations 
entre  époux ,  et  la  réforination  des  loix  relatives  à  l'aduU 
tqrc.  A  Paris,  de  l'imprimerie  nationale  ;  aoo  pages in-8a. 
En  t£te  est  une  jolie  gravure  représentant  ce  mot  connu 
de.  Catpn  :  «  Vous  voyez  mon  brodequin  ;  il  vous  parole 
rue  convenir,  mats  vous  ignorez  où  il  me  blesse  ». 

Ce  traite,  très  méthodique ,  est  divisé  en  deux  parties; 
conformément  à  l'énoncé  du  titre  ,  la  première  est  desti- 
née à  démontrer  au  citoyen  que  la  raison  et  la  nature 
demandent  que  le  divorce  soit  remis  en  usa&e;  la  second* 
doit  prouver  ;mx  catholiques  que  l'institution  du  divorce 
,  n'est  nulknic.ru  contraire  au  dogme  ni  à  la  morale  de 
la  religion. 

L'auteur,  dans  une  introduction  ,  apostrophe  ain*i  un 
sexe  né  pour  le  bonheur  de  l'autre  : 

«  Et  vous,  femmes ,  qui ,  malgré  Ses  avantages  dont  elle 
vous  a  pourvues,  vous  plaignez  quelquefois  do  la  nature, 
et  qui  avesç  droit  de.  vous,  pla  tidrç  des  loix,  félicitez- 
vous renoncez  au  droit  d'agir  en  souveraines  ;  ccst-li 

le  foibîe  des  esclaves;  ils  n'aiment  à  commander  que 
yarec  qu'ils  se  souviennent  trop  d'utie  servitude  qui  les 
dégrade  à  leurs  propres  yeux.  Compagnes  fidèle?,  ché- 
ries des  maris  que  vous  rendiez  heureux. . .  : .  vous  ne 
$çrcz  plus  séparées  avant  d'être  veuve?,  ni  veuves  av-»t 
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«d'être  séparées.'  La  Ici  vous  préservera  d'une  tyrannie 
éternelle,  par  les  niâmes  moyens  qui  mettront  à  couvert 
de  celle  que  vous  pourriez  exercer,  ces  hommes  qui  sont 
Vos  égaux,  et  qui  doivent  être  vos  protecteurs ,  comme 
.vous  devez  erreurs  consolatrices». 
'  Cet  ouvrage,  composé  dans  les  bons  principes,  et  plein 
d'érudition,  d'un  style  .nourri  de  choses ,  quelquefois 
aux  dépens  de  la  clarté,,  comme  on  peut  le  voir  dans 
l'échantillon  ci-dessus ,  pourra  servira  rédiger  un  traité 
élémentaire  un  peu  plus  à  la  portée  du  plus  grand  nom- 
bre dts  femmes  (  x  ).  H  -leur  manque  un  livre,  court  sur 
cette  matière,  écrit  ^orome  pour  elles,  c'est- à  cire,  qni 
parle  tout-à-la-fois  an  cœur  et  à  la  raison.» 

...     NOUVELLES    ÉTRANGÈRES.     -| 

Londres.  Qu'il  est  glorieux  pour  la' France  de  servir 
.d'exemple  à  l'Angleterre  jusque  dans  ses  libertés  sur  la 
tolérance  religieuse.  M.  Mitford  a  présenté  une  motion 
\à  ia  chambre  des  communes ,  potir  demander  i' abolition 
des  loix  barbares  portées  contre  les  catholiques  dans  d*s 
temps  de  troubles  et  d'ignorance.  Cette  motion-  alloit  être 
généralement  adoptée,  lorsque  M.  Fox  a  proposé  un  amen- 
dement ,  non  pas  pour  en  affoiblir  les  principes  ,  mais 
au  contraire,  avec  la  ferme  résolution  d'engager  la  cham- 
bre à  s'élever  à  k  hauteur  des  décrets  de  rassemblée  natio- 
rale ,  et  d'établir  cette  tolérance  universelle  qui  va  faire 
le  bonheur  et  la  prospérité  de  la  France.  Jamais  M.  Fox 
si  a  paru  plus  sublime  que  dars  le  développement  de  ses 
salens  pour  soutenir  une  si  belle  cause.  Cependant  M.  Pin 
•est  parvenu  à  faire  rejeter  i amendement;  et  «près  avoir 
opposé  l'ordonnance  de  1774,  qui  prescrii  de  référer* 
«in  comité  toutes  motions  relatives  aux  bills  de  religion , 
il  a  été  décidé  cjue  la  chamlre  se  formeroit  en  comité 
général  au  premier  mars,  pour  examiner  la  motion  pro- 
posée. La  chambre  des  lords  a  voté  des  remercîmens  à  * 
révoque  de  Chcster ,  â  l'occasion  du* sermon  qu'il  a  pro- 
noncé pour  la  commémoration  du  supplice  de  Charles  l«r. 
Le  texte  de  ce  discours  étoit  :  Cnùffuj  Dieu ,  honort\  Je  roi; 
n'eûr-il  pas  mieux  fait  de  dire  :  Âimti  Dieu  dans  vos  ««- 
tlabUs ,  et  honcrej  le  peuple  dans  la  personne  du  nu;  le  prélat 
courtisan  a  parié  de  la  révolution  de  France  comme  un 
éi'èque  attaché  aux  distinctions,  à  la  chambre  haute, 

m ,'  ■  >  ■  ^  »     «*        » 

(1)  Voycîs  notre  article  sur  le  divorce,  .  ~ 


*r  siir-Tofcrt  t  ta  lotir  ;  ît  ne  voit ,  dans  la  firoarèfle  c«n«» 

4mmo*i ,  qii  «rae  conf&ûon  de  vingt  mi  Mans  d  hommes  qui  se  tmt 
'finébm  tn  me  seul*  masse  irtfbrme.  M.  Fox  a  vu  différemment, 
lorsqu'il  a  dit  que  la  Prusse  ctoit  une  monai c&te  despo- 
tique ,  et  PAmérique  et  la  France  une  démocratie  per- 
tftctiotnoée. 

L'armée  comnnndée  par  1e  généra!  Meadew  srara*ce 
toujours -de  plus  en  plus  sur  te  territoire  de  Typo.  San» 
avoir  livré  atvctine  bataille ,  les  Anglais  se  trou  %  eut  4éj4 
.■iatrrcs  de  toutes»  ces  possessions.  Typo  touche  au  mo- 
wtem  de  perdre  ta  couronne,  et  le  roi  Mys««*«,  dont  il 
»*Ott  usurpé  le  trône,  sera  réraWi  dan*  tous  ses  droits: 
des  avantages  ans^î  considérais  Honnent  à  rA«g!eie«îe 
une  prépotîdLérance  5?wirée  d<ms  Tlntfostut;  Ces*  ainsi 
«u'elle  retrouve  le  dédommagement  de  ses  pertes  avec 
fÀmcrique  ,  et  les  soldats  q\ii  arrront  soutenu  des  camp?- 
f  ne*  aussi  pénibies ,  procureront  ensime  à  leur  pairie 
des  hommes  bien  précieux  pour  sa  défense. 

Benjjrmin  Kemp ,  «éôuyer ,  vient  de  faire  une  bonne 
découverte  dans  son  chantier  de  BlackwaU  ,  ou  û  fai&oit 
atépecec  un  vieux  vaisseau  espaecoi  pris  dans  ta  der- 
■ocre  guerre.  Les  ouvriers  ont  trouvé ,  entre  les  p  huche  s 
«2e  ce  vaisseau  ,  uric  quantité  de  Aio£«KS  d'or  t  dom  i» 
valeur  monte  à6fi  à  plus  de  trente  roUle  gni^étcs,  Ben- 
jamin Kewp ,  depuis  cet  heureuic  évétuanuaf,  oe  quitte 
pfas  le*  décris  de  soti  vaisseau  ?  et  fait  visiter  soigoease- 
axent  .jusqu'aux  moindres  partie?  ;  U  4  4édapé  q«£  eut 
accroissement -de  fomme  scroit  entier icaent  employé  au 
sou  la  cernent  des  maîheweux. 

fisbemie.  La  reine  de  Portugal  rku.èe  créer  uoe  cow- 
f>a§nie.de  ^oo  noble  s  pour  i)\  garde  de  sa  personne.  C~u«e 
«*opag<nie  est  composée  des  cavalier*  ies  raiense  tournés 
4*  royaume  ;#ics  Pondais  noo- ttoîiid! ,  mais  qnâ  n'en 
*«Qt  pas  moins  vigoureux  et  d'une  heile  £gwe  ,  hni  pré- 
senté une  requête  ponc  partager  Contes  ks  fatigues  du 
tnérhc  service.  Cette  prétention  «ne  pfeux  nullement  à  la 
noblesse,  et  >!c  oit^é-la  qualifie  d'hérétique*  Un  docteur 
ëe  i-uaiversité  dd  Conimire  »  publié  un  ouvrage  ,  dais 
fequd  il  établi*  poar  principes  que  ies  nations  sont  frites 
f*>«r  leurs  chefs,  et  que  ks  rois  sont  de  droit  dévia. 
Cet  owrage ,  imprimé  à  Lisbonne  ,'avcc  approbation  ,  a 
Talu  à  son  auteur  »  non  -  seulement  «ne  pension  de  la 
cour,  mais  encore  ies  étapes  de  ta  •sarrmr  inquwitfcm» 

Bntxdlcs.  Les  états  de  Brabant  arsscmblOs  4  Jiruie.ks 
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ont  cté   tout- à-coup  as^aidis  par  le  peuple;  il   a  n^V-  ^ 
traité  plus  particnliér.ement  les  évoques  et   fes  nobles i 
ensuiie  M.  de  Mercy  â,mi?.sa  médiation  pour  réiab  ir  la» 
riaix  et  faire  reprendre  aux  états  la  continuation  de  ieutf  • 
séance.  Ce  né  toit  qu'une  légère  correction  habilement 
donnée  par  le  ministre , .  qui  fait  mouvoir  le  poupla  à  son  < 

Êré  9  a&a  d'apprendre  aux  deux  ordres  privilégiés  com- 
bien il  est  de  leur  intérêt  d'avoir.,  dan*  la  personne  do 
l'empereur»  un  soutien  assez  fort  pour  les  maintenir* 
dans  tous  leurs  droits.  Par  cette  politique,  la  divifiiot» 
du  peuple  avec  les  grands  affermira  la  puissance  de  Léo* 
po'.d  dans  lus  Pays-JBas  ;  les  deux  partis  9e  -trouvcron* 
appuyas  tour-  à-  tour  par  la  forco  militaire,  cl  leurs  dé- : 
libérations  seront  parl'aHemçnt  libres  au  miùeu  Jes  b/toa- 
nettes  impériales ,  et  sous  l'ascendant  de  M.  de  Mercy.  > 
.Le  peuple  de  Bruxelles,!  après  avoir  mis  le*  états  du; 
Brabant  en  déroute  ,   s'est  porté  dans  les  couvens  de* 
moines.  Les  capucins  ont  été  chassés  de  kw  couve»! , 
et  très- rudement.  On  a  fait  ensuite  courir  un  imprimé 
par  la  ville.  Cet  écrit. étoit  dan*,  les  termes 5uivans  :  «  La 
satisfaction  due  au  touvêruin  et  a  la  nation  doit  être  aussi 
complette  que  l'injure  a  été  grande  ;  vive  Léopoid ,  moines 
à  bas,  et  juges  sans  tache  ».  Aussi- tôt  aprè»  cette  publi-  - 
cation ,  M.  de  Mercy  a  procédé  à  1»  réintégration  solen-: 
ne) le  du  conseil  d«  Brabant.  Les  moine*  à  bas  et  des 
juges  sans    tache  sont  deux  excellentes  choses  ;  mais 
lorsque  nous  considérons  qu'on  ignore  encore  à  Bruxelles 
que  le  souverain  c'est  la  nation  même  ,  l'espoir  de  voir 
bientôt  s'établir  dans  le  BrabaiU  une  constitution  vrai* 
ment  libre,  est  prêt  à  s'évanouir. 

Liég.  La  chambre  impériale  de  Wczlar  a  rendu  va. 
nouveau  déciet  qui  permet  aux  pauvres  Liés*  ois  >  réduits 
4  l'esclavage ,  de  donner  tout  leur  argent  en  forme  d'en.-* 
prunt  pour  payer  tes  troupes  impériafcsqui  ont  si  bien  m» 
-vailié  à  les  asservir.  C^tte  chambre  ardente ,  organe  de» 
la  vengeance  du  prince  évéque ,  a  lancé  un  autre  décret 
souverainement  injurieux  et  attentatoire  à  tous  les  droits 
du  peuple.  H  ordonne  de  faire  appréhender  tous  les  au-' 
feurs  de  la  révolution.  Eh  bien,  bon  Liégeois ,  ne  vé- 
lo it- il  pas  mille  fois  mieux  périr  les  armes  à  la  roaim 
que  dans  les  prisons  ou  sur  l'échalaud?  Quel  charme  a; 
oonc  la  vie  ,  lorsqi£  des  brigands  armés  vous  abreuvent 
à  chaque  instant  ou  fid  de  l'opprobre  et  de  la  douleur  l 
Ln  monceau  do.  cendres  n'offre  pas  us  aspect  ausii  afflt* 
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géant  que  l'image  déchirante  de  tout  un  peuple  abattu, 
courbé  sous  le  ter  de i  ses  bourreaux.  Le  prince  évêque 
est  monté  en  chaire  pour  accorder  la  rémission  des  pé- 
chés commis  contre  sa  propre  personne  ,  maïs  en  obser- 
vant bien  qu'il  ne  peut  en  conscience  épargner  aucun 
de  ceux  qui  ont  causé  l'insurrection  ;  et  les  cachots  sont 
remplis  de  victimes  qui  succombent  soûs  les  tortures 
de  la  question;  et  les  juges  sont  choisis  arbitrairement. 
Vingt-deux  commissaires'  se  refusent  à  prononcer  les 
jvrgemens  exigés.  La  chambre  impériale  les-  casse  et  ta 
tait  remplacer.  C'est  ainsi  que  les  iou  les  plus  expresses 
de  la  cité  de  Liège,  sur  les  enquêtes  criminelles,  sont 
tndifnemenr  violées.  Voilà  le  règne  d'un  évêju*. 

Cebgne.  On  forme  dans  cette  ville  des  magasins  très- 
conridérnbU-s,  et  M.  de  Condé  fixe  sa  résidence  à  Worms. 
41  ne  faut  pas  Voir  clair  pour  (iotner  encore  de  la  Confé- 
dération actuellement  bien  décidément  établie  entre  plu- 
sieurs puissances,  afin  de  troubler  l.i  France  an  moment 
oii  elle  va  achever  de  consolider  sa  nouvel  te  constitution. 
Voici  le  tableau  des  guerres  que*  les  cabinet*  ont  mé- 
ditées pour  la  campagne  prochain.*:  Là  Pjru&e ,  avec  la 
Pologne  et  l'Angleterre ,  doivent  employer  leurs  forces 
réunies  ,  pour  forcer  la  Russie- à  frire  l*  p  ix  avec  les 
Turcs.  L'empereur ,  d'accord  avec  lçs  princes  de-  l'em- 
pire ,  se  chargera  d'arranger  les  affaires  de  la  France , 
comme  il  vient  de  pacifier  celles  du  Brabamet  de  Lié*:e; 
et  d'autres  couronnes ,  se  promettent  aussi  de  fournir  » 

Kur  cette  cause  des  rois,une  petite  assistance;  et  ta  France» 
rc  ex  invincible,  considère  d'avance  les  pays  dont  elfe 
est  environnée ,  comme  déjà  délivrés  de  leurs  tyrans  • 
par  l'influence  victorieuse  de  sa  bonne  constitution. 

Vanoi'U.  La  dicte  de  Varsovie  a  statué  qu'il  n'y  aura 
que  la  noblesse  ayant  des  biens-fonds  de  terre  ,  et  leurs 
fris  majeurs ,  qui  auront  voix  aux  assemblées  provin- 
ciales. Ce  décret  ne  paroît  pas  dicté  d'après  les  prin- 
cipes de  Rousseau  >  et  comment  «ne  nation ,  qui  appe- 
loit  ce  grand  homme  à  la  régénération  de  «es  ion, 
trVt-elle  pas  mieux  étudié  les  "ouvrages  imuot tels  qu'il 
a  laissés  ?  On  a  reçu  dans  la  dicte  une  dépuration  de 
la  noblesse  de  Courlande ,  qui  fait  offrir  à  la  républi- 
que un  don  patriotique  de  quatorze  canon? ,  mais  erl 
même  temps  porte  de  vives  ptaime&icoMrc  le  ducf ,  qui 
te  familiarise  un  peu  trop  avec  le  peup'e  ,  dans  l'uiten- 
tton.  d'attaquer  dus  facilement  s«s  privilèges*  , 
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De  t extradation  des  transfuges  réclamé*  par  Us 
puissances  étrangères. 

Le  droit  public  des  nations  esclaves  n'est  autre 
chose  que  la  volonté  du  prince  qui  les  gouverne» 
Jusqu'à  présent  l'Europe  civilisée  n'en  a  pas  eu 
d'autre  ;  une  coalition  funeste  de  tyrans  féroces  ou 
imbécilles  écrasoit  ses  habitons ,  et  s'étudioit  à  river 
leurs  fers.  Malheur  eu  citoyen  courageux,  4  l'écri- 
vain énergique ,  qui  osoit  invoquer  les  lois  de  son 
'  pays ,  et  faire  entendre  le  nom  de  liberté  ;  forcé 
4e  s'expatrier  pour  éviter  la  persécution ,  réclamé 
chez  tous  les  despotes  intéressés  à  le  rendre,  il  ne 
trouvoit  bientôt  plus  où  reposer  sa  tête. 
.  Cet  usage  barbare  et  inhospitalier  de  livrer  le» 
réfugiés   a   leurs  persécuteurs ,  s'appelle ,  en  lan- 
gage diplomatique,  extradation.  Toutes  les  cours 
4e  l'Europe ,  à  l'exception  de  celle  d'Angleterre  , 
s'extradaient  mutuellement  leurs  transfuges ,  et 
lae  ministres   trouvoîent  commode  de   trafiquer  - 
ainsi  de  leurs  ennemis  respectifs.  Admirez  cepen* 
dant  l'horrible  conduite  des.  gouvernerions  qui  ne 
livroient  guère  que  les  écrivains,  et  en  général  les» 
défenseurs  de  la  liberté  ,  et  qui  prêtaient  ua.a&il* 
inviolable  aux  assassips,  aux  incendiaires  et  aux 
empoisonneurs  (  i).  La  révolution  n'a  ^ien  change 
aux  principes  des  ministres  sur.  cet  objet;  ils  ont 
continué  dp  livrer  les  réfugiés  qu'on  leur  deman- 
dait, et  Us  ont  eu  le  crédit  de  faire  interdire  le  feu 
et  l'eau  aux  patriotes  belges  ,  qui,  regardant  la 


(i)  L'assassin  Lambesc  vie  comblé  d'honnetorj  dans 
les  cours  d'Allemagne.  L'atroce  Q*incy,  qui  a  profité  de 
Tivresse  patriotique  de  ses  vassaux  pour  les  ensevelir 
sous  les  ruines  d'une  mine  ,  a  été  redemandé  par  le 
gouvernement  français  à  tous  les  souverains  de  l'Europe 
qui  ont  refusé  de  le  livrer.  Il  a  parcouru  l'Allemagne 
et' l'Italie  ,  et  par-tout  il  a  trouvé  un  asile.  * 
No.  86.  £ 


Francs  comme  un  pays  do  liberté ,  avoient  cru 
pouvoir  y  oh^rcher  un  asile.  , 

En  dernier  lieu ,  trois  des  principaux  employés 
de  la  banque  de  Vienne  se  sont  réfugiés  à  Hunin- 
gue.Sur  la  simple  dénonciation  du  ministre  au- 
trichien ,  U  municipalité  les  a  fait  arrêter  comme 
contrefacteurs  de  billets  de  banque;  ils  sont  gardé* 
à*  vuo  dans  une  auberge,  et  on  a  mis. Le  soeJJé  sur 
,  leurs  papiers;  Le  ministre  de  l'intérieur,  après  s'être 
concerté  avec  celui  des  affaires  étrangères ,  a  donné 
des  ordres  pour  1' } extradation  de  ces  prisonniers» 
Geux-Gi  ont  présenté  requête  au  tribunal  de  dis- 
trict, aui  les  a  renvoyés  à  se  pourvoir  pardevers 
rassemblée  nationale,  et  a  défendu  en  même  temps 
à  la  municipalité  d'exécuter  les  ordres  du  mi- 
nistre. 

Le  chargé  d'affaires  de  la  cour  de  Vienne  a  re- 
présenté que  toutes  les  nations  étoient  intéressée* 
k  sa  demande  ;  que  la  France  sur-tout  âvoit  le  plus 
grand  intérêt  à  y  accéder  dans  les  circonstances 
actuelles  ;  enfin  ,  qu'il  seroit  très* dangereux  pour 
elle  d'engager,  par  l'exemple  d'un  refus  ,  les  états 
voisins  A  donner  un  asile  aux  contrefacteurs  des 
papiers  nationaux;  il  a  rappelé  que  le  gouverne- 
ment autrichien  a  fait  .arrêter ,  il  y  d  quelques  an- 
mées,  dans  les  Pays  Bas  9  sur  la  réquisition  de  la 
France,  des  contrefacteur»  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ,  quoique  cette  caisse  ne  fut  qu'une 
caisse  particulière,  tandis  que  la  banque  de  Vienne 
est  une  entreprise  du  gouvernenient  ;  mais  le  co- 
mité diplomatique ,  qui  a  si  bien  fait  valoir  les 
raisons  des  agens  de  la  cour  de  Vienne ,  a  oublié 
une  aneedote  qui  preuve  que  cette  cour  ne  s  çat 

E'as  toujours  piquée  de  réciprocité  pour  rendre  à 
i  France  les  criminels  fugitifs.  Depuis  peu  de 
temps ,  un  orfèvre ,  accusé  d  ayoir  fait  de  faux  louis, 
et  décrété  de  prise  de  corps  par  le  tribunal  de 
Charteville,  a  été  réclamé  auprès  de  celui  de 
Bruxelles.  Ce  tribunal  a  refusé  de  le  rendre,  en 
disant  qu'il  consentoit  cependant  à  lui  faire  sod 
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Ïrocès  ,    si  Ion  vouloit   envoyer  les  témoins  à 
Bruxelles. 

Quoi  quHl  en  soit ,  le  comité  a  proposé  à  1  as- 
semblée nationale  d'ordonner ,  conformément  aux 
ordres  nxirtistéri$U  y  l'extrada  et  on  des,  trois  per- 
sonnes détenues  à  Huningue.  Ce  projet  a  excité 
de  nombreuses  réclamations  :  on  a  fini  par  ren- 
voyer l'affaire  à  un  nouvel  examen  du  comité  di- 
plomatique, et  on  a  chargé  en  môme  temps  le 
comité  de  constitution  de  se  réunir  au  comité  di- 
plomatique ,  pour  lui  présenter  un  projet  de  dé- 
cret sur  les  formalités  nécessaires  pour  la  restitu- 
tion des  transfuges  réclamés  par  les  puissances 
étrangères. 

Cette  loi  est  très  -  essentielle  ;  et  c'est  une  de 
celles  que  le  comité  central  avoit  oubliées  dans  k 
légende  des  travaux  constitutionnels  du  corps  lé- 
gislatif. .    ' 

En  principe*,  il  est  vrai  que  len  grands  criminels 
doivent  être  poursuivis  par -tout  où  ils  se  trou- 
vent; il  est  de  l'intérêt  de  l'humanité  qu!ils  n'échap- 
pent pas  à  la  peine  ;  et  certes ,  ce  n'est  pas  un 
•grand  avantage  pour  un  état ,  que  de  s'enrichir  des 
émigrations  des  scélérats ,  en  devenant ,  pour  ainsi 
dire ,  l'égoût  des  sociétés  voisines.  Les  contrefac- 
teurs des  papiers  nationaux  doivent  être,  sans  con- 
tredit, mis  an  nombre  des  transfuges  restituables.; 
car  les  nations  qui  ont  en  circulation  du  pa- 
pier monnoie  ,  sent  singulièrement  intéressées  à  ce 
•que  les  souverains  qui  les  environnent  ne  tolèrent 
pas  chez  eu*  des  fabriques  de  faux  billets.  Admet- 
tons donc  de  décréter  ïextradation  des  faussaires 
publics  et  de  tous  les  scéléttts  dangereux  ;  mais 
soyons  en  même  temps  très- réservés  sur  les  fautes 
qui  sont  le  fruit  de  l'égarement  plutôt  que  d'une 
méchanceté  profonde*;  que  tous  les  meurtres  com- 
mis dans  la  chaleur  d  une  rixe  ,  que  les  délits  de 
.la  cupidité  qui  ne  sont  point  accompagnés  de  vio- 
lence, que  tous  ceux  pour  fait  de  contrebande 
soient  exceptés  de  la  loi. 

E  a 


Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  l'extradition 
est  une  espèce  de  violation  de  la  p!ûs  antique  et 
de*  la  plus  sainte  des  loix ,  celle  de  l'hospitalité  ; 
on  ne  sauroit  donc  trop  en  adoucir  la  rigueur.  Lq 
malheureux  est  un  être  sacré,  res  esc' sacra  mi- 
ser ;  le  coupable  fugitif  n'est-il  pas  assez  misérable 
da  se  condamner  lui-même  à  un  exil  éternel ,  sans 
se  voir  poursuivi  par  ceux  qu'il  n'a  pas  offensés, 
et  chez  lesquels  il .  est  venu  chercher  des  se- 
.  cours  ? 

Sur-tout  •  que    les    formalités   do  'Textradation 
soient  extrêmement  sévères.   Ce  n'est  pas  sur  la 
simple  présentation  d'un  décret  de  prise  de  corps, 
j  qu'un  transfuge    doit   être  livré  ;    les  charges  et 

informations  doivent  étrç,communiquées,  afinqu  on 
connoisse  le  crime  pour  lequel  il  est  réclamé,  lia 
décret  ne  constate  point  le  genre  de  délit  ;  et  sous 
oe  prétexte  les  ministres  chargés  de  tout  ce  qui 
concerne  les  relations  extérieures  des  nations,  ne 
manqueroient  pas  de  livrer  k  leurs  confrères  tous 
ceux  à  qui  le  saint  enthousiasme  de  la  patrie  au- 
rait fait  entreprendre  sans  succès  de  renverser  le 
despotisme.  Citoyens  !  quel  malheur  pour  la  France, 
quel  opprobre  pour  elle,  si  ,.  devenue  libre,  elle 
n'offre  pas  une  retraite  sûre  à  tous  les  amis  de 
la  liberté  I  Poursuivis  par  tous  les  gouvernemens 
d'Europe ,  ils  seront  oientôt  forcés  de-  fuir ,  en 
secouant  la  poudre  de  leurs  soutiers,  cette  terra 
inhospitalière ,  et  d'aller  chercher  au-delà  des  mers 
des  contrées  plus  dignes  de  les  recevoir ,  et  d» 
leur  donner  asile. 

Pétition  d$  la  municipalité  de  Paris  pour  faire 
cesser  les  jeux. 

Il  y  a  peu  de  jours  que  fe  conseil  général  de  I« 
commune  de  Paris  est  venu  à  la  barre  de  rassemblée 
nationale  y  solliciter  une  loi  par  laquelle  le  corps  légis- 
latif, «.  plaçant  au  rang  des  crimes  la  icnuwiu&c  maison 
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.»  de  jeu,  et  prononçant  les  peines  les  plus  sévères  contre 
»  les  banquiers  et  les  joueurs ,  attribueront  aux  tribunaux 
»  de  la  loi  criminelle  Je  pouvoir  de  punir  les  infrac- 
»  teurs  de  la  loi ,  &c.  », 

Cette  pétition  fait  beaucoup  d'honneur  au  zèle  du 
conseil  général  de  la  commune  ,  mais  très- peu  à'  ses 
lumières.  Nous  avons  déjà  prouvé  (i)  que  le  décret 
qu'il  sollicite  seroit  inconstitutionnel  sous  tous  les  rap- 
ports :  quelques  réflexions  additionnelles  ne  laisseront  au- 
cun doute  sur  cette  vérité. 

Faire  une  lot  pénale  «ur  les  jeux  ,  c'est  mettre  en 
danger  la  liberté  sans  empêcher  déjouer.  Cest  mettre  en 
danger  la  liberté  ,  car  pour  remplir  le  but  de  la  loi ,  il 
faut  constater  le  délit.  Or,  pour  ,  constater  le  délit,  il 
faûdroit  avoir  recours  aux  visites  domiciliaires  incom- 
patibles avec  les  principes  dé  notre  constitution  ,  et  que 
l'assemblée  nationale  a  déjà  rejetées  en  proscrivant  les 
impôts  qui  les  récessit  oient.  Une  loi  contre  les  jeux 
de  hasard  est  d'autant  plus  absurde,  qu'elle  contrarie 
d'autres  loix  qui  autorisent  non-seulement  le  jeu  s  car.-  • 
daleux  de  la  loterie  (a) ,  mais  encore  toutes  les  spécu- 


(1)- Voyez  Je  n°.  8} ,  page  409  et  suivantes. 

(2)  Les  loteries ,  si  impudemment  protégées  et  exploi- 
tées par  les  gouvernemens  d'Europe,  sont  le  jeu  le  plus 
ruineux  pour  les  pontes.  Comparons,  pour  l'instruction 
de  nos  lecteurs ,  les  désavantages  des  jeux  de  hasard 
actuellement  en  vogua  avec  ceux  de  la  loterie.  Au  a,i* 
le  ponu  joue  environ  69  contre  68;  et  au  b\r\bi>  17  con- 
tre 16.  / 

À  la  loterie,  il  joue  sur  l'extrait  simple  6  contr«5; 
et  sur  l'extrait  déterminé.     *     .  9  contre  7. 

Sur  l'ambe 405  contre  270. 

Sur  le  terne 11,748  contre  5^00- 

Sur  le  quaterne 5If>°35  contre  60,000. 

Enfin,  sur  le  quine  environ.  .  44  contre  1. 

be  sorte  qu'il  est  prouvé  que  les  désavantages  de  la 
loterie  sont  pour  les  pontes,  en  prenant  le  moy  n  terme, 
àps  diverses  combinaisons  d'environ  25  pour  cent  ;  tan- 
dis que  le  3 1  pe  donne  que  x  un  titrs  pour,  cent  ,  et  le  6î~ 


lations  du  commerce  ,  qui  ,  à  proprement  parler,  ne 
sont  que  des  jeux  de  la  fortune.  Les  loi*  romaines  per- 
mettent Tachât  des  profits  incertains,  du  coup  de  filet  dm 
pécheur;  et  parmi  nous,  qui  les  avons  adoptées»  l'agiotage 
ou  le  trafic  des  effets  publics,  les  tontines,  les  con- 
trats d'assurance  ,  et  en  général  toutes  les  opérations 
du  commerce  maritime  ne  sont-elles  .pas  autorisées  pax  le 
droit  civil  ?  - 

Tout  citoyen  n'a-t-il  pas   le  droit  de  faire  de  sa 
propriété^ce  que  bon  lui   semble  ?    Eh!  bien,   si  ce 

Êrincipe  est  vrai,  de  quel  droit  lui  erop<Kherez-vous  de 
asarder  sur  un  numéro  ou  sur  une  carte  ce  que  vous  lai 
permettez  d'exposer  sur  un  vaisseau  ,  dans  vos  fonds 
publics,  ou  même  en  une  seule  partie  de  piquet  ,  de 
tric-trac  ou  d'impérial  ?  Qu'importe  au  gouvernement  le 
jeu  des  fortunes?  Qu'importe  que  celle  de  Pierre  passe 
dans  les  mains  de.  Jean  ?  Il  est, au  contraire  dans  les  prin- 
cipes d'une  bonne  législation  d'en  favoriser  la  circulation. 
Plus  cette  circulation  est  rapide,  plus  l'état  jgagne  pre- 
mièrement par  l'augmentation  du  produit  des  droits  du 
fisc;  en. second  lieu,  parce  que  l'égalité  des  propriétés 
étant  impraticable,  les  mutations  y  suppléent  en  met- 
tant perpétuellement  les  riches  à  la  place  des  iodtgens , 
et  les  indigens  à  la  place  des  riches. 

Maïs  les  mœurs,  direz- vous,  ne  sout-elles  pas  blessées 
par  le  scandale  des  jeux  de  hasard  ?  J'en  conviens  î 
sera-ce  aussi  avec  des  loix  pénales  que  vous  réformerez 
vos  mœurs  ?  C'est  ainsi  que  vous  prétendiez  détruire  la 
manie  des  duels  ;  et  l'expérience  n'a  que  trop  prouvé 
l'impuissance  de  ce  moyeu.  Tout  régime  prohibitif ,  au 
lieu  de  restaurer  les  mœurs ,  ne  tend  qu'à  les  détruire. 
La  défense  d'une  chose  indifférente  en  elle  -  même  est 
le  véritable  véhicule  du  crime.  Laissez  jouer  tout  le 
monde  et  personne  ne  jouera.  Voyez  ce  qui  arrive  à 


ribi  5  six  septièmes  pour  cent  de  différence  dans  les  chances. 
Quelle  horrenrl  quel  abominable  brigandage  1  et  cepen- 
dant les  banquiers  de  biribi  sont  obligés  de  se  cacher, 
tandis  que  leurs  confrères  de  la  loterie  sont  protégé* 
publiquement  par  le  gouvernement. 


Spa ,  à  Batb,  à  Àfr-la-Chapelle ,  et  dans  tous  Jes  pays 
ou  le  jeu  est  libre  :  un  bourgeois  .ne  mettra  pas  unécu 
sur  une  carte  \  le  champ  de  bataille  est  occupé  py  des 
dupes  et  des  fripons  ,  l'écume  de  l'Europe  >  et  les  ha-  * 
bîtans  des  villes  où  Ton  joue  ,  laborieux  et  sages ,  pro- 
fitent de  leur  sottise.  * 

Depuis  la  révolution ,  ajoutez-vous ,  les  jeux'  sont  k 
peu  près  libres  à  Paris,  et  cependant  jamais  on  n'a  tant 
pué.  Il  est  faux  de  dire  que  les  jeux  soient  libres  à 
Paris;  ils  ne  le  sont  qu'en  payant  une  rétribution  aux, 
secrétaires  de  la  police,  aux  commissaires  des  sections  9 
et  aux  aide-majors  des  bataillons ,  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  invasions  des  districts.  En  second  Heu.,  Une  faut  pat 
raisonner  de  ce  qui  se  passe  actuellement ,  comme  de  ce 
qui  arriverait  n  la  révolution  étott  consommée.  On  joue 
aujourd'hui  à  Paris ,  par  la  même  raison  qu'on  joue  dans 
les  camps;  l'esprit  jriilitaire,  le  désœuvrement  *  le  dé» 
faut  de  ressource  et  d'industrie  produisent  le  jeu.  Atten- 
dez que  tout  soit  calme,  que  le  commerce  ait  repris  son 
cours,  qu'il  ramené  l'abondance  en  fournissant  aux  cl* 
toyens  les  moyens  de  s'enrichir  honnêtement ,  et  vous 
verrez  le  jeu  relégué  dans  les  sociétés  des  riches ,  ou  plu- 
tôt vous  verrez  qu'on  ne  jouera  plus  du  tout.  Gardez1' 
vous  sur- tout  de  mettre  le  jeu  au  rang  des  crimes  j 
et  ne  croyez  pa3  au  zèle  vénal  des  municipaux  qui  ne 
renouvellent  les  vieux  régleineftS  de  la  police  Contre  les 
joueurs,  que  pour  lever  sur  eux  les  tribut*  de  l'ancien 
temps. 

Lettres  adressées  à  l'éditeur  des  Révolutions  dp 
Paris. 

MONSIEUR* 

Lors  de  ia  convocation  des  état  s*  généraux,  fe  dé- 
sordre affreux  dont  éroient  frappées  toutes  les  parties 
d'administration,  rendoit  indispensable  un  revirement 
de  parties  pour  mieux  consolider  les  opérations  qui  pou- 
voie  nt  y  remédier  :  la  division  de  ces  premiers  inomens, 
les  efforts  de  ceux  qui  avoient  intérêt  de  l'entretenir  > 
ïes  inquiétudes  qui  en  ont  été  la  suite ,  enfin  le  courage 
de  nos  généreux  représentais,  excitant  mon  admiration 


M°4>  * 

et  mon  2&!e  pouf  In  chose  publique,  ont ,  pouf"  ainsi  dire, 
triomphé  des  difficultés  de  mon  ^inexpérience  sur  ces 
matières,  dans  la  recherche  des  moyens'  propres  à  se- 
conder Us  vues  bienfaisantes  de  nos  législateurs. 

.Mes  premiers  essais  ont  eu  pour  objet  l'impôt  en 
général,  sa  quotité  relative  aux  besoins  de  l'état,  et  sa 
qualité  la  moins .  onéreuse  au  contribuable  :  j'ai  pensé 
que  pour  qu'il  se  soutîat ,  il  lui  falloir  une  base  princi- 
pale à  laquelle  toutes  ses  différentes  branches  vinssent 
aboutir  ^  et  le  système  que  j'en  ai  présenté  dans:  un  mé- 
moire ,  dont  je  fis ,  dès  le  8  août  dernier ,  hommage  à 
l'assemblée  et  à  plusieurs  dépanemens,  me  parut  jouir 
d'un  accueil  qui  m'en  promet  oit  encore  plus  de  succès. 
Sans  pouvoir  calculer  au  juste  les  besoins  annuels  de 
l'état,  je  les  supposons  de  600  millions,  ce  j*ai  fourni 
beaucoup  au-delà  eu*  impôts  :  déjà  j'ai  vu  dans  l'impôt 
foncier»  les. droits  d'enregistremens ,  ceux  de  timbre, 
les  traites,  les  postes  et  messageries ,  une  partie  de  mes 
idées  remplies;  mais  ces  objets  réunis  ne  donneront 
que  455  millions,  et  Je  comité  de  constitution  en  de- 
mande 566.  v 

Pour  combler  ce  vide,  je  pourrois  rappeler  su 
tableau  présenté  dans  un  nouveau  mémoire  imprimé, 
dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  faire  part  ;  mais  les  décrets 
de  suppression  de  la  gabelle ,  tabac ,  aides  et  octrois 
altèrent  bien  son  ensemble  par  la  perte  des  150  millions, 
pour  lesquels  lenr  remplacement  y  étoit  compris. 

L'impôt  personnel,  et  celui  de  patentes  viendroient' à 
propos  à  mon  secours,  si  je  pouvois  revenir  sur  l'idée 
désastreuse  que  je  m'en  suis  faite;  il  est  de  principe 
certain  et  incontestable  que  l'impôt  doit  être  supporté 
en  commun,  et  dans  une  juste  et  égale  proportion; il 
faut  en  outre  que  sa  base  n'en  puisse  altérer  le  produit , 
et  je  crois  voir  dans  ceux-ci  tout  le  contraire.    # 

L'impôt  personnel  se  règle  sur  les  locations,  ce  qui 
doit  nécessairement  en  faire  baisser  le  prix ,  soit  par  la 
retraite  des  habitans  des  villes,  soit  par  la  perte  qu'éprou- 
veront le  cqmraerce  et  l'industrie  du  défaut  de  consom- 
mation ,  soit  enfin  par  l'inactivité  forcée  des  différentes 
fabriques,  qui  réduira  un  nombre  de  familles  an  période 
du  besoin. 

Je  vois  encore  dans  cet  impôt  un  vice  de  proportion 
dans  sa  distribution ,  qui  dérive  des  calculs  du  locataire , 
et  des  spéculations  très-précaires  du  marchand  et  de  l'ar- 
tisan: 
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usati  :  il  laisse  à  craindre  le  défaut  d'encouragement  peur 
l'agriculture,  par  la  perte  qu'en  pQUt  souffrir  le  proprié- 
taire de  maisons.  t[ui  lui  interdira  des  avances  souvent, 
nécessaires  à  un  fermier  pour  améliorer  son  fonds  >  et  for- 
cera ce  dernier  dans  toutes  ses  facultés ,  par  des  surchar- 
ges, de  la  part  du  propriétaire,  qui  ne  pourrpnt  plus 
être  parées  par  la  vente  avantageuse  des  menues  pro- 
visions. • 

Enfin  la  diminution  progressive  des  loyers  et  fermages 
altérera ,  non-seulement  ce  genre  d'impôt ,  mais  encore 
celui  foncier  dont  le  sort  est  lié  aux  mêmes. événement, 
ou  en  portera  ta  cotte  personnelle  à  un  taux  imprati- 
cable. 

Quant  à  l'impôt  de  patentes  calqué  sur  celui  ci-dessju,  . 
il  me  paroît  aussi  incertain  et  susceptible  d'inçortvéniens  : 
on  ne  peut  disconvenir  que  son  effet  est  absolument 
subordonné  au  hasard;  et  quoique  le  prix  de  la  loca- 
tion de  celui  qui  y.jera  soumis  snppose  les  facultés 
qu'on  a  voulu  y  assujettir ,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  de 
dire  que  si  d'un  côté ,  l'emplacement  de  la  location  fa- 
vorise le  commerce  d'un  autre ,  le  bonheur  ne  seconde 
pas  toujours  également  lés  vues  de  ceux  qui  l'ont  envié  , 
au  point  de  les  forcer  à  dç  très-gro?  sacrifices.  Tel 
hôtel  garni,  par  exemple,  se  louera  fort  cher  par  l'es- 
poir de  sous-louer  avec  avantage  ^cependant,  des  circons- 
tances imprévues  le  laisseront  vacant  en  tout  ou  partie 
pendant  le  cours  d'une  année  ;  le  marchand ,  l'auber- 
giste sont  dans  le  même  cas  p^ur  les  spéculations  dans 
lesquelles  ils  peuvent  être  également  trompés  ,  quoique 
jnoins  sensiblement,  les  hasards  n'étant  pas  les  mêmes, 
«t  le  prix  des  loyers  étant  plus  proportionné  aux  fa- 
cultés. 

Vous  pourriez ,  Monsieur  ,  m'obwver  que  cej  impôt 
est  volontaire;  mais  si  vous  considérez  que  son  effet 
tient,  à  l'existence  où  à  la  contravention  de  celui  que  la 
loi  y  soumet/  cette  réflexion  deviendra  sans  réplique. 
Je  pense  donc  que  des  distinctions  dans  la  contribution 
seroient  une  justice  exacte,  et  qu'un  impôt  particulier 
au  commerce,  en  remplissant  le  vide  qu'elles  pourroient 
former»  seroit  préférable,  avec  d'autant  plus  de  raison, 
que  sa  distribution  de  concert,  suivant  le  genre  et  l'étendue 
du  commerce  de  chacun ,  en  assureroit  la  quotité  et  la 
prestation. 
No.  86.  F 
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D'après  triori  sentiment  sur  les  impôts ,   voici  do- c 

mon  système  sur  leur  prganisation.  Le  produit  des  fonds 
de  terre,  de  l'industrie  et  du  commerce,  forme  toutes 
les  richesses  et  les  ressources  cTun  empire  ;  il  doit  ^ar 
conséquent  servir  à  en  supporter  les  charges:  mais  une 
sage  politique  doit  entretenir  entre  ces  différentes  res- 
sources un  équilibre  si  parfait,  que  la  faveur  de  Tune, 
loin  d'atténuer  l'avantage  de  l'autre,  concoure  sans  cesse 
à  son  amélioration;  elles  ne  doivent,  donc  être  grevées 
gue  dans  une  même  proportion.  Pour  arriver  à  ce  poinc, 
je  divise  l'impôt  principal  de  trois  rrtanières  ;  savoir ,  un 
impôf  foncier,  un  impôt  d'industrie  et  un  impôt  de 
commerce. 

Pour  établir  ma  base  de  l'impôt  foncier  et  de  celui 
d'industrie ,  j'ai  réuni  trois  opérations  qui  concourent 
à  constater  le  revenu  des  biens-fonds  du  royaume  à 
1500 millions  au  moins,  s'ils  sont  jnstemem  évalués,  et 
ne  souffrent  aucune  altération  du  découragement  et  des 
surcharges. 

Quant  au  produit  du  commerce ,  il  ne-peui  être  que 
présumé,  et  je  ne  crois  pas  4  exagérer  en  l'évaluant,  année 
commune ,  à  500  millions. 

y  Impôc  principal. 

Je  prélève  sur  chacune  de  ces  trois  différentes  res- 
sources, les  a  sous  potfr  livre  du  produit,  savoir, 

A  titre  d'impôt  territorial ,  2  sous 
pou/livre  du  revenu  des  biens-fonds.     150,000,000  liv. 

A  titre  d'impôt  d'industrie*  a  sous 
pour  livre  de  leur  exploitation.     .     .     150,000,000 

A  titre  d'impôt  de  commerce, 
a  sous'  pour  livre  de  son'  produit 
présumé.      ...*....;       50,000,000 

Les  traitement  de  financés  et  pen- 
sions, etc.  au-dessus  de  500  livres, 
doivent  encore  être  assujetti*,  comme 
fruits  d'industrie,  aux  a  sous  pour 
livre  qui  offrent  encore.    ....      20,000,000 


Total  de  l'impôt  principal     .    370*000,000  liv. 
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.  Ci  contre.     .     .     370,000,00©  li* 
Impôt*  accessoires. 


L 


A.  cctcc  masse  se  réunissent  l'impôt 
sur  les  domestiques,  et  sur  les  che- 
vaux. ...     .......       15,000,000 

Les  droits  de  patentes  d'après  une 
réduction.   ' ia,poo,ooo 

Les  droits  d'enregistrcmens  qui  s'élè- 
veront, sj  les  biens- fonds,  se  soutien- 
nent, au-delà  de      .     ....     .      70,000,000 

Les  droits  de  timbre  qui  produiront 
an  moins. 50,000,000  ' 

Les  traites  et  ics  droits  réservés  sur 
le  tabac.       .    .    .    .- 30,000,000 

Les  postas  et  messageries.    .     .     .       15,000,000' 

Le  prçduit  de  la  loterie ,  dont  la    .     v 
politique  exige  la  conservation  pour 
éviter  l'exportation  du  numéraire  chez 
l'étranger.    *     .    .     ...     .    .    .  10,000,000 

Le  désir  d'assurer  (e  soulagement  > 

des  malheureux  par  rétablissement 
d'une  caisse  à  cet  usage,  me  la  foi- 
son former  par  la  levée  du  sou  pour 
livré  du  montant  de  l'impôt  principal, 
peu  sensible  pour  le  contribuable,  et 
devant  produire ;.     .     .       18,500,000 

Enfin  l'inexécution  de  l'acte  de 
patriotisme  qui  devoit  consacrer  la 
contribution  générale  du  quart  de 
revenu,  m'avoit  engagé  &  proposer 
son  remplacement  par  un  impôt  per- 
ceptible seulement  pendant  quatre  ans, 
à  raison  du  quart  de  l'impôt  prin- 
cipal ,  sous  la  déduction  du  fiers  repré- 
sentatif des  charges  du  contribuable , 
ainsi  qu'elle  avoît  été  prononcée  par 
'  lé  décret,  ce  qui  donner  oit  par  an.      60,833,333 

Sauf  à  tenir  compte  des  sommes 
payées  sur  le  premier  terme. 

Total  général  de  l'impôt.    .    ,     6îMî3tî3?  liv* 
F  a 
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Ces  différens  impôts ,  qui  sont  essentiellement  liés  à  la 
base  de,  l'impôt  principal,  ertcéderoicnt  de  65  milliors 
ceux  demandés  par  le  comité  de  constitution  »  seroienc 
certains,  peu  sensibles  pour  h  contribuable,  vu  le  sou- 
lagement des  anciens ,  et  proportionnés  aux  facultés  de 
chacun  ;  et  nous  n'aurions  plus  à  craindre  les  inconvé- 
niens  attachés  à  l'impôt  personnel ,-  donc  j'ai  démontré 
les  dangers  dans  deux  mémoires. 

Vous  pourriez  peut-être  in'objecter,  Monsieur,  que 
l'impôt  patriotique  laisseroit  un  vide  à  l'expiration  des 
quatre  années  de  son  exercice  ;  mars  à  cela ,  je  vous 
répondrai  qu'à  cette  époque,  l'équilibre  parfaitement 
rétabli  dans  les  finances  par  la  vente  des  biens  natio- 
naux ,  l'extinction  des  rentes  et  charges  de  l'état,  et  la 
réduction  progressive  des  pensions,  le  remplira ,  et  beau- 
coup au-delà. 

Maintenant,  Monsieur,  pour  vous  convaincre  de  la 
solidité  de  mon  système,  je  doi&.veus  faire  part  des 
bases  sur  lesquelles  je  l'ai  fondé. 

j'ai  considéré  le  revenu  des  fonds  du  royaume,  comme 
un  objet  de  1500  millions  à  2  milliards,  et  pour  m'en 
assurer  j  j'ai  fait  plusieurs  opérations  qui  y  concourent. 

i°.  Suivant  l'arpentage  de  l'étendue  du  royaume,  il 

'  comprend  150  millions  d'arpens  de  terre,  dont  30  en 

chemins,  terres  incultes,  etc.  je  les  ai  même  réduits  à 

ico  millions',  à  raison  de  12  livres  chacun  de  produit 

réduit,  .ce  qui  donne.   i,aoo,ooo,coo  Y 

*  J'y  ai  ajouté  le  pro-,  5-  1,500,000,000 

duit  dès  maisons.     .     .      300,000,000  j 
'   On  pourrait  encore  y  réunir  celui  des  bois  et  landes 
susceptibles  de  culture. 

20,  Le  produit  des  dîmes  appartenant  ci- devant  au 
clergé  se  portait  communément  à  100  millions,  et  pou- 
voit  se  considérer  comme  le  treizième  du  revenu  général 
net ,  ses  quotités  réduites,  au  moyen  de  ce  qu'elle  ne  se 
perce  voit  que  sur  la  partie  produisante  des  biens-fonds, 
fes  prés  ,  pâtures  et  bois  qui  sont  la  partie  productive  eu 
étant  exempte;  il  en  résulte  donc,  un  revtnu  général 
de    .    .  \     .     .    .     .  1,300,000,000  ) 

A  quoi  il  convient  ajou-  >  1,600,000,000 

ter  celui  des  maisons.    .      300,000,000  } 

30.  La  partie  des  vingtièmes  n'a  jamais  été  travaillée 
avec  toute  la  méthode  et  l'avantage  dont  elle  étoi<  sus- 
ceptible; la  faveur  dont  jouissaient  les  gens  à  crédit, 


(4©9)  ,  ••.•-, 
leè  opérations  en  général  superficielles  et  arbitraires  qui 
avoient  forcé  les  taxes  de  1735 ,  ne  les  avoient  portées 
qu'au  auart ,  au  tiers,  à  moitié  et  aux  deux  tiers  de  leur 
taux  ;  Icsr  omissions  bailleurs  ne  doivent  faire  envisager 
leur  masse  que  pour  moitié  an  plus  de  ce  quelle  devroït 
être  :  elje  ëtoic  de  66  millions,  susceptible  d'être  portée 
à  13a  t  représentatifs 
d'un  revenu  de  .    .    \   1,320,000,000 

A  quoi  il  faut  ajouter 
l'imposition  des  biens  na- 
tionaux qui  n'y  ctoient  \  1,520,000,000 
pas  sujets,  qui  peut  se 
fixer  à  20  millions  re- 
présentant un  revenu 
de    .......    .      200,000,000 

Il  parôlt  donc  constant  que  les  revenus  des  biens  du 
royaume  montent  au  moins  à  1500  millions  :  les  consé- 
quences de  mon  système  sur  lesquels  il.  est  établi,,  ne 
sont  donc  susceptibles  d'aucune  variation  dans  leurs  effets, 
puisque  leur  liaison  les  fait  absolument  dépendre  de  la 
base  principale. 

Je  suis,  Monsieur,    - 

Votre  très-humble  et  trèsr 
obéissant  serviteur, 

t>ARNlER, 

vérificateur  des  domaines  du  rot 
A  Paris  y  ce  a5  février. 

MONSIEUR, 

Aidez-mot  à  relever  la  mauvaise  foi  du  Moniteur , 
(  18  février.  )  «  Les  sections,  dit-il ,  s'occupent  conti- 
tinuellcmerit  d'objets  qui  semblent  les  éloigner  du  vé- 
ritable but  auquel  la  loi  les  appelle.  Le  bien  même  qui 
pourroit  résulter  de  leurs  travaux,  ne  seroit  point  une 
raison  pour  elles  de  former  dans  Ja  capitale  autant  de 
conseils  d'administration,  tandis  que  la  municipalité  ne 
seroit  en  quelque  sorte  qu'un  bureau  destiné  à  en  comp- 
ter les  suffrages.  Cette  permanence  de  48  communes 
dans  la  capitale  peut  devenir  d'un  dangereux  exempte 
pour  les  viliesde  province.  C'est  en  conséquence  des  déli- 
bérations qui  s'y  prennent ,  qu'on  voit  souvent  se  former 
des  demandes ,  qui,  ayant  acquis  la  majorité  des  sec- 
lions  ,   n'en    sont  pas  moins  regardées   et   exécutées 


comme  le  vœu  public .,  quoiqu'elles  ne  soient  que  celui 
d'une  très- petite  portion  de  citoyens.  Telle  est ,  par 
exemple  ,  -cette  idée  de  former  un  corps  de  Volon- 
taires pour  marcher  pat- tout  où  la  défense  l'exige- 
rait *.  ' 

L'auteur  de  cet  article  rejette  sur  les  sections  ce  qu'a 
de  dangereux  et  dé  suspect  un  établissement  qu'improu» 
vent  ces  mêm$s  sections ,  comme  une  entreprise  de  la 
municipalité,  at  contre  lequel  elles  réclament.  Il  suffit 
de  lire  l'affiche,  des  municipaux,  pour  être  convaincu 
que  le  bureau  d'enrôlement  dont  il  y  est  question  n'é- 
mane point  du  vœu  de  la  commune.  «  Le  conseil  pé- 
»  néral,  y  est-il  dit ,  empressé  de  répondre  au  rœu 
*>  manifesté  de  plusieurs  sections;  ctc*'». 

La  plupart  des  sections  ont  vu  avec,  étonnement  une 

autorisation  aussi  vaguement  alléguée.  U  est  de  fait  que 

les  sections  n'ont  point  été  consultées  à  ce  sujet  >  qu  elles 

-  n'ont  pas  émis  un  vœu  commun  ,  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 

jtoaiotité  de  suffrages. 

On  cherche  par  des  tournures  perfides  i  rendre  te 
peuple  responsable  des  erreurs  ce  des  fautes  de  ses  man- 
dataires. On  se  fait  aisément  avec  deux  mots  (  plusieurs 
.sections). un  rempart  de  ses  vœux  ,  quand  il  n'a  point 
pat (éj  et  Ion  dépose  d'avance  contre  lui  en  faveur  de 
ceux  qui  disposent  de  ses  intérêts  et  de  ses  droits.  C'est 
an  moment  où  les  sections  n'agissent  plus,  et  sont  pour 
ainsi  dire  abattues ,  qu'on  leur  reproene  d'avoir  encore 
trop  d'influence  dans  leurs  propres  affaires.  Ne  seroiem- 
elles  pas  effectivement  bien  plus  saees  et  mieux  avisées , 
de  se  reposer  sur  des  représentai  r  Et  l'expérience  de 
tous  les  temps  ne  prouve- 1- elle  pas  que  Ton  peut  deve- 
nir et  demeurer  libre  p-r  iç  ministère  d'autrui  ?  Ne 
voyons-sous  pas  en  quel  sens  nos  tribuns  font  inarcher 
la  révolution  l  Et  pouvdnsmous  désirer  rien  de  plus  sa- 
tisfaisant et  de  plus  exact  en  principes  et  en  récit  histo- 
rique ,  que  la  plupart  des  proclamations ,  mandemens  et 
capucinades  affichés  sur  la  voie  .publique  ? 
.  Le  règlement  Desmeuniers  ^  qui  paralyse  et  frappe 
de  nullité  les  sections ,  est  une  erreur  de  régime  dans 
la  fièvre  de  révolution  politique.  Il  vint  à  la  suite  dnne 
démission  pleine  d'artifice  de  nos  mandataires  provi- 
soires ,  qui  portèrent  à  l'assemblée  nationale  une  adresse 
plus  que  désobligeante  pour  leurs  commettant  Au  mo- 
ment où  nous  sollicitions  la  permanence  de  nos  assem- 
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eurent  l'excessive  indulgence  de  ne  point  s'élever  contré 
cette  coupable  démission  ,  en  ce  quelle  étoit  non-seu- 
lemène  indue  et  gratuite ,  mais  nulle ,  comme  résultant 
d'une  coalition  ,  comme  étant  conspirée  entre  tous  les 
mandataires  qui  a  voie  tu  bkn  la  liberté  d'abdiquer  leurt 
fonctions ,  en  se  retirant  chacun  dans  leur  district ,  mais 
qui  n'avoient  certainement  pas  l'absurde  droit  de  con- 
certer entre  eux  une  défection  générale ,  qui  n'étoient 
point  envoyés,  assemblés  et  réunis  dans  la  maison  com- 
mune.pour  délibérer  contre  leurs  commeftaus  ,  et  pont 
frapper  de  leur  arrêté  la  cité  même  A  O  crime  !  ô  hontel, 
sur  deux  cent  quarante  mandataires ,  il  ne  s  en  trouva 
pas  un  assez  grand ,  asse*  loyal  et -fidèle,  pour  foudroyer 
Godard  et  sa  motion  ,  pour  rappeler  ses  collègues  à 
leur  devoir ,  ou  pour  se  constituer  fe  véritable  représen- 
tant de  la  commune  entière  1 

•  Les  sections ,  loin  devoir  -demanda  l'enrôlement  ou- 
vert à  la  municipalité',  n'en  ont  pas  même  été'  officiel- 
lement instruites;  et  telle  est  la  prétendue  déférence 
de  la  municipalité  au  vœu  des  sections ,  au  après  avoir, 
de  son  propre  mouvement ,  interdit  le  ci«b  monarchi- 
que,  et  l'ayant  ensuite  autorisé,  elle  élude  aujourd'hui 
les  pétitions  de  la  majorité,  tendantes  à  la  dissolution  de 
cette  ligue  de  la  tyrannie ,  de  l'imposture,  de  la  rapine 
et  du  brigandage.  Signé  Lorinet. 

'    Paris,  ce  a3  février  îygi. 

MONSIEUR, 

Nous  avons  lu.  dans  votre  Journal  des  Révélation*  de  Pa+ 
ris,  du  mois  de  janvier  dernier  ,  numéro  80,  pages  çt 
et  92,  un  article  concernant  /affaire  du  sieur  Gavoty.  Cet  te 
malheureuse  victime  de  l'ancien  régime  s  est  adressée  à 
notre  administration,  et  a  réclamé  les  secours  de  son 
conseil  pour  obtenir  une  justice  qu'il  sal  lien  oit  en  vain 
depuis  si  long-temps.  Là  nature  de  sa  réclamation  ,  les 
droits  qu'il  a  à  exercer  relativement  à  1  entreprise  d*  la 
shperbc  manufacturé  de  tparune  ,  ont  paru  dignes  de  Tat-» 
tention  d'un  établissement,  donc  l'objet  principal  esc 
de  venir  au  secours  de  l'opprimé.  Le  tfcur  Gavoty ,  mt- 


ruant  hien  ,  à  ce  titre ,  d'exciter  la  sensibilité  et  Finté- 
rét  des  mcipbres  de  notre  conseil ,  il  a  résolu  de  prendre 
la  défense  de  cet  infortuné  ;  il  s'occupe  même  en  ce 
moment  des  moyens  de  le  faire  triompher  de  l'injustice 
de  ses  ennemis.  Comme  le  public  peut  avoir  quelque 
intérêt  à  apprendre  où  en  est  cette  affaire ,  sur-tout  en 
ce  moment  où  on  vient  encore  de  finduire  en  erreur  , 
dans  les  Petites  Affiches  de  ce  jour,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  insérer  la  présente  dans  votre  plus  prochain 
numéro. 

JTai  l'honneur  d'être  sincèrement ,  Monsieur  ,  votre 
très- humble  et  très- obéissant  serviteur,  BRI  ERES, 
administrateur  général  du  bureau  d'agence  patriotique 
nationale  et  étrangère,  rue  deGrammont,  n°.  13. 

Paris,  ce  24  février  1791» 


ASSEMBLÉE    NATIONALE. 
Séance  du  mercredi  soir' %5  février.        * 

Cette  séance  a  été  employée  à  entendre  lf  rapport 

2 n'a  fait  M.  Marguerites  des  troubles  rie  Nîmes  ;  il  a 
ai  par  demander  une  amnistie  générale  pour  tous  les 
coupables ,  en  invitant  l'assemblée  nationale  à  faire  ac- 
corder des  secours  aux  malheureuses  familles  dont  les 
chefs  ont  péri  dans  les  fatales  journées  de  Nîmes. 

Sianct  du  jtudi  24  M.  Chapelier  a  proposé  la  suite  des 
articles  additionnels  sûr  les  juges  de  paix  :  les  suivant 
ont  été  adoptas. 

Art.  VI.*  Si  le  greffier  de  la  municipalité  refuse  de 
signifier  les  citations,  actes  et  jiteemens  du  juge  de  paix , 
il  sera  destitué  de  sa  place;  et  rhuissier  qui  le  rempla- 
cera pour  les  significations  ,  ne  recevra  ,  à  peine  de 
concussion  ,  que  les  droits  attribués  au  greffier  ,  si  la 
signification  est  faite  dans  la  municipalité  du  domicile 
de  l'huissier  ;  mais  en  outre  ,  en  cas  de  transport ,  il 
recevra  douze  sous  par  lieue ,  sans  qu'il  puisse  jamais 
être  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée ,  plus  que 
les  frais  de  deux  lieues  de  transport. 

VII.  «  Les  juges  d*  paix  procéderont  d'office  à  l'ap- 
position des  scellés,  après  l'ouverture  des  successions, 

lorsque 


lorsque  les  hermers  sefoat  absens  ou  mineur*,  et  ils  , 
passeront  ofttre,  nonobstant  les  oppositions,  dont  Ûs  ren*  ' 
verront  le  jugement  du  tribunal  de  district  ». 

On  a  fait  lecture  d'une  expédition  du  procès- verbal  - 
«le  la  municipalité  «d'Arnay-le-Duc ,  concernant  tarres- 
tarion  de  Mesdames,  La  discussion  s'est  engagea'  sur  le 
^poiht  de  savoir  fi  l'assemblée  nationale  devoît  ou  uon 
«rêter  le  départ  de  Mesdames.  Après  de  longs  débats , 
4e  décret  a  été  rendu  eu  ces  termes:    % 

«  L'assemblée  natiqnalè  ,  considérant  qu'aucune  loi 
existante  du  royaume  ne  s'oppose  au  libre  voyage  de 
^Mesdames,  tantes  du  roi,  déclare  qu'il  n'y.  a  lieu  "à  dé- 
libérer sur  le  procès-verbal  de  la  commune  d'Arnay-le- 
£>uc ,  et  renvoie  l'affaire  au  pouvoir  exécutifs. 

Sème  du  soir  M.  Rabattt  de  Saint-Etienne  a  entamé 
la  discussion  de  l'affaire  de  Nimes  ;  la  continuation  a 
■été  remise  à  samedi  soir. 

Séante  du  vendredi  «5.  l/'ordre  dtr  jour  a  appelé  la 
discussion  sur  le  projet  du  comité  de  constitution , 
relativement  aux  obligations  particulières  des  membres 
«de  la  dynastie ',  et  aux  émigrans  en  général.  M.  Cha- 
melier a  présenté  un  projet  de  décret  qui  a  fait  naître 
Jcs  plus  grands  débats  dans  l'assemblée.  La  discussion  a 
été  ajournée  à  lundi. 

a  Séance  d*  samedi.  26.  M.  Chapelier  a  présenté  les  ar- 
ticles suivans ,  qui  ont  été  adoptés. 

art.,  VIII.  L'apposition  des  scellés  étant  un  acte  pu- 
rement ministériel  et  conservatoire  r  il  sera  alloué  ail  - 
juge, de  paix  2,  livres  pour  une  vacation  de  trois  heures, 
et  4o  sous  pour  les  suivantes ,  de  manière  que  l'appo- 
-  sitibn  des  scellés  ne  coûte  jamais  que  3  livres.  Lé  gref- 
fier aura  les  deux  tiers  de  li  somme  attribuée  au  juge., 
Xes  droits  seront  dune  moitié  en  sus  dans  les  villes  au-- 
dessus de  ving-cinq  mille  âmes ,  et  du  double  pour  Paris». 
11  en  sera  de  môme  pour  les  vacations  de  reconnois* 
^ance  et  la  levée  descellés,  et  pour  celles  employées  au* 
avis  de  par  eus:  le  tout  indépendamment  des  droits  d'expé- 
dition du  greffe. 

.    IX.  «  La  confection  des  inventaires  de   description 

.et  des  procès- verbaux  de  carence  n'appartiendra  point 

.  au  juge  de  paix ,  mais  aux    notaires  ,  même  dans  les 

lieux  où,  elle  étoit  ci-devant  attribuée  aux  juges  ou  aux 

greffiers. 

X  «  La  légalisation  des  actes  et  certificats  de  vie  apn 
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partiendra,  non  aux  juges  de  paix,  mais  aux  présidais 
des  tribunaux  de  district ,  ou  aux  juges  qui  en  ter  ont  les 
fonctions,  et  concurremment  aux  maires  des  chefs-lieux 
où  sont  établis  soit  les  tribunaux ,  soit  les  administrations 
de  district. 

XI.  «  Les  jgges  de  paix  pourront  porter  ,,  attaché  an 
côté  gauche  de  l'habit ,  un  médaillon  ovai  en  étoffe ,  bor- 
dure rouge ,  fond  bleu  ,  sur-  lequel  seront  écrits  en  let- 
tres blanches  ces  mots  :  La  loi  et  la  paix. 

XII.  «  Les  huissiers  dts  juges  de  paix  dans  les  villes, 
lorsqu'ils  seront  en  fonctions ,  porteront  à  la  main  une 
canne  blanche.  Les  citations  et  jugemens  des  juges  de 
pair  seront  signifiés  par  eux  ,  et  non  par  antres  huis- 
siers ,  à  peine  de  6  livres  d'amende  qui  sera  prononcée 
par  le  juge  de  paix,  dont  la  moitié  sera  applicable  à  son 
huissier  ;  l'autre  moitié  sera  versée  dans  la  caise  du  rece» 
veur  des  amendes  du  district  ». 

Des  bureaux  de  paix. 

XIII.  «  Aucun  avoué ,  greffier  ,  huissier  et  ci- 
devant  procureur,  ne  pourront  représenter  les  parties 
aux  bureaux  de  paix.  Les  antres  citoyens  ne  seront  ad- 
mis à  les  représenter  t  que  lorsqu'ils  sont  revêtus  de  pou- 
voirs suffi  sans  pour  transiger. 

.  XIV.  «  Les  affaires  commencées  avant  l'installation  des 
tribunaux ,  seront  portées  à  ceux  qui  doivent  en  connoltre, 
par  simple  assignation  de  la  partie  la  plus  diligente,  sans 
autres  procédures ,  et  sans  avoir  passéau  bureau  de  paix,  si 
Tune  des  parties  s%y  refusé. 

XV.  «  Tofftes saisies,  oppositions,  et  autres  actes  con- 
servatoires pourront  être  faits  avant  de  donner  la  cita- 
tion devant  le  bureau  de  paix.  Les  affaires  qui  intéressent 
la  nation  ,  les  communes  et  F  ordre  public ,  seront  por- 
tées aux  tribunaux,  sans  qu'il  soit  besoin  de  comparution 

préalable  devant  ce  bureau;  il  en  sera  de  même  des  affaires 
de  la  compétence  des  juges  de  commerce. 

XVI.  «  Les  officiers  municipaux  sont  autorisés  4  pour-* 
voir  économiquement  aux  mems  frais  de  bois ,  lainière , 
papier  et  secrétaire  du  bureau  de  paix ,  qui  seront  à  pren- 
dre sur  le  produit  des  amendes  prononcées  sur  les  ap- 
pels. 

-  XVIL  «  Les  bureaux  de  paix  exerceront  leurs  fonc*. 


rions  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  installation  ;  et  Ici 
citations  devant  le  bureau  de  paix  pourrom  être  faite* 

J>ar  le  greffier  de  la  municipalité  du  lieu  du  domicile 
es  parties.  ' 

Des  juges  de  districts ,  suppléant  et  greffiers. 

\ 

XVIII.  «  Les  fonctions  mentionnées  en  l'article  x  sont 
interdites  aux  juges  et  aux  commissaires  du  roi»  ainsi 
que  celles  de  notaire. 

XIX.  «  Les  suppléans  ne  pourront  tire  greffiers,  huis- 
steis,  ni  percepteurs  de  deniers  publics;  mais  ils  pour* 
root  exercer  le  ministère  4e  défenseur  officieux  ,  d'avoué, 
de  juge  depax,  ainsi  que  les  fonctions  municipales ,  à 
la  charge  d'opter  au  moment  où  ils  auront  des  provisions 
de  juges. 

XX.  «  Les  suppléans  ne  seront  appelés  par  le  tribu- 
nal ,  que  dans  le  cas  où  leur  assistance  sera  nécessaire  à  la 
validité  des  jugenjens ,  à  l'exception  des  suppléans  qui , 
remplaçant  les  membres  de  l'assemblée  nationale ,  nom- 
més juges,  complètent  le  nombre  habituel  de  cinq  dais 
chaque  tribunal.  La  première  fois  qu'ils  seront  appelés , 
s'ils  Vont  pas  prêté  le  serment  lors  de  l'installation  des 
juges ,  ils  prêteront  devant  eux  le  même  serment ,  et  il  en 
sera  dressé  acte. 

XXI.  «  Lorsque  les  suppléans  seront  appelés  pour  la 
validité  des  juge  mens ,  ils  porteront  le  même  costume 

~  ^ ue  les  juges  >  et  ils  recevront  leur  part  des  droits  d'as- 
sistance seulement. 

«  Les  suppléans  qui  remplaceront  les  membres  de 
l'assemblée  nationale,  nommés  juges ,  recevront  leur  trai- 
tement entier,  comme  ils  en  auroient  jpui  eux-mêmes, 
et  jusqu'à  ce  qu'ils  remplissent  leurs  fonctions  de  juges. 

Séufici  du  soir.  On  a  repris  la  disiussion  sur  l'affaire  de 
Nîmes  ;  la  priorité  ayant  été  donnée  au  projet  du 
.comité,  il  a  été  adopté  avec  trois  amendemens,  et  il 
a  été  décrété  : 

ART.  I.  «  Que  la  municipalité  actuelle  de  Nîmes  est 
destituée  ,  en  conséquence  qu'il  sera  procédé  à  l'élec- 
tion d'une  nouvelle  municipalité,  sans  qu'aucun  des 
membres  de  l'ancienne  puisse  être  réélu;  que  le  roi 
sera  prié  de  donner  à  cet  effet  les  ordres  nécessaires  au 
procureur  général- syndic  du.  département,  et  de  faire 

G, 
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Easser  i  Nîmes  des  forces  suffisantes  pour  assurer  ta 
bertéetla  tranquillité  des  élections; 

II.  «  Qu'il  sera  informé  devant  le  triBunat  du  district 
d'Arles ,  et  à  la  requête  de  l'accusateur  public ,  contre 
ceux  qui,  le  dimanche  i$  juin,,  ont  donné  l'ordre  de 
tirer  sur.  lei officiers  municipaux,  d'enlever  à  deux  fois 
différentes  les  drapeaux  rouges ,  d'entraîner  er  de  retenir 
de  force  dans  une  maison  un  des  officiers  municipaux 
charge*  de  la  proclamation } 

III.  «  Que  la  procédure  commencée  sur  le*  antres  évé-  - 
Démens  des  13  ,  14 ,  15  et  16  juin,  ainsi  que  celles  qui 
sont  relatives  aux  journées  des  29  mars ,  2  et  ^  mai  t 
cesseront  d'être  suivies  $  et  seront  regardées  comme  non- 
avenues;  en  conséquence,  que  les  accusés  seront  inces- 
samment remis  en  liberté. 

IV.  «  Enfin ,  l'assemblée  nationale }  profondément  tou- 
chée des  événemens  désastreux  dont  elle  a  entendu  le 
récit,  invite  les  citoyens  de  Nîmes"  à  se  prémunir  contre  les 
suggestions  qu'on  .pourroit  employer  encore  pour  les  dé- 
sunir r  et  pour  (es  plonger  dans  de  nouveaux  troubles  : 
«lie  les  exhorte  à  sacrifier  pour  le  bien  de  la  paix ,  le 
souvenir  et  le  ressentiment  de  leurs  maux -,  et  à  chercher, 
dans  l'union  la  plus  dur&ble,  et  dans  1»  tranquillité  pu- 
blique, la  consolation  et  l'oubli  des  mtlheurs  qu'ils  ont 
éprouvés  pour  avoir  ajouté  foi  aux  perfides  insinuations  de 
quelques  hommes  nisl  intentionnés  ». 

Séance  du  diMancht  %ji  On  a  repris  l:t  discussion  des 
articles  additionnels  sur  les  juges  et  les  tribunaux,  les 
articles  suivans  ont  été  adoptés. 

XXII.  <*  Les  commis  assermentés  des  greffiers  des  tribu- 
naux ,  ne  peuvent ,  non  plus  que  les  greffiers  eux-mêmes, 
•être  parera  de  l'un  des  juges  du  tribunal  qui  les  a  choisis , 
jusqu'au  troisième  degré \  selon  la  supputation  civile  % 
quand  même  le  juge ,  parent  du  grenier ,  se  seroit  abs- 
tenu de  donner  sa  voix  pour  son  élection. 

XXIII.  «  Nonobstant  tous  usages  ou  réglemens  con- 
traires, les  dépenseront  taxés  par  le  juge,  sur  Técat  som- 
maire préseiiré  par  tes  avoués. 

XXIV.  *  Toute  perception  de  droits  et  émelumens, 
contraire  aux  ré  g  lumens ,  es\  déiendne  à  peine  de  con- 
cussion, et  le  jugé  taxateur  en  sera  personnellement 
responsable,  sauf  son  recours  contre  l'officier  qui  auroh 
•rop  reçu,  et  l'état  eu  mémoire  des  frais  demeurer*. 
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annexé  à  la  minute  de  h  sentence ,  et  sera  paraphé  pa* 
le  greffier. 

,  XXV.  «  Jusqu'à  ce  que  l'assemblée  nationale  ait  sta- 
tué sur  la  simplification  de  la  procédure ,  les  avoués  sui- 
vront exactement  ceUe  qui  est  établie  par  l'ordonnance 
de  1667  ;  il 1  ,nes  sera  cependant  présenté  aucune  requête 
pour  obtenir  la  permission  d'assigner;  et  dans  les  afiairea 
appointées»  il  ne  sera  passé' en  taxe  que  deux  écrits  aa 
plus  pour  chaque  partie  ;  et  dans  les' lieux  où  il  seftit 
tin  inventaire  de  production ,  il  sera  fait  par  un  état 
sommaire  qui  ne  pourra  jamais  excéder  en  taxe  plut 
<Je  15  livres. 

XXVI  «  A  regard  des  tribunaux  établis  dans  des  ville* 
cii  l'ordonnance  de  1667  n'a  été  ni  publiée  ni  exécutée,  les 
juges  et  les  avoués  se  conformeront  aux  réglemens  qui  y 
sont  usités  ,-en  ce  cjui  ae  sera  pas  contraire  aux  modifi- 
cations faites  à  cette  ordonnance  par  le  précédent  arti- 
cle j  çt  néanmoins  aucune  cause  n'y  pourra  être  instruira 
pi  jugée  comme  procès  par  écrit,  soit  en  première  ins- 
tance, soit  en  cas  d'appel*  si  elle  n'a  été  préalablement 
portée  à  l'audience  ,  et  si  les  juges  n'ont  cru  devoir  l'ap-t 
pointer ,  après  avoir  entendu  les  plaidoiries  respectives 
des  parties. 

XXVII.  «  Les  tribunaux  de  district  et  de  commerce 
sont  provisoirement  autorisés  à  faire  des  arrêtés  relatifs  à  t*  . 
police  et  à  l'ordre  des  audiences;  ils  feront  exposer  dans 
l'auditoire  les  rôles,  i9.  des  affaires  sommaires  ou  pro-   . 
visoiies,  du  portées  par  appel  des  juges  de  paix  et  tri- 
bunaux de  police  ;  a°.  des  affaires  majeures  et  dfrcelle^ 
qui  sont  appointées.  Il  y  aura  par  semaine  de?  audiences, 
destinées  à  chaque  genre  d'affaires  civiles,  et  d'autres  pour 
les  rapport  et  jugement  des  procès  criminels. 
"XXVIIL  «  Les  défenseurs  officieux. seront  tenus  de 
justifier  au  président  du  pouvoir  de  leurs  cliens ,  s'ils  ne 
sont  assistés  à  l'audience  de  là  partie  ou  de  son  avoué,, 
trois  jours  au  moins  avant  celui  de  l'audience. 
.     XXIX.  «  Il  sera  provisoirement  alloué  par  an,  pour, 
menus  frais  de  chaque  tribunal  de  district ,  en  papiers 9. 
registres,  bois,  lumière  et  serviteur  ou  concierge,  une 
somme  de  300  livres,  qui  sera  augmentée %  suivant  les 
besoins  des  tribunaux ,  jusqu'à  la  somme  de  Soo  liv. , 
sans  pouvoir  excéder  cette  dite  somme,  laquelle  sera 
payée  pat  les  receveurs  de  district*  sur  les  mandats  d*4 
présidens. ,  •  •  • ,      ■ 
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XXX.  «  Les  huissiers,  gardes,  do  commerce,  et  autre» 
exécuteurs  des  jugentferis  faisant  une  exécution  quelcon- 
que, porteront  une  canne  blanche,  et  à  la  boutonnière  une 
médaille  suspendue  par  un  ruban  atlx  trois  couleurs ,  et 
portant  ces  mots  :  Action  de  la  loi. 

«  Les  huissiers- audienciers  porteront  ,  dans  le  même 
Cas ,  le  costume  réglé  par  le  décret  du  a  septembre  1790  : 
Ceux-ci  feront  seuls  les  significations  d'avoués  à  avoués;' 
tous  autres  huissiers  qui  feront  ces  significations  seront 
condamnés  pour  chacune  à  une  amende  de  12  livres , 
dont  moitié  applicable  aux  huissiers- audienciers  du  tri- 
bunal. ' 

XXXI.  «  des  juges  dçs  tribunaux  de  commerce  seront 
installés  par  les  officiers  municipaux  ,  dans  la  même  forarç 
prescrite  à  l'égard  des  tribunaux  de  district. 

«  Aussi  tôt  après  leur  installation  ,  ils  procéderont  à  la 
nomination  du  greffier,  d'après  les  formes  établies  pouç 
les  autres  tribunaux. 

XXXII.  «  Les  officiers  municipaux 'des  lieux  où  il  y 
avoit  des  justices  ci-devant  seigneuriales ,  municipales  011 
de  mairie  ,  reconnoîtrônt  et  lèveront  les  scellés  qu'ils  ont 
apposés  sur  les  greffes,  et  feront  transporter  les  minutes 
et  registres  au  greffe   du  tribunal  de  district ,  '  dont  Iç 

Jreffier  s'en  chargera  au  pied  d'un  bref  état.  Il  en  sera 
e  même  des  ci-devant  sièges  royaux, compris  dans  Iç 
territoire  du  tribunal  ;  mais  à  l'égard  des  ci-devant  cours  , 
ci-devant  présidiaux ,  bailliages ,  sénéchaussées ,  viçuerics, 
établis  dans  les  lieux  où  les  tribunaux  de  district  sont 
placés #  les  minutes  et  registres  seront  déposés  dans  le 
greffe  du  tribunal  qui  remplacera  ceiuî  supprimé.  Parff 
excepté;  les  officiers  municipaux  nommeront  tel  gardien; 
Qu'ils  jugeront  à  propos,  duquel  ils  prendront  le  serment, 
et  qui,  après  la  reconnoissance  et  levée  des  scellés,  se 
chargera  ,  sur  un  bref  état,  des  minutes,  registres,  archives 
de  ces  anciens  tribunaux  ,  et  pourra  en  délivrer  des  ex- 
traits ou  expéditions,,  an  ne  recevant  que  vingt  sous  par 
chaque  rôle,  dont  ils  compteront  de  clerc  à  maître  à  la 
^municipalité  ,  qui  leur  fixera  un  salaire  raisonnable  ». 
Séance  du  lundi  28.  M.  Chapelier  a  lu  ,  au  nom  du  comité 
de  constitution,  une  déclaration  de  plusieurs  principes 
jugés  importons  par  le  comité,  pour  écarter  des  erreurs 
dangereuses  que  l'on  cherche  à  répandre  dans  le  peuple , 
4f  q;m  ont  déjà  été  la  source  des  plus  grands  çxcès. 
.Voici  tous  les  articles  adoptés  : 


<  «  La  souveraineté  érant  une  et  individuelle ,  et  apparu 
tenant  à  la  nation  entière,  aucune  administration  dte 
département,  aucune  administration  de  district,  aucun 
tribunal,  aucune  municipalité,  commune,  ou  sectioa 
de  commune ,  aucune  assemblée  primaire  ou  électorale 9\ 
non  plus  qu'aucune  section  du  peuple  ou  de  l'empire  4 
fous  quelque  dénomination  que  ce  5  oit,  n'a  le  droites 
ne  peut  exercer  aucun  acte  de  la  souveraineté  ;  mais 
chaque  citoyen   a    le   droit    de  pétition  ,  dont  il  ne 

Sourra  faire  usage  que  suivant  les  formes  qui  s eroryi 
écrétées. 
Art.  I.  «  Les  citoyens  qui  assisteront  aux  audience* 
des  juges  de  paix,,  à  celles  des  tribunaux  de  district,  des 
tribunaux,  criminels,  de  ceux  de  police  et  de  commerce ^ 
se  tiendront  découverts  dans  le  respect  et  le  silence» 
Tout  ce  que  les  juges  ordonneront  pour  le  maintien  de 
l'ordre,  sera  exécuté  ponctuellement  à  l'instant  même. 

IL  «  Si  un  ou  plusieurs  des  assistans  interrompent  1* 
silence ,  donnent  dfcs  lignes  publics  d'approbation  ou  de 
désapprobation ,  soit  à  la  défense  des  parties ,  soit  au  juge- 
ment, causent  ou  excitent  du  tumulte  de  quelque  maj 
nière  que  ce  soit  ;  et  si  après  l'avertissement  des  huissiers 
ils  ne  rentrent  pas  dans  l'ordre  sur  le  champ,  i|  jeux 
sera  enjoint  de  se  retirer;  et  dans  le  cas  où  quëlqù'up 
opposer  oit  à  cette  injonction  la  moindre  résistance,  les 
rérractaires  seront  saisis  aussi- tôt ,  et  déposés  dans,  la  mai- 
son d'arrêt  où  ils  demeureront  vingt-quatre  heures. 

III.  «  Si  quelques  mauvais  citoyens  osbient  outrager 
ou  menacer  les  juges  et  les  officiers  de  justice  dansrlexef» 
cice  de  leurs  fonctions,  les  juges  feront  ;aisir  à  l'instant 
les  coupables  qui  de  suite  seront  déposés  dans  la  maison 
d'arrêt.  Les  juges  les  interrogeront  publiquemebVdans  les 
Vingt-quatre  heures ,  et  pourront  les  condamner;  par  voip 
de  police  correctionnelle,  jusqu'à  .huit  jours  de  détebtiod, 
selon  la  nature  des  circonstances.  * .        ! 

IV.  «  Si  les  outrages  étoient  (Tune  telle  .gravité \  qu'ijs 
méritassent  peine  affiietivé  ou  infamante ,  les  coupables 
saisis  et  interrogés  dans  les  vingt-qùatr.e  heures  x  seront 
renvoyés  dans  la  maison  d'arrêt ,'  pour  subir  les  épreuves 
de  l'instruction  criminelle  ;'  ti  s'ils  S0n4  convaincus,  ils 
seront  punis  selon  toute  la  rigueur  des  loix. 

V.  «  Les  assemblées  délibérantes  des  municipalité?  et 
des  administrations1,  S'il  Yy  trttovequehnftefcftflift|tfts  éitéà- 
geri,  exerceront!  dans  li boa  de  lew  séance,  btf&émes 


(  4*>  ) 

fonctions  de  police  qui  Wennent  d'être  attribuées  aux 
luges.  Après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs  ,  ftpx 
termes  des  articles  a  et  3  ci  dessus ,'  les  membres  de  cei 
assemblées  dresseront  procès  verbal  du  délit,  et  le  feront 
parvenir  au  tribunal,  qui  suivra,  pour  l'interroga- 
toire et  le  jugement ,  ce  qui  est  prescrit  dans  tes  afû- 
trles  3  et  4. 
'  VI.  «  Toute  rebelHon  des  citoyens,  avec  ou  sans 
tfrmes ,  centre  l'exécution  des  mandemeus  de  justice, 
saisies,  exécutions,  ordonnances  de  prise  de  corps, 
^contraintes  par  corps ,  ordonnées  par  jugement  >  auto- 
risées par  la  loi;  toute  violence  exercée,  et  tout  mouve- 
ment populaire  excité  contré  les  officiers  municipaux, 
'administrateurs,  juges,  officiers  ministériels,  dépositaires 
île  la  force  publique,  en  fonctions,  seront  poursuivis 
contre  les  prévenus,  par  la  voie  criminelle,  et  punis 
selon  toute  la  rigueur  des  loix. 

VII  «  Les  officiers  ministériels ,  chargés  de  l'exécution 
]des  jugement,  mandemens,  saisies^ordonnances  et  con- 
traintes par  corps ,  contre  un  citoyen ,  lai  présenteront 
une  baguette  blanche,  en  le  sommant  d'obéir.  Aussi  tôt 
après  l'apparition  de  ce  signe  de  la  puissance  publique, 
"toute  résistance  sera  réputée  rébellion* 

Y III.  «  Si  des  fonctionnaires  publics  ou  officiers  minis- 
tériels d'exécution  sont  insultés ,  menacés  ou  attaqués 
ndans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ils  prononceront  à 
haute  voix  ces  roots  :  Force  à  la  loi.  A  l'instant  où  ce  cri 
sera  entendu ,  les  dépositaires  de  la  forefc  publique ,  et 
même  tous  les  citoyens,  seront  obligés  par  la  constitution, 
de  prêter  main-forte  à  l'exécution  des  jugemens  et  con- 
traintes ,  et  de  régler  leur  action  sur  l'ordre  de  l'homme 
publie',  qui  seul  demeurera  responsable. 

IX.  «  Si  un  fonctionnaire  public,  administrateur, 
juge  ,  officier  ministériel  d'exécution ,  exerçoit  sans  titre 
légal  quelque  contrainte  contre  un  citoyen,  où  si ,  même 
avec  un  titre  légal ,  il  employoit  ou  fatsoit  employer  des 
violences  inutiles;  il  sera* responsable  de  sa  conduite  à  la 
loi,  et  puni  sur  la  plainte  de  f-opprinaé,  portée  et  pour- 
suivie selon  les  formes  prescrites. 

,  Cû  5  mars  xjql  Signé,  Phvdhomick» 
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Il  compromet  les  législateurs  en  ce  qu'il  décela 
la  conviction  intime  où  ils  sont  du  peu  de  con- 
fiance qu'ils  inspirent  ,  dès  reproches  qu'ils  se 
mettent  dans  le  cas  'd'essuyer ,  et  du.  peu  d'égard 
qu'on-  ne  sera  que  trop  porté  à .  avoir  pour  de* 
mandataires  qui  ont  trahi  plus  d'une  fois  leur  mis- 
sion ,  et  si  mal,  répondu  à  l'attente  de  leurs  oom- 
inettans. 

Et  de  quel  droit  nos  députés  nous  ordonnent* 
ils,  quand  ils  parlent ,  d'adorer  et  se  taire  ?  Une 
.  loi,  pour  nous  forcer  k  un  silence  respectueux,  passe 
leurs  pouvoirs,  et  n'est  pas  deleur  compétence  Noua 
les  avons  commis  pour  nous  préparer». pour  nous 
rédiger  une  suite,  de  décrets  qui  ne  deviennent 
d<s loix dignes  de  tous  nos  respects  qu'après  qu'ils 
sont  revêtus  de  notre  sanction.  Noua  leur .  avons 
dit:  Nous  vous  chargeons  de  nous  proposer  des 
lo»'x;  imagines  les  ,*  si  Vous  potivés  ,' telles  que 
nous  n  oyions  prescrue  rien  &  y  ajouter ,  rien  à  en 
retrancher ,  quand  vous  les  ferez  passer  à  nos 
assemblées  primaires,  pour  être  pesées  dans  no- 
tre sagesse.  Si  vous  avez  rempli  nos  intentions , 
si  l'esprit  de  nos  besoins,  si  le  caractère  de  nos 
mœurs  a  été  J>ien  .saisi  par  vous ,  comptes  sur  no- 
.  trevreconnojssance.  Mats  garderons  de  nous  faire 
une  loi  du  respect  pour  vos  délibérations.  Eh  ! 
ne  voyez-vous  pas  que  vous  vous  exposez  à  par- 
courir un  cercle  vicieux?  Ce  décret  sur  le  respect 
dû  à  vos  loi*  probablement  ne  satisfera  pas  tout 
le,  monde.  Bon  nombre  de  citoyens  ,  pénétrés  des 
vrais  principes  de  la  liberté,  réclameront  contre '; 
il  vous  faudra  donc  porter  un  autre  décret  pour 
intimer  le  respect  dû  à  celui  ci.  % 

Un  décret  sur  le  respect  dû  à  la  loi  blesse  toutes 
les  convenances  ,  heurte  tous  les  droits,  et  atta- 
que de  front  l'opinion  publique  ,  des  loix  la  pre- 
mière, la  plus  sainte,  la  plus,  absolue,  cellçdont 
ou  n'appelle  point ,  le  seul  palladium,  de  la  liberté , 
et  le  seul  frein  des  législateurs  tentés  d'outre  passer 
leurs  pouvoirs»  -       •    » 


Une  loi  sur  le  respect  dû  à  Ja  loi  restemble 
trop  à  cette  contrainte  par  coi$>s,  à  cçs  ordrep 
arbitraires ,  auxquels  tout  hocoiue. libre  n'obéit  cjù'à 
f  on  corps défendant*  L'homme  libre,  au  contraire», 
v*  au-devant  de  l'exécution  des  loix  sage*;  i\  n'i 
pas  besoin  qu'on  1  avertisse  de  les  respecter  ,.ni 
qu'on  lui  en  fas$e  une  loi  expresse.  .  -» 

.  Uneloi  sur  le  respect  du  a  k  k>i  rappelle  cotte 
soldatesque  prétorienne  ,  «cette  garde  fie  januiv- 
aaires  dont  les  tyrans  s'environnent  qu^od  i]s  se 
produisent  :ea  public.  Un  bon  prince  qui  a  su  Vrii- 
jïter  l'amour  de  la  nation ,  qu'il  a  l'honneur  dp 
commander!  n'a  pas  besoin  Je  gardes  ;  toui  le* 
citoyens,  sur  son  passage,  se  rangent  aveo  res- 
pect :  de  bonnes  loix  aussi  se  gardent  «Iles-mêmes* 
se  recommandent  elles-mêmes. 
.  Les  peuples  ne  sont  point  faits  pour  les  loix,; 
les  loix  doivent  être  faites  pour  les  peuples.  Tant 
jqu  elles  ne  portent  pas  avec  elles  un  caractère 
qui  imprime  le  respect ,  c'est  qu'elles*  sont  encore 
inconstitutionnelles ,  injustes  ,  imparfaites.  Elles 
apnt  à  refaire  ou  à  achever  ;  mais  en  conçoit  qu'il 
en  plus,  mal  aisé*  de  délibérer  de  bonnes  loix  qu$ 
de  porter  un  décret  sur  le  respect  dû  à  des  loix 
telles  quelles.  Le  comité  de  constitution  n'est  pas 
encore  plus  avancé  que  cela  dans  la  carrière  lé- 
gislative; il  ressemble  à  ces  despotes  d'Asie  qui 
font  marcher  le  bâton  devant  eux  ,  parce  quils 
se,  doutent  bien  que  les  ordres'qu'i's  promulguent 
ne  sou t  pas  de  nature  à  être  suivis  sans  récW 
mation. 

:  Le  comité  de  constitution ,  voyant  s'avancer  le 
terme  de  sa  mission,  et  passant  en  revue  la  sirie 
volumineuse  de  ses  décrets  ,  se  sera  dit:  Qui  nous 
en  assurera  l'exécution  ?  Ce  n'est  pas  tout  que  de 
faire  des  loix  ;  il  faut  encore  qu'elles  agréent  k 
ceux  pour  qui  elles  sont  faites.  Nous  ne  pouvons 
nous  le  dissimu}er9  tous  nos  décrets  sont  loia d'a- 
voir l'assentiment  de  la   nation  ;   il  en  est  plus 
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flruh'b^é  en  'co'hrtebaâd»;  9  èk  ?Ht  $i!oiqtà«* 
1?  jÀyes-A^bèfttuc  deûûirs  ddmptânS  î  dfeufoÀ  *ka£ 
%éVtëht  qtre' notre  itnpéntie;  d autres  y  ilétrb  oûfe» 
itisibn  àirtc  les  ennemis  de  te  révolution  $  dàntre»', 
tobtirè  foiblessô  ou  nos  craintes.  Il  :«à:  èit  Jrëtrqiri 
'■fce •  soient.  stfeceptiBIes  d'amendement/  letars  dé- 
fauts sautent  ati?  yetài  \pi  moiù*  ouverts  à  la  clarté 
'^6  Fëvidence/  ée£ehâàn!^ir  y  -vk  âè-ricu*  iton- 
tiètfr  et  tieut-étre*  àto  ^îoijrë  suiêté  petfsa&riëHe  dft 
Veik  paswvôi*  !é  dëmeiti/Qûe  nous*  reste-  v  il  don6 
"é  imàgiOTr  pour  ne  point  passer  p£r  leè  fétgei 
*êif.  peuple,  quand  tb' temps  nb us- aurai  dépouillée 
A\ï  màhtbau  de  ndtré  inviolabilité  ?  iShé-  'chftiè 
ttèS-î impie,  inusit&T  ^outtàjit  jUsqtfà'èè  jonr» 
«V  frtki;  n'est  poinfr  irenoVS  Tes^rît  tfts  dbsnfotés 
lëgislateoirs.  A  toute*  noVlbït,  bonia&s:ritr  tàfifr 
«yïi$èsf,  ajoutons  en  ùtié  <rfci  en  fcefà  îè  éntti^l^ 
ment  et  là  6kure-gà'r9tf-j  et  qui  fferftiétd  ÎA  fcdu1 
îôhfe  •pour  toujours' à  l'audacieux  §ui  losetoît  ktpë- 
Irfer  des  tachés  à  nôtre  coiiyre  d&  ténèbres;  noui 

Îio  ponYons  guère  bctis  flatfcpr  d  Wrésjp^lfôîitot 
rire  du  peupfé  pour  nos  "âÀctteh.'  FâKôfis^ A  "ùhè 
Ibieipresse.  Là  pudeufr  dteVroit  pfcntëtré  àoas 
àrriêtiér  •  bar  Dieîi  éèdl  tf  lé  droit  fle'  sfe  j>teJ&riri 
tin  culte  :  ir sera  étrange  de  voir  le  biàntiâtaîri 
se  payer  par1  ses  mains;  et  çxîijer  desës  commet1 


pas  déjà  Jpôrtë 
Ite  Serment  de  soutenir  éhvèrs  et  cohrVttltou*  ufcé 
constitution  à  ton  ébauch? ;  n'a  ppint.  trouvé  dé 
£ontradïcteufs  ;  il  W'isferà  ae  tjneme  du  .i*espfect 
flft  et  là  loi.  Et  pourquoi  kVfusétoit-ori  uhè  foi  fln* 


teices  lie  ce  fcêau  ruîstottiièi tient,  les  fcHnï&juences* 
sont  devenues  pour  vous  àe  ^i*ueur.  EHcbTfe  <jne!- 
ijues  mois ,  et  vcùè  aftez  Yous^trouver  feûY  le  bèrd 


4a  fetéme  pftftfipice  eùr**>u*>$ipfis  ewrat  krtévop 
lûtio*.  fiwioce  fcjualqta  tetnps,,  efc'cçtit  qui  jpttçot: 
«n>?j««&  l^tte^ophiqUfti^r  Je  -cours,  *c£nél>,  -de* 
dûtes  *  verrat  «aopo#p^  ^qu'ils  ty^$«?éfii* 

Îftafe&dir*<:,  «ne  te-»oimj  opdr<*>np  difêfre**^* 
Wse»  qtte  de  corti.  -    .  ;         \    o   •;-;  -  *> 

s  fGofn*MBth€n  dotetw  ?,  L&  comité  <le -txMj^i^S*- 
»«ù^arr<)rg»ede]VI.  Cbt^peU^)  e*  &it>Hu -<p*âme 

1«««  ttÉlflt  f     -,   i.  ,  nr.l':  >  .   -..   f.-r  -;;  .  ri 

1 1  *c  for  vttio:  a^1  dfstyî  parHEoutt  de  jgta*  lp 
»  pe*^Ieicten$  dat  «e^idont/rameXA)  hra*iifè 
»  *t>mt  feira*  ioiev  duâwttftea  fortes  agtta<ÂWI&  et 
*>,  feiS secduise»  géi»&fetasA.wy~  «  W  n yw|i  ii^n  !*i 
v  <kmi$é  idt&L  lé  4*tmtteè  «tea.Frajaçaiayqu*  4» 

*  ajlttr  *«*  di«pOM)it  à  4a *ftryîttide.r .  • . ,   •■*...,  :      > 
•»>Y1stre  comité  de  Çofutitutum  a  ckfeft  ?#*»$ 

*  ^tâhttaft  teirtpsjie.dosw**  **  décret  solewiei* 
»  qui  inspire  aux  amis  de  là  liberté  le  <to**eife  *^ 
*.iPgitil«.iïdi*a  li^ueu^Ifarei»-  de  Ja?le**  et. de 
>r.moimnv?lè*mèTnini&tïmUwi  et  l'es  jugek  du  resr 
*.p*ct,  unfréksel ,  sfcnA  fue:  leur  Tetpoasafriiît&eeit 

*  éffoiWiem  •  ^?:,  ..  >  •'  '.,-<-•,•:•  * 
t  -  Aiâftithbfe  „  <Hitbyea«v  gé^irerçx<I^iiseur*<W* 
hb&té,  HgttaMroçsén  f*yei}P<tek  ioi  du  n}fttc<d~e*r 
§*bti  fè*  «relie  qbiâaeotdejan  roi  liniitiatiyfe,deiajpa« 
et  de  la  guerre  :  ligtkèx-Y<ms  err  faveur  -ftfi4éQf*t 
3*i  bnlèfe  eu  peuplé  Iktlnoit  du  veto  poiwv  lo  Ve- 
HràUirp*  feutre  Je* 'mai  sa  <fti.ii>i.  Couvrez  rdu  .ras* 
peef  linirértel  'des  adteimstrathira  et  d.ea  juges  ^ 
fai*T  à^iés  eu  avofr  imposé  a*  peuple  pat  ietir.ky- 
ppefcbte^  p«mr  capter  »cm  afcfiàiage,  une  Ibis,  tas  tait 
kémiàkai 'Ja>  cfciûse  cutuîq  f  aretoutaeiit  à  lfeic,  c* 


> 


•::W  £*.  la  pouyeile  consytwtioo  est  yn  chef?  dT&uvfe , 
ce  ne  sera  pas' par  le  icyïe.  Tci\*  par  exemple,'  est-ce- 
là  cunmre  tfoit  s'espfimcr  ♦Hégisutem  ?  Heuretisenrcnt 
que  ce;  préambule  du  ^coahé  a  Lrù-  .réduit  qoftpifléra- 
biement;  mail  malbeureu^e^eut  l'asiembtée  en  a  conservé 
fesprit..  t  ,  -, ,   /  .  .y.        . 


Mctèré  immei*l ,  ifatiteut  plut  vtw  K  aveè  dW 
tant  plus  d'audace ,  qu'ils  fr'ont  phi*  dVwtreft*» 
que  celui  de  la  responsabilité  ;  et  îe»pëtiBrit»iuma 
«appris  dé/à  h  valeur  de  -m  gttftod  motwNeni 
nvob»  couvert  du  respect  universel  «le  hé»*  (*) 
de  Nancy  investi  par  rassemblée  toèi£o*ftte<d*l* 
âtétatate  militaire  dans'  œ  département;  et  4es 
Mènes  de  3ooo  citoyens  égorges  par  ses  orduaê 
n'ont  pu  obtenir  l'exécution  du  décret^  la  tas* 
poffsàbîHté  à  son  égard,  frbttfrè  en  ptin'Je  nri 
du  sêtgg  français  vèrtfé  iitfpttttéine&t  pnnlnà",  « 

Citoyens,  couvre*  du*  respect  universel  in  «mi* 
cfaite  de  nos  représentais  dérogeant  à  lent»  décroc 
de  la  vaille /touchant  les  maréchaux  de  Pompe  j 
en  faveur  d'un  vieux  général  "  qui  né»  an  KG^Wse 
prtint  à  l'occasion  de  souiller  ses  laurientdu  sang 
de  sa  patrie.  Même  graoe  vient  êfèttê  aoeoéten 
M-  Castties. 

'  Portez  un  respect  religieux  à  oe  décret  i 
proclamé  sans  délibération ,  qui  tous  les  t 
lève  au  trésor  national  2$  à  3o  millions 
être  versés  dans  la  oassette  du  premier  fonctiop» 
naire.  Si  nos  représentai  «voient  décrété  une 
aussi  forte  liste  civile ,  dans  l'espoir  d'y  ypir  ienr 
nom  couché  un  jour ,  nous  faudro^il  efioôreiap 
couvrir  du  respect  universel?  ■  i-  J 

Couvrez  d'un  respect?  religieux  If  s  lâches  déci- 
sions du  corps  législatif  tpii  contredisent  Fopfettoa 
générale ,  et  s  embarrassant  <peu  du  sflut  dupent 
►le,  nous  prive  des  otages  de  la  paix,  s'eteucut 
e  prononcer  sur.  la  fuite  de  plusieurs  membres 
de  la  dynastie  régnante ,  et  semble  ne  s'ooonper 
qu'à  regret  de  la  suspension  du  tfaitemçnt  de* 
princes  expatriés  et  contre-révolutionnaires. 
Couvrez  dun  respect  religieux  ce  décret  ant* 

" ; j — '  ,■  .t  .; **— — 1 

(0  On  nous  mande  de  Nancy  que  le  cheval  blsoc  de 
M-  Bouille  y  est  maintenant  idolâtré  autant  que  Vtioii 
naguère  à  Paris  le  chîvai  b.nc  de  M:  Mou  en 


i 


constitutionnel  quf  accorde  au  roi  la  nomination 
•des  commissaires  auprès  des  tribunaux  ,  avant* 
eour?ur  sa&a  doute  d  un  autre  décret  gui  Jgi  lais- 
aéra  le  droit  de  nommer  ses  ministres.  / 

Couvrez  d'un  respect  religieux  cet  autre  décret/ 
L'opprobre  de  la  présidence  d?  M.  de  Noailles  * 
et  rendis  en  l'absence  coupable  et  peut-être  açhe- 
téede*  Lameth,  £ai;nave ,  Jdirabeau ,  eùv  lequel 
remet  entre  les  m/uns  du  roi  la  clef  du  trésor  pu* 
blic , .  puisqu'il  lui  accorde  la  nomination  des  ad- 
çunistretews:  et  ne  murmurez  pas  si  l'administra* 
tepr,  distrait  par  les  minauderies  du  pouvoir  exé- 
cutif, se  trompe  quelquefois  de  caisse ,  et  prend 
dans  celle  de  la  nation  un  à -point,  pour,  avec  les 
millions  de  la  liste  civile,,  se  procurer  une  contre- 
révolution  d  autant  plus  assurée ,  qu'elle  sera  lente 
et  bien  payée.  D'ailleurs ,  le  collateur  aux  places 
d'administrateurs  du  trésor  publia  saura  choisir  son 
monde.  Il  est  des  fels  de  ministre  qui ,  en  accep» 
tant  ee  poste,  consentiront  à  tout  pour  réparer 
les  brèches  que  la  révolution  ç  faites  à  la  fortune 
de  leur  pare.  On  trouveip  toujours  bien  quelques 
moyens  pour, embrouiller  les  comptés ,  au  moment 
qu'il  s'agira  de  les  apurer  Les  rois  ne  inanqiieronf 
pas  d'expédiens  pour  mettre  leurs  complices  hors 
d'atteinte  de  la  responsabilité. 
.  Ligues- vous  en  faveur,  de  ces  décrets  qui  para-' 
Usent  la  liberté  entre  nos  mains  y  et  nous  remet- 
tent à  Indiscrétion  .de  nos  ancien?  tyrans.  Baise* 
«ma  respect  Jes  nouveaux  liens  qu'on  nous  pré- 
pose, et  laissez-vous  garotter  en  silence  ;  car  toute 
itolit&tiûn  faite  au  peuple  verbalement  ou  par 
écrit  de  résister ,  est  un  crime'contre  la  constitu- 
ant de  Vêtat.  Comité  de  constitution.    . 

Citoyens!  liguex-vous  en  faveur  de  la  loi  mar- 
tiale» <Kmvrez.de,  vos  respects  les  magistrats  muni- 
cipaux qui ,  armés  de  cette  loi  peuvent  livrer  an 
claive  tout  un  peuple ,  et  le  punir  ôTune  généreuse 
insurrection  contre  des  ministres  prévaricateurs  f 
Contre  des  administrateurs  infidèles ,  habiles  &  élu- 


der  lès 'suites  d'iuie  «spoâsàbaitf$f vainement  ferre-* 

Citoyens!  réfléchissez  ton  moment  sur  "ce  respect 
dû  à  la  loi',  dont  on  vous  fait  un  iainc  devoir',  et 
Voyez  s'il  est  corfipatible  avéo  le  nlaîntien  dé  Vetra 
liberté.  Elle  va  être  on  bute ,'  6ette  libefrt^  natio- 
nale, .aux  ressentimens*  continus  de  la  dynastie 
régnante.  N'en  doute?  pas  ;  les  *oiVne  pardonnent 
jamais,,  et  n  ont  point  ûç  reconnoissaxfce  pour  09 
qu'on  leur  laisse;  ils  ne  sont  sensibles  qu'à  ca  qu'on 
leur  ôte.  Ne  voyez- vous  pas  qùx/ri  nous-tënd  de/ides 
pièges  de  toute  nature?  par  tous  les  moyeris  pas- 
sibles >  on  tâche  déjà  de  renouer  successivement 
fous  les  fils  de  l'autorité  arbitraire  qûfc  nous  avons 
rompus  d'un  seul  coup.  Sans  doute  ',  qu'aussi  tét 
que  nous  nous  appercevrtms  de  ces  menées  sour- 
des, de  ces  manœuvres  perfides1,  nous  ferons  écla- 
te» nos  murmures,  nos.  plaintes,  nos  réclamations: 
quels  moyens  aurons,-nous*J>our  résktfer  à  -l'oppres- 
sion graduée  avec  art;  quand  elle  aura  attelât  un 
certain  degré  de  forces  ?  Le  respect  dû  è  la  loi 
ious  interdit  ces  actes  de  vigueur  qui  fout  pâlir 
les  tyrans  sur  leurs  trônçs.  Là  réunion  de  plusieurs 
patriotes  sera  taxée  d'attroupement  séditieux, 
par  le;  magistrat  qui  fera  cause  commune  avec  les 
administrateurs ,  qui  feront  cause  commune  a^eo 
les  ministres,  lesquels  seront  les  ho'ihme*  du  roi 
avant  d'être  les  hommes  de  la  nation.  On  nous 
dira  :  Présentez  avec  respect  votre  humble  pétition  f 
c'est  le  seul  droit  qui  vous  resté  à  exercer,  La  loi 
est  Formelle  à  cet  égard.  Respect  à  la  W  et*  à  Vos 
préposés  ;  ils  sont  ^e  vôtr«  choix,*  ils  doivent  "avoir 
toute  votre  confiance.  Adressez J  vous  à  eux-r  si 
vous  avez  quelques  griefs  à  faire  valoir  contre 
quelques-uns  ,  l'hiérarchie  sociale  vous  offre  fine 
ressource.  Demandez  justice  aux  supérieurs  contre 
lés  subalternes. 

:  Maislesunsetles'autrp&'ne  se  fciennerit-ils  pas  tocs 
far  la  main?  C'est  une  chaîne  électrique.  Là  Com- 
motion que  nous  exciterons  dans  les  anneaux  d'en 

bas 


(  <{a9  ) 
T>as,  se  propagera  aussi-tôt  jusqu'à  ceux  d'en  haut; 
et  nos  adverses  parties  seront  en  même  temp?  nos 
Juges  ;  et  ces  fonctionnaires  ,  tous  rangé*  au  pied 
du  trône,  centre  de  toutes  les  forces ,  source  réelle 
de  tous  les  pouvoirs  en  activité ,  fiers  de  partager 
l'exercice  de  l'autorité  suprême,  de  quel  œil,  aveo 
quel  dédain  ne  liront-ils  pas  l'humble  pétition  des 
citoyens  alarmés  ?.  Leur  réponse  est  aisée  à  pré^ 
voir  :  Rentrez  dans  l'ordre  ;  des  esprits  remuant 
Vous  soulèvent  contre  le  gouvernement  patçrne! 
dont  vous  avez  vous-mêmes  fourni  les  élément. 
Respectez  la  loi,  respectez  vos  magistrats,   vos 
administrateurs  et  les  ministres,  et  sur  tout  le  chef 
suprême  dé  l'empire;   respectez  une   hiérarchie 
admirable,  une  organisation  qui  est  votre  ouvrage; 
et  retournez  à  vos  travaux  accoutumés;  en  un  mot, 
tespect  à  la  loi,  et  soumission  aux  exécuteurs  de.  ^ 
fe  loi;  respect  aux  formes  décrétées  par  l'assemblée 
nationale. 

Et  remarquons  que  le  peu  de  loix  sages  émanées 
du  sein  de  notre  assemblée  représentative ,  il  nous 
â fallu  les  provoquer  par  nos  cris,  les  appuyer  de' 
Aotre  présence  (  1  ).  C'est  à  l'attitude  menaçante 
du  peuple  qu'on  a  obligation  de  la  plupart  des 
décrets  qui  servent  de  base  à  la  révolution;  c'est" 
parce  que  les  mandataires  se  sont  vus  sous  les  yeux 
aune  foule  de  leurs  commettant,  qu'ils  ont  marché 
droit,  tant  que  nous  avons  observé  leur  marche. 
Du  moment  que  la  surveillance  active,  effective 
du  peuple  n'aura  plus  lieu ,  nos  députés,  nos  juges,' 
nos  officiers  municipaux,  nos  administrateurs,  nos 
ministres,  et  le  premier  de  ne*  fonctionnaires  se. 
coaliseront ,  s'arrangeront  entre  eux  pour  attirer ,; 
Chacun  dans  son  poste,  tant  d'autorité  absolue 
qu'ils  pourront  ;  et  de  ià  au  pouvoir  arbitraire  il 
n'y  a  qu'un  pas  ;  et  le  grand  justicier  des  rois ,  le 
magistrat  par  excellence  demeurera  sans  fonction. 

(i)  Voyez  notre  article  des  motior  s  poouïaires,  a°.  68,  . 
page  ii}.  * 

/       No-  87.      .  8 


■    .      ,(43°) 

L'opinion  publique  n  aura  plus  de  tribunal  où  elle 
puisse  se  îaire  entendre;  et  le  droit  de  pétition 
sera  la  seule  arme  défensive  du  peuple  :  quelle 
arme  !  sera-t-elle  jamais  capable  de  porter  ua  coup 
mortel  sur  Famé  cuirassée  des  chefs  ?  Quelle  déri- 
sion !  ils  en  seront  eux-mêmes  les  dépositaires  ; 
c'est  à  eut  qu'il  nous  faudra  porter  nos  griefs 
contre  eux. 

Oui ,  oui  !  peuple  imbécile  (  dira  le  gouverne- 
ment )  y  présente  pétition  sur  pétition ,  tous  les 
pouvoirs  exécutifs  découlent  de  moi  seul.  Les  admi- 
nistrations ne  peuvent  rien  sans  l'attache  du  mi- 
nistère chargé  de  transmettre  mes  ordres;  les 
directoires  ne  peuvent  rien  sans  l'attache  des  dé- 
nartemens  ;  les  municipalités  ne  peuvent  rien  sans 
rattache  des  directoires.  A  qui  te  plaindras- tu  de 
moi?  A  mes  agens.  C'est  la  seule  route  mie  le 
respect  dû  à  la  Toi  te  permette  de  suivre.  La  filière 
que  tes  réclamations  seront  obligées  de  paroourir 
aboutit  à  mon  trône.  Tu  n'auras  plus,  comme 
dans  les  premiers  temps  de  la  révolution,  la  même 
excuse  pour  colorer  tes  récoltes;  ton  oppression 
sera  ton  ouvrage  ,  puisque  tes  oppresseurs  sont  des 
créatures  la  plupart  de  ton  choix.  Expie  dans  un 
esclavage  légal ,  et  sous  la  pesante  chaîne  des  for- 
mes ,  ton  essor  vers  la  liberté.  Conserves  en  le  mot 
et  le  simulacre,  ^j'y  consens;  mais  pour  la  chose, 
tu  y  renonces  toi-même  par  le  respect  que  tu 
consens  de  porter  aux  Joix  de  tes  mandataires.  En 
sorte  que  ce  qui  et  oit  insurrection,  Je  xA  de  juillet 
1789,  ne  s'appellera  plus  désormais  qu  insubordi- 
nation, et  sera  puni  comme  tel. 

Si  dans  le  fait,  nous  allions  nous  retrouver  très- 
incessamment  plus  dtfpendans  que  jamais  !  si  nous 
n'avions  aue  troqué  de  chaînes  î  si  on  nous  en  pré- 
parait une  de  bronze  que  nous  ne  pourrions  pas 
même  faire  fléchir  selon  les  circonstances ,  comme 
quand  nous  n'en  avions  qu'une  de  plomb  !  Il  seroit 
cruel  pour  toute  une  nation  de  ne  pas  même 
jouir  des  avantages  de  chacun  des  individus  qui  la 
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composent  :  dans  nos  affaires  privées,  la  présente 
du  commettant  éclipse  le  mandataire ,  suspend,  du 
moins  pour  l'instant ,  ses  pouvoirs  ;  et  chacun  do 
nous  a  ce  droit.  I^a  nation  seule  ne  Fa  pas;  elle 
s'est  liée  elle-même  les  bras  par  son  respect  pour 
les  opérations ,  telles  quelles ,  de  ses  représentant 
et  de  ses  fonctionnaires  ;,il  faudra  qu'elle  voie  con* . 
sommer  sa  ruine ,  sans  mot.  dire.  Le  cri  du  besoin 
ou  de  la  crainte  d'une  chute  sera  aussitôt  étouffé 
par  ces  mots  ;  Obéissance  provisoire  !  et  les  formes  i 

Mais  si  vous  portez  ce  décret,  il  en  résulte  une 
guerre  civile  ou  étrangère. 

Eh  bien  !  répondra- 1- on  au  peuple  :  dressez  une 
pétition. 

Mais  la  lenteur  dçs  formes  s'aceorde  mal  avec 
la  proximité  du  .danger. 

N'importe  !  les  formes  !  les  formes  décrétées  par 
rassemblée  nationale. 

Mais  le  courrier,  chargé  de  vos  ordres,  et  des 
pleins  pouvoirs  que  vous  accordez  à  un  général, 
pour,  soumettre  les  habitans  d'une  ville  en  insur- 
rection, arrivera  bien  plus  vite  à  la  tente  du 
général  impatient,  que  nôtre  pétition  ne  parvien* 
ra  à  la  barre  de  l'assemblée  ;  et  quand  nous  vous 
aurons  démontré  l'absurdité  de  vos  pleins  pouvoirs 

S  restitués  à  un  contre  révolutionnaire  hypocrite, 
ne  sera  plus  temps  de  lés  retirer,  le  sang  aura 
coulé.       *  ' 

Gela-est  ftoheux.  Mais  avant  tout,  respect  à  la 
loi ,  soumission  provisoire  aux  formes  ! 

Seriez -vo^us  donc  oommé  les  médecins  de 
Molière?  Trouveriez- vous  plus  convenable  de 
laisser  mourir  le.  malade ,  que  de  lui  permettra 
d'en  réchapper  en  violant  les  formes  ?  Pères  cons- 
oripts,  voyez  comme  il  seroit  aisé  de  vous  livrer 
au  ridicule,  sans  l'importance  et  la  gravité  du 
sujet  ! 
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Proclamation  dit,  département  de  Paris ,  et  discourt 
au  roi ,  rédigés  par  M.  Mirabeau* 

Dans  des  proclamations  apprêtées  avec  adresse, 
et  placardées  dans  tous  les  carrefours,  on  prend 
le  soin  de  nous  façonner  au  joug,  en  nous  in- 
vestissant de  motifs  captieux ,  propres  à  ea  im- 
pose^ à  des  lecteurs  arnbulans.      .     . 

ce  Citoyens',  nous  dit  on,  vos  concitoyens ,  ceux 
»  que  vous  avez  (i)  élevée  aux  premières  places 
x>  de  l'administration,  affligés  des  désordres  qui 
»  viennent  de  se  passer  dans  la  capitale ,  vous 
»  dénoncent  les  auteurs  (a)  de  ces  troubles,  comme 
»  les  ennemis  dont  vous  devez  le  plus  vous 
»  défier  ». 

Fonctionnaires  publics  de  tout  étage  9  arrétez- 
%  vous  ici,  et  ne  cherchez  pas  plus  loin  lei  auteurs 
de  ces  désordres  qui  vous  affligent.  C'est  vous* 
mêmes  !  oui  /vous  !  pourquoi  permettre  aux  tantes 
du  roi  de  partir?  Les  droits  de  l  homme  %  direz* 
vous  ?  Le  salut  du  peuple ,  vous  répondrons-nous. 
L'opinion  publique  n'étoit  point  équivoque  à  oet 

.  (i)  Un  citoyen  qui  s'est  montré  dans  les  journées  des 
13,  13  et  14  de  juillet,  et  i  l'affaire  du  5  au  6. octobre 
1789 ,  qui,  sait  lire ,  mais  qui  n'est  point  actif,  et  par 
conséquent  ni  électeur,  ni  éligible , f aurç/du marc  d'ar- 
gent, en  parcourant  des  yeux  cette  proclamation ,  n'aHa 
plus  loin  que  la  seconde  ligne  :  cela  ne  me  regarde 
pas ,  dit-il,  passons  notre  chemin. 

Cependant  cette  affiche  des  rues  semble  destinée  pour 
la  classe  nombreuse  des  citoyens  de  l'espèce  de  celui-ci. 
Voilà  de  ces  inconséquences  faites  pour  discréditer  à 
jamais  des  législateurs  et  des  fonctionnaires,  et  pour  dé- 
goûter les  patriotes. 

(*)  II  est  venu  à  la  pensée  de  plusieurs  lecteurs  arn- 
bulans, que  ces  mots  désignent  les  principaux  membres 
de  la  société  des  amis  de  la  constitution ,  dire  des  Jaco- 
bins, li  nous  répugne  de  charger  de  cette  infamie  le 
rédacteur  jte  cette  proclanation* 
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égard;  Vous  n'en  avez  teou  aucup  compte;  lés 
commettans  se  sont  rassemblés  un  moment  autour 
de  leurs  mandataires;  la  présence  des  premiers 
au r oit  dû  servir  de  leçon  tacite  pour  les  seconds; 
le  sens  droit  du  peuple  alloit  mieux  au  But  que 
toutes  ces  tergiversations  du  corps  législatif  et  de 
l'administration;  vous  avez  passé  outre.  Et  le 
maire  et  le  commandant  ont  favorisé  de  tout  leur 
pouvoir  la  fuite  indécente  et  justement  suspecte 
des  tantes  du  roi;  et  le  maire  et  le  commandant! 
d'après  une  telle  conduite,  ont  mauvaise  grâce  dç 
se  plaindre  delà  réception  qu'ils  ont  essuyée  deU* 

|)art  du  peuple.  Les  mots  de  traîtres  et  de  lanterne 
ui  ont  échappé.  Le  peuple  est  juste  ;  il  ne  vous 
a  pas  toujours  fait  entendre  les  mêmes  paroles; 
mais  il  change  de  style,  quand  vous  changez  dq 
principes. 

«  Mais  ,  poursuit-on  dans  la  proclamation  :  Ne 
»  vous  y  trompez  pas.  Beaucoup  de  mauvais  citoyens 
»  se  mêlent  parmi  ceux  qui  n'ont  que  de  bonnes 
»  intentions  ».  , 

Fonctionnaires  publics,  laissez  faire  le  peuplé; 
il  est  pour  le  moins  tout  aussi  clairvoyant  que  vous, 
et  plus  d'une  fois  il  s'est  fait  justice  lui-même»  en 
expulsant  loin  de  lui  les  mal-  intentionnés.  S'il  se 
trompoit ,  ce  seroit  encore  vôtre  faute.  Avez- vous 
remarqué  que  le  peuple  ne  s  est  jamais  insurgé  que 
pour  surveiller  la  négligence  de  ses  fonctionnaires  , 
ou  punir  leurs  infractions  ?  Les  ennemis  de  la  ré- 
volution profitent  de  vos  torts.  Conduisez -vous 
bien  ;  ne  leur  laissez  aucun  prétexte  jk  soulever  le 
peuple.  Le  peuple  ne  s'ébranle  jamais  pour  rien; 
ne  le  calomniez  pas  pour  vous  ménager  le  droit  de 
le  fairo  rentrer  sous  lo  joug.  Est-ce  sous  les  hail- 
lons du  plébéien  que  se  sont  trouvés  les  poignards 
régicides  du  28  février  ? 
vous  dites  encore  : 

«  On  reconnolt  un  peuple  libre  à  sa  tranquil- 
»lité  intérieure,  à  la  confiance  qu'il  a  dans  ses 
»  chefs  »• 
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Mais  c'est  aux  chefs  à  mériter,  à  inspirer  cette 
confiance.  Qu'avex-vous  fait  jusqu'à  présent  pour 
tous  en  rendre  dignes ,  et  pour  permettre  au  peu- 
ple de  s'endormir  sur  la  foi  de  ses  représentant 
et  de  ses  fonctionnaires  ?  Répondez  ! . . . . 

«  On  alarme  votre  patriotisme  sur  des  dangers 
»  imaginaires.  Ceux  qui  veulent  vous  porter  à  de» 
»  attrouppemens ,  vous  disent  sans  cesse  que  la 

*  constitution  est  en  danger.    » 

Comment  des  administrateurs  qui  entrent  en 
fonctions ,  se  permettent  -  ils  de  débuter  par  des 
assertions  aussi  mensongères? Comment  veulent-ils 
Capter  la  confiance  ,  en  donnatat  un  démenti  aussi 
formel  aux  événement  du  jour  ?  Eh  quoi  !  nos  fron-, 
tières  sont  hérissées  d'armées  ennemies ,  qui  n'at- 
tendent pour  les  franchir  que  le  signal  de  la. guerre 
civile  !  Quoi  !  les  tantes  du  roi ,  qui  doivent  être 
dans  le  secret  dés  contre- révolutionnaires  ,  s^obs- 
tinent  à  s'expatrier ,  et  dans  toute  leur  vie  n'ont 
montré  du  caractère  qu'en  ce  moment  !  Quoi  !  le 

£  liais  du  frère  du  roi  offre  aux  sapins  clairvoyans 
s  apprêts  d'un  long  voyage  !  Quoi  !  mille  à  douze 
cents  conjurés,  armes  de  poignards,  assiègent  les 
portes  des  appartenions  du  roi  pour  nous  1  enlever 
/non  ou  vif!...  et  nos  administrateurs  affichent  i 
toutes  nos  portes ,  que  nos  dangers  sont  imaginai- 
res, et  nient  impudemment  que  la  constitution  soit 
en  péril  ! 

'  Fonctionnaires  publics  ,  ne  vous  flattez,  plus 
d'être  couverts  du  respect  universel  :  ne  vous  plai- 
gdèzpas  si  &  votre  présence  on  ne  s'incline  pas  comme 
dorant  la  loi  vivante.  Malheur  à  vous-mêmes  si  le 
peuple  (  qui  pense  enfin  )  surprend  vos  proclama- 
tions paternelles  en  contradiction  avec  les  événe- 
ment !  vous  seriez  mal  venus  a  exiger  l'pbéissance 
provisoire  ;  vos  ordonnances ,  frappées  du  mépris 
et  de  l'indignation  publique ,  seront  peu  propres 
à  nous  retirer  de  l'anarchie  que  vous  paraissez  avoir 
si  fort  à  cœur. 

*  «  Mais ,  dite^ydut  encore ,  faut-il  d'autre  motif 
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«aux  habitant  de  Pari»  pour  les  porter  à  lapai*,. 
»  que  leur  intérêt  et  leur  propre  gloire  »  ? 

Fonctionnaires  publics,  vous  parlez  d'intérêt  à  vos 
concitoyens ,  tandis  qu'ils  vous  donnent  l'exempta 
du  dévouaient.  Ils  savent  comme  vous  que  la  sécu- 
rité publique  favorise  ï industrie  ;  comme  vous  il* 
savent  que  les  troubles  nuisent  encore  plus  aux> 
pauvres  qu'aux  riches  (  x  );  plus  «jçe  vous  ils  en» 
ont  été  les  victimes;  mieux  que  vous  ils  savent 
faire  des  sacrifices ,  et  supporter  des  privations  ;* 
ils  auroient  pu  comme  les  riches  calculer  les  avan*. 
tages  ou  les  inconyéniens  d'une  révolution,  et  .ne 
donner  au  maintien  de  la  liberté  reconquise  *qlie> 
les  restes  d'un  temps  employé  à  des  travaux  plu* 
lucratifs.  Respectez  ce  bon  peuple,  qui,  satisfait 
du  plus  strict,  nécessaire  (a)  *  loin  de  spéculer  sur 
le  nouvel  ordre*  de  choses  T  s'oublie  pour  être  tou* 
entier  à  la  patrie ,  et  à  quelque*  prix  que  ce  sort  ,\ 
veut  être  libre  avant  d'être  heureux. 

.  Gomme  on  vient  de  le  voir,  la  proclamation  dtac 
département  de  Paris,  parfaitement  dans  les  prin- 
cipes inconstitutionnels  du  comité  de  constitution  ^. 
est  peu  propre  à  persuader  le^respect  dû  à  la  loi 
ce  aux  magistrats ,  décrété  par  l'assemblée  natio? 
nale,  sur  le  rapport  de'Me.  Chapelier.  Nous  allons 
faire  voir  en  peu  de  mots  que  le  discours  de  MM.  le* 
administrateurs  au  roi,  loin  de  leur  mériter  la  «on* 
fiance  qu'ils  réclament  dans  leur  proclamation^ 
doit  au  contraire  nous  inspirer  de  vives  alacrités  y 
en  nous. montrant  la  coalition  effrayante  des: dé'» 
parlement,  avec  le  ministère ,  et  l'esprit  de:  aarri* 
tude  qui, déjà  caractérise  les  administrateurs  vis^ 
à  vis  du  pouvoir  exécutif  Qu'on  pèse  bien  ces  ex-' 
pressions  : 

a  Sire ,  l'organisation  du  département  de  Paris 

(ï)  Expression  de  la  proclamation  du  département.   : 
(s)  L'auteur  de  cette  proclamation  s'est  permis  na* 
guère,  de  donr.er  au  bataillon, dont  U>éttu  comman- 
dant, un  repas  de  dix  mille  livres. 
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•»  Tient  d'eugifcenter  le  nombre  des  fonctionnaires 
»  publics  qui  vous   sont  subordonnés  comme  tu 
»  chef  suprême  de  l'exécution  des  lois  ». 

L'auteur  de  la  rédaction  de  ce  discours  ,  qui  est 
encore  M.  Mirabeau  ,  semble  se  complaire  à  se 
dire  dans  la  dépendance  du  chef  suprême ,  et  a 
peur  que  celui  à  qui  il  parle  n'en  doute.  Bientôt  il 
dira  avec  emphase  ,  comme  le  disent  encore  nos 
ambassadeurs  :  Le  roi,  mon  maure. 

«Ce  n'est  point  entre  le  monarque  et  l'amour 
»  des  peuples  que  la  constitution  a  placé  des  in- 
»  terinédiaires  ». 
•  Voyez  comme  notre  .administrateur  craint  que 
celui  à  qui  il  parle  ne  prenne  de  l'ombrage  de  1  or- 
ganisation de  ces  départe  mens  ,  qui,  dans  le  fait, 
s'ils  font  mieux  leurs  devoirs  qu'ils  n'en  parlent , 
doivent  contenir  le  chef  suprême  dans  des  limites 
très-étroites  !  Les  parlemens  étoient  plus  coura- 
geux que  nos  administrateurs  ;  ils  manquoiant  ra- 
rement l'occasion  de  faire  sentir  au  roi  qu'ils  étoient 
placés  entre  lui  et  la  peuple  ,  pour  garder  celui  ci 
des  atteintes  que  lui  voudrait  porter  celui-là.  Ce 
passage  du  discours  que  nous  analysons,  veut  dire 
en  bon  français  :  ce  Sire ,  ne  craignez  rien  ;  le  peuple 
vous  idolâtre  toujours  ;  vous  pourrez  toujours  dans 
la  suite  ce  que  vous  pouviez  autrefois.  Votre  au- 
torité n  a  reçu  aucun  échec  de  la  part  de  la  ré- 
volution. Soyez  arbitraire  si  cela  vous  duit.  Ce 
ne  sont  pas  les  administrateurs  du  département 
qui  le  trouveront  mauvais,  et  qui  vous  en  empê- 
cheront ».  Si  l'on  doutoit  des  véritables  intentions 
de  MM.  mes  administrateurs ,  qu'on  lise oequi suit: 

*  La  nation regarde  la  force  de  ta  royauté 

»  comme  son  plus  riche  domaine,  et  comme  la  plus 
j»  ferme  barrière  de  la  liberté  publique  ». 
-  Cela  n'est  pas  vrai,  L'opinion  publique  donne  ua 
démenti  formel  è  ces  assertions  serviles  ;  elle  est 
au  contraire  justement  alarmée  de  toutes  les  pro- 
rogatives „  de  tous  lés  avantages  pécuniaires  et 
autres  que  la  oonstitution  donne  inconsidérément 

•n 


au  chûf  suprême.  La  action  est  effrayée  Ae  toutes 
les  concessions  qu'on  lui  fajt,  et  quun  autre  que 
Lpuis  XVI  pourroit  si  facilement  tourner  contre  la 
liberté  nationale. 

Et  quand  cela  seroit  vrai,  on  devroit  bien  se  gar- 
der de  le  dire  solennellement  au  roi;  il  ne  faut 
pas  avertir  lé  lion  de  sa  force. 
.  K  Le  trône  avoit  un  éclat  trompeur  ;  il  a  main- 
»  tenant  des  bases  inébranlables  ». 

«  Un  grand  arbre  CQuvre  un  long  espace  de  son  , 
»  omBre  ;  ses  racines  profondes  s'étendent  au  loin , 
»  s'entrelacent  à  des  rochers  éternels  ;  pour  l'a- 
»  battre  ,  il  faudroit  bouleverser  la  terre.  Telle 
»  est  ?  sire ,  l'image  de  la  royauté  dans  la  consti- 
»  tution  que  vous  avez  acceptée. . . .  »  Npifs  con- 
cevons que  cette  image  no  doit  pas  déplaire  au  roi  ; 
mais  ejle  doit  porter  ombragé  aux  patriotes  «mis 
de  la  liberté.  Pour  achever  cette  belle  comparaison 
académique  ,  nous  dirons  qu'en  effet  la  royauté , 
telle  quelle  étoit,  et  telle  qu'elle  çst  malheureu- 
sement encore  dans  cetfe  nouvelle  constitution, 
ressemble  à  ces  gros  arbres  dont  le  feuillage  inter- 
cepte le  soleil,  et  frappe  de  stérilité  le  sol  qu'il 
couvre  de  6es  rameaux ,  et  dont  les  racines  pro- 
fondes et  parasites  pompent,  attirent. à  lui  tous 
tes  sucs  nourriciers  de  \*  terre ,  et  foht  languir 
tous  les  autres  végétaux  qui  l'avoisinent» 

a  II  n'est  aucune  section  du  peuple  qui  n'ait  ses 
i>  administrateurs,  ses  juges,  sa  force  publique... 
3>  Chacun  de  ces  points  est  lié  au  pouvoir  exécutif 
aV  suprême  sous  des  formes  différentes  ;  c'est  tou- 
jours la  même  autorité  qui  les  produit....  La 
»  royauté  étoit  renfermée  dans  l'enceinte  d'un  pu- 
*>•  lais;  elle  couvre  aujourd'hui  tout  le  royaume  ». 
*    Ce  tableau  n'est  pas  consolant  pour  nous  entres 
patriotes.  Quoi  !.  chacun  de  nos  administrateurs  , 
de  nqs  anciens  ,  <«e  nos  juges ,  sera  un  petit  roi 
modelé  sur  lo  chef  suprême  !  Quoi  !  nous  n'avions 
qu'un  despote,  et  il  résidoit  à  Versailles;  et  dé- 
sormais nous  allons  en  compter  48  mille ,  autant 
N°.  87.  C 
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que  dfectachers,  sans  compter  la  phalange  des  ad- 
ministrateurs et  celle  dés  juges  ! 

Le  compliment  des  administrateurs  au  roi,  n'est 

Îas  plus  que  leur  proclamation  aupeupîe  àk  Paris, 
e  langage  des  fonctionhaires  d'une  nation  libre  : 
qu'ils  ne  soient  donc  pas  surpris  et  indignas  si 
nous  n8  nous  hâtons  pas  de  les  couvrir  de  nos  res- 

Îiecrs  ,  sur-tout  si  leurs  actions  correspondent  à 
eurs  principes.  Sachons-leur  gré  pourtant  de  ne 
s'être  pas  masqué  tout- à- fait.  Ils  nous  en  laissent 
assez  voir  pour  nous  avertir  de  nous  mettre  sur 
nos  gardes. 

Une  proclamation  mieux  adaptée  aux  circons- 
tances et  aux  personnes  que  celle  des  adminis- 
trateurs du  département  Je  Paris,  ne  seroit  pas 
difficile  à  concevoir. 

Citoyens! 

Nous  croyons  devoir  débuter  dans  notre  admi- 
nistration ,  par  ne  vous  rien  taire  du  véritable 
état  actuel  de  vos  affaires.  Ce  n'est  pas  en  vous 
cachant  les  pièges  qui  vous  sont  tendus ,  en  tous 
dissimulant  lo  nombre  et  le  caractère  des  vérita- 
bles ennemis  qui  vous  harcèlent  de  près  comme 
de  loin ,  que  nous  parviendrons  à  établir  une  paix 
durable  parmi  vous  ;  mais  en  même  temps  nous 
vous  rappellerons  aussi  vos  ressources.  Vous  avez 
enfin  des  Ioix,bien  imparfaites  encore,  mais  déjà 
bien  supérieures  aux  anciennes.  Il  s'agit  maintenant 
d'en  faire  l'application  à  vos  besoins  journaliers. 
IL  seroit  absurde,  dans  les  premiers  momens  de 
l'exécution  ,  de  s'attendre  à  une  précision  rigou- 
reuse. Ce  sont  des  essais  que  nous  allons  faire. 
Nous  ne  vous  dirons  pas  :  Citoyens,  voilà  la  toi, 
prosternez* vous  ;  voilà  vos  fonctionnaires  ,  obéis- 
sez dans  un  silence  respectueux  ;  mais  nous  vous 
dirons  :  Frères  !  la  loi  est  un  vêtement  que  vous 
nous  avez  chargés  de  tailler  à  votre  mesure.  Es- 
sayez-le, et  dites-nous  où  il  vous  blesse;  car  nous 
n'avons  pas  la  ridicule  prétention  de  croire  avoir 
6aisi  du  premier  coup  vos  véritables  intentions. 
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Nous  avons  encore  moins  1  absurdité  de  penser 

avoir  Je  droit  de  tous  force*  à  endosser  ce  vê- 
tement sans  examen  ,  et  tel  qu'il  est  sorti  de  nos 
mains.  Prenez-le  à  l'essai.  Indiquez  nous  où  il 
pèche,  et  nous  le  mettrons  sur  le  métier.  Sachez- 
nous  gré  de  notre  zèlç  ;  comptez  sur  notre  doci- 
lité à  profiter  de  vos  observations.  Nous  vous  de- 
manderons en  retour  vot;re  estime  et  votre  con- 
fiante. Voilà,  ce  me  semble,  comme  doivent  en 
agir  entre  eux  des  frères  qui  ne  se  sont  pas  réu- 
nis pour  se  rivaliser  et  pour  servir  ou  se  faire 
servir  les  uns  lès  autres ,  mais  pour  vivre  en  paix 
sous  un  abri  commode  h,  la  construction  duquel 
chacun  doit  coopérer  selon  ses  forces  et  ses. 
moyens. 

Atteintes  portées  aux  corps  administratifs. 

Les  deux  champions  du  comité  de  comité  de 
constitution ,  les  sieurs  Desmeuniers  et  Chapelier, 
viennent  enfin  de  laisser  appercevoir  leur  système. 
Il  est  de  liçr  l'administration  du  royaume  ,  pourl* 
déférer  absolument  au  chef  du  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-dire,  aux  mini  très. 

Dans  sa  motion  du  a  mars  ,  le  sieur  Desmeu- 
niers a  plu*  que  jamais  endossé  la  casaque  du  tar- 
tuffe s  prodigué  les  sophisrnes  pour  établir  les 
chaînes  dont  on  veut  envelopper  l'administration. 

L'une  des  suppositions  familières  du  comité  de  * 
constitution 3  est  cette  maxime  commune  à  tous 
ceux  qui  veulent  usurper  le  pouvoir:  Qu'en  admi- 
nistration ,  le  grand  nombre  est  naturellement  porté 
à  la  tyrannie  y  et  le  petit  à  la  justice.  C'est-à-dire  x 
selon  le  sieur  Desmeuniers ,  que  quarante  mille  mu- 
nicipalités, cinq  à  six  cents  districts,  et  quatre-vingt- 
trois  départemens  forment  une  masse  d'ennemis 
du  bien  public,   une  coalition    de    despotes,  et 

Ïu'au  contraire  les  ministres  et  leurs  intimes  sont 
es  patriotes  impeccables  par  essence,  des  amis  de 
la  liberté  par  intérêt ,  et  des  administrateurs  in- 
faillibles, justes  et  vertueux  par  lumières  et  par 
murale.  Ca 
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Tel  est  le  texte  exact  et  l'esprit  du  raisonne- 
ment du  sieur  Desmeuniérs.  Il  ne  faut  pas  sVron- 
ner  si ,  fondée  sur  dô  telles  bases ,  la  politique 
du  comité  de  constitution  enfante  tant  de  sottises 
.  et  prépare  tant  de  maux  à  la  nation;  et  tout  cela 
parce  que  MM,  Desmeuniers,  Chapelier,  ctc* 
veulent  être  ministres ,  et  ont  sans  doute  promesse 
de  l'être.  En  attendant,  nous  ne  connoissons  qu'un 
remède  prompt  aux  perfidies  qu'on  nous  ménage  ; 
c'e*t  de  demander  hautement,  et  sans  délai,  la 
seconde  législature  ,  d'effectuer  une  coalition  na- 
tionale entre  les  assemblées  primaires,  qui,  d'ici 
à  la  législature  prochaine,  appose  promptemènt 
son  vœu  négatif  à  toute  interprétation  insidieuse, 
ou  plutôt  à  toute  loi  nouvelle  sur  les  administra- 
tions ;  car  nous  sommes  fermement  persuadés 
qu'elles  seront  toutes  mauvaises  ,  détestables,  et 
que  le  comité  de  constitution  n'a  que  do  très- 
mauvais  desseins.  Il  est  bon  d'ajouter  encore  qu'il 
est  essentiel  qu'à  la  suite  du  vœu  national  il  soit 
publié  une  liste  de  tous  les  représentai  actuels 
du  peuple  que  la  nation  juge  indignes  de  cette 
auguste  fonction ,  pour  les  exolure  formellement  à 
la  seconde  législature. 

Mais  reprenons,  et  jetons  un  coup-d'oeil  sur  les 
propositions  de  la  mation  du  2  mars:  «  Les  déli- 
bérations, dit  le  sieur  Desmeuniers,  des  assemblées 
administratives  do  département  sur  tous  les  objets 
qui  intéresseront  le  régime  de  Tad m inistration  gé- 
nérale du  royaume,  ou  sur  des  entreprises  nouvelles 
et  des  travaux  extraordinaires,  ne  pourront  être 
exécutées  qu'aprè'  avoir  reçu  l'approbation  du  roi». 

Nous  demandons  franchement  au  sieur  Desmeu- 
niers  ,  et  à  tous  les  espiits  justes,  s'il  est  tolérabla 
de  voir  un  délégué  du  peuple  lier  les  mains  aussi 
effrontément  à  ses  magistrats ,  pour  rendre  les  mi- 
nistres absolus  ? 

Sur  tous  les  objets  qui  intëreséeront  l'adminis- 
tration générale  du  royaume  !  quelle  détermina- 
tion vaguç ,  et  quelle  rédaction  perfide  !  comme  si 
dans  l'harmonie  deradmruistratiqn;les  administra- 
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teurs  pouvoient  faire  le  moindre  petit  acte  qui  n  in-  . . 
tércssât  pas  l'administration  générale  daroyaume  ! 
11  arriveroit  donc,  selon  M<  Desmeuniers,  que  la 
roi  seroit  lui  seul  l'administrateur  et. le  municipal 
.universel  de  l'état,  et  que  tout  seroit  paralysé  par 
lui  dans  ^administration,  quand  elle  ne  se  condui- 
rait pas  dans  le  sens  ministériel? 

Nous  aimerions  autant  dire  que  relativement  au 

Pouvoir  judiciaire ,  qui  n'e*t  que  la  parallèle  de 
administration,  aucune  sentence  ne  seroit  exécu- 
tée qu'après  avoir  reçu  l'approbation  du  roi.  Le* 
principes  du  sieur  Desmeuniers  exigent  autant  l'un 
gue  l'autre. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  la  valeur  ridi- 
cule que  le  sieur  Desmeuniers  donne  ici  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres  ,  pour  balancer  la  despo- 
tique disposition  qu'if  nous  ménage.  Cette  respon- 
sabilité nest  ni  déteriniuée  t  ni  encore  bien  claire. 
Il  nous  parolt  que  le  sieur  Desmeuniers  et  son  co- 
mité ,  d'accord  avec  les  ministres,  se  rient  fort 
sous  cape  de  cette  responsabilité ,  sans  quoi  ils  n'en 
feroient  pas  à  tout  propos,  et  si  lestement,  leur 
cheval  de  bataille,  et  le  spécifique  banal  à  tous  les 
maux  iquo  les  ministériels  projettent  de  faire  â 
la  patrie.     .     ,  - 

Après  avoir  établi  une  loi  qu'il  seroit  presque 
impossiMft  de  ne  pas  violer ,  à  moins  d'une  inac- 
tion absolue,  ou  d'une  sujétion  passive,  le  sieur 
Des  meunier  s  propose  de  donner  au  roi ,  aux  mi- 
nistres, la  faculté  de  suspendra  les  fonctions  des 
corps  administratifs.  v. 

De  sorte  que  pour  peu  qu'un  directoire  ne  con- 
vint pus  au  ministère,  il  ne  manquerait  pas  d'etto 
subitement  suspendu.  Sur  quoi  il  seroit,  selon 
M.  Desmeuniers ,  envoyé  des  commissaires  pour  . 
administrer  et  juger;  et  comme  cçs  commissaires 
seroientnoirtmés  par  le  roi,  vous  voyez  que  nous 
serions  bientôt  à  la  merci  ,du  sultan,  dos  visirs  ; 
ce  qui  est  tout  justement  le  système  actuel  de  la  N 
cour,  et  Iq  ^\elu  MontmoriiiUi  Fàveuc\  comttLQ 
la  grande  contre-réyelution  est  le  pUn  Guignard. 
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Cependant  comme  la  force  et  la  gravité  politique 
des  corps  administratifs  poarroient  gêner  les  vues 
et  la  marche  ministérielles,  et  que  les  directoires, 
appuyés  du  corps  législatif,  pourroient  repousser 
rigoureusement  les  atteintes  du  ministère  ,1e  sieur 
Desmeuniers  propose  au  législateur  de  décréter 
que  le  corps  législatif  hé  pourra  se  mêler  en  au- 
cune façon  de  la  lutte  qui  pourroit  survenir  entre 
les  directoires  et  les  ministres. 

Le  sieur  Desmeuniers  ,  faute  de  principes,  em- 
ploie des  considérations  pour  déterminer  rassem- 
blée nationale ,  ce  qui  est  très-législatif.  La  plus 
forte  qu'il  emploie  est  d'une  espèce  un  peu  sur- 
prenante ;  elle  est  tirée  du  caractère,  c'est-à-dire  tda 
petit  orgue.il  du  sieur  Desmeuniers ,  et  de  ce  dédûa 
tranchant  qu'il  apporte  à  la  tribune,  et  qu'il  renforce 
dans  les  comité»,  sur-tout  lorsqu'on  n'est  pas  de 
son  avis. 

Il  prétend  que  la  guerre  politique  que  le  mi- 
nistère se  propose  de  livrer  aux  directoires ,  n'est 
pas  digne  des  regards  de  l'assemblée  nationale.  Le 
soin  de  décider  si  quelques  fonctionnaires  publics 

seront  suspendus ,  n'est  pas  digne  d'elle. ! 

Superbe  valet  !  où  as  tu  pris  que  le  sort  de  la  patrie, 
celui  du  moindre  citoyen  soit  indigne  de  1  atten- 
tion des  représentons  du  p  upte  ?  où  as -tu  pris 
que  la  destitution  d'un  magistrat  austère  et  ver- 
tueux, puisqu'il  seroit  f ennemi  des  ministres,  ne 

soit  pas  oigne-  des  regards  du  corps  législatif. ! 

Quà  usque....  ! 

Ce  n  est  pas  encore  tout.  Cette  lutte  entre  les 
ministres  et  les  directoires  ne  pouvant  s'opérer 
sans  bruit,  et  le  bruit  éveillant  !e  peuple,  les  mi- 
nistres et  Desmeuniers  ont  pensé  qu'il  falloit  aller 
à  pas  de  loup  ;  ils  ont  eu  recours  à  leur  moyen 
favori.  «  Tâchons,  ont-ils  dit,  d'imprimer  la  ter- 
reur individuelle.  Faisons  en  sorte  que  ceux  des 
administrateurs  qui  seront  honnêtes  et  intègres  sa 
compromettent  personnellement  avec  nous  ,  alors 
nous  en  tirerons  oe  double  fruit  y  de  discerner  nos 


ajnis  des  amisdu  peuple ,  et  dé  dérober  an  peuple 
ses  ami$  pusillanimes  ». 


Si- tôt  djt   si- tôt  fait  :  voilà  Desmeuniers  qui 

Sropose ,   et  Qtfi  a  fait  décréter   que  dans   les 
élibérations  des  directoires ,  ceux  qui  auront  été 


d'avis  <Tun  arrêté  le  signeront ,  et  que  ceux  d'avis 
contraire  ne  le  signeront  pas. 


3ue  de.   cette  disposition;  mais  le  piégé 
u.i6.  #yi:'ence  «frayante.  _   .1* 

Au  fait.  Savez  vous  ce  qui  arriverait,  si  de  telles 
loix  éioient  consenties  ?  Un  trouble  affreux ,  une 
combustion  horrible  dans  lés  affairés ,  uqe  guerre 
civile,  dont  le  grand  choc  ébranlant  1  empire.,  en^- 
fanteroit  une  se^oode  révolution  ,  qui  auroit  pour 
résultat, .inévitable  la  scission  ,du  royaume.  Los 
départe  mens  fatigués ,  jaloux  de  leurs  droits,  daçV 
cord  $vec  lès  administrés,. evec  le  r  peuple  cour- 
roucé, et  coalisés  de  masse  en  masse  au  gré  des 
bornes  territoriales  tracées  par  là  nature ,  former 
roient  des  républiques  partielles;  et  nous  aurions 

la  France  féderative §erpit-çe  un  mal  ?..VV  jLe 

peuple  dit  bien  :  «  Tjuut  chemin  mène  à  Romév} 
mais  c'||j;  l'antique  que  nous  vpulons  dire.    . 

De  Vextradaiion^  .    •  . 

C'est  par  une  erreur  singulière;  que  dans  noti* 

Îréeédent  numéro,  il  a  été  inséré  un  article  sut 
'extradation.  Nous  avouons  dans  oet  article  ton» 
la  partie  historique;  mais  les  réflexions  qui  cotHk 
niencent  par  ces  mots:  En  principe,  il  est.  vrrd 
tjue  tes  grands  criminels*,  etti.  page  399.  et  finis* 
sent  par  ceux-ci  :  Et  d&  leur,  donner  mile  y  «ta. 
page4°°»  sont  absolument  "contre  nos  principes. 
Nous  nous  empressons  de  tedressw  ujie  erreu* 
qui  n'est  qu'une  permutation Typographique,  plutôt 
qu'une  dérogation  à  l'esprit  de  ce  journal.  En  pre* 
oaat  sur  nous  cette  faute,  nous  nous  faisons  un 
devoir  de  discuter  cette  matière ,  et  de  la  prés$»tei 
telle  que  notre  religion  politique  nous  permet  de 
la  considérer. 


Uextraiaiwn  est :  Jn  crime  de  lè*e- nature;  c'est 
une  violation  atroce  du  droit  des  gens ,  et  par 
conséquent  une  monstruosité  endroit  puWc.X'tt^ 
tràdaùon  est  une  infâme  trahison  que  n'ont  nu , 
et  ne  pourront  jamais  colorer  la  puissance  et  1 or- 
gueil des  rois,  ni  les  argûmens  subtils  delà  diplo- 
matie, ni  les  sophismôs  tirés  de  la  sûreté  de  la 
police  !  et  de  la  garantie  du  contrat  sooiai. 

,  lïextradatioti ,  rue?  Vraiment  technique ,  mot 
"épouvantablement  expressif ,  signifie  >  livrer  un  ré- 
fugié. Cette  -dénomination  seule  suffit  pour  péné- 
trer d'horreur,  tous  ceiix  à' qui  la  vie  et  la  liberté 
sont  chères*. 

D  Vous  tous  j  nous  ne  dirons  pas ,  citoyens , 
<dar  ôe  n'est  pas  ici  la  patrie,  qu'on  attaqua  seule- 
ment, niais  le  globe  entier  !  O  vous  tous,  enfims 
de  k  nature!  prêtez  l'oreille  et  frémissez.  Si  Ton 
Vous  disoit  :'  ïl'và  se  former  un  pacte  universel 
ehtr'e?  les  goùverneméns  qui  couvrent  ta  terre.  En 
vertu  de  ce' pacte,  soyez  criminels  ou  inpoceris, 
*peu  impbrte ,  mais  soyez  persécutés ,  vous  ne  trou- 
verez point  d'asile ,  poiht  de  refuge,  point  de  pierre 
<bù  Vous'  piussiez1  reposer  votre  tête;  par-tout  vous 
serez  signalés  et  Appréhendés  au  corps ,  pour  être 
iram'énés  et  livrés ,  pieds  et  mains  liés,  à  vos  per- 
sécuteurs. Vous  chercherez  des  frères  âedfâirables , 
et  vous  ne  trouverez  qu*  des  archers;  la  nature 
eomtée  pèraipeq vet tie  pour  vous  en  peupladësfde 
traîtres  et  de  oonàspirateuns ,  qui  tendront  encore 
jttoîiis  à  vous  rayer  du  nombre  dès  vivant,  qui 
ménager  à  vos  ennemis  le  barbare  plaisir  de  vous 
,  «n  cfiacer  à.  leur  fantaisie.  Homme*  !.*.  Française... 
citoyens  !...  que  diriez  vous  &  cette  annonce  dé- 
sastreuse •  autant  qu'épouvantable? £h    bien! 

notre  comité  de  constitution,  notre  comité  diplo- 
matique viennent  de  le  proposer  ce  pacte  infernal; 
ils  viennent  de  le  proposer  avec  cette  souples** 
des  tyrans,  avec  cette  prestesse  combinée  que  l'on 
emploie  à  tendre  des  pièges  aux  nations.  A  voir 
l'impudeur,  l'acharnement  et  l'adresse  de  ces  su- 
bornent» 
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bomeurs  publics  >  à  travers  l'émission  des  Ioix  j  il 
nous  semble  voir  le  tigre  guetter  au  bord  du  fleuve 
la,  proie  qui  vient  s'y  rafraîchir» 

Mandataires  perfides,  voyons,  si  dans  la  ques- 
tion importante  et  terrible  de  l*extradation  ,  il 
pourra  vous  rester  un  sophisme  présentable,  une, 
raison  qui  ne  soit  pas  ridicule  ,  une  objection  qui 
ne  porte  l'empreinte  de  la  mauvaise  foi  la  plus 
insigne  l  {    ■  . 

Est-ce  le  DROIT  NATUREL  que  vous  invoquez;?  . 

Pour  soumettre  la,  terre  à  votre  pacte  de  trahi- 
son ,  pour  établir  que  les  gouverneméns  corres- 
pondront avec  vous,  et  vous  avec  eux;  pour  voua 
livrer  réciproquement  les  réfugiés  et  les  transfuges, 
vous  commencerez ,  sans  doute ,  par  nous  allègue? 
l'intérêt  de  la  police  des  états.  Mais  Ja  naturç  , 
a-t-elle  été,  créée  en  corps  social?  Quand  bien 
même  le*  hommes  seroient  destinés  par  la  créa- 
tion i  vivre  en  société  $  qu'y  a-t-il  de  commun 
entre  la  société  naturelle  et  la  société  politique  ? 
En  quoi  ressemblent  les  peuplades  du  Canada,  de 
la  Californie  ou  des  mers  du  Sud,  à  la  France,  à 
la  Prusse  ou  à  l'Autriche  ?  Pensez -vous  que  ces 
peuples  barbares ,  ainsi  que  vous  les  appelez,  aient 
jamais  livré  les  transfuges  à  leurs  ennemis ,  et 
érigé  la  trahison  en  ma?ime  d'état?  Avant  d'ap- 
partenir à  la  société  politique  ,  j'appartiens  à  la 
nature.  Je  tiens  à  l'une  par  ma  volonté ,  a  l'autre 
par  mon  essence.  La  loi  a  la  faculté  do  m'expuJser 
de  mon  domicile  politique  j  nulle  puissance  au 
inonde  ne  peut  m'interdire  mon  domicile  naturel  ; 
or,  mon  domicile  naturel  est    par- tout   où  n'est 

Eoint  la  société  que  j'ai  abjurée.  Quelle  que  soit 
L  cause  pour  laquelle  j'aie  renoncé  à  mon  domi- 
cile, politique,  j'ai  le  droit  d'habiter  tous  les  autre* 
pays  policés  ou  non  policés.  La  loi  de  ces  pays 
peut,  il  est  vrai ,  m'en  interdire  l'habitation ,  înaû» 
non  me  ramener  de  força  à  la  terre  que  je  fuis, 
ùon  me  livrer  aux  dominateurs  de  cette  terre.  Si 
en  vertu  d'un  concordat  j'y  suis  ramené,  ce  con- 
cordat est  l'œuvre  des  tyrans  ;  car  dans  le  paya 
N.  87.  D 
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où  Je  me  suis  réfugié ,  je   n  ai  point  violé  la  loi  ; 
la  loi  n'y  punit  peut-être  pas  le  délit  pou*  lequel 
Tous  me  persécutez.  La  nature  abhorre  et  dés*» 
roue  votre  concordat. 

C'est  encore  peu  pour  vous  de:  vous  roidir  dans 
vos  passions  contre  le  vœu  de  la  nature  exprimé 
d'une  manière  si  frappante  et  si  sublime  ;  vous  pré- 
tendes  même  attaquer  la  sagesse  éternelle ,  et  an- 
nihiler ses  bienfaits  moraux. 

Dieu  fit  du  repen  Jr  la  vertu  des  mortels. 

Et  vous  ,  méchans ,  vobs  vous-riez  de  cette  vertu 
expiatoire.  Peu  vous  importe  sans  doute  la  rési- 
piscence d'un  criminel  ;  c'est  de  son  sang  et  de 
ses  angoisses  que  vous  êtes  avides.  Pour  vous  ce 
repentir  est  peu  de  chose ,  mais  la  vengeance  beau* 
coup  ;  la  morale  à  propager  rien ,  la  terreur  à  im- 
primer tout.  Le  sang  humain,  qui  le  premier  rou- 
Sit  la  terre ,  cria  vengeance  au  ciel;  maisi'Eternel 
ans  son  courroux  crut /ne  pas  trouver,  de  châti- 
ment plus  digne  de  sa  justice  que  d  exiler  Caîn  de 
ses  foyers  et  de  sa  famille.  Loin  de  poser-  par  son 
tonnerre  un  terme  aux  remords  de  ce  meurtrier, 
il  le  livra  aux  tourmens  salutaires,  d  une  conteiesee 
bourrelée ,  et  lui  laissa  la  terre  habitable  à  parcou- 
rir, hors  de  sa  présence. et  privé  de  ses  bienfait* 
Image  auguste  de  la  patrie  courroucée  envers  If 
citoyen  criminel  ! 

Mais  vous ,  promoteurs  de  V  ex  tractation,  vous 
ne  savez,  vous  ne  voulez  qu'exterminer  le  cou» 
pable.  Nos  lnix  antiques,  que  vous  abrogez,  ad- 
mettaient une  prescription  j  et  c'est  riraémissjoB 
et  i'implacabilité  que  vous  y  substituez. 

Aiastvdonc  un  infortuné ,  que  mille  circonstances 
amenées ,  le  plus  souvent  pur  vous ,  que  tant  de 
passions,  inséparables  de  la  nature  humaine»  au- 
ront conduit  à  un  forfait ,  sentira  vainement  les 
remords;  vainement  (horreur  de  sa  faute,  sa  vie 
errante,  l'é  ornement  cte  sa  famille,  le  besoin, 
ses  dangers  ,  les  rigueurs  polir  ques  ou  doau**tî» 
qut-6  tl'une  terre  étrangère,  l'âge,  la  raison,  Te*** 
ront  ramené  &  k  vertu ,  cette  conrer&iya  lu\  **t 
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Inutile  »  votre  lot  de  sang  le  poursuit ,  votre  haine  ^ 

5 >rétendtte  nationale,  le  persécute;  il  n'est  plus  pour 
ui  que  le  désespoir  et  l'échafaud.  Point  de  sein 
êonsolateur  pour  lui  sur  la  terre  ;  point  de  seuil, 
hospitalier  où  il 'puisse  confier  sa  misère ,  il  né 
trouvera  plus' partout  que  sbirres,  prisons,  juge! 
et  bourreaux  :  grâce  enfin  à  l'extension  de  votre 
loi  et  k  votre  soif  de  vengeance ,  il  pourroit  arri- 
ver que  le  juste  censeur  d'un  ministre  français 
trouvât  une  géole  sous  le  toit  d'un  pâtre  du  mont 
Hécla.  , 

Eh  !  juste  Dieu  !  quelle  est  la  férocité  de  la  di- 
plomatie ,  sinon  quelle  est  son  ignorance  l 

Je  vous  appelle  maintenant  au  DROIT  DES 
GENS ,  qui  n  est  que  le  sentiment  inné  du  DROlf 
NATUREL ,  et  son  application  à  la  société  uni- 
verselle. 

Pensez  vous  qu'il  vous  soit  permis  de  dénature* 
le  cœur  humain  ?  Et  n'étes-vous  pas  coupable  d'un 
tel  projet  en  établissant  l'extradation  ?  car  le  propre 
(  de  ee  concordat  de  trahison  sera  d'engendrer  des 
traîtres.  Puisque  des1  loix  réciproques  entre  les  gou- 
vernemens  les  obligeroient  k  rendre  les  réfugiés'/ 
puisque  toute  votre  hypocrisie  no  peut  cacher  au 
moins  clairvoyant  des  hommes  que  dans  oe  traité', 
la  police  des  états  est  le  prétexte,  et  votre  esprit 
de  domination  le  motif;  puisque  l'on  ne  peut  se 
dissimuler  les  loix  secondaires  que  ce  traité  pro- 
duirait,  et  qu'il  est  évident  que  l'oppresseur  qui 
Cherche  à  faire  légitimer  ses  passions  par  Ta  loi  y 
ne  peut  manquer  d'assurer  l'effet  de  cette  loi  pat 
tous  les  moyens  imaginables ,  il  n'est  pas  douteux 
que  tous  les  gouvernemens  fédérés  contre  les  Jti- 
gitifo  prendraient  leurs  précautions  pour  que  pas 
un  n'échappât.  De  tàla  dénonciation  ordonnée  soifs 
des* peines  graves ,  la  délation  récompensée ,  l'hos- 
pitalité punie,  ces t-à  dire,  la  trahison  et  Fhypo- 
orisie  érigées  en  vertus  t  et  la  commisération ,  la 
pitié  en  crimes. 

Qui  ne  connoit  la  cruelle  extravagance  du  des- 
potisme !  qui  ne  sait  k  quel  point  la  sagesse  des 
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médians  prend  à  tâche  d'étouffer  le»  vertus  in- 
nées ,  d'en  proscrire  les  effets  et  de  corrompre  U 
nature  humaine  !  quelles  injonctions  épouvanta- 
bles, quelles  prohibitions  effrayantes  ne  peuvent 
sortir  du  cerveau  des  ministres  et  .du  conseil  des 
rois  !  N'avons-nous  pas  vu  parmi  nous  la  pauvreté 
convertie  en  crime?  Les  colonnes  du  palais  da 
nos  tyrans  ont  été  pendant  cinq  années  revêtues 
des  arrêts  qui  condamnoient  au  fouet  et  ans  ga- 
lères les  misérables  convaincus  4  avoir  eu  faim 
'  deux  fois ,  d'avoir  récidivé  à  tendre  la  main  vers 
leur  frère.  N'avons- nous  pas  vu  le  dernier  chef  du 
Saint- Empire  signer  ce  resent  épouventable  qui  mm- 
seulement  défendoit  sous  peine  de  captivité  éter- 
nelle de  demander  l'aumône,  mais  encore,  sous  peine 
d'être] ruiné,  de  la  faire  ?  La  gazette  de  France  de  ce 
temps  ne  nous  apprend  elle  pas  que  huit  jours  après 
la  proclamation  de  cette  exécrable  loi,  un  boulan- 
ger de  Vienne  paya  ah  fisc  de  l'empereur  uns 
somme  de  quatre  cents  éeus  pour  avoir  donné  un 
.  pain  à  l'infortuné  qui  l'avoit  demandé  ?  Est-il  un 
cafte  ,  un  hotentot  qui  ne  reculât  d'effroi  en  «a 
voyant  expliquer  un  pareil  acte  et  la  politique  de 
Ceux  qui  l'ont  exercé  ?  ' 

Viendrez-vous ,  après  de  tels  exemples ,  néus  allé- 
guer l'humanité  des  puissans  à  laquelle  il  faut  se 
p.et,  et  par  inverse ,  la  méchanceté  du  peuple  qu'il 
-faut  contenir  ?  car  c'est  toujours  sur  cotte  fausse 
base  que  les  pervers  de  l'assemblée  nationale  posent 
leurs  argumens. 

Non  ,  non  ,  despotes  endurcis  ,  votre  religion 
nou,s  est  connue  !  à  peine  le  pacte  de  Vextradatio*. 
seroit-il  signé,  que  vos  peuples  respectifs  seraient 
'commis  à  la  découverte  et  à  la  poursuite  des  réfu- 
giés. Or>  de  quel  droit  pourriez  vous ,  oseriez-vous 
m'interdire  la  faculté  d'offrir  un  asile  au  misérable 
étranger  ,  et  d'abriter  son  infortune  ?  Sur  quels 
principes  établirez  vous  que  je  dois  vous  le  livrer, 
pu  étee  puni  si  je  lo  recèle  ?  Connoissez-vous ,  ci- 
toyens, une  action  plus  odieuse,  plus  repoussante 
qu'une  trahison  pareille  ?  Quelle  idéje  désolante 
que  ceUe  d'imaginer  un  homme,  tout  criminel  qu'il 


.    .'  C  449  î        -..,'' 

puisse  être,  qui  viendrai?  chez  vous  d'une  terra 
éloignée,  d'une  terre  étrangère,  chercher  un  refuge 
contre  là  douleur,  la  persécution  et  la  mort,  et 
que  vous  ne  recevriez  que  pour  le  livrer  à  ses  bour-v 
reaux  !  Le  sang  bout  d'indignation. 

Au  reste ,  que  feroient  des  loix  impératives  sur  œ 

}>oïnt.  L'humanité  les  braveroit,  donc  elles  seroient 
nutiles  ,  donc  il  ne  faut  pas  hasarder  V extradation 
qui  les  feroit   émettre. 

Quand  une  loi  momentanée  mit  à  prix  la  tête 
du  prétendant,  et  enjoignit  à  tout  imlîvidu  de 
l'Angleterre ,  de  livrer  ce  prince  malheureux ,  le 
paysan  qui  le  reçut  sous  son  toit  hospitalier,  le 
livrât  il  ?  Il  brava  la  loi ,  il  méprisa  le  haut  sa* 
îaire  d  une  trahison  légale.  L'action  de  ce  paysan 
fut  découverte  »  et  sa  vertu  dénoncée  au  parle- 
ment. 11  s'agissoit  pour  lui  de  la  mort  :  ce  Oui ,  ' 
v>  dit- il  ,  le  fils  du  roi  est  venu  me  demander  u* 
5)  asile,  je  n'ignorois  pas  la  loi  qui  m'enjoignoit  de 
»  lé  livrer  ,  je  ne  l'ai  pas  écoutée ,  j'ai  suivi  les 
»  mouvemens  de  la  pitié ,  j'ai  obéi  à  la  morale 
»  éternelle ,  j'ai  reçu ,  caché ,  nourri  et  vêtu  le 
»  prince.  Et  vous  ,  parlement  qui  m'entendez ,  quel 
»  est  celui  de  vous  qui  eût  osé  se  conduire  diffé- 
»  remment  »  ?  '  , 

Le  parlement  se  tut.  La  loi  fut  foulée  aux  pieds, 
et  la  mémoire  du  paysan  hospitalier  fut  immor- 
telle. 

Passons  au  DROIT  PUBLIC  qui  ne  votas  foui> 
nira  pas  de  meilleures  raisons. 

Réclamer  un  réfugié ,  c'est  étendre  la  jurisdic- 
ticji  nationale  hors  du  territoire  de  la  nation. 

Cette  extension  est-elle  fondée  en  principes?  Non. 

Là  où  vous  ne  faites  pas  les  loix  ,  vous  n'avez 
pas  le  droit  d'en  réclamer  ni  ordonner  l'exécution. 
Si  vous  vous  retranchez  sur  la  vertu  du  pacte  mu- 
tuel d*extradation ,  que  vous  auriez  fait  par  exemple 
avec  l'Autriche  ,  il  reste  à  vous  prouver  que  vous 
n'avez  pu  faire  ce  pacte. 

C'est  peu  pour  un  peuple  qui  doit  aimer  les 
bonnes  loix,  quand  il  veut  en  avoir  de  bonnes,  qui 
doit  chérir  U liberté ,  quqnd  il  veut  en  jouir;  c'est 
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i,  dis- je,  pour  ce  peuple  de  se  bien  gouverner; 

ne  doit  jamais  déroger  aux  principes  de  ses  lois, 
ni  mettre  en  contradiction  sa  condute  aveo  l'esprit 
de  ses  loi*.  Un  ordre  arbitraire  d'un  ministre  peut 
faire  d'un  innocent  un  criminel.  "Vous  aVez  anéanti 
les  lettres  de  cachet ,  et  vous  livreriez  un  malheu- 
reux £  la  vengeance  du  prince  de  Kauititz  ?  N'êtes- 
Tous  pas  en  contradiction  avec  vous  -  mêmes  ?  Un 
écrivain  allemand  traduira  ,  commentera,  louera 
même  votre  constitution  ;  vous  lui  dev^z  peut-être 
une  médaillé  ;  à  Tienne  on  lui  destine  la  corde; 
il  s'enfuit ,  vient  à  Paris ,  et  les  ministres  de  la 
constitution  '  le  livrent  à  la  régence  des  esclaves. 
N'êtes  vous  pas  en  contradiction  avec  vous-mêmes? 
'  et  cette  disparate  politique  n  es t*elle  pas  aussi  atroce 
que  ridicule  ? 

Toutes  les  conventions  sophistiques ,  tout  ce  qui 
est  hors  des  principes  de  la  saine  raison ,  ne  vaut 
j*m*îs  rien. 

Mais  nous  ferons ,  direz-  vous  *  des  exceptions. 
Tel  criminel  sera  livré  ,  et  tel  autre  ne  le  sera  pas. 
C'est  comme  si  vous  disiez  :  ce  les  injures  faites  au 
»  foible  et  à  l'homme  obscur  seront  impunies,  mais 
«celles  faites  à  l'homme  puissant  seront  impar- 
»  donnables». 

Si  vous  décrétiez  V  extradation ,  que  seroit  de* 
venue  cette  sagesse  nationale ,  cette  ardente  soif  d» 
liberté  ?  Naguère  vous  vouliez  être  les  exemples 
de  l'univers  ;  vous  prétnndiez ,  par  votre  seule  in- 
fluence ,  pousser  l'empire  de  la  liberté,  fu^qu'au- 
delà  des  tropiques ,  et  voioi,  qua  vous  vous  ren- 
driez les  mouchards ,  les  sbirres  et  les  geôliers  des 
tyrans  les  plus  déterminés  de  la  terre  •!..,.  Et  la 
colère  nationale  ne  dévore  pas  les  ap&tres  impie» 
de  {extradition  ! 

Naguère  ,  dans  votre  ivreçsç  pa'rio,tique,  vous  r.*  pou- 
viez comprendre  où  pourroit  habiter  sur  votre  sol 
cette  multitude  d'émigrans  que  vous  prétendiez,  attirer 
avec  leurs  richesses  et  leur  industrie  sur  la  terre  fran- 
çaise. Vous  regrettiez  que  l'enceinte  de  la  France  ne  pôc 
s'éttnçjrc  pour'" faire  participer  à  votre  Régénération  une 
plus  grande  partie  du  génie  humain;  et  voici  que  vous 
.tgitea  si  vouj  ne  rendre*  pas  ,  si  vouj  né  fera  pas  f — 


(  4ôi  )  :. 

duire  de  brigade  en  brigade  ceux  qui  viendront  che* 
vous ,  aux  despotes  qui'  Les  réclameront  1        ^ 

Hé  !  gardez  vous  de  nous  opposer  vos  plats  sophisme» 
et  vos  malicieuses  bêtises  ;  gardez-vous  de  nous  dire 
que  Ion  ne  rendra  que  les  malfaiteurs  ,  que  les  criminels 
de  votre  index*  Sachez  que  tout  ce  qui  échappe  aux  ty- 
rans est  crûv.inel  devant  eux ,  et  que  Vous  ne  pourrez 
juger  des  faits  que  sur  le*  procès  fabriqués  par  cesrytanSj 

Oui,  c'est  le  crime  le  p!us  grand  aux  yeux  des  tjr** 
rans  qvie  de  se  soustraire  à  leur  férocité.  Celui  qui  vit 
en  paix  à  l'abri  delà  haine  d'un  despote  qu'il  a  offensé  , 
eft  le  désespoir  de  ce  despore.  Ilrna  échappé ,  disoit  T& 
bèje  en  parlant  de  celui  qu'il  dettinoit  au  supplice  et 
qui  s'étoit  donné  la  mort.  Souvenez  -  vous  du  suédois 
pATKUl-v  Appréciez  lexiradaàon  et  le  trafic  des  tyrans , 
dans,  la  destinée  du  connétable  de  Saint-Pol ,  et  dans 
l'opiniâtreté  de  Charles  Je  téméraire  et  de  Louis  XI  * 
qui  marchandèrent  sa  tête.  N'avez-vous  pas  vu  Joseph  II 
frémir  de  rage  ei  d'impuissance  à  l'aspect  des  aéros- 
tats ?  Il  n'a  pu  de  sa  vie  supporter  l'idée  de  la  possi- 
bilité offerte  d'échapper  à  sa  domination.  Sa  première 
pensée  sur  la  découverte  des  ballons ,    fut  d'imaginer 

S  l'un  homme  pouvait  lui  échapper  avec  cette  friacbioe. 
ne  loi  barbare  parut  bientôt  dans  tousses  états  pour  pros- 
crire cette  invention. 
fJextmdaûon  repoiisseroit  loin  de  la  France  tous  ceux 

3ui  seroient  t eûtes  de  s'y  réfugier.  Il  ne  snfflroit  pas 
e  n'être  point  criminel  pour  la  craindre,  il  ne  fau- 
droif  qu'être  né  <ous  un  tyran  pour  la  redouter.  Or, 
quels  hommes  quittent  leur  terre  natale  pour  un  pays 
libre ,  si  ce  n'est  les  hnbitans  d'un  pays  d'esclavage  ? 
Ne  Seroit-ce  pas  une  amorce  bien  attrayante  que  cette 
extradation?  Le\beau  service  que  vous  rendriez  à  l'étac 
et  au  commerce!  l'heureuse  prime  pour  des  colons! 

L'Angleterre  est  intraitable  sur  les  réfugiés ,  et  voilà 
pourquoi  elle  fleurit  et  prospère.  Voilà  pourquoi  les 
découvertes  et  le  numéraire  se  retirent  chez  elle.  L'An- 
gleterre ne  vous  cûfpas  rendu  Damien.  C'eût  été  une 
exception ,  et  elle  n'en  fait  pas ,  parce  qu'elle  sait  fore 
bien  qu'avec  la  première  exception  atrive  l'arbitraire. 

Et  d'ailleurs  que  deniandez-vous  ?  Quel  est  votre  bût 
dans  Vextradaticn?  de  pun\r  un  criminel?  La  sévérité  des 
lotx  n'est  pas  la  vengeance.  Ne  semble-t-i!  pas  que  tout 
est  renversé ,  parce  qu'un  malfaiteur  ne  sera  pas  pendu. 
fTest-ce  donc  pas  assez  pour  fe  fugitif  d'avoir  perdu 
son  bien,  sa  famille ,  sa  patrie?  Yous  avez  donc  une 
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bien  foible  idée  du  prix  de  la  patrie  ?  Vous  avez  doré 
envie  qu'on  la  tienne  d'une  bien  foible  valeur,  puisque 
vous  comptez  sa  perte  pour  rien  ,  et  que  le  sang  d  in 
misérable  vous  paroît  d'un*  plus  haute  importance  ? 

Qu'est-ce  encore  que  cette  convention  extravagante 
proposée  dans  votre  discussion  ?  Des  Juges  allemands 
demandent  une  procédure  française,  et  toutes  ses  pièces, 
pour  juger  chez  eux  un  réfugié  français?. ..  Je  pci^e 
que  les  hommes  deviennent  fous  du  moment  qu'ils  sont 
en  place  I  II  faut  sans  doute  qu'il  soit  écrit  dans  1  ordre 
\  éternel  des  choses  que  l'absurdité  des  sots  augmentera 
en  proportion  de  la  lumière  des  sages. 

Qùoil  j'aurai ,  je  suppose ,  moi  très  roturier \  donné, 
dans  une  juste  défense,  cent  coups  de  bâton  à  un  ci- 
devant,  noble  à  trente-deux  quartiers;  par  suite  delà 
plainte  du  ci  devant  et  de  la  procédure,  pour  éviter  la 
prison,  j'aurai  pris  ta  fuite  jusqu'à  Vienne  ou  jusquà 
Ves^laër;  les  robins  de  Vestlaër  me  feront  arrêter,  la  pro- 
cédure française  leur,  arrivera ,  et  tandis  qu'un  hors  de 
cour,  ou  tout  au  plus  des  excuses,  et  une  amende 
auroient  été  ma  peine  en  France ,  grâce  aux  préjugés 
germaniques ,  je  serai  pendu  en  Allemagne  ! 

Quoi  1  j'aurai  commis  un  petit  vol ,  je  fuirai  en  Es* 
pagne;  parmi)  les  pièces  de  la  procédure  française,  les 
juges   espagnols  trouveront  un  quatrain  sur  la  trans- 
„  substantation ,  et  je,  serai  brûlé  à  Saragosse  ? 

Est-il  possible  que  des  conventions  aussi  bizarres  »  que 
des  idées  de  cette  espèce  puissent  trouver  place  dans 
une  discussion  de  l'assemblée  nationale  de  France  !... 

Il  résulte  donc  de  tout  ce  que  nous  venons  dé  dire , 
il  est  fondé  en  principes,  que  le  fugitif  français,  de 
quelque  crime xqu'il  soit  atteint  et  convaincu,  nest  plus 
rcchcrchable  par  la  nation,  du  moment  qu'il  a  mis  le 
pied  hors  de  son  territoire. 

Ayez  action  sur  ses  biens,  vous  le  pouvez;  publier 
son  crime  par.  toute  la  terre,  à  la  bonne  heure  *,  jugez- 
le  par  contumace,  et  flétrissez  sa  mémoire,  c'est  "jus- 
tice. Mais  vous  n'avez  plus  de  droit  sur  sa  personne, 
dès  qu'il  n'est  plus  sur  votre  sol  ;  sa  fuite  est  l'abjura- 
tion formelle  de  la  patrie  qu'il  avoit  adoptée;  il  y 
ret  once,  il  en  a  le  droit.  Tels  sont  les  principes-  stricts 
et  purs  du  contrat  social ,  ils  découlent  absolument  de 
la  déclaration  des  droits,  et  la  loi  de  *  extradant*  seroit 
impie,  vexateire  et  impolitique. 


(455) 
Des  bourgeois  tle  Paris  et  autres.        \ 

A  Paris  et  dans  les  grandes  villes  de  Francè'i»  il  psi 
une  classe  de  citoyens  'qui  Vont  cas  fait  beauqojjp  par-. 
1er  d'eux  dans  la  révolution.  Casaniers  par  couardise 
ou' par  défaut  d'émulation /"ils  n'ont    pris  part  à  ce. 


plus.  Occupés' des  détail?,  l'ensemble  "leur  échappe  pres^ 
que  toujours.  Ils  ne  sont  qu'au  présent  ;  ils  ont  la  vu* 
trop  courte  pour' pénétrer  dans  les  profondeurs  de  l'a- 
venir. Concentrés  dans  leur*. état,  la  plupart  d'entre  eux 
ont  de  la  probité,  mais  $*§&*  tient  pas  toujours  cou-  - 
tré.  l'espoir  d'un  gain*  métpë  '.fort  ordinaire.  L es  grândei 

Cassions ,  les  sentimens  élevés ,  tout  ce  qui  suppose  de 
énergie,  de  la  force  et  une  certaine  fierté  d'amej 
leur  est  étranger.  On  ics^oit  hausser  Iqs  épaujé^ott 
vous  regarder  stupidenich^,  au  jécit  dé  quelque  sa-^ 
crifice  patriotique:  An  dirait  qu'on  ne  parle  point  leùç 
latfgtier.  Au  reste,  s'ils*  WnVégoïs tes ,  ce  n'est  pas,: par 
système;  c'est  que  leur  cœur  comprimé  dans  les/lajrjjes 
étroits  de  leur  éducation'  e*r  de,  leurs  habitudes, .  n'i 
jamais  pu  trouver  jour  i  se' développer.,. 

Tels  étoient  les  bpurgéôirde  Pans  avait  la  révolu- 
tion ,  *çt  jeb  ils*  sont  encore;  ou  pfcq  *'en  faut. . ,  '      '   ,  '  •  * 
Les  marguttliers  de' paroisse  et  autres  gens  de  ctttk 
espèce,  d'abord  étourdis  de  la  secousse  l  ont'  ressemblé 
au  rat  de  la  fable,  qui,    Japi  au  beau  milieu jde^soj* 
fromage  de  Hollande ,  grignote  ,en  paix  #  tand \s  qjîj'au-i 
tour  de  lui,  tout  est  en;  guerre.  $î  le  tumqlte  augmente, 
Ï1  écoute  un  moment,  et  s6  rciîre  au.plus,  pfqfond  de* 
^sa  retraite  ;  quand  le  bruit,"  a  cessé  tçut-àfait,,  il  met 
le  tîtl  au  vent  pour  savoir  de  quel  côté  il  souffle,  et 
5é  hasarde  de  sortir.  Le  bourgeois  de  Paris  a  laissé  al- 
ler'lei  choses  dans  les  premiers  jours  ;  enfin,  il  a  pris 
sur  lui  de  se  montrer  à  son  -district ,  et  il  s'y  est  comporté 
comme  aux  assemblées  de  sa  (i)  fabrique.  Jamais  ii  n* 


(i)  Administration  temporelle  des  églises  oaroistialto. 
N?.  8*    -  I 
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t'est  avisisé  d'avoir  un  avis  à  lui;  il  s'est  toujours  rangé 

(trudentinent  du  côté  de  la  grande  majorité  ,   comme 
e  mouton  qui  rarement  quitte  le  gros  du  bétail. 

Le  bourgeois  a  pris  les  armes  quand  il  n'y  avoit  plus 
de  risque  à  courir,  et  u  petite  ambition  s  est  donné 
Fesser.  La  gloire  d'être  peint  en  épaulette  sur  la  taba- 
tière ou  sur  les  bracelets  de  sa  chaste  moitié  ,  sur  le 
médaillon  de  sa  fille  ou  de  sa  brue/  lui  a  conseillé  quel- 
ques démarches  pour  obtenir  un  grade  ;  il  a  même  fait 
four  cela  des  sacrifices  ;  rien  n'égaloit  ,  rien  n'égale 
encore  ta  gaucherie  sous  l'uniforme  national  :  n'im- 
porte! le  citoyen  quinquagénaire  a  pris  des  leçons  d'exer- 
cice sur  la  même  ligne  que  son  fils  et  jton  gendre. 

..Pendant  quelques  mois  il  a  éprouve  toutes  les  an- 
goisses de  l'inquiétude.  Le  mot  de  banqueroute  natio- 
nale prononcé  devant  lui  le  faisoit  tomber  en  syncope. 
Depuis  le  succès  des  assignats ,  il  pardonne  à  la  révo- 
lution ;  son  front  rat onne  de  joie  ;  il  touche  même  à 
l'insolence,  et  trouve  tort  à  redire  de  n'être  citoyen  actif 
que  de  la  même  manière  de  beaucoup  d'autres  individus 
«fui  n'ont  pas,  à  beaucoup  près,  autant  de. rentes  que 
lui  à  toucher  sur  thktl  dt  ville. 
'•  Le  bourgeois  n'est  point  démocrate,  il  sren  faut; il 
est  monarchiste  car  instinct..  Les  moutons  aussi  tien- 
nent pour  Vautonté  d'un  seul;  rien  ne  saùroit  les  dé- 
tacher de  leur  berger,  qui  pourtant  les  tond  de  si  près 
ou  il  les  écOrche ,  les  vend  au  boucher  quand  ils  sont 
frais,  ou  les  juçoJe  lui-même  pour  sa  cuisine  ;  mais  des 
formons  sans  ctoien  et  sans  berger  seroient  bien  embar» 
tassés  d'eux  mêmes,  et  ne.  Sauroient  que  faire  de  leur 
liberté.  Le  bourgeois  est  de  même;  sur  1  échelle  .des  êtres, 
il  faudroit  Je  «placer  entre  f  homme  et  le  mulet.  Il  tient 
le  milieu  entre  ces  deux  espèces;  il  est  la  nuance  qui 
Éeït  de  passage  de  l'une  à  f  autre;  il  a  assez  souvent 
les  allures  droites  du  second ,  et  quelquefois  il  s'essaye 
à  la  pensée  comme  le  premier;  mais  cela  ne  lui  réussit 
$ni  toujours. 

Avant  la  révolution  ,  oft  distinguait  -plusieurs  sortes 
et  bourgeoisies  à  Paris;  la  petite,  la  haute  et  la  bonne. 
On  a  quelquefois  confondu  ks  deux  dernières  pour  «taa 
faire  qu'une;  mais  c'est  bien  à  tort. 

La  Haute  est  aristocrate  dan* ~toute  la  force  du  terme  ; 
mais  elle  n'a  pas  l'énergie  et  la  loyauté  dtp  nobles» 


f 
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après  lesquels  elle  se  faite  de  mircher  immédiatement, 
Cest  dans  cette  classe  qu'on  prenoit  ordinairement  le} 
échevins  et  autres  officiers  de  viHe.  Les  meurs  de  cet 
bourgeois  huppés  n'étoient  rien  moins  que  franches.  Le 
corps  de  ville  accorda  tous  les  honneurs  du  bureau  à 
un  marchand  qui  n'ëtoit  que  le  grippe- sou  du  ci-devant 
comte  d'Artois,  et  qui  avoir  été  prendre  sa  seconde 
femme  dans  le  lit  d'un  chef  de!  menus  plaisirs  du  roi 
Ce  magasinier  d'étoffes  de  Soie  de  la  rue  Saint-Honoré 
«▼oit  été  le  bas-valet  de  la  dame  du  Barry  »  et  en  don* 
Séquence  avoit  obtenu  le  cordon  noir;  voilà  un  échan- 
tillon de  la  haute  bourgeoisie  où  se  rangeoient  les  no- 
taires ,  les  procureurs  au  parlement ,  Jes  intéressés  dans 
les  affaires  du  foi ,  etc.  Une  place  de  qdartinier  à  fb6- 
tel  de  ville  et  oit  pour  elle  le  pinacle',  et  l'échevinage» 
l'apogée  de  sa  gloire.  Un  bourgeois  qui  étoit  venu  à 
bout,  à  force  d'argent  et  de  petites  intrigues,  de  fran- 
chir le  seuit  de  la  grande  salle*,  et  de.  s  asseoir  k  une 
longue  table  fleurdelisée  tout  à  côté  de  %  le  prévôt  dt$ 
snarchands;  dçvenoit  l'animal  le  pins  vain  de  la  terre. 
Comme  ces  messieurs,  en  temps  de  guerre ,,  aspir 
toient  après  la  nouvelle  d'un  massacre  de  vingt  à  trente 
mille  soldats  ennemis ,  pour  avoir  l'occasion  d'aller  i 
Versailles,  de  mettre  un  genou  eti  terre  devant  sa  .ma- 
jesté ,  et  de  lui  bégayer  un  compliment  aussi  plat  que 
leur  posture  !  mats  ce  qui  achevoit  de  leur  tourner  la 
tête  (  de  ce  moment  on  ne  pou  voit  plus  les  approcher) 
c'étoit  quand  ils  avaient  pu  se  ménager  pour  leur  por- 
trait un  coin  du  tableau  représentant  la  benne  ville  de 
Taris  en  robe  longue  \  agenouillée  au  pied  du  roi,  et 
lui  portant  ses  clefs  sur  un  plat  d'or. 

Lors  de  la  convocation  des  états-généraux,  la  con- 
duite des  officiers  de  ville  ne  s'est  point  démentie.  La 
leçon  qui  fut  donnée  par  les  citoyens  assemblés  à  la  pl*- 
part  d'entre  eux  ne  les  corrigea  pas  encore  de  leur 
"morgue.  On  sait  toute  la  peine  qu'eurent  les  électeur*  à 
obtenir  d'eux  un  local  décent;  mais  la  mort  jju  ptfoftt 
des  marchands ,  'exécuté  par  le  peuple,  les  remit  tout 
i  fait  à  leur  place,  et  le*  rendit  à  leur  nullité. 

La  bonne  bourgeoisie  étoit  beaucoup  plus  saine.  Cette 
ekisse  assez  nombreuse  renfcrmoit  plusieurs  fam'Hes  de 
magistrats  sévères  et  d'avocat*  recommandâmes ,.  plu- 
sieur*  misons  de  commerce  qui  met  toisât  Uur  arfiour- 
propre  à  n'avoir  jamais  manqué  à  leurs  engagement , 
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même  dans  Tes  temps  les  plus  difficiles.  Cest  aussi  dans 
cerre  caste  qu'il  faut  placer  quelques  hommes  de  lettres 
qui  ont  influé,  quelques  frustes  très- estimables;  plu- 
sieurs médecins  et  quelques  bons  prêtres.  Nous  devons 
à  la  bowne  bourgeoisie  Voltaire,  Helvétius  ,  Buffon.etc. 
de  TYoye,  Coypel,  Boulogne,  etc.-  . 

La  petite  Bourgeoisie  tehoit  le  mi/ieH  entre  les  deux 
précécîentes  et  îe  peuple;  elle  étoit  en  grand,  nombre , 
et  composée  du  bas  clergé,  des  marchands  détailleurs  , 
des  chefs  de  petits  ateliers ,  dés  artisans  aisés ,  des 
commis  sédentaires,  et  de  beaucoup  de  gens  de  lettres, 
stor-tout  dans  lesr  derniers  temps.  La  révolution  a  les 
plus  grandes  obligations"  1  la  petite  bourgeoisie;  elîe 
S'e.çr,  montrée  constamment  ? t  ^èn  tous  lieux  ;  c'est  elle 
qui  a  contribué  le  plus  efficacement  à  contenir  ces 
Iiordes.de  brigands  que  Te  ministre  ayoit  lâchés  spr 
nous  poilr  faire  avorter  la .  capitale  enceinte  de  la  li- 
berté française  ;  un  tiers  du  régiment  des  gardes  appar- 
tenoit  à  la  petite  bourgeoisie. 

*  E»le  s'est  toujours  rangée  du  parti  du  peuple,  qui 
ne  tu*  a  pas  toujours  rendu  justice.  La  haute  n'a  pas 
manqué  de  se,  déclarer  pour  la  noblesse,  et  tous  les 
Jours  elle  en  regrette  tout,  bas  l'extinction.  Le  régime 
de  la  liberté  ne  lut  convient  pas  du  tout  ;  jamais  elle 
ne  s'y  fera.  «  C'est  un  rêve  importun  pour  les  individus 

*  de  cette  classe.  Selon  eux,  Kcxemple  des  Grecs,,  des 
V  Romains  et  des  Suisses,  n'est  proposable  que  dans  les 
»  collèges  à  des  écoliers  dont  l'imazination  esc  encore 
3»  exaltcc;  mais  les  premières  études  finies,  il  faut  ou- 
*T)lier  tout  cela  pour  penser  au  solide.  Les  peuples  rno- 
?  dernes  (i)  ne  sont  pas  faits  pour  vivre  indépendans; 
»  c'étoit  bon  pour  de  petites  associations  pauvres,  qui 
*»  n'occupoient  qu'un  petit  espace,  ecneçemptoieatauun 
»  petit  nombre  de  citoyens.  Tput  étoit  petit  alors, 
»  excepté  les  sentimeRs ,  si  Ton  veut.  En  faire  des  mo- 


(0  Ceite  assertion  impertinente  est  soutenue  et  dé?c< 

'oppée  par*  M.    Mallet   Dupan   dans  l'un   des  derniers 

>•*  îercures,où  il  traire  de  la  contre- révolution  de  Liège, 

i    Aa*-118  le  ^style  et  dans   les   principes  des  bourgeois  de 

,1       >v:s  de  ia  rue  Çaint- Honoré,  de  la  rue  Saint-Denis  et 

,f^       Maraisv 
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»  dèles  pour  des  corps  de  nations  tels  que  la  mhfiih 
9  française,  est  folie  dont  il  ne* peut  résulter  que , trou* 

*  bîe  et  malheur.  Nous  n'étions  pas  si  mal  qu'on  veut 
»  bien  nous  le   faire   croire  pour  excuser  nos  exefcs  ; 

*  enfin  la  machine  aUoit  depuis  plusieurs  siècles; Paris 
»  ne  manquait  de  rien;  le  commerce,  malgré  ses; ên-^ 
»  traves,  nous  faisoit  vivre,   et  nous'  dormions  tnuv** 

*  auilles,  sans  être  réveillés  en  sursaut  par  le  roulement 
p  de  la  générale.  La  police  se  faisoit  bien,  à  l'aide,  5 
19  est  vrai  ,  dune  infinité  de  mouchards..  Mais  libres. 
»  d'hier,  nous  avons  déjà  recours  à  cet  expédient  de 
*>  l'ancien  régime.  Pourquoi  en  changer  ?  Un  roi  et  une 
»  religion ,  voilà-  tout  ce  qu'il  nous  faut  :  nous  n'avons 
»  pais  besoin  d'autre  chose.  L'ordre  et  la  paix  sont  les 
»  deux  bases  de  la  fécilité  publique.  Cette  liberté,  qu'on 
9  nous  préconise  dans  la  tribune  du  manège  et  sur  les 

*  tréteaux  de  la  foire ,  est  un  peu  turbulente.  Une  pique 
»  à  ta  main,  un  poignard  dans  l'autre,  des  pistolets  à 

*  la  ceinture;  il  n'y  a  pas  dans  tous  ces  attributs  de  quoi 
»  la  faire  aimer.  Un  citadin  paisible,  un  bon  bourgeois 
»  n'est  pas  né  pour  vivre  ainsi  au  milieu  des  alarmes. 
»  Un  roi  et  une  religion  ,  voilà  le  refrain  du  bon  Ftfan- 
»  çais  ». 

Tels  sont  les  propos  journaliers  tenus  dans  les  cercles 
bourgeois  de  Paris,  et  des  principales  villes  de  l'eropirç. r 
Des  hommes  dégradés  au  point  de  penser  et  de  parler 
ainsi  garderont  toute  leur  vie  ,  empreinte  sur  la  nuque, 
la  marque  flétrissante  du  collier  qui  les  tenoit  à  l'a t ta» 
chev  On  ne  peut  rien  espérer  aeux  ;  une  telle  géné- 
ration ost  perdue  pour  le  patriotisme;  le  rot  est  tou- 
jours leur  idole  :  ils  périront  sous  ses  débris  plutôt  que 
de  renoncer  à  leur  culte.  L'amour  pour  son  roi  est  la 
religion  d'un  bon  Français  ,  disent  ces  esclaves.  Op 
pourroit  leur  répliquer  par  ce  passage  d'Eugénie  :  «Un 

*  honnête  homme  n'adore  point  les  femmes ,  il  les  es- 

*  time  » 

Un  peuple  libre  doit  se  conduire  de  même  à  l'égard 
des  rois. 


Déjà  nous  avons  eu  occasion  de  faire  notre  profes- 
sion de  foi  sur  les  académies  ;  ces  associations, de  Fan- 
cien  régime  ne  sont  propres, qu'à  perpétuer  les  rest* 
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4*fapnt  d*  corps,  à  exercer  U  monopotf  dof  sd*v*f 
*f  des  Lettres,  à  étou&g  le  génie  en. éloignant  Us  ter 
fUables  swwsj 

Cependant.,  de  toutes  les  sociétés  que  U  fomplair 
ttpc?  nationale  laisse  si  incon$titutionneIle<nent  subsis* 
ter»  l'académie  des  sciences  et  arts  est  la  moins  inu* 
li)e;  elle  renferme  dans  son  ^çin  des  hommef  doué»  *'o» 
màritQ  tvç%  et  la  tourfac.de  gens  médiocres  ou  nais  qui 
yaruge  les  jeton?  avec  eux ,  n'empêche  pas  qu'elle  np 
fpiÛSte  a^ec  raison  d'une  grande  célébrité  en  Europe 
.fce  corps  législatif  augmente  encore  sa  considération  en 
Jui  {envoyant  l'exameo  des  projets  utiles  présentés  49 
comité  de  commerce  et  d'agriculture.  ,  % 

..  ptu  nçtnbre  de.  ces  projets  est  celui  de  M-  Trouvulc. 
Jft  consiste  dans  une  machine  cj^nt  l'effet  doit  être  d'ér 
fcver  lei  eau»  4  150  pieds  au-dessus  do  leur  niveau  nf 
afcrel.  Pour  cela ,  il  propose  de  construire  sur  la  Seine , 
devant  le  jardin  du  r<n,  up  pont  dont  les  arches  élargi 
barrées  par  des  portes  busqute? ,  faisant  en  même  temps 
lw fonctions  4*  d/versoirs ,.  les  eaux  de  la  partie  si^icure 
4e  h  rivière  seroient  forcées  de  s'élever,  è«  ne  pour- 
soient  se  verser  dans  la  p?rtie  inférieure,  qu après  avoir 
acquis  cinq  pieds  de  supériorité  ,  par  rapport  ag  niveau 
nature)  des  eaux  dans  leur  état  moyeu  et  ordinaire.  Le 

r:  dont  il  s'agit  n  est  pas  seulement  nécessaire  à 
Trouville  %  pour  se  procurer  la  chute  d'eau  qo'exi&e 
remploi  de  soq  moyen  hydraulique  ',  mais  au  milieu  de 
ice  pont  doit  être  un  édifice  auquel  l'auteur  donne  exté- 
rieurement la  forme  d'un  vaisseau ,  et  dont  les  rr^ts  sont 
figurés  par  deux  tours  fort  élevées  ;  dans  la  capacité  de 
*e  vaisseau  et  de  ces  mâts  seroient  les  différens  réser- 
voirs et  tuyaux  de  conduite,  au  moyen  desquels  M.  Trou- 
vée se  propose  d'élçvcr  350  mille  muids  d'eau  par  jour  i 
|a  auteur  de  150  pieds. 

I/élévationVun  volume  d'eau  considérable  n'est  pas 
d'ailleurs  l'unique  avantage  que  l'auteur  -apperçoit  dans 
l'exécution  de  sou  projet  *,i)  envisage  un  grand  nombre 
d'autres  effets  utiles  qui  lui  paraissent  devoir  eu  résul- 
ter ,  comme  l'accès  plus  aisé  des  bateaux  descendant  à 
Paris  dans  les  temps  de' sécheresse;  ta  facilité  de  recueil- 
lir les  marchandises  avariéçt  cjfoi  viendraient  nécessaire- 
ment l'arrêter  contre  le  barrage  projeté»  celle  de  pro- 
voquer k  volouté  la  #h*cle  de*  glaces ,  par  le  change- 
ment subit  du  niveau  dés  eaux  qui  résulterait  de  Fou- 


verture  des  porterSùsqirèesyîa  pôiéiblllté  de  faire  éceti- 
fer  ces  gtaces  sans  daflgerpottf  cdftt  ce  qui  se  ttotlv* 
au  dessous,  en  les  brisant  par  te  ttidyfen  des  herses  o» 
brise- glace*  qufe  l'auteur  veut*  établir  diras  les  arches  de 
îàn  noWeau'  pont  ;  le  riétoternfent  des  immondices*  qaj 
se  déposent  dans  la  partie  de  la  rivière  qui  traverse  kl 
ville  ,  et  la' destruction  des  ittëffesétnétis  tjui  se  Afcnt 
formés  ati-de&ou* ,  par  les  dritSSès  qtre  l'on  pburtfe* 
donner  avec  tes  eaux  atxutttfl^  àfl-deiiws  Ai  pan*;  la 
liberté  d'élever  à  volonté  le  niveau  4e  It  rivière ,  tmfi 
le  nouveau  pont  et  les  ponts  immédiatement  inféne»rf* 
ôlii  Betoietit  écluses  à  cet  effet  ,'  jjotfr  «rtnewer  les  faateam 
ttargfej  oVnWchandïses  surdes  parties  élevées  des  bords? 
ou  étant  ensuite  laissés  à  sec  ,  ils  deviendraient  4hm  dp- 
cjle  accès  prppre  à  en  rendre  le  déchargement  plus  com- 
pte et  ^hftt*^pf.  ^.;'  '  x'£ 
Tels  sont  les  nombreux .  atinttges  que  M.  Trouville 

I prétend  faire  résulter  de  la  nouvelle  machine  hydrao- 
ifue  dont  il  propose  à  l'assemblée  d'ordonner  la  oons- 
èruction  aux,  frais  du  trésor  pul^llÉ.  Le*  côffimfesafre*  <k 
r-acadénite'or^t  cru  appercevoîr  dès  incottvëniiens  dansft 
barrage  des  eaux  pour  obtenir  un  niveau  des  eau*  Va* 
riable  à  volonté,  ainsi  que  dés  tî4fëctuo$ités  dans  hh 
consrructiops.  lis  ont  conclu  dans  leur  rapport  qdeifc 
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projet  de  #. 'Trouville,  modifié  dan*  son  etécirtîën 
pouvou  écrè  très-utile.  Ccst  aujc  jéns  de  l'art  â  \vtgA 
*mre  ML  trouville  et  Vacadëtf)té;  H  faudrait  «TailleuA 
avoir  sous  les  jreax  rëchantillidb.  de  la  niathtat.  U&- 
acmbléje  nationale  a  ordonné  uh  ftotfvel  examen  ;  fl  ;é$r 
Souhaiter  pour  1* avantage  de  ràtt  et  la  gloire  de  Vû& 
tw,  que  sçs  vues  soient  couronnées  par  îe  Succès,    > 

'  Dans  ta  notice  que  nom.  affolfoniiëe  de  raffak*  db 
U  inc&ttiàti  Thierry ,  rtoui  Hvbtt»  oublié  de  dire  fto 
t'est  aufc  soins  de  M.  Jamtt,  Marchand  de  papier  r«* 
Samt- Honoré ,  au  coin  de  la  #ti©  de  i'Ecbtdle  ?  déposi- 
taire ic  dénonciateur  des  pièces  de  ta  succession ,  «k 
les  héritiers  Thierry  sont  m  partit  redevables  du  cU- 
fctcrmti  caise  h  tommission  dfcnt  ils  a  voient  à  se  plain- 
dre. M  Sônthona* ,  homme  de  4«ir  a  été  liaapkeaéft 
1e  défenseur  officten*  des  Thierry  de  Lorraine ,  repeé- 
%entéspar  M.  Thterry  de*raî*q*tviller  leav  firaujtir 
fondé* 


Question.  Un  religieux ,  perdant  la  moitié  de  sa  pension 
€0  encrant  dans  les  fonctions  publiques  du  ministère , 
peut-il  la  recouvrer ,  lorsque  par  indisposition  ou  pour 
u  propre  tranquillité ,  il  quitte  la  place  dont  il  étoit 
pourvu. 

''  Réponse.  Si  c'est  par  indisposition  que  le  religieux 
quitte  les  fonctions  publiques ,  il  a  droit  aux  secours 
qui  sont  dus  aux  prêtres  infirmes.  Si 'c'est  par  indiffé- 
rence ou  par  paresse  qu'il  se  retire ,  la  nation  ne  lui 
doit  aucune  indemnité,  et  il  ne  peut  plus  s'attendre  à 
recouvrer  la  moitié  de. la  pension  qui  étoit  représentée 
par  le  traitement  de  la  pl?ce  quil  a  volontairement 
quittée. 

Troubles  dans  les  département  de  la  Moselle  es  de 
la-rMeurihe. 

s  L'ambitieux  machfyyéliste ,  successeur  dé  Joseph  II , 
convoite  la  Lorraine  et  l'Alsace,  deux  provinces  ancien- 
jcîement  possédées  par  la  maison  d'Autriche.  Ses  émss- 
^airçs ,  réunis  aux  suppôts  de  l'aristocratie ,  entretien- 
nent et  réchauffent  la  fermentation  parmi  le  peuple  àts 
départemens  de  la  Moselle  et  de  la  Meurtlie.  Le  reçu* 
)eœent  des  barrières,  aux  frontières  sert  de  prétexte  âla 
^édition.  Dans  toutes  les  villes  qui  bordenr  les  confins 
Au  Luxembourg  et  dufrays  de  Trêves  ?  Mej1  gardes  des 
fripes  ont  été  insultes  et  chassés  à  mesure  de  leur 
jnguilfation.  LesofficierVmunicipauxJes  administrateurs 
de.  district  et  de  département,  chargés  de 'tes  mettre  en 
fonction,  ont  été  assaillis  par  des  femmes,  et  obligés 
de  chercher  leur  sahit-dansla  fattCr-  Cette  résistance  à 
A  loi  vient  de  Jap#t^4ç  quelques  contrebandiers  son» 
4l?yés,  qui,  sous  lançon  régime,  gagooieat  périlleuse- 
Client  leur  vie  à  exporter  des  marchandise^  prohibées 
-dans  la  Champagne  «t  la  Franche- Comte.  Ce  sont  eux 
-qui  ameutent  le  peuple;  ils  sont  guidés  par  les  prêtres 
-tri  les  ci-devant  nobfe*4u  pays. 

-»'■  Si  nos  frères  de»  départemens  de  1*  Moselle  et  delà 
"Meurthe  étoient  éclairés  sur  leurs  vrais  intérêts,  ils  se*- 
-liraient  que  le  reculèrent  des  barrières  aux  fronderas 
"du  royaum*  ne   blesse  aucunes»»    la  majorité  des 

Lorrains  ; 
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Lorrains;  quelques  contrebandiers  entretetfas  par  tel 
commissionnaires  de  Nancy  supporteront  toute  ia  perte 
D'ailleurs  la  liberté  dédommage  toujours  assez  des  sa- 
crifices qu'elle  exige ,  et  les  nabitans  des  bords  de  la 
Moselle  et  de  la  M^urthe  trouveront  dans  la  libre  cul- 
ture du  tabac,  si  convenable  à  la  fertilité  de  leur  sol, 
des  revenus  incalculables  tjui  surpasseronrde  beaucoup 
les  profits  clandestins  et  déshoanôtes  dti  comnwc* 
prohibé* 

Comptai  découvert  dans  le  département  dit 
Bas-Rhin* 

Les  commissaires  envoyés  dans  les  deutf  départettietrt 
du  Haut  et  Bas- Rhin ,  ont  ranimé  les  espérafices-du  pa- 
triotisme dans  ces  contrées.  Les  amis  de  la  révolution 
commercent  à  lever  la  tête,  l'aristocratie  confuse  intri- 
gue en  filence  ;  son  espoir  se  tourne  vers  l'armée  des 
princes,  et  elle  favorise  de  tout  son  pouvoir  les  enrôle- 
mens  :  afin  de  leur  donner  plus  d'activité,  les  ennemis  dé 
la  révolution  affectent  de  les  faire  paffer  pour  imagi- 
naires ;  mais  les  découvertes  qu'on  en  fait  chaque  jour 
en  attestent  la  réalité. 

Un  soldat  déserteur  du  régiment  Royal  des  Oefc** 
Ponts ,  défirant  obtenir  sa  grâce ,  s'adrefla  à  M.  Du- 
fresney,  ancien  secrétaire  tt  chancelier  de  M.  le  cardinal 
Rohan.  Ce  valet  de  l'ariftocratie  lui  proposa*  comme  un 
moyen  infaillible  de  s'enrôler  dans  l'armée  des  princes , 
réfugiés ,  et  le  chargea  en  même  temps  d'une  lettre  pour 
le  sieur  abbé  d'Àimard,  ci-devant  député  à  l'assemblée 
nationale ,  l'un  des  principaux  embaucheurs.  Le  soidat 
effrayé  du  crime  dont  on  vouloit  le  rendre  complice/ 
et  tenant  encore  pins,  à  l'amour  de  sa  patrie,  qu'4  la 
liberté  d'y  finir  ses  jours ,  vint  faire  part  de  la  conver- 
sation qu'il  avoit  eue  avec  M.  Du  fresney  à  M.  Zabern, 
ministre  de  Wasselone,  Heu  de  son  domicile.  Ce  ver- 
tueux patriote  engagea  le  soldat  à  lui  remettre  la  lettre 
adressée  au  situr  d'Àimard,  et  la  fit  passer  aux  commissaire? 
du  roi  et  au  directoire  du  département.  Cette  lettre  fut 
portée  à  Strasbourg  par  deu*  citoyens  de  Wasseloue, 
membres  de  la  société  des  amis  de  la  constitution  de  iat 
même  ville.  Voici  le  commencement  de  cette  lettre  ;  il 
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suffira  pour  donner  une*  idée  des  vues  et  des  profets  de* 
contre-  réyoluii  orï  naires. 

«  M.  le  prévôt  ,  l'homme  que  j'cnvoye  a  servi  quatre 
»  ans  au  régiment  de  Deux-Poms;  il  déserta  au  mois 
»  de  jtiillei  1789  ;  il  n'a  point  pris  service  chez  l'étranger, 
»  mxis  il  a  travaillé  de  son 'métier  de  tailleur  de  pierre 
»  au-delà  du  Rhin.  11  y  a  plus  de  six  mois  que  sa  mère 
*>  v-uve  et  bourgeoise  de  Wasselone ,  me  pressa  de  sol- 
»  licitcr  la  grâce  de  son  fils.  Je  consultai  M.  Klinglin , 
»  qui  ne  put  m indiquer  la  routé  que  je  de  vois  prendre; 
»  ce  qui  ajouta  beaucoup  au  désir  qu'a  la  mère  de  voir 
»  son.  fils  revenir  libre ,  c'est  qu'elle  lui  a  ménagé  un 
»  matjage.  Sur  l'impossibilité  d'obtenir  cette  grâce,  j'ai 
»  offert  à  cet  homme  un  moyen  de  rentrer  dans  sa  pa- 
»  trie ,  et  d'y  jouir  paisiblement  de  la  tendresse  de  sa 
»  mère  et  de  ses  effets,  c'est  de  s'engagt-r  pour  une 
»  année  dans  l'armée  des  princes.  Absent  de  Lichtetmi 
»  depuis  trois  semaines,  j'ignore  l'état  des  choses.  Si  le 
s»  proj  t  d'une  légion  se  soutient,  mon  soldat  est  une 
*>  bonne  acquisition;  il  pourra  être  sergent;  s'H  n'y  a 
»  rie»  de  commencé  sur  cet  objet,  il  faudra  l'envoyer 
»  ailleurs.  Mais  je  vous  supplie,  Monsieur,  de  prendre 
»  des  précautions  pour  que  l'engagement  ne  soir  en  effet 
»  que  d'une  campagne  ',  persuadé  qu'il  n'y  en  aura  qu'une 
»  en  effet ,  je  pense  qu'il  sera  facile  de  faire  cet  arran- 
»  geruent.  Je  lui' ai  promis  que  son  zèle  sera  récompensé 
»  par  une  amnistie  particulière ,  etc.  etc.  ». 

Le  reste  de  la  lettre   du    sieur  Dufresney  est  em- 
ployé à  rendre  compte  de  l'espièglerie  d'un  de  ses  fils, 
.  qui  s'avise  de  soutenir  à  main  armée  les  curés  réfractaires 
à  la  loi  du  serment.  ~  \ 

Les  commissaires  du  roi  se  sont  empressés  d'envoyer 
Saisir  les  conspirateurs  ;  ils  ont  été  conduits  dans  les  pri- 
sons de  Strasbourg.  L 'assemblée  nationale  vient  d'or- 
donner leur  translation  dans  celles  de  l'abbaye  Saint- 
Germain,  en  décrétant  qu'ils  seroient  jugés  par  le  tri- 
bunal provisoire  de  lèse-nation. 
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ASSEMBLÉE    NATIONALE, 

Sèancz  du  mardi  premier  mars  1791. 

-  M.  Noailles  est  nommé  président. 

M.  Treiihard  a  proposé  le  décret  suivant  relatif  à  la 
consécration  des  éyéques ,  qui*  a  été  adopté. 

«  L'assemblée  nationale ,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  par  son  comité  ecclésiastique  v  décrète  que  pendant 
le  cours  de  l'année  1791,  l'évêque  qui  aura  4°nné  la 
confirmation,  canonique  à  un  éyéque  élu ,  pourra  faire 
la  consécration  ou  déléguer  àti>  autre  évêqne  le  pouvoir 
de  la  faire  dans  telle  église  qu'ils  jugeront  convenable , 
encore  que  lesdits  évéques  soient  du  rr.ém^  arrondisse* 
ment  métropolitain  que  l'évêque  consacré,  et  sanif  qu'ils 
soient  tepus  de  demander  une  permission  à  l'évêque  du 
lieu  *. 

M.  Rœderer  a  lu  les  décrets  rendus  rel  ittvement  an 
droit  de  patentes.  Nous  transcrivons  les  chan^tmens  qui 
y  ont  été  faits. 

A  l'article  premier,  ce  Après  ces  mots  :  qui  y  étoient 
sujets;  ceux-ci  :  le  droit  de  quatre  membres ,  et  autres 
de  même  nature ,  perçus  dans,  les  ci-devant  provinces 
de  Hainau't,  Fiandie ,  Artois»,  Lotraine,  ci  Troîs- 
Evéchés,  le  droit  d'inspecteurs  aux  boucheries,  et  tous 
autres  droits  d'aides  ou  réunis  aux  aides,  et  perçus  à 
l'exercice  dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Les  droits 
sur  les  papiers  et  cartons;  le  droit  maintenant  perçu  sur 
les  cartes  à  jouer  et  antres  dépendans  de  la  régie  géné- 
rale ;  môme  les  droits  perçus  pour  les- marques  et  p'ombs 
que  les  manufacturiers  et  fahricans  étoient  tenus  ne  faire 
apposer  aux  étoffas  et  autres  objets  provenons  de  leurs 
fabriques. et  manufactures,  sont  abolis. 

A  l'article  IL  «  Aptes  «'es  mots  :  perruquiers- barbi ers , 
ceux  ci:  baigneurs-étuvistes,  ceux  des  agens  de  change 
et  tous  autres  offices,  pour  l'inspection  et  les  travaux  des 
arts  et  du^commerce. 

À  l'article  III.  «  Supprimer  après  le  mot  remettront , 
celui-ci  :  pareillement 

A  l'article  IV.  «  Aptes  ces  mots  :  par  l'édit  du  mois 
d'août  1.776,  ce  autres  subséquentes,  ajoutez  ceux-ci: 
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#  Lesremboursemens  ci-dessus  énoncés  seront  faits  par 
la-€M*se  de  l'extraordinaire ,  mais  MHl'auront  point  lieu 
pour  ceux  qui  avoient  quitté  leur  conuperee  depuis  plus 
de  deux  ans.  Quant  aux  pafticuKef  s  aspirant  à  la  maîtrise, 
qui  justifieront  avoir  payé  des  sommes,  à  compte  sur  le 
prix  de  -la  maîtrise  qu'ils  vouloient  obtenir ,  et  qui ,  à  la 
faveur  de  ces  payernens,  ont  joui  de  la  faculté  d'exercer 
leur  profession ,  ils  seront  remboursés  de  ces  avances  dans 
les  proportions  ci-dessus  fixées  pour  les  maîtres  qui  ont 
payï  en  entier  le  prix  de  la  maîtrise, 
•  A  l'article  V.  «  Après  ces  mots  :  des  dettes  contrac- 
tées antérieurement;  ceux-ci  :  au  mois  ée février  1776. 

A  l'article  VI.  «  Après  ces  mots  :  différentes  corpo- 
rations; ceux-ci  :  après  Tappurement  des  comptes  qui 
seront  rendus  an  plus  tard  dans  le  délai  de  six  mois. 

A  l'article  VII.  «  Après  ces  mots  :  il  sera  libre  ;  ceux- 
ci  :  à  toute  personne  de  faire  tel  négoce,  et  après  ceux-ci: 
qu'il  trouvera  bon  ;  ceux-cj  :  mais  elle  sera  tenue  de  se 
pourvoir  auparavant  d'une  patente.  Après  le  mot  règle- 
ment, cçux-ci  :  de  police  qui  sont  ou  pourront  être 
faits,  et  ceux-ci  :    ^ 

«  Sont  exceptés  de  l'obligation  de  se  pourvoir  de 
patentes  ; 

«  i°.  («es  fonctionnaires  pubKcs  exerçant  des  fonc- 
tions gratuites ,  ou  salariées  par  le  trésor  public ,  pourvu 
néanmoins  ou  ils  n'exercent  point  d'autres  professions 
étrangères  à  leurs  fonctions  ; 

«  a°.  Les  cultivateurs  occupés  aux  exploitations  ru- 
rales ;  ' 

«  39.  Les  personnes  qui  ne  sont  pas  comprises  an 
rôle  de  la  contribution  mobilière  pour  la  taxe  de  trois 
journées  de  travail. 

«  -4°.  Les  apprentis,  compagnons  et  ouvriers  à  gages, 
travaillant  dans  les  ateliers  de  fabricans  pourvus  de  pa- 
tentes. 

«  Ne  seront  plus  assujettis  à  se  pourvoir  de  patentes, 
les  propriétaires  et  les  cultivateurs ,  pour  la  vente  de 
Jeurs  bestiaux ,  denrées  et  productions ,  excepté  les  cas 
où  ils  vendroient  les  boissons  de  leur  cru  en  détail,  i 
pinte  et  à  pot. 

A  l'article  VIII.  *  Au  tien  du  9k*  commerce»  celui 
pégoce  ».  - 

béancf  4u  loin  Les  décrets  suivants  ont  été  adoptés» 

L'aesernbléengtiopaiè,  après  *voi?  entendu  (e$  çornitét 
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Ses  contributions  publiques,   d'agriculture  et  de  conv* 
œerce  ,  décrète'  ce  qui  suit. 

ART.  I:  «  L'entrée,  dans  le  royaume,  du  tabac  fabriqué 
sera  prohibé,  et  il  ne  pourra  être' importé  du  tabac  en 
feuilles  autrement  qu'en  boucauts ,  et  par  les  ports  et 
bureaux  qui  seront  ci-après  désignés. 

II.  *  L'importation  par  merdes  tabacs  en  feuilles  n*aura. 
lieu  que  pour  les  tabacs  des  Etats-Unis  d'Amérique ,  des 
colonies  espagnoles ,  de  la  Russie  et  du  Levant. 

«  Lesdits  tabacs  devront  être  importés  directement , 
savoir  :  ceux  des  Etats-Unis  par  navit es, desdits  Etats, 
ou  par  vaisseaux  français  ;  ceux  des  colonies  espagnoles 
par  bôttmens  espagnols  ou  français  ;  ceux  de  rU&raine 
par  vaisseaux  russes  ou  français  /et  ceux  du  Levant  par 
navires  français  seulement. 

«  L'importation  desdits  tabacs  par  les  bàtîmens  de*, 
autres  nations  est  défendue. 

III.  *  L'entrée  des  tabacs  des  Etats-Unis,  des  colonies 
Espagnoles,  de  l'Ukraine  et  du  Levant,  ne  pourra  avoir 
lieu  que  parBayonne,  Bordeaux,  Rochefort,  la  Rochelle,, 
Nantes/  l'Orient,  Morlaix,  Saint-Malo,  Grandville,  Hon- 
neur, Cherbourg,  Rouen,  le  Havre,  Dieppe,  Saint- 
Vallery-sur-Somme  ,  Boulogne  ,  Calais ,  Dunkexquc , 
Marseille,  Toulon,  Cette  et  port  de  Vendre  ». 

Sur  cet  article,. M.  Laparcnt  a  demandé  qu'on  ajoutât 
le  port  des  Sables  d'Olonne  ;  le  rapporteur-  ayant  observé 
qu'il  n'y  avoit  pas  d'entrepôt  dans  ce  port,  cettç  pro- 
position a  été  rejetée. 

IV.  «  Il  sera  encore  permis  d'importer  des   tabacs  - 
érrangers  en  feuilles  et  en  boucaqt  ,  quelle  que  soit 
leur  orhjine,  par  les  douanes  de  Strasbourg ,  Valen- 
ciennes  et  Lille,  en  acquittant  un  droit  de  3%  liv.  par 
quintal. 

V.  «  Le  même  droit  de  2%  liv.  par  quintal  sera  perçu 
sur  les  tabacs  qui  seront  importés  par  les  bâtimens  des 
Etats-Unis ,  espagnols  ou  russes» 

VI.  «  Il  ne  sera  perçu  que  18  liv.  15  sous  par  quintal 
sur  les. tabacs  importés  par  bâtimens  français  venant  di- 
rectement des  Etats-Unis,  des  colonies,  espagnoles ,  de 
Russie  et  du  Levant  ». 

Séance  du  mercrtdi  2.  M.  R  céder  çr  a  repris  la  lecture  des 
articles  $tir  le  droit  de  patente,  flous  transcrivons  ks 
ebangemens  qui  y  ont  été  faits. 

A  tyiiçle  IX-  Aprfcs  ces  nw$  qui  finissent  Taçtidè  : 
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«  pour  Vannée  suivante™  ;  ceux  qui  auront  payé^le  cpwit 
du  prix  de  leurs  patentes ,  et  qui  négligeront  d'acquitter 
les  autres  quartiers  aux  termes,  y  seront  contraints  comme 
pour  le  paiement  de  la  contribution  mobilière. 

«Les  déclarations,  certificats,  quittances  &  patentes, 
seront  sur  papier  timbré,  et  conformes  aux  modèles 
annexés  au,   présent  décret. 

À  l'article  X.  «  Le  mot  négoce  au  lieu  de  celui  de 
commerce;  et  après  ceux-ci  ;  les  formatés  prescrites  par 

•  l'article  précédent;  ceux-ci:  ils .  acquitteront  comptant 
un  tiers  du  droit,  et  fourniront  leur  soumission  die  payer 
un  second  tiers  dans  le  courant  de  juillet  prochain,  le 
surplus  dans  le  courant  d'octobre  suivant. 

Article  XL  Bon. 

A  Tanicfï  XII.  «  Au  lieu  du  mot  commerce,  celui-ci, 
négoces ,;  et  après  ceux  ci  :  et  professions;  ceux  ci: 
autres  que  caux  qui  seront  ci-après  exceptés,  sera  réglé. 

Article  XIII.  Bon. 
^  A  l'article  XIV.  «  Au  lieu  du  mot  commerce  ^  celui- 
ci  :  négoce;  après  aubergistes ,  celui-ci  ,  hôteliers;  et 
après  ceux-ci,  traiteurs,  restaurateurs  ;  ceux  ci:  les 
fabricans  et  débirans  de  cartes  à  jouer  ,  fabneans  et 
débitans  de  tabac  ;  et  après  ceux  ci  :  ci-dessus  dénom- 
més, ceux-ci  :  paieront  leurs  patentes  dans  les  propor- 
tions suivantes  ;  90  livres,  quand  le  loyer  total  de  leurs 
habitations  et  dépendances  sera  de  aoo  livres  et  au-  * 
dessous  ». 

Les  autres  articles  sans  changemens. 

'M.  Pœderer  a  proposé  des  articles  additionnels  sur 
le  droit  de  patentes;  les  smvans  ont  éié  ad  dpi  es. 

ART,  J.  «Tout  partictiliçr  qui  aura  obienu  une  pa- 
tente ,  sera  oh  îgé  ,  a'vant  dVh  faire  usage  ,  de  la  rap- 
porter à  sa  •municipalité,  où  il  s<ra  appo>é  un  visa  au 
bas  de  la'  déclarai  on  prescrite  p?v  l'article  8.  H  sera, 
obligé  aussi  de  la  faire  visiter  dans  toutes  les  muoi  i- 
palités  autres  que  elle  de  son  domicile  où  il  voudra 
en  faire  usage ,  excepté   en  temps  de  foire. 

a    il    sera   dressé  ,  dans  .chaque  municipalité  ,  une 

♦  liste  on  ref  isrre  alphabétique  des  noms  des  personnes  qui 
auront  obtenu  une  patt  nte  ,  ainsi  que  de  ceux  des  forains 
ou  colporteurs  qui  uront  fait  viser  Jes  leurs.  Cette  liste 
sera  déposé.:  au  secrétariat  de  la  municipalité  ;il  sera  libre 
à  toute  pr  sonne  de  'a  voir. 

H.  «  Tout  particulier  qui  fera  le  négoce,  exercera  une 
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ffofesdon,  art  ou  métier  quelconque,  san*  avoir  rempli 
les  formalités  prescrites  par  tes  articles  précédent,  et  s'être 
pourvu  d'une  patente,  sera  condamné  à  une  amende  du 
quadruple  du  prix  fixé  pour  la  patente  dont  il  auroit  dû 
se  pourvoir.  , 

III.  «  Les  marchandises  qui  seront  fabriquées  ou  mises 
en  vente  par  des  personnes  non  pourvues  de  patentes , 
seront  confisquées.  /' 

IV-  *  Toute  personne  non  inscrite  sur  le  registre  des 

Sou r vus  de  parentes ,  pourra  être  appelée  au  tribunal  de 
i  strict,  à  la  réquisition  du  procureur -syndic  du  dépar- 
tement, de  celui  du  district  ,  ou  du  procureur  de  la 
commune,  pour  déclarer,  audience  tenante,  s'il  exerce 
'  ou'  non  une  profession  sujette  à  la  p mme  ;  et  en  cas 
d'aveu,  erre  condamné  aux  peines  prescrites  par  le  présent 
décret. 

V.  «  Aucun  particulier  assujetti  à  prendre  une  patente 
ne  pourra  former  de  demande  tn  justice,  pour  raison  de 
*on  négoce,  profession,  art  ou  métier,  ni  faire  valoir 
aucun  acte  qui  s'y  rapporte  par  fortoe  ou  par  moyen  d'ex- 
ception et  défense ,  ou  enfin  passer  aucun  acte  ,  traité  on 
transaction  en  forme  authentique  qui  y  soit  relative ,  s'il 
ne  produit  sa  patente  en  original  ou  en  expédition,,  et  il 
ea  sera  fait  mention  en  tête  de  Wcte  ou  exploit. 

«  Tout  huissier  et'  notaire  qui  contreviendra  à  cette 
disposition  sera  condamné  à  50  livres  d'amende  pour 
chaque  contravention  ,  et  en  cas  de  récidive  ,  ea 
500  liv. 
^  «  Aucun  acte  civil  ou  judiciaire  ,  aucun  exploit  fait  en 
Contravention  au  présent  article  t  non  plus  qu'au;  un  acte 
sous  seing-privé ,  relatif  à  l'exercice  d'une  profession  sou- 
mise à  la  patente,  ne  pourront  être  adn.is  à  «'enregistre- 
ment ,  si  la  patente  en  original  ou  l'expédition  pres< rite 
pour  l'exercice  de  la  profession  à  laqu  lie  se  rapportent 
lesdirs  actes  ou  exploits  ,  n'est  représentée  au  receveur, 
qui  en  fera  mention,  à  peine  de  50  liv.  d  amende  pour 
chaque  contravention,  et  de  500  livres  en  cas  de  ré- 
cidive. 

«  Nul  ne  pourra  pareillement  présenter  ses  registres  ail 
juge  ,  pour  recevoir  sa  cote  et  le  paraphe ,  djus  les  cas 
oh  ces  formalités  sont  prescrites  par  les  loi*  pour  l'exer- 
cice de  professions  assujetties  à  ta  patente ,  s'il  ne  produit 
en  même  temps  ia  patente  prescrite  en  orignal  ou  en  ex- 
pédition; et  le  juge  ne  pourra  en  ce  cas  apposer  sa  cote 
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et  son  paraphe,  à  peine  de  50  lîv.  d'amende  pour  enafae 
contravention.  ' 

«  Nul  ne  partira  être  inscrit  sur  la  liste  des  personnel 
élfàbles  aux  tribunaux  dé  commerce,  on  sur  celle  des 
officiers  servant  près  des  tribunaux  ,  ou  assermentés  et 
sujets  à  la  patente ,  s'il  n'a  produit  sa  patente  en  original 
ou  en  expédition. 

«  Les  commissaires  du  rot  près  des  tribunaux  veille- 
ront à  l'exécutiop  du  présent  décret. 

VI.  «  Moyennant  le  payement  d'un  triple  droit,  il  sera 
délivré  des  patentes  de  supplément  à  ceux  qui,  ayant  des 
actions  à  exercer,  ou  des  défenses  à  proposer , pour  raison 
d'une  profession  soumise  à  la  patente ,  auroiem  négligé 
de  s'en  pourvoir. 

VU.  «  Nui  lie  sera  admis  i.  faire  déduire  de  sa  cou. 
tribntion  mobilière  la  taxe  proportionnelle  i  la  valeur 
ldcative  de  ses  ateliers ,  chantiers ,  boutiques  et  maga- 
sins ;  qu'il  n'ait  produit  sa  patente. 

VIII  «  Toute  personne  pourvue  d'une  patente  pourra, 
en  donnant  bonne  et  suffisante  caution,  requérir  la  saisie 
des  marchandises  fabriquées  ou  vendues  par  des  fabriçans, 
ouvriers  ou  marchands- dont  les  noms  ne  seroient  pas  ins- 
crits dans  la  liste  ou  registre  qui  sera  tenu  au  secrétariat 
des  municipalités ,  en  vertu  de  l'article  et  en  pour- 

suivre la  confiscation. 

«  Le  procureur  de  la  commune  sera  obligé  de  faire 
ces  réquisitions  et  poursuites ,  quand  il  y  aura  lieu. 

IX.  «  Toute  personne  qui  aura  connoissance  d'une  fa- 
brication ,  négoce  ou  profession  exercés  sans  patente,  et 
-sans  être  poursuivis  dans  l'étendue  d'une  autre  munici- 
palité du  même  district  ,  requerra  la  saisie,  et  pour- 
suivra la  confiscation  des  marchandises  ainsi  fabriquées 
ou  vendues  en  contravention. 

«  Les  procureurs-syndics  de  district  feront ,  dans  les 
mêmes  Cas ,  les  mômes  poursuites  et  réquisitions  dans 
toute  Tétendue  de  leur  district;  et  les  procureurs-syn- 
dics de  département ,  dans  toute  l'étendue  de  leur  dé- 
partement. 

X<  &  En  cas  de  poursuite  par  des  particuliers,  le  pro- 
duit des  amendes  et  confiscations,  qui  en  résulteront  Sera 
partagé  par  moitié  entre  le  tr&or  public  et  eux. 

«  En  cas  de  poursuite  de  la  part  d'un  procureur  de 
commune ,  le  produit  sera  partagé  entre  la  caisse  muni- 
cipale et  le  trésor  public. 

«En 


*  En  £>sde  poursuite  de  4a  pan  du  procurenr-sryqdîâ 
ide  district  ou  de  département,  le  produit  appartiendra 
entièrement  au  trésor  publié  \  et  sera  t  '  dans  ié  premier 
cas  i  applicpé  aux  besoins  particuliers  du  district  ;  dans'  te 
second,  à  ceux  du  département.  ' 

XI:  «  Les  contraventions  seront  constatées  et  poûrsui-  * 
vies  dans  les  for  mes  prescrire  s  pour  les  procédures  civile) 
tt  devant  les  tribunaux  de  district. 
y  Séance  du  jeudi  3.  U  a  été  décrété  que  l'argenterie  des 
églises ,  chapitres  et  communautés  religieuses ,  qui  a  été 
ou  pourra  être  jugée  inutile  an  culte,  d'aptes, les  inven* 
cakes  du  19  octobre  dernier  ,  sera  envoyée  par  les,  di- 
rectoires de  districts  aux  plus  voisins  hôtelsdes-mptinoiesV 
feir  envoyant  les  états  d'enW  à  l'administrateur  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  ;  cl  tfh  double  au  comité  d'à-» 
Héoation  ;  ensuite  de  quoi  il  sera  procédé  a  la  fonte'des 
matières  d'or  et  d'argent. 

Ouï  le  rapport  du  comité  de  constitution ,  les  arti- 
cles suivans  ont  été  adoptés  :      . 

ART.  I.  «  Les  4ctts  des  directoires ,  oâ  conseils  de 
district1  ou  de  département  y  ne  pourront  être  intitulés , 
ut  décrets]  ni  ordonnances  \  ni  régiemens  ,  ni  pmlmtxUm  y'itt 
porteront  le  nom  d'arrêtés. 

II.  «  La  minute  de  chaque  arrêté  sera  signée  par  le» 
membres  qui  en  auront  été  d'avis  ,  sans  que  ceux;  qui 
auroienf  été  d'un  avis  contraire  puissent  être  tenus  tpy 
donner  leur  flpnature ,  quelle  qUe  puisse  avoir  été  tour 
opinion,  L'expédition  en  sera  faite  sous  1a  signature  du 
^président  et  du*  Secrétaire  greffier,  sans  faire  mention  de 
ceux  qui  auront  signé- La  minute  ,  ni  de- ceux  qui  au- 
roient refusé. 

III.  «  Les  conseils  de  département  ou  de  district , 
après  avoir  procédé  à  l'élection  du  directoire  ,  nomme* 
rôtit,  les  premiers ,  cfuatre  membres  ;  les  seconds,  deux 
membres  du  conseil,  lesquels  remplaceront  au  directoire 
ceux  dont  les  places  deviendraient  vacantes  par  mort  y 
démission  ,  ou  autrement.  '  *  ■ 

IV.  «  Les  membres  des  conseils  de  district,  cui  da 
département ,  dont  les-  places  deviendront  vac&nfés^ar 
ttort ,  démission,  ou  autrement*,  né  seront  remplacé* 
qu'à*  l'époque  des  élections  ordinaires. 

V.  *  Le  président  è'Wt  administration  de  district  #tl 
d*<M*fcr*ement"  >  atiïxvbix  délibérante  au  directoire  -,  il 


ne  présidera  point  l'assemblée  du  conseil  lors  d*4a  reddi- 
tion des  comptes. 

VI.  «  Les  membres  des  administrations  de  département 
ou  de  district ,  ne  pourront  éire  réélus  qu  après  un  in- 
tervalle de  deux  années. 

VIL  «  Si  la  place  de  procureur-général- sypdic  ou  de 
procureur-syndic ,  devient  vacante  par  mort  ou  démis- 
sion ,  le  directoire  de  département  ou  de  district  nom- 
mera dans  son  sein  un  commissaire,  lequel  pourra  être 
Cris  parmi  les  membres  du  conseil  du  département*  et 
fera  les  (onctions  de  procureur- général-syndic  ou  de  pro- 
cureur -  syndic ,  jusqu'à  l'époque  du  rassemblement  des 
électeurs. 

.  VIII.  «  Tout  corps  administratif  ou  municipal ,  qui 
publiera  ou  fera  parvenir  à  d'autres  adipinistrauons  ou 
municipalités,  des  arrêtés  ou  lettres  provoquant  la  résis- 
tance à  l'exécution  des  délibérations  pu  ordres  émanés  des 
autorités  supérieures ,  pourra  être  réprimé  suivant  les 
formes  qui  seront  indiquées ,  et  pourra  être  suspendu  en 
cas  de  récidive  ». 

Séance  du  soir.  M.  l'abbé  Goutte*  a  fait ,  au  nom  du 
comité  des  finances  ,  un  rapport  sur  un  projet  de  ton- 
tine des  vieillards  ,  proposé. p?r  M.  JLafarge.  Après  nne 
assez  longue  discussion  de  M.  Robespierre ,  sut  les  dan- 
gers de  ce  projet,  la  question  préalable  a  été  mise  aux 
Voix  et  adoptée.  .    v 

Après  un  rapport  fait  par  M.  Rabaut ,  sur  la  munici- 
palité de  Mauriac  !  l'assemblée  nationale  a  décrété  qu'il 
sera  procédé  incessamment  à  l'élection  d'une  nouvelle 
municipalité  dans  la  ville  de  Mauriac,,  improuvant  néan^ 
moins  rassemblée  des  citoyens ,  formée  le  18  avril ,  en  la 
chapelle,  du  collège  de  Mauriac ,  comme  illégale  et  incons- 
titutionnelle. 

Séance  du  vendredi  4.  M.  Laraeth  a  fait ,  au  nom  du  co- 
mité, itiilifaire ,  un,  rapport  sur  les  maréchaux  de  France  ; 
les  articles  suivant  ont  été  adoptés.         ,  .      , 

L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu  son  comité 
utilitaire ,  décrète  ce  qui  suit  :  ,       , 

ART.  I.  «  Le  régime  des  milices  est  aboli;  en  consé- 
quence ,  à  dater  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret ,  les  treize  régiment  de  grenadiers  royaux  ,  les 
quatorze  régiment  provinciaux  et  les  soixante-dix-huît 
bataillons  de  garnison ,  formant  les  troupe*  prowfMaitA, 
a  ont  et  demeureront  supprimés.  -,    .V 

1J.  «  A  dater  du  môme  jour  les  spus- officiers  et  sol- 


dats  desdites  troupes  provinciales  ne  seroht  pltrt  astreints 
a  aucun  service,  et  il  leur  sera  délivré  des  cartouches  de 
congés  absolus  sur  lescfuelles  seront  inscrits  le  temps  et 
h  nature  de  leurs  services. 

III.  «  Les  sous -officiers  et*  soldats  des  troupes  pro- 
vinciales seront  susceptibles  d'être  admis  dans  la  gendar- 
merie nationale  ,  et  ils  auront  droit  à  la  préférence  ac- 
cordée anx  troupes  de  ligne  pour  entrer  dans  les  auxi- 
liaires. 

.  W:  «'Ceux  desdits  officiers  qui ,  par  leur  service ,  au- 
ront droit  à  une  retraite  ,  l'obtiendront  conformément  à 
ce  qui  sqh,,  savoir:  *  * 

«  Le$$otts- officiers,  grenadiers  et  soldats  provinciaux 
qui  auront  sém  précédemment  au  moins  seize  ans  dans 
les  troupes  de  ligne,  obtiendront  leur  .retraite  sur  le  , 
pied  fixé  par  le  décret  du  14  décembre  1790;  les  an- 
.  nées  de  rassemblement;  dans  les  troupes  provinciales 
seront  comptées  comme  Je  service  dans  ta  ligne. 

«  Les  sous-officiers  f grenadiers  et  soldats  qui  ne  pour- 
ront p?s  justifier  de  seize  ans  de  service  dans  lés  troupes "' 
de  ligne  ou  rassemblement  de  troupes  provinciales ,  ob- 
tiendront des  pensions  de  récompenses  militaires  ,  con-  . 
fermement  à  ce  qui  est  prescrit  pat  l'ordonnance  d'ad- 
ministration du  25  mars  1776.,  concernant  les  troupes 
provinciales. 

V.  «Les porte-drapeaux  >  sous-lieutenans  et  capitaines 
des  troupes  provinciales  seront  susceptibles  d'être  admis 
comme  officiers  dans  la  gendarmerie  nationale,,  pourvu 
qu'ils  ayent  au  moins  six  ans  de  service  ,  dont  trois  ans 
d'activité,  soit  dans  la  ligne ,  soit  dans  des  rassemblemcns 
de  troupes  provinciales. 

-  VI.  «  Ceux  desdits  officiers*  qui ,  par  leurs  services ,  se- 
ront susceptibles  de  retraite  ,  r* obtiendront  conformé- 
ment à  ce  qui  suit,   savoir: 

«  Les  officiers   des.  troupes  provinciales  qui  auront 
•  servi  précédemment  au  moins  seize  ans  dans  tes  troupes 
de  ligne  on  rassemblement  de  troupes  provinciales ,  ob- 
tiendront leur  retraite  sur  le  pied  fixé  par  le  décret  du 
v  14  décembre  1790: 

«Ceux  qui  ne  pourront  pas  justffier  de  seize  ans  de 
service  dans  les  troupes  de  ligne  ou  de  rassemblement 
de  troupes  provinciales ,  obtiendront  des  pensions  de  ré- 
compenses militaires  ,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'ordonnance  d'administration ,  du  25  mars  1776, 


Y1L  «-«Les  officiers  de?  croupes  provinciales  qnt  se 
seront  «as.  âgés  de  plusde  vinçrcinq  ans,  seront  suscep- 
tible* d  être  remplacés  aux  places  de  sous- lieutenant, 
vacantes  dans  la  ligne  ,  aptes  ceux  des  officiers  qui,  par 
le  décret; sur  l'avancement,  ont  conservé  droit  au  rem* 
placement  ;  mais  ils  ne  prendront  rang  que  du  joUf 
de  leur  entrée  dans  le  régulent,  leurs  services  précé- 
cèdent iae  pouvant  être  comptés  que  pourja.  retraite  et 
,1a  décoration  militaires. 

VJIL  «  Les  -officiers  supérieurs  susceptibles  de  rem- 
placement^ et  qui  désireront  continuer  leurs  servie*** 
Seront  nommés  à  des  emplois  de  leur  grade ,  conformé- 
ment à  ce  qui  ;e?t  prescrit  par  les  articles  X  et  XI  «lu 
décret:. du  29  octobre  1790  sur  ravanccaient  mjtaatro , 
.  titre  H  du  remplacement.  Ceux  des  officiers  supérieurs 
qui  ne  voudront  pas  continuer  teurs  services ,  ou  qui  ne 
Sont  pas  susceptibles  de  remplacement,  obtiendront  leur 
retraite ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  larti- 
cic  précédent. 

IX.  «  Les  officiers  supérieurs  susceptibles. de.  r^mpla-, 
cernent  »  et  qui  désireront  continuer  leur  activité  ,  con* 
serveront  jusqu'à  leur  remplacement  ou  leur  retraite  9  la 
.  moitié  des  appointernens  dont  ils  jotrissentdans  ce  mo- 
ment*: à  l'exception  des  officiers  ci-devant  difede  ior- 
tune ,  qui  en  jouiront  en  entier. 

X..  «  Les  officiers  de  tout  grade  des  troupes  provin- 
ciales conserveront  dix  ans  d'activité  >  année  pour  an- 
née, pour  la  décoration  militaire'  seulement. 

XL  «  Le  régiment  provincial  <le  Corse  ,  le  régiment 
dcParis,  etk  partie  du  bataillon'  du  régiment  d"  Roi, 
habituellement  rassemblé  à  Saint-Denis ,  également  -supr 
primé  par  le  présent  décret ,  obtiendront'  les  récompen- 
ses militaires ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  les  art tcjes  ci*- 
dessus ,  et  jouiront  des  mimes  avantages  accordés  au; 
officiers;  sons- officiers  réformés  par  la  nouvelle  organi- 
sation. 

»  L'assemblée  nationale  décrite;  en  outre,  t°.  qu*4 
l'avenir  le  nombre  des  maréchaux  de  France  ne  .posera 
excéder  celui  de  six  ;  qu'ils  ne  pourront  avoir  d  autres 
fonctions  que  des  fonction^  militaires,  et  que  leur  trài- 
tetnent  sera  fixé  à  30,000  liv.  Quant  "au  traitement  des 
maréchaux  de  France  actuellement  .e^istans,  qui  ne  se- 
ront pas  conservés  en  activité,  il  y  sera  statué  apr^s  avoir 
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entendu  !é  comité  des  pensions.,,  chargé  de  proposer  un 
traitement. 

•  â°.  Que  les  lieutenant*  -  généraux  en  activité  seront 
réduits  à  trente ,  et  que  les  quatrcs  principaux  cômman- 
demens  de  troupes ,  auxquels  il1  a  été  affecté  un  trai- 
tement,  particulier  de  .20,000  liv.  pourront  être  confiés 
par  le-  roi,  soit  à  des  maréchaux  de.  France ,  son  à  dès 
heutenans- généraux  en  activité  ». 

On  a  repris  là  discussion  des  articles  sur  les  corps  ad- 
ministratifs. Les  articles  suivans  ont  été  décrétas:  ' 

IX*  «  Aucun  directoire  ou  conseil  de  district ,  ni  au- 
cune municipalité ,  ne  pourront ,  sou»  la  mente  peine  ; 
publier,  Yaire  afficher ,  ou  persister  i>fstae<*xécuter'Uf)e 
délibération  contraire  à  celle  du  département  où  du  dis- 
trict ,  <m  manquant  à  la  subordination  prescrite  ffe*  la 
loi.  .....       «       ".^* 

•  X,  Lp  mahderabn*  de.  faire  exécuter  ^  qui  *e  trouvé 
a  la  fin  des  lois,  n'aura,  à  l'égard  des  municipalités'** 
des  corp*  administratifs ,  en  ce  qui  coBOtroe-ie*  otfets 
relaJtifsà  laguarre  et  à  la  marine»  que  Feffet  d'asstvrèfr 
l'exécution  de  la  loi,  lorsqu'ils  en  seront  requis,  danslei 
formés*  prescrites  par  la  constitution 5  et  dans  aucun  cas 
les  corps  administratifs  et  les  munkioatités  ne  podrr*** 
s'immiscer- en  rien  de  ce  qui  regarde  Inexécution  ">de§ 
ordres,  donnés  par  le  pouvoir  exécutif  touchant  radfcti» 
nist ration,  la  discipline*  la  disposition  et  Je  mouvement 
de- l'armée  de  terre,  de  l'armée  navale  et  de  tefettiléun 
dépendances.  •....!      .   *•  " 

XI.  «  Les  conseils  de  district  .seront  ceims  d'adressée 
chaque  année,  au  directoire  tfe  département,  le  procès- 
verbal  tle  leur  session ,  avant  l'ouverture  et  la  session  dû 
conseil  du  département,  t  '  *•'  '    -  ':  i 

XII.  «  Indépendammeritde  la  correspondance  habituelle 
arec  les  directoires  de  département  >  les  directoire*  de 

.district  seront  tenus  d'envoyer  ions  les  mois ,  au  dépar- 
tement,  un  tableau  motivé  des  progrès  de  l'exécution 
des  diverses  parties  confiées  à  leurs  soins; 

XIII.  «Les  actions  relatives  aux  domaine»  nationaux 
on  propriétés  publiques,  ne  pourront  être  inteintées  ou 
soutenues  par  un  directoire  de  district  y  qu'ave*  l'auto- 
risation du  directoire  de  département. 

-XIV.4  «'  Ces  actions  seront  intentées  ou  soutenues  au 
nom  du  procureur  général  syndic  du  département ,  et  4 
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Ja-àiligeace  du  procureur  syndic  du  distttct  de  fa^smia* 
tiori  des  biens. 

*  XV.  «  L  action  relative  aux  domaines  nationaux,  dont 
le  roi  «jl?  jouissance,  sera  internée  ou  routeuoe  par 
l'inondant  de  la  liste  civile  ,  ou  par  celui  que  désignera 
Je  roi  >  mais  à  la  charge  de  notifier  faction,  taiftt  au 
^ff  çtoire  de:  dépacteoteat  qu'à  celui  de  district,  du  Hea 
des  domaines.      '       .  '  ;,  j    • 

.iSâoKeedu  samedi  5.  Sur  ia  .motion  de  M.  Rosderer»  U  a 
M  décrété  :      . 

-m'.*  'Qu'à  .compter  da* 'premier  avril  prochain,  les 
wptts  d'entrée  des  tvillçs  conservés  "jusqu'au  premier  mal 
suivant  ,  seront  iégispai  deux  administrateurs  que  le  roi 
uouuwera..  •  .   •    s  cr.  • 

i  ;  <$  Qu'à  compter  du  même  jour,  laferme  et  la  régier  gé- 
nérale sont  supprimées,  à  la  réserve  des  employés  néecs- 
J9ij9fpo*ir  la  perception  des  entrées  des  villes,  jusqu'au 
jremierniaj. 

i  Mr.  Defcrneuniers a  tepris  h  suke  des  articles  sur  les 
corps  administratifs;  les  articles  suivant  obi  été  adop- 

.&:,.■:,..         .    ,  •  •   - 

'-.  ANh.  *  La  session  annuelle  de  chaque  conseil  de  dé* 
parlement,  ordonnée  par  i'arride  ia  delà  seconde  section 
(du.  décret  du  a*  décembre  1789,  aura  lieu  sans  aucune 
Jftfwocatiou:  l'époque  de  cette  session  ne  pourra  être  re* 
,  f#t&e«H*nnullée ,  à  moins  que,  d'après  une  nécessité  re- 
pQftnue  par  la  majorité  des  membres  du  conseil,  et  1  sur 
vue  pétition  qu'ils  auroient  adressée  au  roi,  il  n'en  tut  ac- 
cordé utfc  permission;  Dans  lebcas  où  l'époque  du  rassem- 
blement <seroit  avaBoé*<,  Jes  directoires  de  département 
k$  nottâtrotext  au*  directûinsasde  district ,  afin  que  l'in- 
tervalle prescrit  entre  le  terme  des  conseil}  de  idwtrict  et 
ceije  de /départ ementy  soit  toujours  observée. 
;  XVII.  «  Les  conseils  de  département  ne  pourront  ni 
uiscominuer'  leurs  séances  h  pi  /s'ajourner  »  qu'aux  époques 
Axées  pas  la. loi-,  à  ipoifts  que  la  nécessité  4etoircons» 
tances  n'ait,  $ur  leur  demande  ,    déterminé  le  roi  à 
autoriser  celte  dUaontimiatiorr  on  cet  ajournemeot. 
.  X^IU.  «  Néaumoios*  dans  le  c?s  où  la  cureté  inté- 
rieure dans  le  déparxéniQOt  serait  trbublée  au  point  qu'il 
fut  nécessaire  de  faire  agir  la  force  publique  de  tout  le 
département ,  le  président"  du  directoire  sera  tenu  de 
convoquer  le  conseil;  et,  à  défaut  de  convocation  *  re 
conseil  sera  *nu  d«c  rassembler,  mais  toujours  en  don- 


îiatu  sur  k  champ  *vis  de  ce  rassemblement  extraerdjnfir» 
à  la  législature,  si  elle  i^t  réunie  ,  ain^ï  qu'an  pouvoir 
v  exécutif.;  le;  conseil  jie  pourra  alors  s'occuper  que  -des 
moyens  de  rétablir  l'ordre,  et. ses cparçra aussi- toi  quel* 
tranquillités  sera  plus  troublée. , 

XrX.  «  Les  conseils  de  département  seront  tenus  de 
faite  adresser  "chaque  année  et  dans  la  quinzaine  après, 
la  clôture,  au  roi-,  lieux  expéditions  du  procès  verbal  do 
leur  session ,  •  dons  Tune  sera  déposée  dans  les  archives  de 
l'assemblée  nationale  ».  ,( 

Séance  du  soir.  Un  député  de  Nîmes  a  lu  de  nouvelles 
lettres  de  ce  département,  qui  annoncent  J'heureus 
succès  de  l'expédition  des  gardas  nationales  et  des  troupes 
de  ligne  rassemblées  sous  le  commandement  de  M.  d'Àt* 
Wgnaç.  .•.-!-, 

Ha  été  fait  ensuite,  au  nom  des  comités  de*  financées, 
d'aliénation  et  des  domaines  r;  un  rapport  concernant  les 
propriétaires  de  dîmes  inféodées,  et  il  a  été  décrété  quo. 
ceux  qui  ont  affermé  ces  dîmtji  par  bail  distinct,  ?  une, 
époque  antérieure  au  14  avril  1790,  pourront,  stir/Ja 
représentation  des  baux,  donner  leurs  dîmes  en  paie-* 
ment  dans  l'acquisition  des  domaines  nationaux;  elles  y 
seront  reçues  jusqu'à  concurrence  de  la  .moitié  du  capital 
delà  redevance  annuelle  de  .leur*  dîmes ,  déduçtion;fàite 
des  chargés.  :  "     '  :  ,  ;  -,  ,..  .x 

Séance  au  Himancheb.  M.  Chapelier  a  présenté  des  articles 
additionnel?  que  rassemblée  a  décrétés..  '  , 
-  Art.  X.  «L'appel  des  jugemens  des  juges  de'paix^  lorjh 
qu'ils  seront  sujets  à  l'appel,  ne  sera  pas  reçu  par  J$s;  tri- 
bunaux de  district,  si  l'appelant  n'a  pas  signifié  eopje  d«i 
certificat  du  bureau  de  paix  du  district,  constatant  que 
la  partie  adverse  a  été  inutilement  appelée  devant  ce  bu-: 
reau  pour  être  conciliée  sur  .l'appel,  ou  qu'il. a  employa 
Sans,  fruit  sa  médiation. 

IL  «  Si  la  partie  ajournée  en  première  instance  devant 
un  tribunal  de  district /n'a  pas  comparu  au  bureau  de 
paix  y  eé  vfcqr- à  perdre  sacrôse,  efie  sera  condamnée 
par  le  même  jugement  en  une  amende  de  30  îiv. ,  au 
payement  4e  laquelle  elle  sera  contrais  te  v  soit  qu'elle 
exécute  le  jugement ,  soit  qu'elle  en  appelle, ,  et  sans  res- 
titution ,  en  ce  dernier  cas ,  quel  que  soit  l'événement  4e 
l'apçeL         -         -      * 

«  T»a  même  amende  sera  prononcée  contre  le, deman- 
deur, qui  pétant  pourvu  au  tribunal  de  district,  sans 
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avoir  fait  citer  son  adversaire  devant  le  bureau  de  paix, 
sera  ;  par  cette  raison ,  déclaré  non-recevable. 

QI.  «  Lorsqu'une  partie  citée  devant  le  bureau  de 
paix  sera  exposée  à  l'exécution  d'une  contrainte  par  corps, 

Jfononcée  pour  cause  civile,  le  bureau  de  paix  pourra 
ù  accorder  un  sauf-conduit ,  et  elle  ne  pourra  être 
arrêtée,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution,  ni  pendant 
Son  voyage  pour  aller  au  bureau  de  paix  et  pour  en  revenir. 
é  IV.  Si  un  débiteur  ,  après  avoir  obtenu  de  son  créan- 
cier ;  devaqt  le  bureau  de  paix  ,  un  terme  de  payement , 
manque  de  payer  à  l'échéance  de  ce  terme  i  le  créancier 
pourra  l'ajourner  directement  au  tribunal  de  district . 
Sans  le  citer  de  nouveau  devant  le  bureau  de  paix  ;  et  le 
délai  de  l'ajournement  ne  sera  ,  en  ce  cas,  que  de  cinq 
jours ,  et  d'un  jour  en  outre  pour  dttt  lieues. 
.  V.  «  Lorsque  de  deux  partie?  présentes  devant  le  bu- 
reau de  paix ,  l'une  déclarera  s'en  rapporter  au  serment 
de  l'autre  partie  sur  la  vérité  d'une  dette  méconnue,  ou 
d'une  convention  contestée  ,  ou  de  tout  autre  lait  déci- 
sif, le  bureau  de  paix  recevra  son  serment,  ou  fera 
mention  ^ans  son  procès-verbal  du  refos  de  le  prêter». 
!u\  Desmeuniers  a  continué  la  lecture  des  articles  sur' 
les  corps  administratifs, v 

ART.  XX.  «  Dans  le  caj  où  des  troubles  survenus, 
soit  dans  les  assemblées  de  communes  par  communaux 
•  tés  entières  >  ou  par  sections ,  soit  dans  les  assemblées 
primaires  ,  auroient  empêché  d'en  déterminer  les  opé- 
rations ,  ou  donneroiënt  lieu  à  en  prononcer  la  nul- 
lité; le  conseil,  ou  le  directoire  du  département  pour- 
ra ,  sur  l'avis  du  directoire  de  district,  convoquer  une 
nouvelle  assemblée,  y  envoyer,  au  besoin,  des  com- 
missaires pour  ^maintenir  Tordre  ;  et  à  l'égard  des  assem- 
blées primaires ,  déterminer  le  Keu  oit  if  paroltra  con- 
venable de  le*  convoquer  ê  pourvu  que  ce  soit  dans  le 
mêma  canton.         ' 

La  suit*  à  Vordinaïr*  prochain* 

Ce  xa  mars  1791*,  Signé ,  Pa  udhomm*. 

.  -  '*■!'    ".  L       '  ■  ii'-'i'i.;,  «       *  ,!.j    ■      ■    .i,-1  ir 

Dé l'imprimerie  des  Révolutions  do  Paris,  me  de» 
Maroîs,  faubourg  Saint-Germain  ,  N°.  ao. 
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